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'^^""^     Généalogie  àz  la  Maisop  du  Faur'*> 


La  généalogie  des  familles  historiques  fournit  à 
Térudition  un  champ  d'activité  aussi  richQ  qu'étendu. 
C'est  dans  ces  sortes  d'investigations,  où  l'on  voit 
se  développer  en  rameaux  multiples  et  diversement 
féconds  les  branches  issues  d'un  tronc  unique,  que  se 
découvre  l'apport  d'une  Maison  illustre  au  progrès 
religieux,  littéraire,  administratif,  judiciaire,  artistique 
et  militaire  de  la  France. 

Sans  doute,  la  généalogie  ne  peut  s'appesantir  sur 
chacun  des  points  qu'elle  rencontre,  ni  examiner  à 
loisir  sous  chacune  de  leurs  faces  les  questions  qu'elle 
soulève  tour  à  tour,  car  elle  ne  doit  pas  excéder  son 
domaine,  ni  se  transformer  en  narration  historique 
proprement  dite.  Mais  quel  appoint  varié  n'apporte- 
t-elle  pas  à  celle-ci?  A  elle  revient  le  soin  d'établir 
des  chronologies  rigoureuses,  de  préciser  jusqu'à  la 
minutie  l'âge  et  les  noms  des  personnages  qu'elle  men- 
tionne, fussent-ils  restés  quelques-uns  dans  l'obscurité 
des  fonctions  modestes,  ou  n'eussent-ils  passé  dans 
ce  monde  que  peu  de  temps.  La  date  et  les  circons- 
tances des  contrats  d'alliances  matrimoniales,  d'achat 
et  de  vente  des  biens,  d'acquisition  et  de  transforma- 
tion jjjes  droits  seigneuriaux,  la  description  de  leurs 
formes  souvent  curieuses,  sont  des  objets  qu'elle 
recherche  spécialement. 

Elle  fixe  l'époque  et  la  durée  des  carrières  de  ceux 

(1)  Nous  Bomoes  heureux  de  mettre  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  les 
bonnes  feuilles  de  l'introduction  à  la  généalogie  d'une  famille  que  ses 
origines  rettachent  à  la  Gascogne;  le  nom  des  du  Faur  n'est-il  pas  ua  de 
Q6UX  qui  traversent  le  |^us  souvent  l'histoire  moderne  de  notre  pays? 

N.  D.  L.  D, 
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dont  elle  a  éclairé  les  origines,  xnarque  le  théâtre  de 
leurç  exploits,  signale  leurs  œuvres  littéraires,  en 
résumé,  assemble  et  prépare  quelques-uns  des  maté- 
riaux solides,  indispensables,  sur  lesquels  Thistoire 
viendra,  en  partie,  appuyer  ses  récits. 

C'est  conformément  à  cette  conception,  évidemment 
très  large,  du  rôle  et  de  Timportance  des  généalogies 
historiques  que  M.  Sylvain  Macary,  archiviste-adjoint 

•  de  la  Haute-Garonne,  a  écrit  celle  de  la  maison  du 
/  Faur.  Sans  doute,  on  regrettera  que  la  pénurie  des 

textes  Tait  empêché  de  pousser  ses  recherches  anté- 

•  rieurement  à  1372,  époque  où  il  nous  présente,  d'après 
Moréri,  comme  premier  chef  connu  de  la  lignée  des 
du  Faur,  Jean,  sénéchal  d'Armagnac.  En  revanche, 
en  •  plein .  quinzième  siècle  les  documents  abondent. 

•  Grâce  à  eux,  nous  suivons  sans  discontinuité,  d'abord 
l'évolution  de  la   famille  toulousaipe  des  du   Faur, 

•  ensuite  oelle  de  ces  deux  autres  rameaux  qui,  en  notre 
région,  ont  occupé  une.  si  grande  place  dans  l'Eglise, 

-  le  Parlement  et  les  Lettres,  je  veux  dire  les  du  Faur 
de  Pibrac  et  ceux  de  Saint-Jory.  L'étude  des  familles 
issues  du  tronc  initial  transportera  le  lecteur  dans  les 

-  fîefs  où  les  du  Faur  ont  essaimé  :  leurs  pérégrinations 
furent  multiples.  Fortement  enracinés  en  Languedoc 
et  en  Gascogne,  on  voit  de  leurs  rejetons,  moins 
célèbres,  mais  tout  aussi  vigoureux,  s'implanter  par 
suite  d'unions  matrimoniales,  d'échanges  ou  d'achats, 
dans  les  domaines  seigneuriaux  que  leurs  noms  rap- 
pellent :  Gratens,  Lasserre,  Puylaurens,  Pompignan, 
Saint-Ru stice,  Daux,  Léguevin,  Thil,  Tarabel,  Cepet 
Bouloc,  Pujols,  Leboulin,  Lucante,  Courcelles,  Cor- 
mont,  Marcault,  Laroche,  Marigny,  etc.. 


»• 
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Entre  les  divers  personnages  dont  se  succède  ici  le 
défilé,  certains  sont  dignes  de  tenter  la  plume  d*un 
historien,  tel  Guy  du  Faur  de  Pibrac  (1528-1584).  On 
connaît  son  rôle  accentué,  en  1562,  au  Concile  de 
Trente;  en  1573,  lors  de  l'accession  du  duc  d'Anjou  au 
trône  de  Pologne;  et  en  1579,  à  Toccasion  de  l'impor- 
tante Conférence  de  Nérac.  Il  n'a  dépendu  ni  de  Guy 
du  Faur  ni  de  son  hôtesse,  Catherine  de  Médicis,  que 
cette  laborieuse  Conférence  ne  s'appelât  dans  l'histoire 
«  Conférence  de  Pibrac  (1)  ». 

La  réputation  littéraire  de  l'auteur  des  Quatrains  a 
auréolé  le  vieux  manoir  de  Pibrac,  où  les  Cours  de 
France  et  de  Navarre  semblent  avoir  laissé  aussi  quel- 
ques rayons  de  la  splendeur  royale. 

Le  biographe  de  Guy  du  Faur  rencontre  dans  la  vie 
de  cet  homme  si  considéré  de  ses  contemporains,  un 
problème  encore  incomplètement  éclairé.  Le  néo-généa- 
logiste du  personnage  n'a  pas  évité  la  discussion  que 
soulève  le  court  mais  vif  dissentiment  élevé,  en  1581, 
entre  Guy  et  Marguerite  de  Navarre.  Il  semble  qu'en 
cette  délicate  aventure  Guy  du  Faur  n'ait  pas  eu  le 
mauvais  rôle. 

L'auteur  des  Quatrains  est  le  caractère  dont  la  per- 
sonnalité se  dégage  avec  le  plus  de  relief  entre  tous 
ceux  que  nous  ofïre  la  longue  série  des  du  Faur. 
Proche  de  ce  haut  personnage,  mais  à  un  degré  plus 
modeste,  plaçons  dans  l'ordre  judiciaire  Pierre  du 
Faur  (1514-1600)  premier  président  du  Parlement  de 
Toulouse,  chancelier  de  la  «  Compagnie  du  Gay 
Sçavoir  »,  connu  pour  son  dévouement  illhnité  à  la 

(1)  Le  6  novembre  1578,  Catherine  de  Médicis  étant  6  Pibrac,  écrivait  6  sa 
fille  :  {(  Il  fait  ici  si  beau  que  je  voudrois  que  le  Roy  de  Navarre  y  voleut  ne 
avoir  non  plus  de  peur  que  moy  et  que  fissions  ici  la  Conférence.  Nous  en 
serions  tous  plus  sains, . .  » 


-8  — 

cause. du  Béarnais.  Son  zèle  rendit  même  un  moment 
son  orthodoxie  suspecte.  Il  se  présente  à  la  postérité 
avec  une  bibliographie  fort  respectable  et  une  missive 
à  Henri  IV  dans  laquelle  perce  une  pointe  de  mauvaise 
humeur.  Le  fidèle  «  royaliste  »  qu'était  Pierre  y  dénonce 
Vaudace  grandissante  des  prédicateurs  de  la  Ligue  aux- 
quels les  Toulousains  ménageaient  de  faciles  succès. 

Michel  du  Faur  (1575-1638)  est  une  figure  militaire 
qui  rappelle  un  fait  d'armes  aussi  heureux  que  prompt. 
En  1622,  nuitamment  et  avec  prestesse,  aidé  d'une 
poignée  d'hommes,  Michel  délogea  les  Huguenots  des 
fortifications  de  Capdenac. 

Le  genre  satirique  a  trouvé  un  adepte  en  la  personne 
de  l'oratorien  Charles  du  Faur  (1611-1681).  Sa  verve 
s'exerça  contre  les  Jésuites.  Les  contraires  s'unirent 
en  lui,  dans  le  genre  littéraire  s'entend,  puisque  ce 
railleur  fut  en  1645  le  panégyriste  de  Louis  XIII  et  en 
1651  celui  de  Jean-Baptiste  Gault,  avec  lequel  il  était 
lié,  et  qui  mourut  évêque  de  Marseille  en  réputation  de 
sainteté.  Le  Père  Charles  du  Faur  a  porté  jusqu'en 
chaire  des  vivacités  de  langage  bien  capables  de  tenir 
son  auditoire  en  éveil,  mais  qui  créèrent  des  difficultés 
à  sa  congrégation.  On  lui  attribue  ce  trait  que  l'Histoire 
de  la  prédication  janséniste  au  dix-septième  siècle  a 
retenu  :  «  Le  diable  fut  le  premier  casuiste  ».  Or, 
depuis  les  Prooinciales,  impossible  de  découvrir  des 
«  casuistes  »  en  dehors  des  Jésuites.  On  avouera  que 
l'expression  formulée  en  chaire  allait  loin.  Elle  valut  à 
son  auteur  un  «  exil  »  à  Garaison  (1). 

(1)  Détail  h  joindre  à  ceux  que  le  R.  P.  Bordedebat  a  consignés  dans 
Notre-Dame  de  Garaison^  de  1500  â  1792.  (Pau,  Lescher-Montoué,  imp.  1904, 
V  6dit.) 
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En  somme,  personnalité  originale  et  d'une  exubé- 
rance vraiment  méridionale  que  celle  de  notre  Orato- 
rien  dont  le  Père  Louis  Batterel,  son  biographe,  a  pu 
dire  qu'il  «  faisait  grand  usage  de  ce  qu'on  appelle  son 
franc  parler  »  (1).  Par  les  saillies  de  ses  discours  et  la 
pétulance  de  son  caractère,  il  fait  un  singulier  contraste 
avec  la  gravité  un  peu  sourcilleuse  de  ses  aïeux. 

Les  ouvrages  du  Père  Charles  du  Faur  sont  devenus 
des  raretés  bibliographiques,  et  actuellement  le  biblio- 
phile parcourrait  avec  plus  de  curiosité  encore  le 
Jesuitica  del'Oratorien  (si  tant  est  que  ce  pamphlet  ait 
été  impriméj  que  le  Dodecamenon  ou  V Agonisticon  du 
chaud  partisan  d'Henri  IV. 

Tout  près  de  nous,  l'érudition  armée  à  façon  moderne 
a  trouvé  dans  la  famille  du  Faur  un  représentant  auto- 
risé grâce  au  comte  Germain -Philippe -Anatole  du 
Faur  de  Pibrac  (1812-1886)  dont  les  travaux  histori- 
ques restent  appréciés  dans  le  Languedoc  et  l'Orléa- 
nais. Il  eut  le  double  mérite  de  ramener  les  Pibrac 
dans  le  manoir  ancestral  et  d'amasser  en  ses  archives 
personnelles,  par  un  infatigable  labeur  de  recherche  et 
de  transcription,  plusieurs  des  matériaux  bibliogra- 
phiques mis  en  œuvre  aujourd'hui. 

* 

En  dehors  des  renseignements  relatifs  à  ceux  qui, 
parmi  les  du  Faur,  ont  été  des  ((  personnages  »,  quoi- 
que placés  souvent  au  second  plan  de  la  scène  histo- 
rique ou  des  individualités  remarquées,  quelle  autre 
moisson  de  renseignements  à  glaner  dans  la  présente 

(1)  Voy.  :  Mémoires  domestiques  pour  sercir  à  l'Histoire  de  l'Oratoire,  par 
le  Père  Louis  Batterel.  publiés  par  A.-M.-P.  Ingold  et  E.  Bonnardel. 
(Paris,  Alphonse  Picard,  1903). 
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généalogie  par  les  auteurs  de  monographies  langue- 
dociennes et  gasconnes!  Si  le  nom  des  du  Faur  est 
inséparable  de  celui  des  seigneuries  qu'ils  ont  possé- 
dées, il  se  trouve  aussi  étroitement  lié  au  titre  des 
nombreuses  abbayes  et  des  prieurés  qu'ils  reçurent  en 
conimende.  Parfois  la  faveur  royale,  plus  ordinaire- 
ment le  jeu  bizarre  des  résignations  en  Cour  de  Rome, 
leui  ont  assuré  les  revenus  des  abbayes  de  la  Case- 
Dieu  et  de  Saint-Sauveur  du  Faget,  au  diocèse  d'Auch; 
de  Saint-Sever  de  Rustan,  au  diocèse  de  Tarbes;  des 
prieurés  de  Notre-Dame  de  Pinel,  de  Saint-Médard  de 
Fenouillet,  de  Saint-Germier  de  Muret,  au  diocèse  de 
Toulouse;  de  Saint-Martin  de  Toujet,  au  diocèse  de 
Lombez;  de  Saint-Béat  en  celui  de  Comminges.  Ils 
figuri^nt  parmi  les  prieurs  de  Manses,  au  diocèse  de 
Mirepoix;  de  Saint-Martin  do  Montdardier,  au  diocèse 
d'Alais;  de  Villepreux,  au  diocèse  de  Paris;  de  Saint- 
Agnan  le  Jaillard,  au  diocèse  d'Orléans.  Les  cures  de 
Saint-Orens  d'Auch,  de  La  bastide-Beauvoir,  de  Gre- 
nade-sur-Garonne,  de  Lasserre  et  de  Saint-Jacques 
de  Murot  les  comptent  parmi  leurs  recteurs;  durant 
une  longue  période,  celle  de  Saint-Jory  ne  sort  pas 
de  leur  famille.  Ils  ont  de  multiples  archidiaconés, 
décanats,   chanoinies,  probendes    et  pensions   ecclé- 
siastiques à  Auch,  Barran,  Tlsle-Jourdain,  Samatan, 
Saint-Orens,  Toulouse  et  ailleurs.   En  Gascogne  ils 
considèrent  Tabbaye    de    la  Case-Dieu    comme  une 
sorte  de  fît!  domestique  et  héréditaire,  au  témoignage 
naïf  de  l'uu  d'entre  eux  (1).  Enfin,  ils  obtiennent  les 

(1)  Dans  un  [intéressant  Afémoifv,  JeanJ  du  Faur,[abbô  de  la  Case-Dieu, 
écrit  :  a  Laquelle  abbaye  avoit  esté  jouye  et  pos8édôe3par  son  dict  frôre, 
evesque  de  Lavaar,  ou  [par  feu  monsieur  Jacques,  leur  boncle,  prieur  de 
Saint-Orens  d'Auvsh...  environ  soixante-dix  ans,  et  je  l'ai  jouye  vingt-quatre 
ans  et  plus.  De  sorte^  si  1  on  l'enst  conserTée]jusques  ô  présent,  l'on  pour- 
roit  dire  avoir  esté  h  la  Maison  du  Faur  plus  de  cent  ans  ». 
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évôchés  de  Lectoure  et  de  Lavaur.  Or,  cette  nomen- 
clature est  loin  d'épuiser  la  série  des  bénéfices  que  les 
destinées  de  la  Maison  du  Faur  rappellent  successive- 
ment pendant  trois  siècles.  Tandis  que  nos  cadets  de 
Gascogne,  sans  exclure  leurs  aînés,  font  si  ample 
figure  dans  TEglise,  leur  génie  se  déploie  dans  les 
ambassades^  dans  les  Cours  de  France  et  de  Navarre. 
Les  Parlements  de  Paris  et  de  Toulouse  les  connais- 
sent, ils  sont  agrégés  au  Chapitre  communal  du  cette 
seconde  ville,  et  toutefois  consacrant  comme  il  convient 
un  juste  loisir  au  culte  des  Mus3s,  ils  a  illustrent  »  de 
leurs  poésies  le  Collège  du  Gai  Savoir. 

On  le  voit,  l'histoire  des  institutions  et  des  moeurs  n'a 
pas  moins  à  recueillir  dans  la  présente  généalogie  que 
celle  des  seigneuries,  communautés  et  paroisses;  quant 
à  la  bibliographie,  elle  ne  saurait  se  désintéresser  des 
précisions  biographiques  accumulées  ici  sur  le  compte 
des  auteurs  dont  elle  décrit  les  curieux  ouvrages. 


A  vrai  dire  on  n'avait  pas  attendu  jusqu'à  ce  jour 
pour  tracer  la  généalogie  de  la  Maison  du  Faur,  et  il 
serait  injuste  de  ne  pas  signaler,  en  tête  de  cette  publi- 
cation, les  travaux  que  lui  avaient  consacrés  les 
spécialistes  devenus  classiques  en  la  matière  :  Blan- 
chard, Moréri,  La  Chesnaye  des  Bois  (1).  Très  au 
courant  de  leurs  œuvres,  M.  le  comte  Anatole  du  Faur 
de  Pibrac  conçut  le  projet  de  les  étendre  quant  aux 
renseignements  relatifs  à   sa   famille.  Vers   1850,   il 

entreprit  dans  ce  but  l'exploration  des  Archives  publi- 

■ 

(1)  Voy.  :  Blanchard,  Généalogia  do  la  Maison  du  Faur  (édition  de  1640). 
—  MoRÉRi,  Dictionnaire  historique.  —  Le  Chesnaye  des  Bois,  Dictionnaire 
,df  la  Noblesse, 
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ques  des  régions  où  ses  ancêtres  avaient  vécu,  notam- 
ment dans  le  Languedoc,  le  Gâtinais,  TOrléanais.  Les 
documents   entassés  entre   ses   mains  l'amenèrent   h 
élargir  considérablement  son  plan  initial.  Pourquoi  se 
borner  a  renchaînement  et  aux  relations  généalogiques 
quand  il  est  loisible  d'embrasser  dans  un  effort  siimil- 
taaé  riiistoire  des  hauts  faits  des  ancêtres  et  la  descrip- 
tion archéologique  de  leurs  seigneuriales  demeures  ? 
Plan  superbe,  horizon  extrêmement  agrandi  dont  le 
comte  Anatole  du  Faur  ne  soupçonnait  peut-être  pas 
rétendue   quand   il    en   indiquait   sommairement   les 
grandes  lignes.  Il  poursuivit  son  œuvre  avec  la  vail- 
lance que   donne  la  conviction  d'un   devoir  de  piété 
filiale  à  accomplir,   il  multiplia  copies  de  textes    et 
dessins  de  castels.  En  1857,  il  écrivait  en  tête  de  son 
premier  recueil  de  pièces   d'Archives  une  touchante 
préface  dans   laquelle  il   exposait   son   entreprise   et 
engageait,  h  son  défaut,  ses  enfants  a  la  perfectionner. 
Longtemps  il  mena  de  front  le  labeur  de  déchiffrement 
et  de  transcription  des  actes,  la  reconstitution  du  châ- 
teau de  Pibrac  et  la  formation  d'un  cabinet  historique 
comprenant  surtout  les    gravures   et   les   livres  des 
aïeux.  En  1859  il  formait  sa  volumineuse  collection 
des  ((  Documents  authentiques  »  de  la  Maison  du  Faur. 
Ainsi  qu'il  l'avait  pressenti,  il  mourut  laissant  inachevé 
son  ((  immense  travail  »,   mais  léguant  à  ses  fils  sa 
noble  émulation.   A  son  exemple,  M.  le  comte  Léon- 
Marie-Robert  du  Faur  consacra  sa  trop  courte  carrière 
(1850-1898)  à  la  restauration  du   château   de  Pibrac. 
Il  était  réservé  h  M.  le  comte  Guy-Marie-Raoul  du 
Faur  de  réaliser  le  double  vœu  que  son  père  et  son 
frère  lui  avaient  transmis   :  pour  la  renommée  artis- 
tique de  ce  petit  territoire  de  la  Gascogne  toulousaine 
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qui  conserve  les  restes  de  sainte  Germaine  de  Pibrac, 
le  château  contemporain  de  la  bergère  est  enfin  complè- 
tement restauré,  et  la  généalogie  historique  de  la  famille 
du  Faur,  rajeunie  et  développée,  est  mise  au  jour. 

C'est  à  M.  Sylvain  Macary,  archiviste-adjoint  de  la 
Haute-Garonne,  que  M.  le  comte  Raoul  du  Faur  a 
confié  cette  publication.  Quand  il  s'essaya  à  ce  labeur, 
M.  Macary  achevait  de  rendre  à  l'érudition  toulousaine 
un  service  signalé  en  tirant  d'un  vrai  chaos  les 
Archives  notariales  de  notre  région,  dépôt  jusque-là 
inaccessible  et  que  j'oserai  presque  qualifier  d'inépui- 
sable. De  ces  liasses  amoncelées,  de  ces  registres 
pressés  sur  les  longues  tablettes,  on  exhume  à  cette 
heure  l'histoire  du  passé  artistique  de  Toulouse.  De 
cette  même  source  s'épand  un  large  flot  des  richesses 
que  notre  dépôt  notarial  renferme  au  point  de  vue 
généalogique  et  biographique.  Notre  archiviste  était 
naturellement  désigné  pour  exploiter  cette  mine  qui  lui 
fut  vite  familière.  Les  données  qu'il  y  a  puisées,  il  les 
a  augmentées  à  l'aide  des  Archives  et  de  la  Biblio- 
thèque nationales,  des  Archives  du  Ministère  de  la 
guerre  et  des  diverses  collections  formées  à  Pau, 
Nérac,  Auch,  Agen,  Toulouse,  Saint-Jory,  Pibrac,  y 
compris  les  Archives  personnelles  des  du  Faur  et 
celles  de  Mgr  Jules  de  Carsalade  du  Pont,  évêque  de 
Perpignan,  de  madame  la  comtesse  de  Villèle  et  de 
M.  le  marquis  de  Panât. 

La  trame  d'une  généalogie  élaborée  en  des  condi- 
tions aussi  sérieuses  est  des  plus  compactes;  nulle 
assertion  n'est  avancée  sans  l'appui  de  références 
précises  :  cette  allégation,  aujourd'hui  indispensable 
des  sources,  souligne  le    mérite   de  l'œuvre,   vraie 
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mosaïque  de  textes.  Il  est  superflu  d'en  dire  davantage 
aux  gens  du  métier. 

On  s'apercevra  que  M.  Sylvain  Macary  redresse  des 
erreurs  qu'on  lit  en  des  ouvrages  justement  accré- 
dités. Son  contrôle  s'exerce  tour  à  tour  sur  la  GalUa 
Christiana,  sur  les  compilations  de  Moréri,  Blanchard, 
La  Chesnaye  des  Bois,  sur  le  Trésor  de  Chronologie, 
de  Mas-Latrie,  et  sur  la  France  Protestante  des  frères 
Haag.  La  documentation  abondante  de  M.  Sylvain 
Macary  lui  a  fourni  la  possibilité  de  rectifier,  en  divers 
points,  ses  devanciers,  sans  qu'il  prétende  cependant 
atteindre  les  limites  de  l'information.  Les  œuvres  sem- 
blables à  la  sienne  sont  susceptibles  d'un  continuel 
accroissement.  Au  point  de  vue  de  la  correction  du 
texte,  un  Erratum  fait  l'aveu  de  surprises  remarquées 
trop  tard  pour  qu'on  ait  pu  les  rectifier  dans  le  corps 
de  l'ouvrage.  Le  dédale  des  noms  dans  lequel  évolue, 
un  peu  obscurément  parfois,  le  généalogiste,  excuse 
des  méprises  d'ordre  surtout  orthographique.  Ces  inad- 
vertances n'enlèvent  rien  de  sa  valeur  à  l'outil  scien- 
tifique que  M.  Sylvain  Macary  dépose  aujourd'hui 
dans  la  bibliothèque  des  travailleurs. 

Ainsi  en  a  jugé  la  Société  Archéologique  du  Midi  de 
la  France  quand  elle  a  décerné,  cette  année  même,  une 
de  ses  meilleures  récompenses,  le  prix  de  Clausade,  à 
une  des  œuvres  les  plus  sérieuses  qui  aient  depuis 
longtemps  figuré  dans  ses  concours. 

J.  LESTRADE, 


LES  ABBAYES  DE  GASCOGNE 

Du  XII«  siècle  au  Grand  Schisme  d'Occident 

(Suite,) 


Mais  aucun  monastère  n'eut  plus  à  souffrir  des 
fautes  de  son  abbé  que  le  monastère  de  Bonnefont. 
De  1323  à  1334,  malgré  diverges  enquêtes,  Tabbé 
Guillaume  tint  en  échec  Tautorité  pontificale.  Dans 
une  note  très  suggestive,  M.  Guérard  a  raconté  cette 
affaire  (1),  il  est  doniî  inutile  d*y  revenir.  Mais  la  mort 
de  Guillaume,  Tordre  envoyé  au  nouvel  abbé  de  rece- 
voir plusieurs  moincîs  qui,  fuyant  la  tyrannie  de  Guil- 
laume, avaient  quilté  le  monastère  pour  éviter  la 
torture  et  la  mort,  ne  firent  point  revenir  le  calme 
dans  les  esprits  et  n^fleurir  la  discipline  régulière  dans 
cette  abbaye.  Le  mal  était  profond  et  les  moines  accu- 
sateurs n'étaient  pas  eux-mêmes  exempts  de  torts  : 
selon  la  bulle,  ils  étaient  voleurs,  traîtres,  ivrognes, 
querelleurs,  violents  sans  mœurs.  Ils  avaient  poussé 
Timpiété  jusqu'à  juror,  sur  le  corps  du  Christ  qu'ils 
étaient  allés  retirer  ilu  tabernacle  pour  le  porter  sans 
honneurs  dans  leur  cellule,  de  mener  campagne}  contre 
l'abbé  de  connivence  avec  quelques  seigneurs  voisins, 
ennemis  du  monastère.  L'évêque  de  Pamiers,  le  futur 
Benoît  XII,  avait  dans  une  enquête  établi  la  vérité  de 
ces  faits.  Aussi,  même  sous  son  pontificat,  les  désor- 
dre§!  continuèrent  à  Bcmnefont. 

Le  27  mars  1339  Benoît  XII  ordonne  à  l'abbé  de 
Bonnefont  de  comparaître  à  la  curie  pour  répondre  aux 

(1)  GoâRARD,  l>oeument8  pontificauœ  sur  la  Gascogne j  t  il,  pages  141,  142. 
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accusations  portées  contre  lui  par  Arnaud  de  Saint- 
Hilaire  et  quelques  autres  moines.  Pour  éviter  les 
suites  de  cette  dénonciation,  labbé  Arnaud-Bernard, 
sous  un  prétexte  des  plus  futiles,  fit  emprisonner 
Arnaud  de  Saint-IIilairo.  Sa  cruauté  ne  connut  plus 
de  bornes.  Par  son  ordre  on  le  dépouilla  de  ses  vête- 
ments, on  le  chargea  de  chaînes,  on  lui  mit  aux  pieds 
des  entraves  de  bois  et  aux  mains  des  menottes  de  fer, 
malgré  son  appel  au  Saint-Siège.  Touché  de  pitié,  le  , 
geôlier  avait  un  jour  détendu  les  entraves  du  patient  et 
lui  avait  donné  quelque  vêtement.  L'abbé  s'en  aperçut, 
il  ordonna  de  serrer  plus  fortement  les  entraves,  de  les 
accrocher  au  mur  assez  haut  pour  rendre  la  position 
du  malheureux  moins  intolérable.  Les  sarments  sur 
lesquels  reposait  son  corps  furent  enlevés  afin  qu'il 
ressentît  plus  vivement  le  froid  et  l'humidité  du  cachot. 
On  ne  lui  donnait  à  manger  qu'une  fois  la  semaine  et 
jamais  son  réduit  n'était  nettoyé.  Au  bout  de  quelques 
jours,  sentant  la  mort  venir,  Arnaud  de  Saint-Hilaire 
par  des  cris  déchirants  suppliait  qu'on  lui  envoyât  son 
confesseur  et  qu'on  le  fit  communier.  L'abbé  entendit 
souvent  les  cris  de  sa  victime  et  lui  refusa  cette  conso- 
lation suprême.  Arnaud  mourut  peu  après,  et  pendant 
six  jours  son  corps  resta  sans  sépulture.  Les  chairs 
en  décomposition  adhérèrent  si  fortement  à  la  pierre 
du  cachot  qu'il  fallut  racler  le  sol  avec  des  pelles  de 
fer.  La  mère  du  moine,  Béatrice  de  Bordère,  veuve,  et 
quelques  autres  parents  demandèrent  qu'on  rendît  à 
son  cadavre  les  honneurs  de  la  sépulture  ecclésiasti- 
que. L'abbé  refusa  obtinément.  Ce  fut  Béatrice  qui 
dénonça  au  pape  les  sévices  d'Arnaud-Bernard  contre 
son  fils. 

L'évêque  de  Comminges  alla  à  Bonnefont  pour  citer 
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Arnaud-Bernard,  quelques  moines  et  d'autres  témoins 
à  comparaître  devant  lui.  L'abbé  ne  se  rendit  pas  et, 
sous  peine  d'excommunication,  défendit  aux  moines  et 
aux  convers  du  monastère  de  faire  leur  déposition. 
Ceux  qui  renvoyèrent  par  écrit  furent  relégués  dans 
diverses  granges,  afin  qu'on  ne  pût  les  trouver.  Pous- 
sant la  malice  à  lextreme,  il  attaqua  la  bulle  du  pape 
comme  subreptice  attendu  qu'elle  ne  mentionnait  ni 
un  procès  engagé  déjà  sur  cette  affaire,  ni  les  crimes 
dont  Arnaud  de  Saint-Hilaire  était  accusé,  ni  l'excom- 
munication dont  il  était  frappé  ainsi  que  sa  mère,  enne- 
mie personnelle  de  l'abbé,  et  demanda  qu'on  enquêtât 
d'abord  sur  ces  divers  points.  L'évoque  de  Comminges 
rejeta  ces  raisons,  l'abbé  en  appela  au  Saint-Siège  et 
obtint  comme  auditeur  Durand  de  Saint-Sauveur, 
chanoine  de  Vienne,  chapelain  du  pape.  Arnaud- 
Bernard  s'efTorça  d'empêcher  que  la  vérité  de  ses  excès 
pût  être  établie  et  de  rendre  illusoire  par  ses  subter- 
fuges la  commission  donnée  à  l'évéque  de  Comminges. 
Mais  de  nouvelles  dénonciations  parviennent  à  la  curie 
et  Benoît  XII  mande  à  l'évéque  de  faire  l'enquête 
ordonnée  l'année  précédente,  13  août  1340  (1). 

Muni  de  ces  pouvoirs,  l'évéque  de  Comminges 
ordonne  au  prieur  et  au  sous-prieur  de  Bonnefont  de 
comparaître  devant  lui  un  jour  déterminé  et  de  citer 
aussi  les  moines,  oblats  et  autres  personnes  du  monas- 
tère. Au  jour  fixé  l'évéque  se  présente  h  Bonnefont. 
Les  portes  de  l'abbaye  ont  été  fermées  par  ordre  de 
l'abbé  et  il  se  contente  de  fulminer  une  sentence 
d'excommunication  contre  le  prieur,  le  sous-prieur  et 
les  autres  témoins  cités.  Le  13  décembre  de  la  même 


(1)  Vidal,  Lettres  communes  de  Benott  XII,  n®  8188.  Les  détails  sont  tirés 
du  registre  54  de  la  série  d'Avignon,  f.  146. 
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année,  Benoît  XII  le  chargeait  de  citer  l'abbé  à  compa- 
raître personnellement  devant  le  pape  afin  que  justice 
fût  faite  (1).  Arnaud-Bernard  continua-t-il  à  braver, 
l'autorité  pontificale?  C'est  possible,  toujours  est-il 
qu'il  ne  semble  pas  avoir  été  privé  de  sa  charge.  Quand 
Bernard  de  Petrenchis  fut  pourvu  de  Tabbaye  de 
Bonnefont,  le  13  septembre  1364,  ce  monastère  était 
vacant  par  la  mort  d'Arnaud-Bernard  (2). 

Les  désordres  qui,  à  la  fin  du  pontificat  de  Jean  XXII, 
sévissaient  dans  les  monastères  de  Gascogne  et,  peut-on 
dire,  dans  ceux  de  l'Europe  entière  étaient  parfaite- 
ment connus  de  son  successeur.  Membre  de  la  grande 
famille  cistercienne  au  couvent  de  Boulbonne,  Jacques 
Fournier  était  devenu  successivement  abbé  de  Font- 
froide,  évêque  de  Pamiers,  puis  de  Mirepoix,  cardinal 
du  titre  de  Sainte-Prisque  et  enfin  pape  sous  le  nom 
de  Benoît  XII.  Sa  grande  préoccupation  fut  de  réformer 
les  Ordres  religieux  particulièrement  les  Cisterciens 
et  les  Moines  noirs  (3).  Six  mois  s'étaient  h  peine 
écoulés  depuis  son  exaltation  à  la  chaire  de  Saint- 
Pierre  quand  il  publia,  le  13  juillet  1335,  la  célèbre 
bulle  Fulgens  stciit  Stella  par  laquelle  il  réforme  l'Ordre 
de  Cîteaux  (4). 

Une  grande  partie  des  désordres,  dilapidations  de 
biens,  mauvais  usage  de  la  richesse  provenait  du 
défaut  de  contrôle.  Pour  un  prétexte  quelconque  les 
abbés  ne  se  rendaient  pas  au  chapitre  et  il  leur  était 
facile  de  tromper  le  visiteur  envoyé  par  l'Ordre  en 
s'assurant  du  dévouement  de  quelques  moines.  Un 
contrôle  plus  efficace  devenait  nécessaire.  Benoît  XII 

il)  Vidal,  op.  rit.,n.  8281.  —  (2)  Rog.  Ao.  157,  f.  175». 
(3)  C'est  le  nom  sous  lequel  on  désigne  les  diverses  branches  de  TOrdre 
bénédictin. 
{\)  Bullarium  Homanum,  Turin,  1858,  t.  iv,  1.  330. 
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le  trouve  dans  les  monastères  eux-mêoies.  C'est  aux 
anciens  moines  reunis  en  conseil  que  Tabbé  doit 
rendre  compte  une  fois  Tan  de  Tétat  des  recettes  et  des 
dépenses.  A  son  tour  Tabbé  contrôlera  quatre  fois  Tan 
les  deux  trésoriers  du  monastère  chargés  de  percevoir 
toutes  les  entrées  et  de  faire  face  h  toutes  les  dépenses. 

Mais  la  grande  innovation  de  cette  bulle  fut  le  règle- 
mtînt  concernant  les  études.  Cîteaux  était  un  Ordre 
pénitent.  A  Torigine  on  y  faisait  peu  de  cas  de  la 
science,  bien  que  la  première  génération  ait  brillé 
môme  au  point  de  vue  scientifique.  Durant  le  cours 
du  XHi''  siècle,  Cîteaux  resta  à  Técart  du  mouvement 
qui  poussait  les  Ordres  religieux  autour  des  Uni- 
versités pour  acquérir  la  science,  condition  indis- 
pensable d'influence  dans  la  nouvelle  société.  Peu  à 
peu,  néanmoins,  il  se  laissa  entraîner.  Benoît  XII, 
persuadé  à  juste  titre  que  la  science  ne  pouvait  qu'aider 
à  la  vie  régulière,  décida  la  fondation  de  maisons 
générales  d'études  à  Paris,  h  Toulouse  et  à  Montpellier 
pour  les  Cisterciens  de  France,  h  Oxford  pour  ceux 
des  pays  d*Outre-Rhin,  à  Bologne  pour  ceux  d'Italie. 
Le  voisinage  de  Toulouse  le  décida  à  transporter  h 
Salamanque  la  maison  de  Stella  au  diocèse  de  Pampe- 
lune  destinée  aux  Cisterciens  espagnols.  Les  Cister- 
ciens du  Sud-Ouest  ainsi  que  ceux  du  royaume  de 
Navarre  devaient  étudier  h  Toulouse.  Mais  les  sujets 
de  n'importe  quel  pays,  les  plus  distingués  par  leurs 
facultés  intellectuelles,  devaient  être  envoyés  à  l'Uni- 
versité de  Paris  comme  à  l'Université  mère  des  autres 
et  source  môme  de  la  science.  L'année  suivante  on  y 
bâtissait  le  collège  de  Saint-Bernard. 

Benoît  XII  n'était  pas  homme  à  laisser  son  règlement 
à  l'état  de  lettre  morte.  Le  30  juillet  1335  il  permet  àt 
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Tabbé  de  Cîteaux  et  aux  abbés  des  quatre  premières 
filles  de  ce  monastère  de  faire  une  enquête  sur  chacune 
des  abbayes  de  leur  filiation,  leurs  ressources,  le  nom- 
bre de  leurs  religieux  (1).  Le  13  août  il  révoque  toutes 
les  réserves  qui  atteignaient  les  monastères  cistcr- 
oiens  (2).  L'abbaye  de  Saint-Orens  de  Larreule  avait 
été  donnée  en  commende  h  Guillaume  Hunaud  de 
Lanta,  éveque  de  Tarbes,  par  Jean  XXII,  Benoit  XII  la 
fait  cesser  la  commende  et  nomme  comme  abbé  Arnaud 
de  Tusaguet,  moine  de  Lézat  (3). 

L'Ordre  de  Cîteaux  ne  fut  pas  le  seul  h  attirer  son 
attention  et  sa  vigilance.  Il  publia  aussi  de  nouveaux 
règlements  pour  les  Moines  noirs.  Pour  les  élaborer, 
il  appelle  à  la  curie  quelques  abbés  de  TOrdre  de  Saint- 
Benoît  et  de  Cluny  :  Pierre,  abbé  de  Cluny,  Jean  de 
la  Case-Dieu  au  diocèse  de  Clermont,  Gilbert  de  Saint- 
Victor  de  Marseille,  Ravmond  de  Psalmodi  au  diocèse 
de  Nîmes,  Guillaume  de  Montolieu  au  diocèse  de 
Carcassonne  et  Grégoire  abbé  d'Issoire  (4).  Coite 
commission  était  réunie  dans  les  derniers  mois  de 
1335,  car  le  22  décembre  le  pape  prie  Philippe  VI 
d'excuser  Pierre  de  Castellus,  abbé  de  Cluny,  de  ne 
pas  se  rendre  au  parlement  auquel  il  est  convoqué,  la 
réforme  des  Moines  noirs  le  retenant  h  Avignon  (5). 
La  bulle  Summi  magistri  fut  publiée  le  10  juin  1336  (G). 

C'est  une  réforme  complète.  L'Ordre  est  partagé  en 
trente-six  provinces.  Chaque  province  tiendra  le  cha- 
pitre tous  les  trois  ans  et  l'assistance  des  abbés  et 
prieurs  est  obligatoire.  Ceux  qui,  par  malice,  ne  s'y 
rendront  pas,  soit  pour  éviter  la  correction  ou  pour 

(l)  Vidal,  op.  cit.,  n.  2531 (2)  Vidal,  op.  cit.,  n.  2355. 

(3)  Vidal,  op.  cit.,  n.  4064. 

(4)  Gabriele  Bucblino,  AnnaUs  Benedictini,  pafs  necunda,  p.  60. 

(5)  Daumet,  Lettres  secrètes  de  Benoit XII.  —  (6)  BuU.  Rom,  t.iv,  p.  347-387- 


cacher  Tétat  de  leurs  monastères,  seront  passibles 
d'amendes  et  d'autres  peines  que  fixera  l'assemblée. 
Pour  aucune  raison  les  ordinaires  ne  pourront  empê- 
cher les  abbés  de  se  rendre  à  ces  réunions.  En  outre 
il  y  aura  pour  les  abbayes  d'une  même  observance 
des  chapitres  généraux  composés  d'abbés  et  de  prieurs 
soumis  à  un  même  monastère. 

Le  chapitre  VI  est  consacré  aux  éludes.  Un  moine 
par  couvent  doit  enseigner  aux  novices  les  éléments 
des  sciences;,  s'il  n'y  en  a  pas  de  capable,  on  prendra 
un  maître  étranger.  A  chaque  moine  professeur  on 
donnera  une  allocation  annuelle  de  six  livres  tournois 
pour  l'achat  des  livres.  L'enseignement  de  la  théologie 
est  organisé.  Chaque  couvent  enverra  aux  Universités 
quelques  membres  dans  la  proportion  de  un  sur  vingt 
moines. 

Comme  dans  l'Ordre  de  Cîteaux,  Benoît  XII  établit 
un  contrôle  sévère  sur  les  biens  et  les  revenus. 
«  L'expérience  et  des  rapports  dignes  de  foi,  est-il  dit 
dans  la  bulle,  enseignent  combien  est  funeste  aux 
monastères  la  liberté  effrénée  de  contracter  des  em- 
prunts, d'aliéner  les  terres  et  les  forêts.  Désormais  les 
abbés  ne  pourront  faire  ces  transactions  qu'avec  le 
consentement  de  leur  conseil.  Dans  les  prieurés  et  les 
granges,  il  faudra  de  plus  la  permission  du  supérieur 
immédiat.  Toutes  les  fraudes  seront  sévèrement  punies 
et  les  délinquants  excommuniés.  Quand  un  abbé,  quand 
le  titulaire  d'un  office  quelconque,  portier,  hôtelier, 
aumônier,  sacristain,  entrera  en  charge,  il  sera  fait 
l'inventaire  des  biens,  meubles  et  immeubles  dont  il 
a  la  responsabilité,  devant  un  notaire  public  et  devant 
le  conseil  du  monastère  ou  du  prieuré.  On  lira  cet 
état  au  chapitre  du  couvent;  un  exemplaire  en  sera 
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conservé  aux  archives  et  un  autre  demeurera  aux 
mains  de  celui  qui  exerce  la  charge.  Un  moine  étranger 
ne  pourra  obtenir  un  bénéfice  qu'en  se  faisant  adnictlrc 
h  Tabbaye  dont  le  bénéfice  dépend. 

((  Quand,  dans  une  abbaye,  la  discipline  régulière 
est  en  souffrance,  le  chapitre  provincial  a  le  droit  de 
décréter  le  transfert  des  moines  dans  une  autre  abbaye 
qui  enverra  dans  la  première  des  moines  plus  régu- 
liers. 

((  Enfin,  nul  ne  peut  accuser  son  supérieur  devant 
le  chapitre  ou  à  la  curie  sans  s'obliger  au  préalable  à 
des  peines  très  sévères  au  cas  où  il  ne  pourrait  faire 
la  preuve  de  ses  dires  ». 

Tels  sont  les  points  principaux  de  celte  bulle  qui 
s'inspire  du  même  esprit  de  réforme  que  celle  adressée 
à  l'Ordre  de  Cîteaux. 

Le  13  janvier  1337,  Benoît  XII  l'envoie  aux  abbés  de 
la  province  de  Toulouse-Narbonne-Auch  qui  devaient, 
le  13  juin,  se  réunir  en  chapitre  à  Narbonne  avec  ordre 
de  la  promulguer  et  de  veiller  à  son  exécution  (1).  Sa 
sollicitude  le  fait  s'occuper  des  moindres  détails  dès 
qu'ils  touchent  aux  monastères.  Il  fait  citer  par  roffî- 
cial  d'Auch  Guillaume  de  Mesplède,  moine  de  Saint- 
Orens,  à  comparaître  devant  lui  pour  répondre  h 
certaines  accusations  dont  il  est  l'objet  (2).  Pour 
obliger  le  prieur  de  Rometa,  au  diocèse  de  Gap,  h 
payer  à  un  de  ses  moines,  Guillaume  Goulard,  étu- 
diant à  Montpellier,  l'allocation  de  trente-cinq  livres  à 
laquelle  il  a  droit,  il  écrit,  le  13  janvier  1339,  à  l'abbé 
de  Saint- Victor  de  Marseille  et  deux  mois  plus  tard, 
le  11  mars,  h  Gilbert  de  Cantabris,  évêque  de  Rodez  (3). 

(1)  Vidal,  op.  cit.^  n.  4983.  —  (2)  Vidal,  op.  cit.,  n.  398G. 
{3}.  Vidal,  op.  cit.,   n.  7395  et  7417.  —  Benoît  XII  essaye  aussi  de  réiormer 
clergé  séculier  et  les  chapitres.  Les  désordres  les  pluâ  graves  s'étaient 
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L'impulsion  donnée  par  Benoît  XII  h  la  réforme  des 
Ordres  religieux  se  manifeste  dans  l'ordre  de  Saint- 
Benoît  par  la  tenue  régulière  des  chapitres  provin- 
ciaux. De  1337  à  1351,  le  chapitre  de  la  province  béné- 
dictine de  Toulouse-Narbonne-Auch  se  tint  tous  les 
deux  ans  et  le  plus  souvent  à  Carcassonne,  centre  de 
la  province.  Ensuite  il  eut  lieu  seulement  tous  les 
trois  ans. 

Mais  h  peine  Benoît  XII  est-il  descendu  dans  la 
tombe  que  la  réaction  contre  son  œuvre  se  manifeste 
dans  les  monastères.  Clément  VI  écoute  la  supplique 
que  les  moines  de  Saint-Benoît  lui  adressent  en  faveur 
d'une  revision  de  la  bulle  Summi  magistri.  Ils  se  plai- 
gnent en  particulier  des  nombreuses  peines  spirituelles 
et  corporelles  qui  frappent  les  coupables.  «  L'expé- 
rience enseigne,  écrivent-ils,  que  les  peines  spirituelles 
et  corporelles  constituent  un  grand  danger  pour  les 
âmes.  En  outre,  la  plupart  de  ces  constitutions  ne  peu- 
vent s'adapter  aux  différents  milieux  parce  qu'elles 
contiennent  beaucoup  d'inutilités  qu'il  serait  bon  de 
retrancher  ».  Ils  supplient  le  pape  de  suspendre  les 
peines  et  de  donner  aux  abbés  et  prieurs  le  pouvoir 
d'absoudre  les  délinquants  des  suspenses  encourues. 
Le  1®''  juin  1342  Clément  VI  nommait  une  commission 
pour  faire  la  revision  demandée  (1).  En  même  temps 
les  abbés  de   Saint-Benoît  obtiennent  l'abolition  de 


introduits  dans  le  clergé  de  la  province  de  Narbonne.  W  donne  le  13  avril 
1335  à  Bernard  de  Farges  les  pouvoirs  nécessaires  pour  réformer  le  chapitre 
de  cette  métropole  et  le  30  août  â  Arnaud  de  Verdalle  des  pouvoirs  sembla- 
bles pour  réformer  le  clergé  de  la  province.  Môme  mission  donnée  â  Ponce, 
abbé  de  Bonnecorabe,  pour  la  cathédrale  d'Aibi  et  le  monastère  de  Saint- 
Salvi  de  la  même  ville  (cf.  Daumet,  op,  ait.,  n"38,  95. 43, 62.  —  Le  28  novem- 
bre 1336  il  publie  des  règlements  pour  les  Frères-Mineurs  et  le  15  mai  1339 
une  bulle  concernant  les  chanoines  réguliers  de  Saint-Augustin  (cf.  Bull 
Rom.,  Turin,  1859,  pages  391  et  424). 
{!)  U,  BsRLiÈREf  Mélanges  dliLst.  bénéd.^  4«  série,  p.  161. 
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Tartîtile  (jiii  les  obligeait  h  rendre  compte  à  leur  conseil 
de  l'état  financier  des  monastères,  ce  contrôle  étant 
préjudiciable  à  Tautorité  abbatiale.  A  son  tour,  Inno- 
cent VI  donnera  à  l'abbé  de  Cluny  le  pouvoir  de 
dispenser  de  tous  les  statuts  qui  ne  sont  pas  de  la 
substance  même  de  la  règle  de  Saint-Benoît,  confor- 
mément à  Tindult  accordé  un  siècle  auparavant  par 
Alexandre  IV  (1). 

Ce  fut  sous  les  pontificats  de  Clément  VI,  d'Inno- 
cent VI  et  d'Urbain  V  que  la  réserve  spéciale  s'étendit 
à  toutes  les  abbayes  de  quelque  importance.  Néan- 
moins les  moines  en  tenaient  peu  de  compte  et  procé- 
daient à  l'élection  s'efforçant  ainsi  de  résister  à  la 
centralisation  pontificale.  Les  papes,  avec  sagesse 
d'ailleurs,  présumant  Tignorance  delà  réserve,  confir- 
maient le  plus  souvent  Télu  des  moines. 

Mais  la  Guerre  de  Cent  Ans,  la  rivalité  de  Gaston 
de  Foix  et  de  Jean  d'Armagnac,  les  pestes  et  autres 
calamités  publiques  devaient,  en  ruinant  les  abbayes, 
rendre  inefficaces  les  sages  réformes  de  Benoît  XII. 
Rien  ne  donne  une  idée  plus  exacte  de  la  pauvreté  des 
monastères  pendant  les  vingt-cinq  ans  qui  précèdent 
le  Grand  Schisme  que  les  comptes  des  collecteurs 
apostoliques  et  les  livres  des  Obligations  et  Solutions 
par  les  retards  dans  le  paiement  des  taxes,  annates, 
procurations,  ou  des  prorogations  de  terme  que  les 
titulaires  des  abbayes  ou  prieurés  demandent  à  la 
Chambre  apostolique  pour  acquitter  les  communs  ser- 
vices. Quelques  exemples  suffiront. 

Raymond,  abbé  de  Saint-Pierre  de  Tasque,  avait  été 
promu  le  18  mars  1329  (2)  et  il  ne  finit  de  payer  le 
commun  service  que  le  13  mars  1356,  17  ans  plus 

(1)  BuU.  Cluniac.,  p.  177.  —  (2)  Reg.  Vat.,  90,  ep.  1826. 
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tard  (1).  Odet,  abbé  de  Saramon,  demande  le  31  janvier 
1357  qu'on  lui  proroge  le  terme  du  dernier  paiement 
jusqu'au  24  juin  (2).  Guillaume  GaydeiU  prieur  de 
Saint-Mont,  dès  le  27  septembre  1357,  paie  les  65  écus 
restant  de  sa  taxe  au  collecteur  Sans-Vaquier  qui 
exerça  celte  charge  dans  la  province  d'Auch,  de  1362- 
1373  (3).  Arnaud  de  Peyrac.  qui  le  remplace,  signale 
qu'en  1373  Bertrand  de  Ruffiac,  abbé  de  Simorre  et 
auparavant  prieur  de  Sainte-Dode  depuis  le  15  février 
1346,  devait  encore  10  écus,  4  crosats  et  7  barsaux  de 
la  taxe  de  son  prieuré.  Il  avait  d'ailleurs  encouru 
l'excommunication  pour  ce  retard  (4).  Le  prieuré,  de 
Saint- Vivien,  0.  S.  B.,  au  diocèse  de  Bazas,  vacant 
par  la  mort  de  Bernard  de  la  Mote,  fut  conféré  à 
Bertrand  de  Rivocavo  qui  refusa  d'en  prendre  posses- 
sion. Innocent  VI,  le  22  janvier  1361,  le  donna  à 
Arnaud  Thacon,  et  le  collecteur  constate  que  restant 
de  taxa  propter  paupertatem  XXVII  scuta  média. 
Pierre  de  Brassac,  moine  et  pitancier  de  Mas-Garnier, 
au  diocèse  de  Toulouse,  obtient  le  9  janvier  1364  le 
prieuré  d'Auvillars,  G.  S.  B.,  au  diocèse  de  Condom. 
Dix  ans  plus  tard  il  devait  encore  42  florins  10  cro- 
zats  (5). 

Telle  était  la  détresse  qui  régnait  dans  le  monas- 
tère de  Tasque  que  Pierre  de  Larrieu  sollicite  d'être 
transféré  au  monastère  de  la  Sauve,  au  diocèse  de 
Bordeaux  (6).  A  Simorre  on  fut  obligé  de  restreindre  le 

(1)  Solutiones  communium  serviiorum  334,  !•  56».  —  Solut...  336,  f^  14. 

(3)  Collectorie  33,  non  folioté.   —  Cf.  Samaram  et  Mollat,   La  FiacalUé 
pontificale  en  France  au  xiv«  siècle^  p.  191. 

(4)  CoUect.  33. 

(5)  Les  comptes  du  collecteur  à  son  sujet  sont  ainsi  établis  : 

Restant  de  «  taxa  prioratus  predicti flor.  74  crosats  5 

«  Solvit  de  dicta  resta  dicto  succollectori  [Sancio  Vaquerii]  —     5        -      7 

tt  Solvit  Guillelmus  de  Cornera,  novo  succollectori  » —    25       —      » 

Restant —    43       —    10 

Ckîllectorie  33.  —  (6)  Reg.  Vat,  175,  f.  174»,  7  décembre  1346. 
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nombre  des  moines  et  des  convers.  Par  la  bulle  du 
29  juin  1354,  Innocent  le  fixe  h  dix-huit  (1).  L'abbé  de 
Bouillas,  Arnaud-Guillaume,  crut  mrme  subvenir 
d'une  manière  licite  aux  besoins  de  son  monastère  en 
y  admettant  quelques  clercs  moyennant  une  somme 
d'argent.  C'était  de  la  simonie.  Quand  il  voulut  se  faire 
relever  de  la  censure  encourue,  Clément  VI  l'autorisa 
h  garderies  moines  ainsi  reçus,  mais  lui  interdit  pour 
un  an  toute  autre  admission.  La  moitié  des  sommes 
touchées  devait  être  alïectée  à  la  croisade  contre  les 
Turcs  (2). 

Je  ne  m'étendrai  pas  plus  longuement  sur  les  cala- 
mités de  tout  genre  qui  fondirent  sur  les  monastères, 
causant  partout  la  ruine  et  la  désolation.  J'ai  déjà  traité 
ce  sujet  dans  cette  Revue  (3).  Malheureusement  la 
décadence  matérielle  entraîne  ordinairement  la  déca- 
dente morale  et  cette  dernière  se  manifesta,  sous  le 
pontificat  d'Urbain  V,  a  Gimont  et  à  Saint-Sever  de 
Rustan. 

Gaston,  abbé  de  Gimont,  avait  accusé  de  vol  et 
d'autres  crimes  deux  de  ses  moines,  Garsie  de  Ramet 
et  Dominique  d'Oléac.  Il  instruisit  leur  procès,  les  fit 
conduire  dans  la  ville  royale  de  Gimont  pour  y  être 
enfermés  dans  une  prison  souterraine  au  fond  d'une 
tour.  Durant  leur  captivité  il  les  somme  de  se  reconnaî- 
tre coupables,  mais  .les  moines  nient  les  crimes  dont 
ils  sont  accusés.  L'abbé  les  soumet  h  une  détention 


(2)  Reg.  Vat,  227,  ep.  982.  —  Cf.  Dom  Bruoèles,  op.  c/c,  Preuves  de  la 
seconde  partie,  p.  30. 

(3)  Reg.  Vat.,  177,  ep.  171.  —  Son  élection  avait  été  entachée  de  simonie. 
l\  avait  été  élu  en  discorde,  mais  quelques  amis,  h  son  insu,  donnèrent  une 
somme  d'argent  à  son  concurrent  pour  obtenir  son  désistement.  C'est  pour 
ce  motif  que  dans  la  même  bulle  le  pape  l'absout  de  simonie  occultSt 
18  juillet  1H46. 

(3)  Cf.  Reoue  de  Gasc^,^  La  désolation  des  éyli-icif,  monastères  et  hôpitauw 
de  Gascogne,  juillet  1905. 
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plus  dure  encore  :  la  nourriture  leur  est  parcimonieu- 
senient  mesurée,  ils  n'ont  pour  toute  couche  qu'un  peu 
de  paille.  Les  moines  firent  en  vain  appel  de  ce  procès 
jusqu'au  jour  où  Garsie  de  Remet  parvint  h  s'échapper 
et  à  prendre  le  chemin  d'Avignon.  Ses  amis  lui  avaient 
prêté  un  peu  d'argent,  l'abbé  le  fit  détrousser  en  route. 
Il  parvint  cependant  h  la  curie  et  put  informer  le  pape 
des  mauvais  traitements  qu'il  avait  endurés.  Le  29  avril 
1364  Urbain  V.  ordonne  ù  l'abbé  de  Berdoues,  en 
qualité  de  père-abbé  de  Gimont,  d'instruire  ce  procès 
et  de  rendre  une  juste  sentence  (1).  Cette  enquête  dut 
ùtre  défavorable,  car,  le  26  juin  de  l'année  suivante,  le 
pape  chargea  Téveque  de  Lombez  de  réformer  ce 
monastère.  On  reprochait,  est-il  écrit  dans  la  bulle,  à 
l'abbé  et  aux  religieux  de  mener  une  vie  dissolue. 
Certains  d'entre  eux  entretenaient  publiquement  des 
concubines  et  étaient  diffamés  pour  d'autres  crimes  (2). 
Mais  l'abbé  de  Gimont  récusa  comme  visiteur  l'évêque 
de  Lombez  sous  prétexte  qu'il  était  son  ennemi  per- 
sonnel et  supplia  le  pape  de  choisir  un  autre  prélat. 
L'évêque  de  Comminges  fut  chargé,  le  l'^'  septembre, 
de  se  rendre  h  Gimont  et  de  réformer  le  monastère 
dans  son  chef  et  dans  ses  membres. 

Saint-Sever  de  Rustan  était  le  théâtre  de  faits  non 
moins  graves.  Les  désordres  dont  les  moines  se  ren- 
daient coupables  tournaient  à  l'oppobre  de  la  religion 
et  au  scandale  d'un  grand  nombre  d'âmes.  Pour  y 
mettre  un  terme,  l'abbé,  animé  de  bonnes  intentions, 
voulut  imposer  quelques  règlements  dont  les  moines 
coupables  ne  tinrent  nul  compte.  Il  fit  mettre  en  prison 
le  principal  instigateur  de  ces  désordres.  Mais  les 
complices  de  ce  dernier  et  quelques  amis  du  dehors 

{')  Reg,  Ac.  158,  f.  326.  —  (2)  Reg.  Ac,  160,  f.  532«>.  —  (3)  Heg,  Ao,  159,  f.  243. 
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envahirent  la  prison  à  main  armée  et,  au  mépris  de 
Tautorité  abbatiale,  remirent  le  captif  en  liberté.  Au 
cours  de  la  bagarre  Tabbé  fut  blessé.  Oblif^^é  de  s'en- 
fuir, il  fut  poursuivi  pendant  plus  de  vingt  lieues  par 
les  rebelles  qui  voulaient  attenter  à  sa  vie.  Il  réussit 
cependant  h  leur  échapper,  mais  ses  ennemis  s'empa- 
rèrent des  biens  de  sa  mense  et  chassèrent  un  moine, 
son  partisan.  Les  coupables  en  appelèrent  ensuite  h  la 
curie  et  firent  valoir  des  raisons  frivoles  contre  les 
ordonnances  de  Tabbé.*  Pour  couper  court  à  ces 
manœuvres,  Urbain  V  ordonne  au  prieur  de  Saint- 
Orens  d'Auch  de  rejeter  l'appel,  de  juger  les  moines 
et,  s'ils  le  méritent,  de  les  priver  de  leurs  charges  et 
bénéfices  (1). 

Sous  le  pontificat  de  Grégoire  XI,  quand  la  mort  de 
Jean  I"  d'Armagnac,  la  disparition  des  Grandes  Compa- 
gnies ramènent  un  peu  de  calme,  les  abbayes  semblent 
vouloir  revivre.  Mais  elles  ne  connaîtront  plus  ni  l'ère 
de  ferveur  spirituelle  ni  l'ère  de  prospérité  des  xn®  et 
xm^  siècles.  D'ailleurs  la  commende  se  générahse.  Elle 
devait  être  funeste  aux  monastères.  L'abbé  commen- 
dataire  n'avait  qu'un  souci  :  percevoir  de  belles  rentes. 
Le  soin  spirituel  de  la  communauté  l'intéressait  peu  ou 
point,  il  s'en  déchargeait  sur  un  prieur  quelconque. 
L'abbaye,  quand  il  daignait  y  paraître,  devenait  un 
simple  séjour  de  villégiature.  Jean  XXII  donna  ainsi 
de  nombreux  prieurés  à  des  cardinaux  :  c'était  le 
moyen  de  vivre  décemment.  Plus  tard,  les  évoques, 
môme  les  clercs,  deviennent  abbés  commendataires  en 
attendant  le  jour  où,  après  le  Concordat  de  1516,  grâce  à 
la  nomination  royale  et  au  droit  de  régale,  les  abbayes 
serviront  à  récompenser  les  services  rendus  à  TEtat. 

(1)  Reg.  Ao.  162.  f .  633,  31  juillet  1366. 
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Au  XIV®  siècle   donc  le  mal   était  grand   dans  les 

monastères,  pas  assez  cependant  pour  étouffer  toute 

manifestation  de  vertu  et  de  sainteté.   Il  ne  faut  pas 

oublier   que  c'est   de   Tabbaye    de    Saint- Victor,    de 

Marseille,  de    l'Ordre  de    Saint-Benoît,   qu'est   sorti 

Urbain  V  que  TEglise  révère  comme  un  saint.  Si  les 

efforts  persévérants  de  ce  pape  et  de  son  prédécesseur 

Benoît  XII  n'ont  point  fait  disparaître  les  abus  et  ravivé 

dans   les    grands    Ordres    l'esprit    d'abnégation,  de 

retraite  et  de  pénitence,  c'est  aux  malheurs  des  temps, 

plus  forts  que  la  volonté  de  ces  pontifes,  qu'il  faut 

l'attribuer. 

A.  CLERGEAC. 


Les  centenaires  gascons. 

Les  centenaires  ne  semblent  toujours  pas  près  de  disparaître  chez 
nous.  En  voici  un  dont  la  mort  date  pour  ainsi  dire  d'hier,  elle  est  ins- 
crite, ainsi  qu'il  suit,  dans  les  registres  de  Montadet  : 

a  La  nommée  Jeanne-Marie  Ribes,  veuve  Mascaras,  décédée  le 
vingt-huit  du  mois  d'août,  dans  sa  maison,  au  village,  à  l'âge  de  101  ans, 
comme  il  conste  par  la  déclaration  de  l'officier  de  l'état  civil,  a  élé  ense- 
velie par  moi,  recteur  soussigné,  le  lendemain  vingt-neuf  avec  les  céré- 
monies de  l'Eglise.  Elle  jouissait  de  ses  facultés  intellectuelles  et  sans 
aucune  infirmité  jusqu'au  dernier  moment. 

«  Maurens,  prêtre  d"*  (1).  » 
Pour  copie  conforme  : 

A.  DAVEZAC. 

(1)  Extrait  des  Registres  de  catl  oli(  itô  de  la  paro'sse  de  Montadet,  doyenné 
de  Lombez,  diocèse  d'Auch,  année  1872. 


/ 


L'ANUEN  DIOCESE  D'AIRE 

(Suite,) 


L'évrque  ne  resta  pas  insensible  aux  maux  qu'il  avait  sous  les 
yeux;  il  commença  p;ir  atténuer  les  ri^nieurs  du  Carême  (li;  il  se 
préoccupe  d'assurer  d**s  s*îcours  aux  p.iuvros,  notamment  à  Aire 
o  1  il  r'ôriranise  le  bureau  d'administration  de  ^h^^pital  et  s'efforce 
de  lui  créer  de  nouvelles  ressources.  Il  préside  ses  séances,  et  par 
rintérêl  qu'il  leur  témoigne,  il  assure  à  cette  œuvre  une  vitalité 
inconnue  jusqu'alors  et  lui  attire  des  générosités  nouA'clles  (2).  11 
résitle  désormais  dans  son  diocèsel3);  très  attaché  à  Mazarinl4),  il 
en  reçut  commission  rovale  do  maintenir  Mont-de-Marsan  «  dans 
l'obéissance  deue  à  Sa  Majesté  »  et  une  lettre  qu'il  écrivit  au 
ministre  nous  donne  une  idée  du  zèle  qu'il  déploya  pour  justifier 
la  confiance  du  roi  (•")).  En  même  temps  il  s'employait  à  faire 
disparaître  les  dernières  traces  des  discordes  civiles,  par  exemple 
en  réconciliant  ^avril  165î)  Bertrand  du  Lin,  baron  de  Marsan  et 
Roquefort,  avec  les  habitants  de  Roquefort  (6).  Envoyé  par  la 
province  à  l'Assemblée  générale  du  clergé  de  France,  il  profita  de 
son  crédit  b  la  Cour  pour  obtenir  l'éloignement  de  deux  compa- 
gnies de  soldats  qui  devaient  être  cantonnées  à  Doazit  et  à  Monl- 
gaillard  (15  fév.  IGôGl. 

Dans  rassemblée  elle-même,  quoique  Mazarin  comptât  sur  lui 
pour  tenir  en  bride  certains  de  ses  adversaires  (7),  son  rôle  n'eut 
rien  de  particulièrement  remarquable.  Il  prit  la  parole  à  deux 
reprises  et  ce  ne  fut  que  pour  entretenir  l'assemblée  de  demandes 
ou  de  communications  de  l'évoque  de  Dax  (8).  Quand  la  même 
assemblée  écrivit  (2  sept.   166H)   au    pape   Alexandre    VII    pour 

(1)  Relation,  p.  472. 

12.  C.  Daugt-,  Vhoi»p're(rAini  HÎS'j-lSOO,  Aire-sur-l'Adour  1901,  p.  4,  5. 

(3)  Le  1"  Nov.  1053  il  fut  seulement  prélat  assistant  dans  l'église  des 
Carmes  de  Bordeaux  au  sacre  de  Guron  de  la  Rechignevoisin  nommé  ôvêque 
de  Tulle.  Gai.  christ.,  t.  xi,  c.  50i. 

(4)  Lettres  de  Mazarin^  éd.  d'Aven  EL,  t.  v,  p.  266,  et  vu.  p.  386,  670. 
(5i  /?.  C,  1875,  p.  128.  —  (6)  C.  Tauzin,  op,  cit.,  p.  114. 

(7}  L'agent  général  Marmiesse,  le  futur  évoque  de  Couserans  ;  «  je  vous 
prie  d'en  parler  de  ma  part  â  M.  l'évéque  d'Aire  afin  qu'il  lui  (ô  Marmiessej 
rompe  en  visière  »,  Mazarin  â  Ondédéi,  26  sept.  1056,  Lettfvs  de  Masaritu 
t.  vu,  p.  3«6. 

(8)  H,  E.  D.,  p.  331.  et  A.  C.  F.,  t.  iv,  298;  327. 
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attester  qu'elle  recevait  avec  respect  et  soumission  la  condamna- 
tion prononcée  par  le  Saint-Siège  contre  les  cinq  propositions 
qui  résumaient  VAuf/ifiitinus  de  Jansénius,  notre  évoque  fut  de 
ceux  qui  la  signèrent  et  provoquèrent  de  nouvelles  mesures  ponti- 
ficales contre  les  subterfuges  auxquels  recouraient  les  Jansénistes 
avec  leur  distinction  du  droit  et  du  fait. 

Vers  le  môme  temps  l'évoque  voyait  s'ouvrir  à  Mont  de-Marsan 
un  collège  auquel  il  donna  toute  son  approbation.  De  plus  en  plus 
les  collèges  tendaient  h  devenir  de  simples  institutions  munici- 
pales assurant  l'instruction  aux  enfants  de  la  cité  et  de  ses  envi- 
rons. Aire  avait  le  sien,  modeste  mais  suffisant  à  ses  besoins,  Saint- 
Sever  l'avait  eu  et  ne  désespérait  pas  de  le  ravoir;  les  jurats  do 
Mont-de-Marsan  voulurent  avoir  le  leur.  Tls  s'adressèrent  aux 
Barnabites  qui  dirigeaient  depuis  plus  d'uncî  vingtaine  d'années 
le  collège  de  Dax  (1)  et  ils  s'engagèrent  (2G  sept.  1650)  à  leur 
fournir  église,  maison  et  collège,  convenablement  meublés,  plus 
une  somme  annuelle  de  deux  mille  quatre  cents  livres,  à  condition 
pour  eux  ((  de  faire  les  classes  de  cinquième,  quatrième,  troisième, 
seconde,  rhétorique  et  philosophie  et,  les  dimanches  de  l'année, 
le  catéchisme  dans  leur  église  »  (2). 

Charles  d'Anglure  ne  vit  pas  fonctionner  ce  nouvel  établis- 
sement dont  il  avait  approuvé  l'érection.  Retenu  à  l'assemblée  du 
clergé  qui  se  prolongea  jusqu'au  23  mai  16r>7  (3),  il  était,  quelques 
jours  plus  tard,  transféré  à  Castres  par  décret  royal  du  2i  juin, 
confirmé   par    le   pape   Alexandre  VII     le   27  août  suivant   (4). 

(1)  //.  E.  D.,  p.  319,  et  A.  Dkgert,  Anrù'n  collège  de  Dax,  p.  10,  38  et  s. 

(2  Le  contrat  a  (^i^  publié  par  V.  Dcbarat,  Eludes  /listornjuos  et  reli- 
ffi'?Hf>ei*  du  diorài^e  de  Baynnne^  1903,  p.  603  et  s.  L'autorisation  royale  ne  fut 
donnée  au  contrat  qu'en  1658. 

(3)  La  Galette  de  Franco  1657,  p.  119,  nous  le  montre  présent  ft  Paris  â  la 
réce])tion  du  nonce  extraordinaire  Piccolornini,  le  31  janvier  1G57  :  «  (31  janv.} 
le  niônie  jour  le  prince  d'Harcourt  et  le  sieur  de  Berlizo  alitèrent  aux  Char- 
treux prendre  dans  les  carosses  du  roi  le  sieur  Piccolornini,  nonce  extraor- 
dinaire de  Sa  Sainteté...  ce  nonce  estant  accomjmgné  dans  celui  du  roi  de 
l'i^'Oque  d'Aire,  de  l'abbé  Ondédéi  ». 

(5)  Ainsi  que  nous  l'apprend  une  lettre  adressée  aux  chanoines  de  Saint- 
Girons  et  conservée  aujourd'hui  dans  les  Archives  du  Grand  Séminaire 
d'Aire  :  «  La  préconisation  de  l'évtVlié  de  Castres  fut  faite  en  faveur  dudit 
seigneur  de  Bourlemont,  le  27  août;  suivant  quoy,  conformément  ft  l'arrest 
du  conseil,  nous  avons  procédé  â  l'élection  des  vicaires  généraux  dont 
M.  <lc  Poù'h  et  moy  avons  l'honneur  d'estre  nommés.  Nous  sommes  très 
ravis  do  vous  escriro  le  détail  de  tout  cela.  13  nov.  1657.  Cloche,  vie.  géa. 
do  Peich,  vie.  gén,  » 
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D'après  répitaphe  qui  fut  mise  sur  sa  tombe,  Aire  garda  surtout  le 
souvenir  de  sa  générosité  envers  les  pauvres  (1). 

BERNARD  DE  SARIAC 

1659-1678 

LONGUE  VACANCE.  —  PIlÉCONIrfATION  ET  SACHE  DU  NOUVEL  ÉVÊQUE. 

SON  ZÈLE  CONTRE  LES  PROTESTANTS,  POUR  LA  DISCIPLINE  ECCLÉ- 
SlAt  n  JLE.  —  FONDATION  D'UN  SÉMINAIRE  ANNEXÉ  AU  COLLÈGE.  — 
RESTAURATION  DU  CULTE  DE  N.-D.  DE  MAYLIS.  —  FONDATIONS  DB 
MAISONS  RELIGIEUSES  A  ROQUEFORT.  —  RÉVOLTE  DE  B.  DAUDIJOS 
ET  ATTITUDE  DE  BERTRAND  DE  SARIAC. 

Si  le  successeur  de  Bourleinont  fut  nommé  le  jour  môme  oîi  le 
siège  d'Aire  devint  vacant,  il  s'écoula  un  temps  assez  long  entre 
sa  nomination  par  le  roi  et  sa  préconisation  par  le  pape.  Ce 
successeur  fut  Bernard  de  Sariac  d'une  ancienne  famille  du 
Magnoac  (2),  fils  d'Ayméric  de  Sariac,  gentilhomme  de  la  chambre 
du  roi  et  de  Mathive  de  Barran  de  Benque  (3).  Il  était  abbé  de 
rEscale-Dieu(dioc.  deTarbes)et  de  Lieu -Dieu  (diocèse  d'Amiens), 
et  premier  aumônier  du  duc  d'Orléans  lors  de  sa  promotion.  Pour 
des  raisons  que  nous  ignorons,  il  attendit  près  de  deux  ans  sa 
préconisation  qui  n'eut  lieu  que  le  10  mars  1659  (i).  Il  se  fît  sacrer 
le  1"  juin  suivant  dans  l'église  de  l'Oratoire,  par  Dominique  de 
Vie,  son  métropolitain,  assisté  de  Gilbert  de  Choiseul,  le  fameux 
évêque  de  Gomminges,  et  de  Glaude  Auvry,  évoque  de  Goulances. 
Après  avoir  prêté  son  serment  de  fidélité,  le  20  juin,  il  prenait 
possession  de  son  siège  par  procureur  le  13  août  et  en  personne 
le  17  septembre  (5). 

Un  des  premiers  soucis  du  nouvel  évêque,  il  nous  Tapprend 
lui-même  (6),  ce  fut  «  de  chasser  le  venin  de  l'hérésie  de  ceux  des 
lieux  de  son  diocèse  qui,  depuis  quelques  années,  en  étaient 
infectés  ».  Les  protestants  comptaient  en  effet  d'importantes  agglo- 
mérations sur-  certains  points  du  diocèse.  Tels  étaient  Mont-de- 

(1)  «  Ejus  in  pauperes  munificentiain  memorat  Atura  •.   Gai.  christ.,  xii, 
c.  70. 

(2)  J.  DE  Carsalade  du  Pont,   Bernard  de  Sariac  dans  /?.   C,  1874, 
p.  542,  et  1877,  p.  37. 

(3)  Arch.  Grand  Séminaire  d'Aoch,  n.  17266.  —  (4|  A.  V.,  Se.  G.,  loc,  €it- 
J5)  Gai,  christ-i  i,  1181.  —  (6j  J.  Bonhobcme,  op,  cit.,  p.  93. 
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Marsan  (1),  Saint  Justin,  La  Bastide,  Roquefort  (2),  Geaune  (3)* 
Contre  ces  hérétiques  Bernard  de  Ssfriac  employa  tous  les  moyens 
que  lui  suggéra  son  zèle  ou  que  lui  permettaient  sa  situation  et  les 
complaisances  d'une  opinion  peu  façonnée  à  nos  modernes  habi- 
tudes de  tolérance.  Ainsi  il  réussit  par  ses  remontrances  auprès  du 
lieutenant  Pellot  à  faire  démolir  un  temple  qui  était  à  Buanes  (4). 
11  en  fit  autant  h  Geaune,  à  la  demande  des  habitants  catholiques 
et  du  syndic  du  clergé  du  diocèse  (5).  II  faisait,  nous  dit  on  (6), 
sa  visite  et  les  religionnaires  chantaient  lorsqu'il  passait;  il  prit 
cela  pour  un  affront  et  jura  la  ruine  du  temple;  il  en  obtint  la 
démolition  par  arrêt  du  conseil  (11  mars  1672)  (7).  On  nous 
apprend  qu'il  fit  démolir  aussi  ceux  de  Labastide-d' Armagnac 
(1671)  et  déplacer  celui  de  Saint-Justin  (8).  Si  on  en  juge  par  ce 
qui  se  passa  à  Mont-de-Marsan,  les  effets  de  cet  apostolat  furent 
considérables.  Un  ténjoignage  de  cette  époque  nous  apprend  que 
les  hérétiques  qui  y  étaient  assez  nombreux  pour  accaparer  toute 
l'autorité  entre  leurs  mains  diminuèrent  au  point  qu'ils  n'y  comp- 
taient plus  en  1665  que  cinq  familles.  Les  Barnabites,  dont  les 
archives  nous  fournissent  ce  renseignement,  avaient  contribué 
beaucoup  à  ce  résultat  (9). 

(1)  Un  sieur  Dufau,  ministre  de  Saint-Justin,  fut  surpris  le  14  janvier  1657 
célébrant  clandestinement  la  Cène  au  Mont-de-Marsan  qui  n'était  pas  lieu 
d'exercice.  Fartum,  p.  3. 

i'2)  Roquefort  avait  un  ministre  depuis  1597,  il  desservait  en  môme  temps 
La  Bastide  et  Saint-Justin  où  des  temples  avaient  été  élevés  en  1607  et  1611. 
Fartuni  de  1665  ritc^  p.  5,  7. 

(.3)  (i  Geaune,  disait  le  secrétaire  de  Gilles  Boutault,  est  presque  toute 
habitée  de  ceux  de  in  religion  prétendue  réformée,  aussi  l'appelle-t-on  petite 
Genève  ».  Description^  p.  25. 

(4)  C.  P.  >!.,  p.  112. 

t6)  E.  Benoit,  Hi»t.  de  Védit  de  Nantep^  t.  ii.  Pièces  Justijtcat.^  Lxvn, 
et  Bladé,  GùOfjraptiie...  calciniste  de  la  Gascogne,  Bordeaux,  1877,  p.  22. 
L'arrôt  du  conseil  ordonnant  la  démolition  du  temple  de  Geaune  ne  fut  donné 
qu'en  167/,  L.  G.,  xi,  p.  323. 

(7)  C.  P.  A.,  p.  114. 

(8)  E.  Benoit,  op.  rit.,  t.  n.  Pièces  Justif.,  p.  54;  Monlbzun,  v,  p.  534; 
J.  Bonhomme,  op.  cit. y  p.  17.  Le  Factum  de  1665  que  nous  avons  plusieurs 
fois  cité  a  pour  objet  de  demander  la  prohibition  d^  tous  les  exercices  de  la 
P.  R.  â  Saint-Justin  et  h  Labastide  et  la  démulition  des  deux  temples 
0  dans  les  huit  jours  ».  On  a  le  traité  fait  (2  mars  1G66)  avec  un  entrepreneur 
pour  la  reconstruction  du  temple  de  Saint-Justin  :  Arch.  de  M.  Graman  de 
Labastide-d'Armagnac. 

(9)  Actes  du  collège  ae  Mont-de-Marsan  chez  Dubarat,  op,  cit.,  p.  615.  On 
peut  lire  là  également,  p.  604  :  ce  Les  évêques  d'Aire,  de  Bayonne,  de  Dax  se 
servent  de  nos  Pères...  Nos  pères  convertissent  beaucoup  de  calvinistes, 
1650-1668  ». 
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Après  la  conversion  des  protestants  la  grande  préoccupation  de 
Bernard  de  Sariac  fut  le  rétablissemeni  de  la  discipline  ecclésias- 
tique. II  se  mit  à  l'œuvre  dès  les  premiers  temps  de  son  épiscopat 
en  procédant  à  la  visite  générale  de  son  diocèse.  Deux  ans  après 
son  arrivée  il  pouvait  se  rendre  le  témoignage  qu'il  l'avait  «  fort 
avancée  ».  Cette  visite  lui  avait,  hélas!  permis  de  constater  que  la 
((  discipline  d'église  »  était  ((  presque  partout  dissipée  ou  du  moins 
fort  énervée  »  (1).  Il  commença  par  prendre  dans  les  diverses 
églises  des  ordonnances  réclamées  par  la  situation  de  chacune 
d'elles.  C'est  ainsi  que  dans  son  passage  à  Saint-Girons  (24  juin 
1661)  il  prend  des  ordonnances  sur  le  prône  «  qui  estant  Tune  des 
plus  importantes  pastures  des  fidèles  ne  sera  jamais  omis  aux 
messes  de  paroisse  »,  sur  la  conduite  des  régents,  sur  les  attribu- 
tions respectives  du  vicaire  perpétuel  et  des  chanoines;  en  même 
temps  il  confirme  les  statuts  de  la  collégiale  et  en  prescrit  la 
lecture  deux  fois  par  an  aux  chanoines  (2). 

Mais  il  comprit  très  vite  que  pour  couper  le  mal  dans  sa  racine 
il  fallait  assurer  la  bonne  formation  de  son  clergé.  «Ayant  consi- 
déré tous  les  moyens  qui  pouvaient  avoir  du  rapport  à  ses  fins  si 
importantes,  à  son  obligation  et  au  salut  des  Ames  que  Dieu  lui 
avbît  commises,  il  avoit  jugé  qu'il  n'y  en  avoit  point  de  plus 
convenable  qu'en  celui  que  le  Saint  Esprit  avait  suggéré  au  saint 
Goncîle  de  Trente  et  aux  plus  grands  saints  et  prélats  de  l'Eglise 
de  Dieu  pour  la  réformation  véritable  et  sincère  des  fidèles, 
sçavpir  est  l'établissement  d'un  séminaire  dans  lequel  les  person- 
rVes  du  clergé,  après  l'épreuve  nécessaire  de  leur  vocation  à  l'état 
ecclésiastique,  seroient  élevées  dans  l'esprit  du  sacerdoce  do  J.-C. 
notre  Rédempteur  »  (3).  Ce  langage,  il  le  tenait  le  5  juillet  1601  à 
Une  commission  qu'il  avait  réunie  en  son  palais  épiscopal  et  à 
laquelle  il  communiquait  son  projet  d'établir  un  séminaire.  «  Il 
s'.était,  ajouta- t-il,  assuré,  en  vue  de  cette  œuvre,  le  concours 
d'ecclésiastiques  de  probité  singulière,  d'un  savoir  éminent,  d'une 

(1)  J.  Bonhomme,  op.  cit.,  p.  93. 

(2)  La  copie  de  l'ordonnance  délivrée  û  cette  occasion  est  aax  Arch.  du 
Grand  Séminaire  d'Aire;  Arch.  de  l'église  de  Hagetmau,  fonds  Saint-Girons, 
et  L.  Mryranx,  B.  S.  B.,  1890,  p.  91.  A  la  même  campagne  réformatrice  se 
rapporte  sans  doute  l'ordonnance  du  7  nov.  1661  qui  prescrit  d'accompagner 
avec  quatre  cierges  le  Saint-Sacrement  porté  aux  malades  :  G.  Daugé,  Les 
conjrérie&de  la  cathédrale  d'Aire  aûant  la  Récolution,  p.  9. 

(3)  J.  BONHOMMB,  op,  cit.,  p.  93. 
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capacité  très  grande  o,  appartenant  à  une  congrégation  de  Mission- 
naires du  clergé,  fondée  et  dirigée  par  M.  Jean  de  Fonteneil  de 
Bordeaux  (1).  Son  intention  était  donc  de  leur  confier  la  direction 
de  ce  séminaire  qui  serait  uni  au  collège  d'Aire  «  avec  les  biens, 
rentes  et  revenus  qui  en  dépendent  ».   Il  s'engageait,  lui-même, 
«  à  bâtir  ladite  maison  du  collège  avec  une  chapelle  et  dépendance 
convenables  à  un   séminaire  et  collège  et  à  la  meubler  conve- 
nablement.  La  congrégation  fournirait  quatre  sujets,  dont  trois 
prêtres  au  moins;  «  ils  s'emploieraient  à  l'administration  du  sacre- 
ment de  pénitence  dans  la  chapelle  du  séminaire  et  la  consolation 
spirituelle  des  dites  villes,  autant  que  les  exercices  dudit  séminaire 
et  collège  pourroient  en  souffrir  sans  préjudice  ou  interruption 
des  ordres  d'iceux;  de  plus  ces  ecclésiastiques  ou  régents  des 
deux   écoles   donneraient  l'instruction,   comme   il   avoil  été  fait 
jusqu'alors,  depuis  la   cinquième   jusqu'à    la   seconde  inclusive- 
ment ».  Toute  l'assistance  composée  des  représentants  du  chapitre 
d'Aire,  du  monastère  de   Sainte  Quitterie  et  de  la  municipalité 
d'Aire  et  du  Mas  donna  son  approbation  aux  propositions  de  l'évo- 
que;  les  députés  de  la  municipalité  concédèrent  des  terres  com- 
munales pour  le  nouvel  établissement,    pour  la  construction  et 
culture  d'une  métairie  et  en  outre  l'usage  du  bois  de  chauffage  dans 
le  bois  d'Aire;  les  chanoines  et  religieux  renoncèrent  à  leurs  droits 
de  dîme  sur  les  terres  qui   seraient  ainsi   affectées  au   collège- 
séminaire  (2).  Les  débuts  du  nouvel  établissement   furent  un  peu 
pénibles.  Le  collège  n'existait  plus;  il  fallut  se  contenter  d'instal- 
lations provisoires,  c'est  tout  juste  si  les  générosités  du  chanoine 
Ducasse  les  assurèrent;  mais  il  resta  à  acheter  à  prix  d'argent  la 
retraite  de  Gilles  Esnault,  principal  en  titre  sinon  en  exercice,  et  à 
élever  les  bâtiments  du  collège-séminaire.  La  congrégation  des 
Missionnaires  du  clergé  ne  fut  jamais  bien  florissante  (3)  ;  l'insuf- 
fisance vraie  ou  prétendue  du  personnel  qu'elle  envoya  au  collège, 
souleva  les   plaintes    des  jurats.    L'évêque  s'employa  bien   à  la 
construction,   il  ne  cessa  de  soutenir  l'œuvre  de  son  argent  (4)  et 

(1)  Sur  ce  personnage  voir  L.  Bertrand,  HiMoire  des  Séminaires  de 
Bordeaux  et  de  Bazas,  Bordeaux,  liS94,  t.  i,  p.  208  et  s. 

(2)  J.  Bonhomme,  op.  cit.,  p.  96.  —  (3)  L.  Bertrand^  op.  cit.,  p,  276. 

i4i  «  On  vante  sa  libéralité,  dit  Monlezun,  t.  v,  534;  ellefut  grande  en  effet, 
car  il  dépensa  toute  la  fortune  de  la  branche  aînée  de  sa  maison  qui  était 
considérable  ».  A  Aire,  il  s'employa  à  reconstituer  (1G(>3)  le  bureau  de 
l'hôpital  qui  ne  fonctionnait  guère  plus  depuis  le  départ  de  Charles  de  Bour- 
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de  son  autorité;  mais,  lui  disparu,  elle  s^affaissa,  minée  par  cette 
anémie  particulière  à  toutes  les  institutions  hétéroclites  qui  pré- 
tendent faire  marcher  de  front  la  pratique  de  Tapostolat  et  celle  de 
l'enseignement.  «  Le  collège  ne  prospère  pas,  crient  les  jurats 
au  lendemain  de  la  mort  de  l'évêque,  on  n'y  voit  qu'un  abus 
insupportable  depuis  la  prétendue  érection  du  séminaire,  n'y 
ayant  le  plus  souvent  qu'un  régent  ou  deux  et  l'exercice  tellement 
diminué  qii'au  lieu  que  les  escoliers  étaient  auparavant  rendus 
capables  des  plus  hautes  classes,  dans  les  plus  fameuses  univer- 
sités, ne  sont  pas  reçus,  à  présent,  dans  une  quatrième  »  (1).  Le 
collège-séminaire  continue  donc  à  vivre,  mais  d'une  vie  amoin- 
drie et  effacée  dont  il  est  difficile  de  saisir  les  manifestations. 

La  restauration  du  sentiment  religieux  et  des  pratiques  de  piété 
parmi  le  peuple  rentrait  trop  dans  le  plan  réformateur  de  notre 
évèque  pour  qu'il  n'ait  pas  encouragé  la  reprise  du  courant  de 
dévotion  dont  l'église  de  Maylies  était  alors  l'objet  (2).  «  Autrefois, 
écrivait- il  dans  un  mandement  du  25  septembre  1660,  la  dévotion 
qu'on  avait  pour  le  culte  de  la  Sainte-Vierge  en  son  église  de 
Maylis  était  célèbre  (3).  Mais  les  malheurs  de  la  guerre  l'ayant 
presque  éteinte,  il  a  fallu  que  les  opérations  extraordinaires  du  la 

lemont  et  ô  sa  mort  il  léguera  1400  livres  h  cet  hôpital.  C.  Daugi-^  VHoff^irc 
d'Aire,  p.  8,  12. 

(1)  J.  BoNiiOMMiî,  op.  rit.,  p.  23,  et  Légé,  R.  C.  /\.,  1872,  p.  36i,  305,  '.70, 
Rappelons  que  c'est  Bernard  de  Sariac  «îui,  par  une  ordonnance  donnéo  ft 
Aire  le  15  nov.  1668,  prescrit  que,  conformément  nu  bref  du  pnpe  du  '..O  fôv. 
16GS,  «  la  fête  de  Conception  Immaculée  de  In  Sainte-Vierge  sera  doré- 
navant solennisée  avec  octave  ».  C'est  alors  qu'ù  la  demande  des  chanoines 
de  Saint  Girons  il  transféra  la  fête  de  leur  patron  du  9  décembre  au  î  mai. 
Les  deux  ordonnances  se  trouvent  en  original  dans  les  archives  de  l'église 
de  Hagetmau,  Pap.  Saint-Girons. 

(2)  Df.  Labordf.  Péboué,  Relation,  p.  514. 

(3)  La  plus  ancienne  mention  que  j'ai  trouvée  de  Maylis  remonte  ft  12fO; 
parmi  les  hommages  rendus  ô  cette  date  a  Edouard  I",  roi  d'Angleterre  et 
duc  de  Guyenne,  figure  celui  de  Garsie  Arnaud  d'Amou  qui  tient  le  lieu  de 
Fescaus  a  in  parrochia  de  Maylies  »,  Bib.  nat.,  f.  fr.  20(>85,  f.  450.  Dans  le 
Fouillé  de  i')35,  ù  côté  de  Larbe/,  est  nommée  la  parrochia  cU;  Mar/a*, 
erreur  évidente  pour  Maylies,  C.  P.  A.^  p.  11^0;  je  me  hôte  d'ajouter  que  le 
premier  auteur  responsable  de  cette  faute  est  Larguer  lui-même,  son 
manuscrit  porte  bien  Maifes  :  un  testament  de  1548,  A.  D.  Landes,  IL  54, 
nous  apprend  que  son  église  est  dédiée  à  la  Sa  in  te- Vierge:  enfin  Duval  dans 
sa  Description,  p.  10,  cite  «  Mailles,  Goudosse  et  Saint-Gein  comme  lieux... 
grandement  visités  des  habitants  des  contrées  voisines  pour  la  dévotion  ô 
Nostre-Dame  ».  Remarquons  seulement  que  la  graphie  du  mot  n'est  point 
celle  qu'a  fait  prévaloir  le  désir  de  faire  dériver  ce  mot  de  Mère  au  Lis, 
étymologie  peu  conforme  aux  habitudes  morphologiques  du  gascon  landais. 


—  37  — 

grâce  Ty  aieiït  rétablie!  »  Ces  opérations  de  la  grôce  y  étaient, 
dit-il,  a  si  fréquentes  que  le  bruit  s'en  étant  répandu  par  tous  les 
diocèses  voisins,  on  y  voit  un  grand  concours  de  peuple  et  des 
actes  de  piété  et  de  conversion  continuels  »  (1).  L'agent  principal 
du  réveil  de  cette  dévotion  fut  Hugues  Dufaur.  Notre  évoque, 
reconnaissant  le  zèle  singulier  (2)  qu'il  avait  déployé  auprès  du 
sanctuaire  de  Maylies,  Ty  attacha  avec  deux  autres  chapelains; 
des  concours  nombreux  y  affluèrent,  Bernard  de  Sariac  y  vint  le 
21  septembre  1660  avec  Tévôque  de  Dax,  Guillaume  Le  Boux  (3). 
On  n'aura  pas  manqué  de  remarquer  que  Bernard  de  Sariac 
n'omet  aucune  occasion  de  s'aider  du  concours  des  congrégations 
ou  des  ordres  religieux.   Les  anciennes  maisons  reçoivent  de  liai 
des  marques  de  sympathie  ou  des  témoignages  de  confiance  non 
équivoques  (4).  Facilement  il  se  prête  à  en  créer  de  nouvelles  ou  à 
défendre  énergiquement  les  anciennes  dont  le  besoin  lui  semble 
justifié.     Les    Cordeliers    de    l'ancienne    observance   désiraient 
s'établir  à  Roquefort  pour  avoir  une  sorte  d'hôtellerie  dans  leur 
passage  à  travers  les  Petites  Landes;  le  chapitre  de  ces  religieux 
ayant  «  défendu  d'accepter  de  ces  petits  couvents  qui  devenaient, 
selon  les  uns,  plutôt  la  retraite  de  mauvais  religieux  que  de  fer- 
ventes colonies  »,   notre  évoque  s'y  opposa   tout  d'abord  ;   mais 
vaincu  sans  doute  par  l'insistance  de  ces  religieux,   il  finit  par 
donner  son  approbation  (10,  14  juin  1661)  et  le  roi  accorda  ses 
lettres  patentes  au  mois  de  septembre  1660  (5).  Dans  la  même 
ville   de    Roquefort    les  Clarisses    de   Mont- de-Marsan    avaient 
envoyé  (29  juillet  1657)  trois  des  leurs  fonder  une  nouvelle  maison; 
elles  devaient  fournir  des  pensions  à  la  colonie  sur  les  dots  des 
religieuses  ainsi  envoyées.  Mais  cette  obligation  pesa  bientôt  d'ian 
poids  trop  lourd  sur  la  caisse  de  la  maison-mère  et  les  arrêts  des 
tribunaux  favorables  aux  réclamations  des  religieuses  de  Mont- 
de- Marsan  n'imaginèrent  rien  de  mieux  que  de  rappeler  le  jeune 
essaim.  Le  Père  Provincial  des  Cordeliers  entra  dans  leur  vue,  et 

(1)  Extraits  du  mandement  publié  par  Labarrère,  Notre-Dame  de  May U», 
Bordeaux,  1864,  p.  162,  et  J.  Bonhomme,  Notre-Dame  de  France,  Paris,  1863, 
p.  400. 

(2)  Labarrère,  op.  cit.,  p.  173.  —  (3)  Relation,  p,  523. 

(4)  Voir  sa  très  digne  lettre  h  Catherine  d'Emery',  ex-supérieuro  des 
Ursuîines  de  Saint-Sever,  H.  Peyruquéou,  op.  cit.,  p.  16,  et  les  facultés 
qu'il  donne  aux  Barnabites,  Dubarat,  op.  cit.,  p.  616. 

(5)  O.P.A.,  p.  106,  et  L.,  Gl.,xx,  10,  qui  contient  les  lettres  patentes  du  ro. 
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la cour  aussi;  ordre  fut  donné  aux  religieuses  de  Roquefort  de 
réintégrer  leur  ancienne  demeure.  On  avait  compté  sans  Tévêque. 
Soutenu  par  les  pétitions  de  divers  bourgeois  de  Roquefort  qui 
demandaient  à  garder  les  religieuses,  il  publie  une  ordonnance 
pour  revendiquer  son  droit  de  clôture  et  de  translation  sur  les 
religieuses  de  son  diocèse;  il  fait  défense,  sous  peine  d'excommu- 
nication encourue  ipso  facto,  au  commissaire  cliorgé  d'opérer  la 
translation  des  religieuses  et  des  novices  d'y  procéder;  la  trans- 
lation fut  arrêtée  net  et  l'évoque  chargé  par  lettre  de  cachet  de 
procéder  à  la  visite  des  couvents  de  son  diocèse  ne  put  qu'assurer 
le  bon  effet  de  son  intervention.  Les  religieuses  restèrent  ainsi  à 
Roquefort,  elles  y  continuèrent  d'instruire  les  jeunes  tilles,  sans 
éclat  peut-être,  mais  non  sans  utilité  (1). 

C'est  sous  l'épiscopat  de  Bernard  de  Sariac  qu'écla tinrent  les 
soulèvements  auxquels  donna  lieu  l'établissement  de  la  Gabelle 
en  notre  pays  (2).  Dès  1657  des  gabeleurs  furent  installés  à  Aire, 
puis  à  Saint-Justin,  pour  arrêter  l'importation  du  sel  de  Salies  (3), 
mais  c'est  surtout  à  partir  du  mois  de  mai  1664,  quand  un  bureau 
de  sel  eut  été  établi  à  Hagetmau,  que  les  troubles  surgirent.  Les 
convois  de  la  Gabelle  furent  reçus  en  Chalosse  par  des  décharges 
de  mousqueterie.  La  sévérité  de  la  répression  exercée  par  l'inten- 
dant Pellot  ne  fit  qu'augmenter  la  résistance.  Elle  fut  organisée 
par  un  cadet  de  famille,  Bernard  d'Audijos  de  Coudures,  ancien 
soldat  au  régiment  de  Créqui.  De  part  et  d'autre  les  représailles 
furent  atroces  (4).  Audijos  faisait  assassiner  le  curé  de  Coudures, 
coupable  d'avoir  lu  en  chaire  un  édit  du  roi  contre  lui,  puis  tuait 
deux  hommes  du  «  convoi  »  de  Hagetmau.  Les  compagnies  de 
dragons  sillonnaient  le  pays.  Pellot  jugeait,  pendait  ou  faisait 
envoyer  aux  galères  tous  ceux  qu'il  suspectait  d'être  les  complices 
de  l'aventurier;  mais  les  paysans  de  connivence  avec  les  révoltés 
les  recevaient  chez  eux  et  la  noblesse  du  pays  les  poursuivait 
assez  mollement;  des  garnisons  furent  mises  un  peu  partout  aux 

(1)  A.  D.  Landes,  H  193,  228.  229.  Cent  ans  plus  tard  leur  maison  comptait 
encore  13  religieuses  de  chœur  et  3  converses.  Arch.  nat.,  O  1604. 

(2)  Voir  sur  cette  question  :  Mémoire  de  Claude  Pellot,  édit.  par  O'Reilly, 
Paris,  1881,  1. 1,  p.  444  et  s.;  A  Commun ay,  Audijos^  La  Gabelle  en  GaacogntSy 
Auch-Paris,  1893-1894. 

(3)  A.  CoMMPNAY,  op.  cit„  p.  33;  H.  de  Laborde,  Relation,  p.  528. 

(4)  A.  CoMMUNAY,  op.  cit.,  p.  IV  et  s.;  P.  Laharoou^  Mesaire  Louis  de 
Fromenfeére«,  Paris,  1892,  p.  37. 
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frais  des  habitants;  enfin,  après  deux  ans  de  luttes,  les  mesures 
de  clémence  prises  par  Pellot  ramenèrent  dans  le  pays  un  calme 
relatif  U). 

Quel  fut  dans  ces  pénibles  conjonctures  le  rôle  de  notre 
évoque?  Les  lettres  de  l'intendant  Pellot  nous  permettent  de  le 
deviner.  11  reconnaît  qu'il  s'est  interposé  entre  lui  et  son 
peuple  (2),  mais  il  l'accuse  d'avoir  «  toujours  flatté  les  peuples 
dans  leur  humeur  »  et  il  lui  dit  «qu'il  ne  leur  représentoit  pas 
assez  ce  qu'il  faut  pour  les  porter  à  leur  devoir».  Autant  dire 
qu'il  sympathisait  avec  la  cause  de  ses  peuples  opprimés  et  qu'il 
refusait  de  se  faire  à  leur  égard  l'instrument  de  l'arbitraire  admi- 
nistratif. Ce  n'est  pas  nous  qui  le  blâmerons  de  cette  attitude. 
Elle  lui  valut  du  reste  la  confiance  de  son  peuple  qui,  au  grand 
mécontentement  de  Pellot  (3),  songea  à  le  députer  auprès  de 
Golbert  pour  obtenir  justice.  L'intendant,  avec  son  habituelle 
exagération,  put  prêter  des  motifs  assez  bas  à  cette  visite  (4),  en 
dénaturer  le  sens  (5)  et  prévenir  Colbert  contre  son  intervention; 
notre  évoque  n'en  était  pas  moins  dans  son  rôle  en  se  faisant  le 
défenseur  de  son  peuple.  Que  ne  s'est-il  toujours  tenu  dans  ce 
rôle  élevé!  On  souffre  pour  sa  mémoire  de  lire  dans  les  lettres 
postérieures  de  Pellot  des  renseignements  comme  ceux-ci  à  propos 
de  Plantier,  «  un  des  plus  considérables  complices  d'Audijos  »  ; 
«  Mgr  l'évoque  d*Aire  à  qui  il  a  été  nous  a  fait  espérer  de  nous  le 
faire  avoir,  sous  promesse  de  lui  sauver  la  vie  »  (6).  Je  ne  sais  si 
notre  évéque  tint  sa  promesse  malheureuse;  mais  il  est  sûr  que 
Pellot  ne  tint  pas  la  sienne.  Plantier  (ou  Duplàntier)  fut  arrêté 
(27  septembre  1666)  et  peut-être  tué  sur  l'heure.  On  répandit  le 
bruit  qu'il  s'était  tué;   il  fut  porté  tout  mort  à  Saint- Sever  et 


(I)  A.  COMMUNAY.  Op,  cit.y  p.  331.  —   (2)   A.  COMMUNAY,  op,  oît.,  p.  197. 

(3)  ((  J'ay  de  grandes  conjectures  que  ledit  sieur  évesque  et  ledit  lieutenant 
général  ont  empêché  que  ledit  pays  ne  se  soumit  aux  volontés  du  roi  pour 
lesdits  bureaux  ainsi  que  la  plupart  me  l'avaient  promis  et  cette  députation^ 
si  elle  se  trouve  véritable^  me  confirme  dans  cette  opinion...  Je  ne  scay 
comme  ils  Teatendent,  mais  je  crois  qu'ils  ne  devaient  pas  se  charger  de 
pareille  commission  qui  tend  à  vouloir  qu'un  pays  aye  récompense  d'une 
rébellion  obstinée  et  de  tant  de  meurtres  de  gens  du  roy  et  des  crimes 
atroces  qui  ont  été  commis  depuis  deux  ou  trois  années  ».  A.  Communay. 
0/»,  cit.,  p.  216. 

(4)  «  Je  ne  scay  s'il  n'est  pas  bien  aise  de  faire  un  voyage  â  Paris  n'ayant 
pu  obtenir  d'y  être  envoyé  comme  député  du  clergé  ». 

(5)  Pbllot,  Mémoires,  p.  463.  —  {6;  Mémoires,  p.  469. 
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attaché  à  une  potence  par  la  main  du  bourreau  (i);  je  m'imagine 
que  Bernard  de  Sariac  ne  l'apprît  pas  sans  quelque  remords. 

Dans  les  dernières  années  de  son  épiscopat,  Bernard  de  Sariac 
se  vit  engagé  dans  un  procès  qui  pondant  près  de  cent  ans  devait 
mettre  aux  prises  ses  successeurs  et  les  chanoines  do  Saint* 
Girons.  En  1662  Brélhous,  vicaire  perpétuel  de  Ifagetmau, 
réclame  pour  lui  les  nova  les  de  sa  paroisse  et  il  assigne  le  chapitre 
de  Saint-Girons  devant  le  sénéchal  de  Saint-Sever.  L'affaire  est 
ensuite  déférée  au  Parlement  de  Bordeaux  qui  adjuge  au  vicaire 
la  jouissance  des  dîmes  ouvertes  depuis  quarante  ans.  Mais  alors 
le  chapitre,  s'autorisant  de  la  transaction  de  1330  (2).  drmande  à 
l'évèque  de  l'indemniser  de  la  perte  des  novales  et  le  traduit 
devant  le  môme  parlement.  L'évèque  succombe  et  se  voit  condam- 
ner à  fournir  un  dédommagement  au  chapitre.  Il  mourut  sans 
l'avoir  acquitté  :  les  chanoines  le  réclamèrent  à  la  succession,  et 
désormais  ils  feront  signifier  le  jugement  à  tous  les  évèques  qui  se 
succéderont  jusqu'à  Sarret  de  Gaujac  (3). 

Assez  fidèle  à  la  résidence,  Bernard  de  Sariac  non  sortait 
guère  que  pour  se  rendre  au  château  de  son  nom  qu'il  avait  fait, 
nous  diton,  magnifiquement  restaurer.  Ses  ordonnances  sont 
quelquefois  datées  de  cette  région  (4).  En  1669  il  assista  à  Auch 
(30  juin),  au  sacre  de  l'évoque  d'Elne,  Dom  Vincent  de  Mar- 
guerit  (5).  Trois  ans  plus  tard  il  revenait  des  Etats  de  Bigorre  où 
son  titre  d'abbé  de  Lescale-Dieu  lui  donnait  droit  d'entrée,  quand 
la  mort  le  surprit  (12  octobre  1672)  au  chôteau  de  Sariac.  Il  voulut 
être  enterré  au  tombeau  de  ses  pères  dans  l'église  de  Sariac  où  il 
avait  fondé  la  chapellenie  de  Notre-Dame  de  Pitié  et  plusieurs 
autres  obits,  sans  compter  les  vases  sacrés  et  de  beaux  ornements 
dont  il  avait  fait  don  à  la  même  église;  mais  son  cœur  fut  porté  à 
Aire  (6). 

(1)  H.  DE  Laborde,  Relation,  p.  564.  —  (2)  Voir  plus  haut,  R,  de  G  ,190'. 
p.  181  et  8. 

(3)  Et  peut-être  après,  car  les  papiers  du  fonds  de  Saint-Girons  de  Téglise 
de  Hagetmau  d'où  nous  tirons  ces  renseignements  s'arrêtent  sur  cette  afiaire 
ft  1750. 

(4)  Vike"  de  celles  de  Saint-Girons  est  donnée  à  Masseube  le  21  janvier 
1668  .  Fonds  Saint-Girons,  arch.  citées. 

(5j  Gazette  de  France^  1669,  p.  689. 

(6)  O.  Brugèles,  op.  Cit.,  p.  401.  J.  de  Carsalaoe,  art.  cit.,  p.  545. 
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JEAN-LOUIS  DE  FROMENTIÈRES 

1673-1684 

FAMILLE.  —  ÉTUDES  ET  CARRIL'RE  ORATOIRE.  —  ARRIVÉE  DANS  LE 
DIOCÈSE.  —  SOUMISSION  DE  d'aUDIJOS.  —  PRINCIPES  DE  GOUVERNE- 
MENT, BONTÉ  POUR  LES  PAUVRES.  —  VISITE  DU  DIOCÈSE,  ABUS 
RÉFORMÉS. —  LUTTE  CONTRE  LES  COURSES  DE  TAUREAUX,  CONTRE  LE 
MARQUIS  DE  POYANNE.  —  DÉPUTATION  A  l'aSSEMBLÉE  DU  CLERGÉ  DE 
FRANCE.  —  PROCÈS  AVEC  LES  JURATS  d'aIRE.  —  CONVERSION  DE 
PROTESTANTS.  —  TRAVAUX   A   l'ÉVÊCHÉ   ET    A    LA   CATHÉDRALE.  — 

FROMENTIÈRES,  ABBÉ  DE  SAINT-SEVER.  —  SA  MORT. 

Trois  mois  après  sa  mort  Bernard  de  Sariac  recevait  un  succes- 
seur dans  la  personne  de  Jean -Louis  de  Fromentières.  D'une 
famille  angevine  de  vieille  noblesse,  Jean-Louis  de  Fromentières 
était  le  troisième  fils  de  Jacques  de  Fromentières,  conseiller  du 
roi  en  son  grand  conseil  et  seigneur  des  Etangs  et  de  Marie 
Perrot,  fille  et  petite-fille  de  conseillers  du  Parlement  de  Paris, 
sa  femme  en  secondes  noces  (1);  il  naquit  à  Paris  vers  la  fin 
doctobre  1632  (2). 

Après  de  brillantes  études  au  collège  Saint  Ouen  de  Mont  de- 
Marsan  tenu  par  les  Oratoriens,  il  vint  se  former  à  l'état  et  aux 
sciences  ecclésiastiques  sous  la  conduite  des  mêmes  religieux 
dans  leur  Séminaire  de  Saint-Magloire  à  Paris.  Il  y  resta  environ 
cinq  ans,  développant  à  l'école  du  P.  Sénault,  prédicateur  alors 
de  grand  renom,  ses  dispositions  naturelles  pour  l'éloquence.  Le 
doctorat  en  théologie,  complété  plus  tard  par  le.  doctorat  en  droit 
canonique,  termina  ses  études  scolaires.  Ordonné  sous-diacre 
en  1657  et  déjà  pourvu  du  prieuré  de  Saint-Tiburce  deToiselay  (3) 
(dioc.  de  Bourges),  il  s'adonne  entièrement  à  la  prédication,  non 
sans  s'être  préparé  directement  pendant  quatre  ans  par  une  vie 

(1)  Pour  cotte  étude  sur  J.-L.  de  Fromentières.  j'ai  la  bonne  fortune  de 
pouvoir  m'inspirer  de  la  thèse  de  M.  P.  Lahargou.  Messire  Jean-Loufs 
de  fromentières,  Paris  1892;  j'en  userai  largement.  Quoique  cette  thèse  ait 
surtout  pour  objet  la  prédication  de  Fromentières,  rien  n'y  a  été  néglig-é 
pour  mettre  en  lumière  la  biographie  de  l'éloquent  évoque;  très  souvent  je 
me  bornerai  donc  d  la  résumer,  elle  est  d'ailleurs  puisée  ô  très  bonne 
source  :  la  préface  mise  par  Jean  Richard  (1638-1719),  un  contemporain  de 
Fromentières,  en  tète  de  l'édition  de  ses  sermons,  et  les  archives  départe- 
mentales des  Landes  en  ont  fourni  les  principaux  éléments. 

(2)  P.  Laharoou,  p.  7.  —  (3)  /c/.,  p.  17. 
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de  retraite  et  d'étude.  Son  éloquence,  agréable  en  sod  abondance 
aisée,  facile,  riche  «  de  tout  ce  que  peuvent  donner  le  travail  el 
l'étude  des  modèles,  Tordre,  la  méthode,  le  sentiment  de  l'harmo- 
nie (1)  lui  eut  bientôt  fait  bonne  réputation  ».  Dès  16()2  il  a  reçu  le 
titre  de  «  confesseur  et  prédicateur  ordinaire  de  Leurs  Majestés  »; 
il  devenait  en  166*^  chanoine  théologal  du  Mans  et  était  ordonné 
prêtre  en  1664.  Mais  déjà  il  était  appelé  dans  les  principales 
chaires  de  la  capitale,  y  compris  la  chapelle  royale.  C'est  ainsi 
qu'en  1662  il  prêche  le  Carême  et  l'Aven t  chez  les  Bénédictines  du 
Val-de-Grôce,  en  1663  le  Carême  aux  Nouveaux-Convertis  et  en 
1664  l'A  vent  au  Louvre  devant  le  roi.  En  1665  il  partage  la  prédi- 
cation du  Carême  aux  Nouvelles  Catholiques  avec  Bossuet  et 
plusieurs  évêques;  en  1669  il  prêcha  le  Carême  à  Notre-Dame  do 
Paris  et  en  1672  l'Avent  à  la  chapelle  royale  du  Louvre  (2),  sans 
compter  divers  sermons  de  circonstances,  tels  que*  panégyriques 
et  oraisons  funèbres.  Honoré  par  le  roi  du  titre  de  prédicateur 
ordinaire,  Fromentières  recevait  en  commende,  en  1G68,  l'abbaye 
du  Jard  (dioc.  de  Sens)  d'un  revenu  de  cinq  mille  livres.  Il  est 
un  personnage  en  vue,  il  a  de  hautes  relations  à  la  cour,  surtout 
chez  la  Grande  Mademoiselle,  à  la  ville,  dans  la  magistrature; 
son  nom  est  prononcé  parmi  ceux  «  qui  pourraient  être  proposés 
au  roi  ))  pour  le  préceptorat  du  Dauphin;  s'il  ne  fut  pas  désigné, 
il  est  chargé,  encore  simple  prêtre,  de  prononcer  l'oraison  funèbre 
de  l'archevêque  de  Paris,  Ilardouin  de  Péréfixe,  et  de  prêcher  au 
sacre  de  Bossuet  (21  sept.  1670)  ;  dans  l'intervalle  il  a  même  été 
chargé  de  porter  la  parole  pour  une  cérémonie  expiatoire  ordon- 
née par  l'assemblée  du  clergé  de  France  (28  août  1670)  dont  il  fait 
partie  comme  député  de  la  province  de  Sens  (3). 

Quand  Louis  XIV  désigna  donc  Fromentières  (13  janv.  1673) 
pour  l'évêché  d'Aire  personne  n'en  fut  surpris.  «  Il  y  parvint  (4), 
dit  l'abbé  Legendre,  sans  brigue  ni  cabale  (5);  on  ne  doit  équita- 

(1)  /rf.,  p.  341.  —  (2)  /rf.,  p.  21.  —  (3)  Id.,  p.  26-27.  —  (4)  M,  p.  30. 

(5)  Gondrin,  le  bouillant  archevêque  de  Sens,  insinue,  il  est  vrai,  dans 
une  de  ses  lettres  que  les  Jésuites  ne  furent  pas  étrangers  à  la  nomination 
de  Fromentières.  Ce  prélat.  Janséniste  quelque  peu  tapageur,  était  en  lutte 
avec  les  Jésuites,  et  Fromentières  n'avait  pas  caché  ses  sympathies  pour 
ces  derniers;  de  là  les  plaintes  de  Gondrin  :  «  M'  d'Aire,  écrit-il  (29  juin  1673;, 
a  bientôt  oublié  les  services  que  je  lui  ai  rendus.  Il  est  vrai  que  je  ne  fais 
pas  donner  des  évêchés  et  qu'il  croit  faire  plaisir  à  ceux  qui  ont  plus  de 
faveur  que  moi  ».  G.  Dubois,  Henri  de  PardaUlian  de  Gondrin^  archeoêque 
de  Sens,  Alençon,  1902,  p.  332. 
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blemenl  attribuer  celte  bonne  fortune,  si  c'en  est  une,  d'être 
évéque  qu'au  mérite  de  ses  prédications  ».  Préconisé  dans  le 
consistoire  du  11  mars  1673,  il  était  sacré  le  1«^  octobre  suivant, 
dans  la  chapelle  du  Val  do-Grâce,  par  l'archevêque  de  Paris, 
François  de  Harlay,  assisté  des  évoques  de  Meaux  et  d'Arras  (1). 
Jl  prêtait  serment  de  fidélité  au  roi  le  21  du  même  mois  et  prolon- 
geait près  d'un  an  son  séjour  à  Paris.  Le  2  juin  1674  il  prêchait 
à  la  prise  d'habit  de  Louise  de  La  Vallière  dans  la  chapelle  des 
Grandes  Carmélites,  puis  se  rendait  au  mois  d'octobre  au  châ- 
teau des  Etangs,  berceau  de  sa  famille  dans  le  Maine. 

Arrivé  dans  son  diocèse,  le  nouvel  évêque  fit  sentir  assez  vite 
les  heureux  effets  de  son  influence  personnelle.  On  n'a  pas  oublié 
l'établissement  de  la  Gabelle  et  la  révolte  qu'elle  avait  un  moment 
provoquée;  le  calme  était  revenu,  mais  d'Audijos  exclu  de  l'am- 
nistie restnit  toujours  insaisissable  et  menaçant.  Fromentières 
put  entrer  en  relations  avec  lui  et  le  déterminer  à  faire  une 
retraite  de  dix  jours  dans  son  Séminaire.  Il  put  ainsi  le  ramener 
dans  le  devoir  et  le  réconcilier  avec  le  roi  qui  lui  donna  des  lettres 
de  grâce  et  un  brevet  de  colonel  de  dragons  (2). 

(A  suiore.)  A.  DEGERT. 

(l)  A/.,  p.  31,  et  Bib.  nat.,  f.  1.,  17021.  f.  83. 


QUESTION 


Gtiillelmus  de  Pereriis  Condomlensia. 

On  trouve  parmi  les  auditeurs  de  Rote  vers  la  fin  du  xv*  siècle,  exac- 
tement de  1479  à  1500,  un  a  Guillelmus  de  Pereriis  Condomiensis  ». 
Ce  personnage  mourait  à  Rome  en  1500  et  fut  enseveli  dans  l'église 
Sancla  Maria  dcl  Popolo,  Il  lui  fut  fait  une  épitaphe  aujourd'hui  perdue, 
mais  que  nous  a  conservée  le  recueil  de  Forcella  (1). 

Aucun  des  lecteurs  de  la  Rcctœ  ne  saurait-il  nous  fournir  quelques 
renseignements  sur  ce  personnage  dont  le  nom  français  nous  est  aussi 
inconnu  que  la  carrière? 

J.  L.  R. 

(1)  /nscriptioruf  des  églises  de  Rome,  p.  330,  n,  1250. 
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Reliques  de  Saint-Orens  à  Toulouse. 


Dans  les  Mémoires  de  VHlatoire  de  Lanr/ncdor  (p.  266),  l'histo- 
rien Galel  a  raconté  comment  s'établirent  à  Toulouse  les  religieux 
de  Sainte-Croix,  surnommés  de  Saint  Orens,  lorsqu'ils  eurent 
reçu  des  capitouls  la  chapelle  de  ce  nom;  de  récentes  éludes  ont 
été  consacrées  au  célèbre  évéque  d'Auch  (1)  «  auquel  les  Tolosains 
avoient  une  particulière  dévotion  »,  écrit  Gatel.  Il  ajoute  :  «  lesdits 
religieux  estans  dans  ladite  chapelle,  le  prieur  du  monastère 
S.  Orens  d'Aux  leur  lit  part  des  reliques  dud.  sainct,  ainsi  qu'on 
lit  dans  un  cartel  qui  est  dans  le  nionastère  de  ladite  ville  d'Aux, 
dont  voicy  les  parolles  : 

((  L'an  mille  trois  cens  einquanter/nnire,  et  le  douzième  juillet, 
font  bailhadas  las  Reliquias  de  Sant-Orens  d'Aux  au  Courent  de 
Sanio-Croux  à  Toulouso,  et  font  bailladas  en  la  maniero  que  ce 
countenc,  et  es  et  canomen  del  monasteri  », 

Les  reliques  de  Saint-Orens  passèrent  du  monastère  de  ce  nom 
à  l'église  Saint-Sernin  où  leur  présence  fut  constatée  le  17  juin 
1807  par  M.  Clément  de  Barbazan,  vicaire  général  de  Claude- 
François-Marie  Primat,  archevêque  de  Toulouse  : 

«  40  On  nous  a  présenté  un  autre  caisson  portant  pour  inscrip- 
tion :  Reliques  de  saint  Orens,  évéque  d'Auch,  scellé  comme  !es 
précédens,  dans  lequel  nous  avons  trouve  un  paquet  couvert  d'un 
taffetas  vert,  scellé  du  sceau  de  Mgr  de  Fontanges  [archevêque  de 
Toulouse  au  moment  de  la  Révolution],  contenant  plusieurs  frag 
mens  d'ossemens  du  saint,  deux  morceaux  d'étoffe  en  or  et  une 
attestation  sur  papier  par  laquelle  il  conste  que  le  29  mars  16(52  et 
le  20  mai  1710  le  buste  dans  le<iuel  étoient  les  reliques  a  été  réparé 
par  deux  orfèvres  différens,  en  présence  des  prieurs  et  religuMix 
de  la  communauté.  Nous  avons  renfermé  le  tout  dans  une  boite 
ovale  liée  ensuite  et  scellée  comme  les  précédentes  (2)  ». 

Un  inventaire  postérieur  des  reliques  de  l'église  Saint-Sernin 
mentionne  : 

10  Une  châsse  en  bois  doré  renfermant  des  reliques  de  saint 
Orens. 

2e  Un  reliquaire  en  argent  renfermant  des  reliques  de  saint 
Orens  (3). 

J.  LESTRADE. 


Il)  Cf.  Reçue  do  nascogne,  1903,  p.  485,  et  1904,  p.  97. 

(2)  Voy.,  dans  nos  Pages  d'histoire  et  d'art  de  Saint-Sernin  de  Toulouse, 
\e  ProciiS'Cerbal  de  reconnaissance  des  reliques  ronsercccs  d  Saint-Sernin 
{1807). 

(3)  Voy.  :  Mgr  C.  Douais:  Trésor  et  reliques  de  Saint-Sernin  de  Toulouse, 
pp.  483  et  484.  —  Ce  nouvel  Incentaue,,  dalé  du  31  janvier  1852,  fut  rédigé 
par  M.  l'abbô  Suberville,  alors  curé  de  Saint-Sernin. 


QUESTION  ET  RÉPONSE 


Un  livre  retrouvé 


((  Mémoire  Badin  sur  un  sujet  sérieux  » 

Avec  un  empressement  qui  témoigne  à  la  fois  de  son  obligeance  et  de 
Tattention  avoc  laquelle  il  lit  lu  Rcnio  où  depuis  trop  longtemps  on  a  le 
regret  de  ne  plus  voir  figurer  son  nom,  M.  L.  Balcave  m'envoie  une 
réponse  à  la  question  que  je  posais  naguère  à  cette  place  (1). 

Le  Mémoire  Badin^  dont  on  a  lu  le  titre  plus  haut  (2),  porte  comme 
pigrapbo  ces  deux  vers  : 

Hoec  ego  lus! 
Ad  Sequanae  ripas  Aturino  a  flumine  longe 
Jam  senior  patriaeque  memor  nec  degener  usquam. 

Il  fut  donc  écrit  par  F.  Batbedat  en  un  moment  où  il  se  trouvait  à 
Paris.  Une  insTiption  placée  au-dessous  du  titre  nous  avertit  qu'il  se 
vendait  «  vingt  quatre  sols  »  à  Londres  et  chez  les  principaux  libraires 
des  principales  villes  de  l'Europe,  notamment  chez  Leclercq,  k  Dax  ». 
C'est  là  sans  doute  une  facétieuse  réclame  de  l'imprimeur  Dacquois, 
Leclercq. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  verso  du  feuillet  qui  porte  le  litre  contient  un 
0  Envoi  à  M.  L..  (2),  2*  député  de  T.  ))  Vous  êtes  campagnard,  y  est-il 
dit,  votre  frère  est  furé(3),et  pour  tout  dire  enfin,  vous  représentez,  puis- 
que Dieu  l'a  voulo,  notre  département.  Tartas  s'enorgueillit  de  vous 
avoir  donné  le  jour.  Il  n'y  est  question  que  de  vous...  »  Suit,  quelques 
lignes  plus  loin,  l'exposé  du  sujet  sur  lequel  roule  le  mémoire.  «  On  se 
plaint  de  l'abâtardissement  des  chevaux,  des  chevaux  fins  surtout.  Il 
faut  aller  les  acheter  à  l'étranger...  Il  faudrait  instituer  un  haras  fixé 
par  départf*ment.  composé  des  plus  beaux  étalons  étrangers  et  des 
meilleures  juments  du  pays...  Notre  département  est  peut-être  un  des 
mieux  situés  de  toute  la  France  pour  élever  d»s  chevaux  de  cette 
espèce  »  (4). 

(1)  Rcr.  t1e  Gasc.^  190(),  p.  568.  Je  profite  de  l'occasion  pour  corriger  une 
coquille  où  l'on  m'a  fait  dire  Barbin.  pour  Barhier.Mfi  citation  était  tirée  du 
Dirtfonnafre  des  oucrafjes  anonymes,  3'  édit.,  Paris,  1875,  t.  m.  p.  157. 

{2>  Il  s'agit  ici  de  Jean-Baptiste  La rreyre .'^avocat  en  parlement,  procureur 
et  sénéchal  du  roi  au  sénéchal  de  Tartas,  député  du  Tiers  aux  Ktats  géné- 
raux de  1783,  mort  maire  de  Lahosse  en  1808. 

(3)  Ce  frère  du  député  de  Tartas  était  Franrois  Larreyre,  né  â  Tartas  en 
1747.  Gradué  de  l'Université  de  Toulouse,  curé  de  Nousse  depuis  1782; 
émigré  en  Espagne,  rentré  en  180 1;  mourut  curé  de  Lahosse  en  1812. 

(4)  Page  7. 
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Qu'y  a-t-il,  rae  dira-t  on,  qui  intéresse  ici  les  curés?  Le  vo'ci  : 
c(  Chaque  curé  aurait  une  jument  poulinière,  plusieurs  d'entre  eux  un 
étalon  ».  On  voit  par  là  comment  se  justifie  le  titre  du  mémoire  de 
F  Ratbedat  «  dédié  aux  campagnards  et  aux  curés  »,  c'est  simplement 
un  J)laidoyer  pour  l'introduction  de  l'industrie  chevaline  dans  le  dépar- 
tement des  Landes.  J'arrôle  ici  mes  citations  et  coupe  court  aux  déve- 
loppements diffus  et  légèrement  frivoles,  comme  on  les  aimait  alors, 
dont  Batbedat  se  sert  pour  pimenter  son  oiémoiro  peu  affriolant  de  sa 
nature.  Qu'il  y  ait  contribué  ou  non.  —  cela  reste  à  élucider,  —  son 
mémoii'c  n'en  atteste  pos  moins  que  Batbedat  avait  prévu  combien  le 
climat  et  le  sol  landais  se  prêtaient  au  merveilleux  parti  que  l'industrie 
chevaline  en  a  déjà  tiré  et  est  en  train  d'en  tirer  de  jour  en  jour.  Kn 
remerciant  M.  L.  Batcave  de  son  intéressante  communication,  me 
sera  t-il  permis  d'espérer  qu'après  nous  avoir  révélé  Candeloup,  il 
voudra  nous  aider  à  faire  la  pleine  lumière  sur  la  personnalité  si 
curieuse  de  F.  Batbedat  (1)  et  si  instructive  pour  l'histoire  de  la  lenl^i- 
tive  de  renaissance  littéraire  et  gasconne  qui  se  produit  vers  la  fin  du 
3cvin'  siècle?  V.  FOIX. 

(I)  Je  me  borne  â  en  marquer  ici  les  traita  principaux  :  François  Batbedat 
naquit  â  Bayonne,  le  2  avril  1145.  Nous  l'y  trouvons  agent  de  change  en 
1773,  homme  d'armes  en  1777.  Retiré  ô  Vicq  pendant  la  Uévolution,  il  y 
devient  agent  national  en  l'an  IV,  adjoint  municipal  en  l'an  VII,  maire  en 
180<)  puis  membre  du  conseil  gOnéral  des  Landes,  président  du  collège  élec- 
toral de  l'arrondissement  de  Dnx,  membre  de  la  Sociétii  impt5riale  d'agri- 
culture de  la  Seine.  On  lui  doit  la  publication  (sinon  la  traduction)  des 
Fables  caufiith'fi  (fa  La  Fontaine  an  bt'n*  (/osroiin/*  et  le  jiremier  baras  établi 
ô  Mont-de-Marsan.  Il  mourut  le  21  nov.  ISOiî  d'une  apoplexie  foudroyante 
laissant  de  Victoire-Joséphine  Larue  dix  enfants. 


Robert  Petit-Lo,  sénéchal  des  Lannes. 

Dans  les  premiers  temps  de  la  conquête  do  la  Guyenne  par  Charles  Vil» 
nous  voyons  apparaître  un  Robert  Petit-Lo  comme  sénéchal  des 
Lannes.  C'était  un  Ecossais,  do  rcgno  Scotlae.  Il  fut  nommé  sénéchal 
en  1454  et  capitaine  de  Saint  Sever,  nous  dit  Cadier  (1);  mais  il  ne  fit 
enregistrer  ses  lettres  de  nomination  que  le  9  juin  1455  au  Parlement 
de  Toulouse.  Nous  lisons,  en  effet,  au  registre  des  Arrêts  : 

«  Aujourd'hui  Roberl  Petit-Lo  a  présenté  à  le  court  certaines  lettres 
de  don  des  offices  de  sénéchal  des  Lannes  et  de  cappitaine  de  Saint- 
Sever  par  lui  obtenues  du  roy,  notre  sire  requérant,  l'entérinement 
d'icelles,  lesquelles  ont  esté  leues  en  la  court,  laquelle  a  receu  dudit 
Petit-Lo  le  serment  en  tel  cas  accoustumé  n  (2).  A.  D. 

(i)  Reoue  de  Béarn,  Nacarra  et  Lannet*,  1885,  p.  84.  —  (2)  Archives  du 
Parlement,  B  i,  f.  273. 
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J.  CoNTRASTY,  Un  cofiseU  de  paroisse  sous  le  régime 
de  la  première  séparation  de  VEijlise  et  de  l'Etat. 
Toulouse,  1906,  in-S*»  de  111  pages. 

Si  ce  livre  ne  concerne  pas  directement  notre  pays,  il  inté- 
resse assez  notre  temps  pour  être  signalé  ici.  Après  tout,  le  vil- 
lage de  Seysses  qui  en  fait  le  sujet  et  qui  en  a  fourni  les  élé- 
ments était  situé  au  seuil  de  la  Gascogne  et  il  nous  représente 
ce  qui  dut  se  passer  en  plus  d'un  village  de  notre  région.  S'il  se 
distingue  de  beaucoup  d'entre  eux,  c'est  surtout  parce  qu'il  a 
eu  la  chance  de  conserver  ses  archives  de  la  Révolution  et  de 
trouver  un  historien  qui  ait  voulu  et  su  les  exploiter. 

Nous  avons  ici  riiistoire  des  efforts  unanimes  et  persévérants 
réalisés  par  la  population  de  Seysses  pour  s'assurer  l'exercice 
du  culte  catholique  et  subvenir  au  soutien  de  ses  ministres  de 
1795  à  1805,  en  d'autres  termes  pour  tenir  lieu  des  dotations 
ecclésiastiques  qui  n'existaient  plus  et  du  budget  des  cultes 
qui  n'était  pas  encore. 

L'organe  actif  de  celte  association  paroissiale,  ce  fut  le  conseil 
de  paroisse,  d'origine  spontanée,  composé  de  cinq  à  dix  mem- 
bres, élus  par  les  assemblées  de  fidèles.  Sa  grande  affaire  fut 
de  se  procurer  des  prêtres  —  insermentés  naturellement  — 
et  de  constituer  un  budget  paroissial.  Et  pendant  plus  de  dix 
ans  les  cotisations  en  arerent  ou  en  nature  v  suffVrent  avec  une 
rcerularilé  et  une  élasticité  que  beaucoup  de  budorets  plus  con- 
sidérables lui  envieraient.  Les  «  états  de  dépense  »  que  nous 
donne  M.  C.  nous  le  font  voir  avec  cette  précision  méticuleuse 
où  se  retrouve  le  paysan  qui,  dans  ses  meilleurs  élans  de  géné- 
rosité, n'en  tient  pas  moins  à  savoir  où  passe  son  argent.  Tout 
y  figure  depuis  les  gages  de  la  servante  des  prêtres  jusqu'au 
raccommodage  des  barriques  qui  servent  à  la  quête  du  vin 
paroissial.  On  ne  peut  que  remercier  M.  C.  de  nous  avoir  donnr 
cette  œuvre  si  actuelle  et  si  vivante  dans  sa  froide  objectivité. 
Les  sages  et  courageux  paroissiens  de  Seysses  lui  devront  de 
revivre  un  peu  dans  notre  admiralion,  mais  aussi  peut-être 
de  servir  d'exemple  à  bien  d'obscures  volontés  de  l'heure  pré- 
sente. 

A.  D. 
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S.-C.  GiGON,  La  récolte  de  la  Gabelle  en  Guyenne 
(1548-1589).  —  Paris,  H.  Champion,- libraire,  1906, 
fort  vol.  in-8°  de  298  pp. 

Plus  d'un  siècle  avant  la  Gascogne  du  Sud,  la  Gascogne  du 
i^ord,  je  veux  dire  la  Guyenne,  eut  son  insurrection  provoquée, 
elle  aussi,  par  la  Gabelle.  C'est  Thisloire  de  cette  insurrection 
que  nous  présente  M.  le  sous-intendanl  S. -G,  Gigon.  Comme  un 
pouv:::!  l'attendre  de  la  qualité  de  son  auteur,  ce  sont  surtout 
les  aspects  militaires  de  ce  soulèvement  qui  sont  mis  en 
lumière  dans  ce  livre  ;  l'évaluation  des  force?  insurgées  ou  dos 
troupes  royales,  leurs  marches,  approvisionnements  et  opéra- 
lions  attirent  principalement  l'attention  de  M.  G.  Mais  le  côté 
historique  ou  politique  de  ce  mouvement  populaire  n'y  perd 
rien  pour  cela  ;  un  exposé  circonstancié  et  inspiré  de  docu- 
ments en  partie  publiés  dans  l'appendice  nous  en  fait  assez 
facilement  comprendre  la  genèse,  mesurer  l'importance  et 
apprécier  les  conséquences.  On  y  voit  aussi  ce  (pj'il  y  eut  de 
spontané  dans  ce  soulèvement  provoqué  par  une  misère  trop 
réelle  et  ce  qui  subsiste  de  cruel  dans  cette  répression,  alors 
même  qu'on  Ta  dépouillée  de  toutes  les  exagérations  dont 
l'avait  surchargée  l'imagination  d'historiens  peu  scrupuleux. 
Pour  avoir  plus  de  succès  il  ne  mantjua  peut-être  à  cette  révolte 
que  la  ténacité  circonspecte  et  l'intelligente  bravoure  d'un 
d'Audijos.  Quoi  qu'il  en  soit,  bien  qu'elle  n'ait  duré  que  quatre 
ou  cinq  mois,  elle  eut  un  retentissement  pltis  profond  qu'on 
ne  le  suppose  à  lire  les  historiens  qui  s'en  sont  occupés  jus- 
qu'ici. Le  mérite  de  M.  S.  Gigon  a  été  d'en  faire  saisir  les  vraies 
proportions  et  d'avoir  dissipé  bîen  des  erreurs  et  des  obscuri- 
tés qui  nous  les  masquaient.  Son  récit  puisé,  nous  l'avons  dit, 
à  des  sources  sûres,  mais  qu'on  voudrait  indiquées  parfois  avec 
plus  de  netteté,  se  recommande  par  sa  gravité  et  sa  brièveté 
toutes  militaires.  Il  ne  lui  en  faudra  pas  d'avantage  pour  plaire 
aux  lecteurs  épris  avant  tout  de  précision  technique  et  de  vérité 
minutieuse. 

A.  D. 


L'élargissement 

des  Sœurs  de  Charité  d'Aucl^ 

après  la  Terreur 


La  haine  jacobine,  qui  s'acharnait  contre  toutes  les 
institutions  sociales  de  Tancien  régime,  ne  pouvait 
laisser  intacte  Torganisation  des  hôpitaux.  Elle  n'épar- 
gna ni  leurs  administrateurs  intègres  ni  les  religieuses 
qui  les  desservaient.  Sans  souci  de  leur  avenir  et  indif- 
férente au  sort  des  malades,  elle  fit  transférer  dans  les 
caisses  de  la  nation  leurs  revenus  propres. 

Mais  l'abnégation  obscure  ne  fut  jamais  la  vertu  des 
révolutionnaires.  En  plusieurs  villes,  on  dut  maintenir 
les  Sœurs  Grises  en  fonctions,  à  défaut  de  citoyennes 
aptes  à  les  remplacer;  en  d'autres,  la  situa titm  devint 
si  alarmante,  après  leur  départ,  qu'on  se  hâta  de  récla- 
mer h  nouveau  leurs  services. 

Celles  d'Auch,  silencieusement  fidèles  à  leur  rude 
tâche  sous  les  habits  ordinaires,  conformément  aux 
dispositions  de  l'Assemblée  législative  qui  prohibaient 
tout  costume  religieux,  semblaient,  en  pleine  Terreur, 
inaccessiblc^s  à  l'épouvante  générale. 

Survint  le  décret  de  la  Convention,  en  date  du 
29  décembre  1793,  qui  assujettit  au  serment  de  liberté 
et  d'égalité  les  personnes  «  employées  dans  les  mai- 
sons de  charité,  hospices  et  autres  établissements 
publics  au  soin  des  pauvres  et  au  soulagement  des 
malades  »...  sous  peine  d'être  privées  de  leurs  pen- 
sions ou  traitements  et  d'être  «  exclues  des  places 
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qu  elles  occupent,  regardées  comme  suspectes  et  trai- 
tées comme  telles  »  (1). 

La  loi  du  14  août  1792  qui  prescrivait  ce  serment 
avait,  dans  Tintéret  des  malheureux,  ignoré  les  reli- 
gieuses hospitalières.  On  devine  leur  angoisse  en  face 
de  ces  exigences  nouvelles.  Ce  seiment  «  de  maintenir 
la  liberté  et  Tégalité  ou  de  mourir  on  les  défendant  », 
entendu  dans  le  sens  politique  des  législateurs,  pou- 
vait se  prêter  en  conscience  :  c'était  Tavis  de  théolo- 
giens de  marque  (2).  Mais  des  esprits  non  moins  ortho- 
doxes le  déclaraient  illicite.  Que  décider?  «  D'un  côté, 
l'amour  de  leurs  chers  pauvres  qu'elles  seraient 
contraintes  d'abandonner,  celui  de  leur  honneur  auquel 
on  voulait  attenter;  de  Tautre,  la  crainte  d'être  infidèles 
au  céleste  Epoux  à  qui  elles  s'étaient  vouées  jusqu'à  la 
mort,  leur  livraient  les  assauts  les  plus  terribles  »  (3). 
Ces  assauts,  dont  souffraient  les  Religieuses  de  Saint- 
Joseph  attachées  à  THôtol-Dieu  de  Baugé,  les  Sœurs 
de  Charité  de  l'hospice  national  d'Auch  les  subirent  à 
leur  tour.  Et  finalement,  dociles  aux  instructions  de 
leurs  supérieurs  ecclésiastiques  respectifs,  les  pre- 
mières se  soumirent  (4),  les  secondes  résistèrent. 

Le  digne  archevêque  d'Auch,  en  effet,  Mgr  de  La 
Tour  du  Pin  Montauban,  en  exil  sur  le  rocher  de 
Moiitserrat,  l'un  de    ces    prélats    modérés  qui,   par 


(1)  Décret  du  9  nivôse  aa  2,  articit;  3. 

(2)  MM.  Emery,  supérieur  de  Saint-Sulpice.  de  Bausset,  évoque  d'Alais, 
La  Luzerne,  évêqiie  de  Lan^res.  Voir,  sur  cette  q.ieslion  controversée,  abbé 
MÉRic,  Histoim  de  M,  Emery,  i.  i.,  chap.  ix  (Paris,  Victor  Palmi):  abbé 
SiCARD,  L'ancien  rlygè  de  France^  t.  m,  pp.  274-294  (Paris,  Lecoftre.  1903); 
J.  Meilloc,  Les  serments  pendant  la  Récolution,  publié  par  Tabbé  Uzurbau, 
pp.  51-255  (Paris.  Lecoffre.  1904). 

(3)  Archives  de  l'hôpital  de  Baugé,  cité  par  l'abbé  Uzureau,  Les  serments 
pendant  lu  Réoolution^  p.  62. 

(4)  M.  Meilloc,  vicaire  général  d'Angers,  partisan  de  oe  serinent,  écrivit 
sur  la  matière  des  «  Observations  simples  et  impartiales  »  pour  éclairer  les 
Religieuses  de  Saint-Joseph  (op.  ci/,,  p.  66). 
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racceptation  des  engagements  ultérieurs  imposés  au 
clergé  de  France,  devaient  contribuer  a  la  réconcilia- 
tion de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  crut  devoir  interdire,  après 
le  serment  schismatiquo  de  1790,  le  serment  de  liberté 
et  d'égalité  de  1792(1). 

En  conséquence,  à  l'exemple  de  leurs  vaillantes 
sœurs  de  Toulouse,  elles  opposèrent  aux  injonctions 
jacobines,  en  janvier  1794,  un  catégorique  refus  qui 
leur  causa,  avec  la  douleur  de  quitter  le  chevet  des 
malades,  la  joie  d'être  internées  pour  la  gloire  de  Dieu 
dans  le  pensionnat  municipal  affecté,  depuis  le  3  octo- 
bre précédent,  à  la  réclusion  ((  des  citoyennes  sus- 
pectes ))  (2). 


Le  récit  des  violences  que  la  Terreur  déchaîna  sur 
la  ville  d'Auch  n'entre  pas  dans  le  cadre  restreint  de 
cet  article.  Il  suffit  de  rappeler  que  Dartigoeyte,  député 
des  Landes,  envoyé  en  mission  dans  le  Gers  et  les 
départements  voisins,  se  distingua  par  une  impitoya- 
ble férocité  (3).  Surpris  par  la  mort  de  Robespierre,  il 
souhaita,  après  le  9  thermidor,  le  retour  au  terrorisme. 
«  Des  bains  du  Castéra  w,  où  la  maladie  le  retenait,  le 
9  vendémiaire  an  3  (30  septembre  1794)  il  écrivit  à 

(1)  D'après  ses  lettres  â  l'abbô  de  Casteran,  vicaire  général  do  Tarbes  et 
d'Auch,  pendant  l'émigration.  {Voir  J.  Delbrel,  Mgr  de  La  Tour  du  Pin 
MontaubarXy  archevêque  d'Auch.  Ronue  de  Gascogne^  1892;  tirage  ù  part,  p.  55). 

(2)  Franck  Drlage,  Nourellc^  Rcc/ierchcA  sur  l'histoire  do  l'ancien  collège 
et  du  lycée  d'Auch  (Auch,  1902),  brochure,  p.  15.  —  «  Le  collège  avait  fait 
bâtir,  tout  ft  côté,  un  pensionnat  qui  vivait  d'une  vie  contigui^,  mais  dis- 
tincte. Cette  maison  était  tenue  par  des  prêtres  séculiers  comme  le  collège  », 
ibid.,  p.  6. 

(3)  Voir  :  Biographie  des  Contemporains  (Paris,  1822),  t.  v,  p.  2it;  Lettres 
édifiantes  des  missionnaires  de  93  (Paris,  1828»,  Missions  do  Toulouse, 
pp.  50-GO;  d'Ai.di?:guier,  Histoire  da  Toulouse  (Toulouse,  Paya»  1835),  t,  iv. 
p.  !54;  A.  DuBOUL,  Le  Tribunal  récolutionnaire  de  Totdouse  (Toulouse. 
Privât,  1894). 
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Mallarmé,   de  la  Meurthe,  nouveau  représentant  du 
peuple  : 

«  Le  district  de  Lille-Jourdain  est  modéré,  apathique; 
l'aristocratie  y  trouve  des  suppôts;  l'administration  est 
ignorante,  et,  bien  pis,  on  ne  trouve  pas  de  sujets.  La 
commune  de  Lille  n'a  aucune  énergie  en  général... 
Si  le  modérantisme  gagne,  les  montagnards  seront 
guillotinés.  Ceux  qui  veulent  nous  chasser  pour  nous 
perdre  savent  bien  que  la  montagne  a  conquis  et 
consolidera  la  liberté...  »  (1). 

Guillotiné,  il  ne  le  fut  point.  Ses  crimes,  connus  de 
la  Convention,  l'amenèrent  à  sa  barre  :  il  les  expia 
dans  les  cachots  d'où  ses  victimes  commençaient  à 
sortir. 


Si  Mallarmé  inaugure  son  proconsulat  par  un  arrêté 
sectaire  contre  «  tous  les  vestiges  du  fanatisme  »  (2), 
il  manifeste  cependant  quelque  indulgence  à  l'égard 
des  prisonniers.  A  deux  reprises,  le  5  vendémiaire  et 
le  13  frimaire  (3  décembre),  il  ordonne  d'élargir  les 
Sœurs  de  Charité  de  Toulouse  (3). 

Celles  d'Auch,  au  nombre  de  onze,  paraissent 
oubliées  :  leur  dure  captivité  se  prolonge.  A  bout  de 
forces,  elles  se  décident  à  écrire  «  aux  représentants 
du  peuple  Mallarmé  et  Bouillerot,  délégués  dans  les 
départements  du  Gers,  du  Tarn  et  de  la  Haute- 
Garonne  ». 

(1)  Archires  de  la  Ha  aie  Garonne,  L,  liasse  9). 

(2)  Archives  de  la  Haute-Garonne,  L»  liasse  93. 

(8)  Ibid,,  ht  liasse  95;  Archives  municipales  de  Toulouse,  Registres  des 
déUbérations' municipales  (séance  du  6  vendémiaire  an  3). 
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La  «  ci-devant  »  supérieure  leur  dit  : 

((  Après  avoir  consacré  ma  jeunesse  aux  pénibles 
fonctions  de  fille  de  la  charité  dans  plusieurs  hospices 
nationaux,  je  ne  devais  sans  doute  pas  m'attendre  à 
éprouver  les  rigueurs  que  j'endure  depuis  près  de  dix 
mois  dans  la  maison  de  réclusion  d'Auch. 

»  Il  y  a  déjà  longtemps  que  j'étais  attaquée  d'une 
maladie  de  nerfs  et  d'autres  infirmités  inséparables 
d'un  âge  avancé.  Privée  de  toute  espèce  de  ressources 
pécuniaires,  mes  maux  ont  tellement  augmenté  depuis 
ma  détention  que,  si  elle  est  encore  prolongée,  j'ai  tout 
à  craindre  pour  mes  jours. 

))  Personne  n'est  plus  sincèrement  attachée  à  la 
république  que  moi;  le  bonheur  de  mon  pays  fut  tou- 
jours ma  plus  douce  jouissance.  Occupée  à  remplir 
avec  fidélité  les  devoirs  de  l'état  que  j'avais  embrassé, 
je  ne  songeai  jamais  à  troubler  l'ordre  public  ni  le 
repos  de  mes  concitoyens.  Cependant  je  suis  privée  de 
ma  liberté  et  exposée  à  périr  si  vous  ne  venez  promp- 
tement  à  mon  secours.  Votre  humanité,  la  justice  qui 
dirige  toutes  vos  opérations  me  font  espérer,  citoyens 
représentants,  que  vous  vous  hâterez  de  faire  cesser 

ma  détention. 

»  Thérèse  Desclaux  w  (1). 

Autre  lettre  non  moins  touchante  dH Antoinette  Pujos 
((  habitante  d'Auch  »  : 

«  J'étais  retirée  dans  le  sein  de  ma  famille  lorsqu'on 
m'a  réclamée  pour  soigner  les  malades  de  l'hospice 
national  d'Auch.  Uniquement  occupée  de  ces  pénibles 
fonctions,  il  n'est  jamais  venu  dans  ma  pensée  de  rien 

il)  Ibid,  L,  Uasse  153. 
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ontreprendre  contre  les  lois  de  nos  sages  représentants 
ni  contre  Tordre  public.  J'ai  été  néanmoins  mise  en 
réclusion  il  y  a  environ  dix  mois.  J'espère  de  votre 
justice  et  bienfaisance  que  vous  m'accorderez  ma 
liberté  :  elle  jii'esl  d'autant  plus  nécessaire  que  ma 
santé  oM  très  aUcrée,  et  que,  dans  le  lieu  où  je  suis,  il 
m'est  impossible  de  me  procurer  les  choses  les  plus 
utiles  à  la  vie  ». 

La  sœur  Victoire  Pujos,  ses  compagnes  Françoise 
Delquié  et  Marianne  CoUongues  s'expriment  en  termes 
identiques.  —  Thérèse  Lucres,  «  sujette  à  un  crache- 
ment de  sang  »,  Marianne  Quier^y,  travaillée  par  «  un 
vomissement  continuel  ;;,  et  Michelle  Dousset,  dont  la 
santé  est  tout  à  fait  délabrée  )),  adoptent  cette  formule 
de  Denise  Théoenint  : 

(i  Enfermée  depuis  environ  dix  mois  dans  la  maison 
de  réclusion  d'Auch  et  jouissant  au  milieu  des  travaux 
pénibles  do  l'état  que  j'avais  embrasé,  d'une  santé 
des  plus  délicates,  occasionnée  par  un  p'cotement  de 
poitrine  continuel,  je  ne  puis  qu'être  beaucoup  plus 
affectée  do  mon  état  d'infirmité  du  moment  où  je  me 
trouve  privée  de  tout  secours  pécuniaire.  La  vérité  de 
ce  que  j'avance  ici,  citoyens  représentants,  m'est  un 
sûr  garant  de  l'appui  que  j'attends  de  votre  humanité 
et  justice.  J'ose  même  espérer  que  pour  mieux  et  plus 
promptement  me  favoriser  il  vous  plaira  d'ordonner 
ma  mise  en  liberté  ». 

Comment  ne  pas  s'apitoyer  sur  le  sort  de  cette 
vieille  religieuse? 

«  Marguerite  Baêtide  vient  vous  exposer  qu'étant 
recluse  depuis  dix  mois,  son  âge  avancé,  ses  douleurs 
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de  rhumatisme  et  des  maux  graves  la  mettent  hors 
d'état  de  pouvoir  gagner  sa  vie.  Tout  la  porte  à  vous 
faire  part  de  sa  triste  situation,  espérant  que  vous 
voudrez  bien  y  avoir  égard,  lui  accordant  sa  liberté 
afin  qu'elle  puisse  faire  les  remèdes  convenables  h  ses 
maux  ». 

La  onzième,  plus  jeune,  est  aussi  victime  de  son 
zèle  à  reprendre  son  poste  d'abnégation  : 

«  La  citoyenne  Louise  Douât,  native  de  Toulouse, 
vient  vous  exposer  qu'étant  retirée  dans  le  sein  de  sa 
famille,  d'où  elle  n'est  sortie  que  pour  donner  du 
secours  dans  un  pressant  besoin  à  l'hôpital  national 
d'Auch,  elle  est  recluse  depuis  dix  mois  au  ci-devant 
pensionnat  du  dit  Auch.  Sa  santé  souffrante^  ses  infir- 
mités et  l'impuissance  où  elle  est  de  se  procurer  les 
besoins  de  la  vie  lui  font  espérer  qu'elle  trouvera  dans 
votre  justice  et  humanité  les  moyens  de  revenir  dans 
sa  famille  où  elle  aura  des  cœurs  disposés  à  partager 
les  secours  nécessaires  h  sa  subsistance.  Elle  attend, 
citoyens  représentants,  que  votre  bon  cœur  ne  se 
refusera  point  à  une  si  juste  demande  ». 

Ce  digne  et  simple  langage,  sans  exclure  une  obli- 
gatoire affirmation  de  patriotisme  ni  le  compliment 
discret,  contraste  avec  les  pétitions  serviles  de  la  plu- 
part des  détenus.  Nous  en  avons  lu  des  centaines  (1). 
Lecture  écœurante  souvent  :  l'instinct  de  la  conserva- 
tion inspire  h  la  bête  humaine  tant  de  bassesses! 
Il  faut  cependant  reconnaître  que  les  prêtres  ortho- 
doxes et  les  femmes,   en  général,  d'une  attitude  plus 


(1)  Archives  de  la  Haute-Garonne,  L,  liasse  91-103;  Archives  municipales 
de  Toolouse;  registres,  Lettres  à  la  municipalité. 
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courageuse,  révélèrent  dans  leurs  écrits  un  sens  plus 
juste  de  Thonneur. 

Brisées  par  des  privations  de  toute  nature,  ces 
pauvres  filles  de  la  charité  ont  bien  souffert  :  en 
prison,  leurs  maladies  anciennes  s'aggravent,  des 
infirmités  nouvelles  se  contractent.  Pourrait-on  oppo- 
ser le  dédain  du  silence  aux  appels  de  leur  douleur? 
Bouillerot  n'a  pas  cette  cruauté.  Le  1*"^  nivôse  an  3 
(21  décembre  1794)  il  s'empresse  d'annoter  ainsi  les 
pétitions  qu'il  vient  de  recevoir  :  «  Les  représentants 
du  peuple  en  séance  h  Toulouse  renvoyent  la  présente 
demande  à  l'administration  et  comité  révolutionnaire 
d'Auch  pour  donner  son  avis  et  ses  observations  et  en 
rendre  compte  dcuis  le  plus  court  délai  ».  Les  réponses 
lui  parviennent  sans  retard.  Elogieuses  pour  les  Sœurs 
Grises,  elles  trahissent  la  louable  piété  de  leurs 
auteurs  : 

«  ...  Le  Comité  révolutionnaire,  entendu  le  premier 
sur  l'objet  de  ces  pétitions,  expose  que  ces  filles  ont 
été  frappées  d'arrestation  sur  leur  refus  de  prestation 
du  serment  civique  conformément  à  la  loi  du  9  nivôse 
qui  enjoignait  impérieusement  aux  comités  de  traiter 
comme  suspectes  les  cy-devant  Sœurs  de  la  Charité 
ou  ci-devant  religieuses  qui,  dans  la  huitaine,  n'au- 
raient pas  prêté  le  serment  de  maintenir  la  liberté  et 
l'égalité. 

»  Sur  ce,  le  comité  d'Auch  observe  qu'il  n'a  d'autre 
grief  à  imputer  aux  pétitionnaires  que  le  refus  de  pres- 
tation du  dit  serment;  qu'il  serait  juste  d'adoucir  leur 
sort  qui  est  très  malheureux  par  la  privation  où  elles 
sont  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la  vie;  que  cette 
privation  absolue  a  fait  contracter,  non  seulement  aux 
pétitionnaires,  mais  encore  à  toutes  celles  qui  se  trou- 
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vent  dans  leur  cas,  différentes  inconimodités  lesquelles, 
sur  Tavis  des  officiers  de  santé,  ont  déjà  déterminé  le 
Comité  révolutionnaire  h  en  consigner  un  grand  nom- 
bre provisoirement  dans  la  commune  d'Auch  sous  la 
surveillance  de  la  municipalité. 

»  Il  observe  de  plus  que  ces  filles  s'étant  volontaire- 
ment séquestrées  de  la  société,  d'après  leur  refus  de 
prestation  du  serment  civique,  et  d'un  autre  côté  man- 
quant de  tout,  étant  éloignées  de  leurs  familles,  et  ne 
recevant  absolument  rien  de  la  nation,  d'après  les 
informations  que  le  comité  a  prises  du  district  d'Auch 
h  ce  sujet,  il  serait  cependant  convenable  de  trouver 
un  mode  qui  pût  concilier  ce  que  l'on  doit  à  l'humanité 
avec  le  respect  dû  aux  lois  de  la  Convention  nationale. 

»  En  conséquence  de  tous  ces  motifs,  le  Comité 
révolutionnaire  d'Auch  propose  aux  représentants  du 
peuple  de  laisser  les  pétitionnaires  dans  Auch  sous  la 
surveillance  de  la  municipalité. 

))  Arrêté  en  comité  à  Auch,  le  6  nivôse  an  3  de  la 
république  une  et  indivisible. 

»  Manas,  pré^y  Palanque,  seer-'*  »  (1). 

Les  administrateurs  ne  sauraient^  à  leur  tour,  rester 
insensibles  h  l'évocation  des  souffrances  qu'engendre, 
au  préjudice  de  faibles  femmes,  le  régime  de  la  réclu- 
sion : 

«  Vu  les  pétitions  des  citoyennes,  etc.,  ouï  l'agent 

national,  le  conseil  du  district  d'Auch  estime  que  les 

pétitionnaires   peuvent    être    mises    en  liberté...   Le 

9  nivôse  an  3. 

»  Delisle,  Faget  ». 

(1)  Archives  de  la  Haute-Garonne,  L,  liasse  153. 
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Le  dossier  est  complet;  et  le  ISniirose  (2  janvier 
1795)  les  représentants  du  peuple  signent  l'arrêté 
libérateur  »  (1). 


«  « 


Elles  sortent  de  leurs  prisons,  prêtes,  comme  celles 
de  Toulouse,  à  réoccuper  leurs  places  d'infirmières 
avant  même  la  guérison  de  leurs  propres  infirmités. 

C.  TOURNIER. 

(1)  Ibid. 


Chargea  annaellea  de  la  Fabrique  de  la  Cathédrale  d^Anch 

en  1737. 


D'un  état  des  recettes  et  des  dépenses  de  la  fabrique  de  Sainte- 
Marie  que  j'ai  sous  les  yeux  et  qui  porte  la  date  du  30  mars  1737, 
signé  «  Daspe,  vie.  gén.,  Symon,  vie.  gén.,  et  Daignan  du  Sendat, 
vie.  gén.  et  ouvrier  )),  j'extrais  ce  qui  regarde  les  ((gages»  des 
employés  : 

Les  gages  du  vitrier  pour  le  soin  des  vitres  de  l'église,  ey. . .  75^ 

Gages  du  doreur  pour  les  soins  des  dorures  des  autels,  cy  . .  50^ 

Gages^  du  charpentier  pour  le  soin  du  couvert  de  l'église,  cy .  30^ 

Gages  du  dépoudrçur  des  rétables  et  des  formes  du  chœur,  cy  36^ 
Gages  du  chassegueux  pendant  les  offices  et  services  divins, 

cy 63' 

Gages  de  la  balieuse  de  l'église,  cy  & 

Âpoinlemens  au  trésorier, 60^ 

A  cette  date  (30  mars  1737),  le  paiement  de  l'orgue  n'était  point 

encore  achevé.  Il  est  dû,  en  effet,  ((  à  M.  Danglade,  con**"  au 

Sén*'  et  Pré'»  d'Auch  300*  pour  rente  d'un  principal  de  6000»  en 

qualité  de  cessionnaire  du  s' Joyeuse,  facteur  d'orgues  ;  créance 

de  la  fabrique  en  lad.  somme  provenant  du  reste  du  prix  des 

orgues,  et  pour  la  construction  d'une  grande  orgue  dans  l'église 

de  Sainte-Marie,  où  il  n'y  en  avait  qu'une  petite  portative,  laquelle 

somme  de  6,000  »  fut  laissée  en  rente  à  lad.  fabrique  par  led. 

Joyeuse  par  acte  de  1695  b. 

G.  C. 


COVTVHE  D'ARTIGDE 


Bien  que  la  coutume  d'Artigue  ne  contienne  pas  tous  les  élé- 
ments de  la  charte  solennelle,  type  du  moyen  ôge,  on  peut  cepen- 
dant la  diviser  comme  il  suit  :  1®  Une  stiscription  et  saluL  Le 
concessionnaire  des  privilèges  indique  ses  titres  honorifiques; 
2<>  L'exposé  des  motifs  qui  ont  déterminé  le  comte  à  écrire; 
3^  Indication  des  limites  du  territoire;  A9  Dispositif,  C'est  la 
partie  vraiment  importante  elle  peut  se  subdiviser  en  onze 
articles  qui  ont  pour  objet  des  obligations  ou  des  droits  parti- 
culiers ;  5^  Clauses  finales  injonctioes  contenant  les  ordres  qui 
doivent  assurer  l'exécution  des  volontés  du  comte;  6^  Annonce 
des  signes  de  validation;  1^  Date  et  signes  de  validation, 

Suscription,  —  Odet  Daydie(l),  comte  de  Comenge  (2),  seigneur 
de  Lescuns  (3),  conseiller  et  chambellan  du  roy  notre  seigneur  (4), 
à  tous  ceux  quy  ces  présentes  lettres  verront,  salut.  Humble- 
mant  suplication  des  consuls  et  université  de  notre  lieu  d'Arti- 
gue  (5)  avons  reçue  contenant  que,  du  temps  passé  et  ancien, 
les  dits  supp.  avaient  la  juridiction  et  administration  de  la  justice, 
c'est  à  sçavoir  que  les  d.  consuls  et  conseils  du  d.  lieu  d'Artigue 
sont  juges  pour  avoir  cog[noissan]ce  de  toutes  cauzes  tant  civiles 
que  criminelles  mues  et  à  esmouvoir  dans  leur  ressort,  en  première 
instance  et  de  justice.  Celuy  qui  passera  le  comandement  de  justice 
conme  toute  leur  juridiction  du  dit  lieu  d'Artigue,  ensemble  le 
péage  de  toutes  les  danrées  quy  passeront  par  la  d.  juridiction 

ti)  Daydio  (Odet),  comte  de  Coniminge,  marié  â  Marie,  fille  de  Mathieu, 
seigneur  de  Lescun.  —  Daydie  est  le  nom  d'une  commune  de  l'arrondiss. 
de  Pau. 

(2)  Comenge.  —  Comté  :  chef-lieu  Muret.  Son  histoire  est  connue;  qu'il 
sultlse  de  rappeler  qu'en  1453  il  fut  réuni  a  la  couronne.  Louis  XI  le  donna 
a  Jean  de  Lescun,  et  en  1472  à  son  chambellan  Odet  Daydie.  Il  fut  de  nou- 
veau réuni  h  la  couronne  en  1498. 

(3)  Lescun.  —  La  troisième  grande  baronnie  du  Béarn,  Fortaner,  seigneur 
de  Lescun,  reçut  en  1220  de  vastes  domaines.  Un  de  ses  successeurs, 
Mathieu,  mourut  en  1472  sans  enfants  mâles;  sa  fille  Marie,  mariée  h  Odet 
Daydie,  lui  succéda;  c'est  pourquoi  le  comte  de  Comminges  prit  le  titre  de 
Seigneur  de  Lescun.  —  La  baronnie  passa  ensuite  à  la  maison  d'Andoins, 
puis  fil  celle  de  Gramont,  et  au  xvni*  siècle  à  la  famille  du  Laur  qui  le  pos- 
séda jusqu'à  la  fin  de  l'ancien  régime.  (D'après  le  Dictionn.encyclop,  uniœrsel). 

(4)  Louis  XI. 
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d*Arlîgue,  laquelle  juridiction  dure  et  conte  ce  quy  est,  à  sçavoir 
depuis  le  Sarrat  (1)  de  la  Palle  (2)  tirant  tout  droit  à  la  molle  (3) 
de  Cistéra,  traversant  droit  à  la  Podèrc  (i),  tirant  droit  à  la 
Teschère  (5)  et  de  la  Teschère  tirant  droit  à  ia  Coume  (6)  de 
Badech,  confronte  avec  les  communaux  de  Salles,  et  de  la  d. 
coume  de  Badech  tirant  droit  à  la  Croix,  de  la  Coume  de  Janbac 
et  de  lad.  Croix  de  Janbac  droit  à  la  Croix  des  Cambets,  et  de  la 
Croix  des  Cambets  tirant  droit  à  la  Croix  de  la  Font  Ber- 
mioude(7),  et  de  la  d.  Croix  tirant  tout  droit  à  la  Croix  du  Sarrat 
de  la  Coudère,  et  de  lad.  Croix  de  la  Coudère,  tirant  droit  au 
Turon  (8)  du  Sarrat  de  Cadalias,  de  là,  à  la  Molle  Vieille, 
confronte  avec  les  babitanz  de  Sodé  et  dud.  Turon  tirant  tout 
droit  au  Sarrat  de  la  Croix,  et  du  d.  Sarrat  tirant  tout  droit  au 
Courreau  (9)  de  Caubère,  et  du  d.  Courrau  tirant  droit  au 
Mailh  (10)  Rouch,  et  du  d.  Mailh  tirant  droit  au  Cualot  Bieil,  et 
du'Cualot  Bieil  tirant  droit  à  la  Molle  Vieilbe,  incluses  les  terres 
de   Saint  Jean  de  Loros  (11)    dépendant  de  la   comanderie   de 


(1)  Sarrat.  —  Pente  gazonnée  en  relief  sur  le  plan  général  de  la  montagne. 
(S)  Palle.  —  Versant  déboisé  d'une  montagne  présentant  un  terrain  uni  et 
homogène. 

(3)  Molle  (Vieilhe).  —  Moulin  vieux. 

(4)  Podèro  pourrait  venir  de  a  poudouèra  »,  «  sorcière  ». 

(5)  Teschère  de  «  Teschouèra  o  :  Gite  do  blaireaux.  —  A  Cizès  existe  la 
a  Hont  dé  Teschouéda  ».  —  Les  mots  qui  dans  d'autres  localités  ont  leur 
désinence  en  o.  suivant  le  dialecte  languedocien,  prennent  dans  les  villages 
du  canton  de  Luchon,  le  chef-lieu  de  canton  excepté,  celle  de  a  bref.  E^.  : 
coûma,  routa. 

(6)  Coume.  —  Du  bas  latin  a  cuma,  cumba,  combe  o.  —  Du  Gange  définit  : 
«  Locus  declivis,  propensus,  in  vallem  desinens  «.  —  Littré,  au  mot 
combe  :  «  Petite  vallée,  pli  de  terrain,  lieu  bas  entouré  de  collines  ».  — 
BuFFON  écrit  :  ((  Dans  ces  espèces  de  plaines  au-dessus  des  montagnes,  il  se 
trouve  des  terrains  enfoncés,  des  vallons  secs  et  froids  qu'on  appelle  des 
combes  ». 

(7)  Font  Bermioude.  —  Littéralement  :  «  Fontaine  où  il  y  a  des  vers  ». 

(8)  Turon.  —  Do  Canoë,  Turo  :  collis  rotundus,  petit  mamelon.  On  dit 
f  Tuco  n  ou  «  Tuquét  »,  de  préférence  h  «  Tyroun  ». 

(9)  Courreau.  —  Deux  sens  :  !•  basse-cour;  2*  emplacement  aménagé  aux 
environs  des  cabanes,  où  le  troupeau  se  tient  le  plus  souvent.  Lespy  et 
Raymond,  Dlct.  béarn.,  h.  v^.  Cf.  l'espagnol  corraî, 

(10)  Mail  (Nouch).  —  Rocher  (rouge). 

(il)  Saint-Jean-de-Loros.  — Commandcrie  de  Frontès  de  l'Ordre  de  Saint- 
Jean  de  Jérusalem.  Cf.  Reçue  de  Comm.,  1894,  p.  93  :  1'  «  Item  plus,  les  dits 
seigneurs  commandeurs,  â  cause  du  dit  membre  de  Loroas,  ont  le  tiers  de 
tous  les  fruits  et  émoluments  de  la  reotorerie  d'Artigues  qu'on  leur  sert  le 
dimanche  de  chaque  trois  semaines,  plus  le  tiers  des  décimes  du  dit  lieu 
d'Artigue  ». 
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Fronlos  (1),  et  de  la  Molle  Vieilhe  et  monlant,  tirant  droit  à  la 
Plan  de  Pouy  (2)  et  de  la  d.  Plan  tirant  droit  à  la  terme  (3)  du 
bout  de  la  Serre  (i),  confronte  avec  le?;  halrtnnz  de  Juzet  et  de 
Lode,  et  de  la  d.  terme  du  bout  de  la  Sen'(*  tirant  tout  droit  par 
la  bout  de  la  Serre  jusques  à  l'Eslauquet  (5)  de  Bac(}uenère  (6), 
confronte  avec  les  habilanz  de  Lez  et  BausfMi  en  Aran  et  du  d. 
Estaignet,  en  dessendant,  tirant  à  tout  arrieu  i7)  droit  au  Pontet, 
de  là  au  Garret  (8)  de  la  Mosqiière  (î))  et  du  Carret  tirant  tout 
droit  au  Cailhau  appelé  Mique  (10)  d'argent  et  du  dit  Cailhau  tiran- 
tout  droit  au  dit  Sarrat  de  la  Palle,  confronte  les  montaignes  de 
Hessère  et  d'Ordies  que  les  d.  habitanz  d'Artigue  ont  de  tout 
temps  jouy  avec  les  babitanz  de  Salles  et  Antignac  en  partaige. 

Dispositif.  —  En  laquelle  juridiction  cy  dessus  nommée  don- 
nons et  atlribuons  aus  d.  consuls  d'Artigue  en  exerçant  justice  et 
administration. 

Article  I.  —  Droit  d  assignation  perçu  par  les  consuls.  —  En 
chescun  mandement  que  les  d.  consulz  bailheront  par  exécution  ou 
adjournement  à  comparoir  par  devant  les  d.  consulz  d'Artigue, 
auront  quatre  arditz  (11). 


1)  Frontès.  —  Commanderie  appartenant  ô  l'Ordre  de  Saint-Jean-de- 
Jérusalem.  Appek^e  comm.  de  Frontès  de  Juzet  ou  d'Aure  réunie  au  xni*  s. 
h  celle  de  Poucharramet,  et  au  xvi«  ô  celle  de  Bouldrac.  —  Frontès  n'était 
en  réalité  qu'une  petite  ferme,  sur  le  territoire  de  Juzet,  de  laquelle  les  che- 
valiers jouissaient.  —  Elle  aurait  été  vendue  comme  bien  national,  le  3  mes- 
sidor an  V.  —  Reo.  d.  Cornm,^  1894,  p.  94. 

i8)  Plan  de  Pouy.  —  Plan  :  terrain  plat.  Ex.  :  â  Caubous,  Plan  Mardan  : 
plateau  du  bélier.  —  Pouy  signifie  :  montée.  Ex.  :  Gap  de  Pouy  :  sommet 
de  la  cote. 

13)  Terme.  —  Borne  a  terminus  ». 

(2)  Serre.  —  Ligne  de  faîte  des  montagnes  où  les  bestiaux  vont  paître. 
Le  mot  n'est  guère  usité  pour  désigner  la  crôte  des  pics. 

(5)  Estanquet  :  Petit  étang,  «  Estanca  »,  arrêter.  Dans  Testanquet,  l'eau 
est  arrêtée  par  un  obstacle  et  forme  avant  de  s'écouler  un  petit  lac 

(6)  Bacquénère.  —  Littéralement  :  vache  noire. 

(7)  En  suivant  le  fil  de  l'eau. 

(8)  Carrèt.  —  Se  dit  des  sentiers  ou  chemins  tortueu.\  et  battus  que  suivent 
chaque  matin  les  troupeaux  pour  gagner  la  montagne.  Le  carrët  est  toujours 
montant,  presque  h  pic. 

(9)  Mosquère.  — -  Près  de  Luchon  on  trouve  le  pont  de  Mousquérés.  — 
Peut-être  dérive  de  mousra  comme  a  mouscadés  »,  lieux  ombragés  où  les 
troupeaux  vont  se  reposer. 

(10)  Mique  (d'argent).  —  ^ie  (d'argent).  —  Une  mique  était  encore  une 
sorte  de  pain. 

(11)  Pièce  de  monnaie  valantCOOÔl.Le  môme  mot  a  donné  en  français  liard 
après  soudure  de  l'article  li  au  nom  ard. 
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Article  II.  —  Droite  du  baile  ou  du  sergent.  —  Item,  le  baile  (1  ) 
ou  sergent  aura  quatre  deniers  (2)  pour  chaque  adjournemenl  ou 
exécution  qu'il  faudra. 

Article  III.  —  Droits  de  bornage  au  profit  des  consuls,  —  Plus, 
auront  les  d.  consuls  d*Artigue,  lorsqu'ils  planteront  ou  mettront 
une  terme  (3)  lorsqu'ils  en  seront  requis  par  aucun  des  dits  habi 
tans  d'Artîgue  y  auront  de  droit  sept  solz  (i)  six  deniers. 

Article  IV.  —  Ohligaiionde  Beguade  et  de  Guet.  —  Sanction, 
—  Plus,  lorsque  .es  d.  consulz  d'Artigue  fairont  aucun  mande- 
ment aux  habitans  du  d.  lieu  d*Artigue  de  se  trouver  au  conseil 
et  comme  il  estacoustumé  à  la  Beguade  (5)  ou  Guet  (6),  ou  quel- 
que autre  mandat  au  profit  du  bien  commun  du  dit  lieu  d'Artigue, 
tout  homme  quy.  sera  comandé  par  les  d.  consulz  et  conseils  du 
d.  lieu  d'Artigue  et  qui  ne  se  trouvera  lorsqu'il  serait  comandé 
payera  un  péga  (7)  de  vin  aux  d.  consulz  du  d.  lieu  d'Artigue  et 
le  pourront  exécuter  et  autrement  le  condamner  à  leur  volonté. 

Article  V.  —  Taxe  des  comestibles.,.  «  Tasi  »  du  vin.  Congé  et 

licence.  —  Item,  plus  ne  se  pourra  vendre  pain,  vin,  chair,  huile 

ny  autres  choses  comestibles  au  d.  lieu  d'Artigue  en  cabarets  ni 

en  autres  parts  dans  l'endroit  et  juridiction  du  d.  lieu  d'Artigue 

sans  avoir  pris  le  congé  et  licence  des  d.  consulz  et  conseils  du 
d.  lieu  d'Artigue.  Les  d.  consulz  doibvent  gousler  et  visiter  plus 

tôt  qu'il  se  vendra  en  tavernes  et  luy  donner  prix  à  leur  cog***;  et 

y  auront  et  ont-ils  de  droit  pour  le  goust  et  visitations,  sçavoir  : 


(1)  Baile.  —  De  «  Bajulas  »,  magistrat  qui  rend  la  justice  au  nom  d'aa 
autre.  Le  texte,  eu  disant  Baile  ou  sergent,  semble  les  confondre  dans  la 
même  personne.  Il  n'en  est  rien,  le  baile  se  distingue  du  sergent,  car  nous 
trouvons  dans  la  coutume  du  comté  de  Fezensac  (Gers)  a  le  comte  ou  ses 
officiers  ou  ses  bailes  envoient  des  sergents...  » 

(2)  Pièce  de  monnaie  valant  0,0041.  —  (3)  Borne  (terminus). 

(4)  Valant  0.0494. 

(5)  Béguade.  —  La  béguade  est  la  garde,  h  tour  de  rôle,  imposée  h  cha- 
que propriétaire  d'animaux  et  pour  un  nombre  de  jours  proportionnel  au 
nombre  de  tètes  lui  appartenant  du  troupeau  commun.  Tantôt  la  béguade 
est  distincte  (chevaux)  et  le  troupeau  est  séparé  des  autres,  tantôt  le 
«  beguadè  »  n'est  qu'un  aide  donné  au  pâtre  communal  tk  raison  par  exemple 
du  chiffre  accru  des  bètes  ft  conduire  ou  de  la  difficulté  plus  grande  à  les 
détourner  des  pacages  défendus  (bédats). 

(6)  Guet.  —  Surveillance  ft  ioup  de  rôle  du  château  du  seigneur.  Evidem> 
ment  dans  le  texte  le  a  guet  »  ne  signifie  pas  le  fait,  en  usage  alors,  de  veiller 
la  nuit  auprès  du  bercail  dans  une  guérite  appelée  a  escoùta  n:  le  rappro- 
chement avec  le  mot  beguade  pourrait  le  laisser  supposer. 

(7)  Le  péga  valait  1  1.,  168. 
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sur  une  charge  (1)  un  cari  de  vin.  Et  s'il  y  a  aucuns  qui  vendra 
vin  en  tavernes  dans  le  d.  lieu  d'Artigue  sans  le  congé  et  lisaence 
des  d.  consulz,  le  pourront  condamner  et  luy  faire  payer  une 
dorne  (2)  de  vin  et  autrement  à  leur  volonté. 

Article  VI.  —  Droits  de  ((  pignore  ))  ou  saisie.  —  Item,  que 
quand  les  d.  consulz  manans  et  habitans  du  d.  lieu  d'Artigue 
auront  pignoré  (3)  ou  fairont  pignorer  en  la  d.  montaigne  et  juridic- 
tion du  d.  lieu  d'Artigue,  ils  y  auront  pour  chascuns  huit  solz 
bons  et  autrement  à  leur  volonté. 

Article  VII.  —  Relève  de  la  béguade.  —  Item,  au  cas  ou  aucuns 
sera  esleu  pour  faire  ascavoir  à  son  voisin  (4)  ou  à  quelque  autre 
qu'il  appartiendra  à  la  béguade  au  soir  lorsqu'il  aura  servi,  que 
celuy  quy  sera  comandé  et  ne  voudra  le  faire  sera  condamné  par 
les  d.  consulz  à  cinq  soulz,  autremant  à  leur  volonté. 

Article  VIÏI.  —  Durée  de  la  prescription  (5)  opposable  à  la 


(!)  Charge.  —  Ce  que  pouvait  porter  une  bête  de  somme. 

(2)  Dorne  :  cruche.  —  N'est  plus  usité  comme  mesure. 

(3)  Pignorer.  -—  Pignori  capere  :  saisir  un  animal  ou  un  troupeau  en 
terrain  prohibé. 

(4)  Voisin.  —  Ce  mot  est  susceptible,  dans  la  montagne,  d'une  acception 
particulière;  le  voisin  n'est  pas  seulement  l'habitant  de  la  maison  voisine  : 
il  peut  arriver  même  que  ce  dernier  n'a  pas,  dans  un  sens  spécial,  la  qualité 
de  voisin.  Les  liens  de  voisinage  sont  presque  des  liens  de  parenté  :  vestige 
quelquefois  d'une  alliance  ancienne,  résultat  le  plus  souvent  des  bons  rap- 
ports entre  familles,  le  titre  de  voisin  ressort  ainsi  d'une  longue  et  commune 
fréquentation,  ou  d'une  convention,  ou  d'un  fait  de  nature  à  créer  entre 
familles  des  rapports  plus  étroits.  Le  voisin,  dès  qu'un  événement  grave 
frappe  une  famille  (un  décès  par  exemple),  s'occupe  avec  zèle  des  formalités 
ft  remplir,  a  le  soin  momentané  des  affaires  de  son  voisin  en  deuil  et  ne 
permet  pas  que  celui-ci  ait  â  sa  charge  le  moindre  souci  matériel.  Il  en  est 
de  môme  en  toute  circonstance,  heureuse  ou  malheureuse,  où  son  assistance 
peut  èlre  utile  ou  tout  au  moins  sa  présence  agréable. 

Remarquons  dans  le  texte  :  «  à  son  voisin  ou  &  quelque  autre  ».  Ces 
termes  ne  semblent  pas  viser  le  cas  de  voisinage  dont  nous  venons  de 
parler;  mais  ils  nous  révèlent  l'existence  d'une  pratique  qui  n'a  pas  encore 
disparu  et  qui  est  la  suivante  :  le  propriétaire  de  bestiaux  qui  a  accompli 
on  fait  accomplir  pour  son  compte  les  obligations  de  la  garde  périodique 
(béguade)  doit,  au  soir  du  jour  où  son  service  prend  fin,  signifier  à  son 
voisin  ou  a  celui  qui  lui  succède  dans  l'ordre  préétabli  que  la  charge  de  la 
béguade  lui  incombe  pour  le  jour  suivant.  Cela  dit,  il  faut  disposer  le  texte 

comme  il  suit  :   n pour  faire  ascavoir  au  soir  lorsqu'il  aura  servi...  ft 

son  voisin...  qu'iL..,  etc.  »;  c'est   le  moyen  d'y  trouver  un  sens  logique  et 
traditionnel. 

(5)  Prescription.  —  Nous  trouvons  dans  la  Coutume  de  Montréjeau  : 
a  Art.  110.  —  Quand  les  consuls  seront  requis  de  fayre  justice  touchant  les 
dictes  pignores,  manderont  leur  sergent  pour  faire  bailler  gaiges  sufiHsants 
ou  depniers,  synon  que  le  bestail  faisant  le  dict  dommage  feust  enfermé,  ce 


i. 
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réclamation  d'animaux,  —  Item,  si  aucuns  bétes  se  perd  en  la 
bégade  ou  en  lad.  juridiction  du  d.  ii(?u  d'Artigue,  celluy  quy  la 
perdra  sera  tenu  de  la  demander  dans  un  an;  autrement  s'il  ne  la 
demande  dans  l'an,  sera  pour  luy  entièrement  perdue,  donc  les 
consulz  ne  luy  pourront  faire  juslic*». 

Article  IX. —  Infèodaiiondn  territoire  et  de  ses  forets  moyennant 
50  sols.  Chasse.  —  Os  pluz  donans  et  affieuvons  aux  d.  consulz  et 
habitans  d'Artigue  les  d.  monlaignes  et  alïorestz  en  juridiction 
sy-dessus  nommée  s(>us  le  chief  de  cinquante  soûl/:  et  que  moyen- 
nant la  d.  oblie  (1)  les  avons  maintenus  en  pleine  possession  et 
jouissance  perpétuellement  et  à  jamais  pour  en  user  à  leur  volonté; 
laquelle  oblie  seront  teneus  payer  nnniiellfment  à  notr:^  trésoi'ier 
à  chascune  fête  de  Toussaint  d«»  chasriine  ann(''e,  sans  que  en 
icelles  montaignes  et  atloreslz  l^sd.  iuilnlaiis  d'Artigue  soient 
empêchés  de  la  chasse  (2)  par  personne  quf*  ce  soit. 

Article  X.  —  Droits  de  risitc  vt  d'estimation  (o)  de  dommages. 

que  les  possesseurs  de  pi('*ces  pourront  fayro.  s'ils  le  trouvent  dens  icelles, 
et  s'il  y  a  reffus  de  bailler  prnitre  audirt  serp-enl.  jmyeront  le  double,  sauf  â 
venir  desduirn  leur  opposition  devant  lesdit-ls  sieurs  consuls  dans  3  jours, 
passé  lesquels»  â  faulte  de  ce  faire  ou  payer  les  prnyires  dudict  bestail  enfer- 
mé, sera  mis  aux  inquants,  tant  pour  l'amende  «pie  doinninig-e.  s'il  y  eu  a  et 
dépens. 

0  Art.  111.  —  Que  sy  le  bestnil  avnil  est(^  enfi-rinê  celui  ipii  le  deslien«lra 
sera  teneu  di  le  rendre  s'il  en  est  riMjuis  en  lui  bnillanl  ^'•niirt-s  suffisants 
et  exploitables  ou  payant  l'amende  et  dnmacrc  ipii  aui-a  t'sti"  faict  ». 

Sous  le  nom  de  fourrière  ces  pratiques  sont,  encoie  en  vi^nieur. 

L'article  VIÏI  de  la  Coutume  d'.\riii)tio  a  peut-être  le  tort  de  ne  point 
préciser  à  quelle  communauté  est  censre  a]>[»cirt(*nir  le  propriétaire  ijui  perd 
une  bète.  Pour  un  habitant  d'Artifçue  l'animal  ne  serait  pas  perdu,  puisque 
les  consuls  ne  manqueraient  pas  sans  doute  d'infonru^r  le  j>ropriétaire  de  la 
détention  dont  ils  ont  connaissance:  mais  en  cds  de  malveillance  de  leur 
part,  ou  bien  si  le  propriétaire  appartient  â  une  communauté  voisine,  la 
prescription  contre  la  réclamation  s'efTectue  par  un  an. 

(1)  Oblie.  —  «  Les  droits  d'inféodation  sont  appelés,  dans  cette  région 
tantôt  ohlie,  tantôt  alhcrgiw)).  (Com.  de  M.  de  Casleran). 

{'2)  Chasse.  —  Le  privilège  de  la  chasse  était  généralement  accordé  aux 
communautés  dans  les  limites  de  leur  juridiction.  La  Continue  do  Saccour' 
p£>//e  (1315)  nous  indique  l'objet  multiple  de  cette  chasse  :  «  Les  habitanz  du 
dit  lieu  ont  faculté  de  chasser  aux  bêtes  rousses  et  noires,  comme  sangliers, 
cerfs,  ours  dans  les  forest,  raontaigncs,  vaccanz  qui  sont  dans  leur  consu- 
lat ».  Il  est  dit  dans  un  autre  acte  :  «  Le  comte  de  Comenge  se  réserve  les 
parts  qui  lui  compétent,  à  scavoir  :  la  hure  du  sanglier  et  la  jambe  gauche 
du  cerf  sur  tous  ceux  qui  seront  occis  û  Bagnères  et  autres  lieux  ».  Aujour- 
d'hui le  cerf  a  presque  complètement  disparu  et  l'ours  est  très  rare. 

(3)  Estimation  et  dommages.  —  La  Coutume  de  Montréjeau^  art.  119,  exige 
pour  ces  sortes  d'estimations,  que  les  experts  soient  «  estimateurs  preudhora- 
mes,  de  bonne  réputation  et  expérimentés». 
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—  Item,  plus  les  d.  consulz  et  habitans  d'Artigue  auront  droit 
pour  chaque  visite  quy  fairont  des  domaiges  quy  seront  causés  en 
leur  juridiction,  trois  livres  (1),  et  pour  chaque  estime  sept  solz 
six  deniers 

Article  XI.  —  Compétence  judiciaire  des  consuls,  —  Et  pour- 
ront tenir  audience  dans  leur  ressort  jusques  à  la  somme  de  cincj 
livres  sans  assesseurs;  et  avec  assesseurs  jusques  à  la  somme  do 
mille  livres  :  et  condempner  tous  criminels  et  mauvais  vivants  (2) 
qui  encourront  aucuns  mal  faits  (3). 

Clauses  finales  injonctives.  —  Par  laquelle  administration, 
régime  et  exercisse  de  justice  et  privilège  cy-dessus  mentionnés, 
jouir,  user  par  les  d.  suppl»  et  leurs  successeurs,  dores  en  avant, 
perpétuellement  et  à  jamais,  ainsi  qu'ils  l'ont  cy-devant  jouy  et 
ont  acoustumé  de  faire  les  autres  consuls;  sy  donnons  en  mande- 
ment par  ces  présentes  à  nos  sénéchal,  juges,  procureurs,  tréso- 
riers de  la  d.  comté  de  Comenge,  présents  et  advenir,  ou  à  leurs 
lieutenants,  que  la  d.  administration,  coustume  et  privilège 
cy-dessus  mentionnés  et  du  contenu  en  ses  présentes,  chascun 
souffre  et  laisse  jouir  ausd**  suppl**  et  à  leurs  successeurs  perpé- 
tuellement et  à  jamais  sans  en  ce  leur  donner  ny  souffrir  ny  estre 
fait  ny  donné  aucun  trouble  ny  empêchement  aux  d.  privilèges  ny 
administration  de  justice  cy-dessus  excipée,  mais  en  les  main- 
tenir incontinant  et  sans  delay  en  plaigne  déslivrance  (4). 

Signes  de  validation  et  date.  —  En  tesmoîng  de  quoy,  nous 
avons  signé  les  présentes  de  notre  main  et  fait  sceller  du  sceau  de 
nos  armes.  Donné  à  Muret  (5),  le  dix-huitième  septembre  mil 
quatre  cent  huitante  quatre  (6).  Odet  Dayde,  ainsi  signé  et  par  le 
comandement  du  d.  seigneur  le  comte.  —  Baillère,  n^*^,  ainsy 
signé. 

(Extrait  à  son  original  tiré  par  moi  no*"",  à  moi  exhibé  par  les 
dîtz  consulz  et  habitanz  du  lieu  d'Artigue  et  après  dhue  collation 
par  eux  incontinant  retiré,  sans  y  avoir  rien  adjousté  ny  diminué. 
En  foi  de  quoi,  Sapène,  no^'^''  royal,  signé). 

(i)  La  livre  valait  Of.  407.  —  (2)  Vivants  (mauvais)  :  malfaiteurs. 

(3)  Faits  (mal).  —  Délit,  méfait.   —  On  dit  dans  ce  sens  d'un  animal  : 
«  Ana  pô8  maou  hèits  »,  c'est-â-dire  porter  préjudice  aux  récoltes. 

(4)  Délivrance.  —  «  En  pleine    délivrance  »  semble  sijçnifier  «  en  pleine 
vigueur  ». 

(5^  Muret  était  le  chef-lieu  du  comté. 

(6)  Date  de  la  Coutume  de  Luchon  :  10  septembre  1484. 
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Collationné  de  nouvelle  sur  une  autre  coppie  colialionnée  repré- 
sentée par  M.  Barthélémy  Ornières,  procureur  des  consulz  d'Arti- 
gue,  qui  a  aussi  représenté  Toriginal  en  parchemin  fort  difficile  ô 
lire  et  qui  a  promis  de  les  représenter  quand  besoin  sera  en  pré- 
sence de  M.  le  procureur  du  roi  en  la  réformation  générale  des 
eaux  et  forests  au  département  de  la  grande  maîtrise  de  Tholose. 
Ce  fait,  rendu  par  moy,  greffier  en  ladite  réformation  soubsigné. 

Fait  à  Tholose,  le  11  avril  1668.  Prioux. 

A.    LAURENS  (1). 


(1)  Transcrit  par  P.  Rogé.  Collationné  par  moi.  M.  P.  Rogé  a  bien  voulu 
mo  communiquer  lo  toxte  transcrit  par  lui,  je  le  prie  d'en  agréer  ici  mes 
remerciements. 


Le  prix  des  manuBcrlts  au  moyen  âge 

Ce  qu'il  en  coûtait  pour  faire  copier  un  manuscrit  au  moyen 
âge  on  peut  rapprendre  par  une  note  que  nous  a  conservée  Lar- 
cher  dans  son  Glanage  (I,  î^80).  On  y  voit  Fortanier  de  Pérez, 
copiste  habitant  de  Vic-Bigorre,  s'engager  envers  Arnaud-Guil- 
laume de  Baseillac,  curé  de  Camalez,  à  lui  copier  un  missel  pour 
la  somme  de  28  écus  et  à  lo  lui  livrer  tout  achevé  dans  un  an  à 
partir  du  jour  de  l'engagement.  Malheureusement  Larcher  qui 
cite  la  date  du  jour  (3  juin)  a  oublié  celle  de  l'année.  Outre  les 
28  écus  payés  pour  la  copie  il  était  alloué  six  écus  pour  le 
parchemin. 

«  Prix  fait  pour  un  missel  à  l'usage  de  l'Eglise  de  Camalez. 

Tertia  juni  apud   Vicum,  niagister  Fortanerius  de  Pererio,   scriba 

habitator  de  Vice,  promisit  facere  unum   missale  novura  ad  modum 

missalis  confratriae  sancti    Johannis    de  Vice    nobili   viro  Arnaldo 

Guilhehno  de  Baselhaco,  rectori  de  Camalerius  ibidem  presenti,  pre- 

lie  XXVIII  scutonim,  coniputando  ut  supra,  sumptibus  suis  et  tradere 

et  liberare  completum  bine  ad  unum  annum  ;  sex  scuta  pro  perga- 

mené. 

»  FoNTAN,  notaire  ». 

A.    D. 


LE  SEMINAIRE  D  ADCH 

(Suite,) 


CHAPITRE  III 

SÉMINAIRE  DÉFINITIF.  —  DOMINIQUE  DE  VIC,  DE  LAMOTHE-IIOUDANCOUH. 

La  maison  de  la  rue  d'Envignes,  avec  ses  étroites  proportions 
et  les  douze  étudiants  qu'elle  recevait,  ne  suffisait  pas  évidemment 
à  fournir  à  un  diocèse  aussi  considérable  que  Tétait  celui  d'Auch 
le  contingent  nécessaire  à  l'administration  de  toutes  les  paroisses. 
Il  est  du  reste  à  remarquer  que  la  plupart  des  Séminaires  qui 
furent  fondés  à  cette  époque  dans  la  catholicité  tout  entière 
n'avaient  que  des  proportions  très  modestes,  et  que  môme  un 
certain  nombre  d'entre  eux  n'avaient  que  les  dimensions  néces- 
saires pour  le  logement  des  directeurs,  le  local  des  classes  et  la 
chapelle.  D'après  les  lois  canoniques  et  les  coutumes  accréditées 
dans  l'Eglise  à  cette  époque,  les  jeunes  aspirants  au  sacerdoce 
n'avaient  à  comparaître  devant  l'autorité  ecclésiastique  que  pour 
subir  l'épreuve  des  examens  canoniques,  et  étaient  admis  aux 
divers  degrés  du  sacrement  de  l'Ordre  quand  ils  avaient  subi 
victorieusement  cette  épreuve.  Un  grand  nombre  de  ces  jeunes 
gens  recevaient  toute  l'instruction  littéraire  et  la  formation  morale 
dans  le  presbytère  de  leur  paroisse  et  ne  s'installaient  auprès  du 
Séminaire  que  pour  suivre  les  cours  de  philosophie  et  de  théo- 
logie et  parfois  même  uniquement  pour  subir  les  examens. 
Quant  à  ceux  qui  étaient  installés  dans  la  ville  épiscopale,  ils 
étaient  le  plus  souvent  logés  en  ville  et  ne  se  présentaient  au 
collège  que  pour  en  suivre  les  cours. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  local  de  la  rue  d'Envignes  était  évidem- 
ment trop  réduit  pour  réaliser  les  intentions  du  cardinal  d'Esté  et 
les  désirs  de  l'Eglise.  Léonard  de  Trapes  le  sentait  bien,  et  dans 
l'ardeur  de  son  zèle  pour  le  recrutement  de  son  clergé,  il  ne  pou- 
vait manquer  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  la  prompte 
construction  d'un  Séminaire  définitif;  mais  Dieu  ne  lui  en  laissa 
pas  le  temps.  Il  mourut  saintement,  le  29  novembre  1629,  dans 
son  palais. 
Sous  son  successeur,  Dominique  de  Vie  (1629-1661),  la  inunici- 
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palité  d'Âuch,  inquiète  des  retards  que  subissait  la  construction 
du  nouveau  Séminaire,  intenta  un  procès  à  l'héritier  de  Léonard 
de  Trapes,  Claude  de  Maunoury  son  neveu,  alors  capitoul  à 
Toulouse,  ainsi  qu'aux  héritiers  de  la  duchesse  de  Nemours 
appelés  en  garantie  au  sujet  de  l'emploi  des  cinquante  mille  livres 
laissées  par  le  cardinal  Louis  d'Esté  pour  le  Séminaire.  Voici  le 
mémoire  concernant  ce  procès  daté  du  19  août  1648  : 

Feu  messire  Léonard  Detrapes,  vivant  archevêque  d*Aux,  n*e  pas 
satisfait  au  jugement  des  requôtes  du  Palais  de  Paris  du  dernier  aoust 
1607,  par  lequel  il  demeure  condamné  à  employer  3,576  livres  en  achapt 
d'une  maison  pour  le  Séminaire...  D'après  le  dict  arrêt,  la  vérité  est 
qu'il  a  acheté  une  maison  pour  le  prix  de  3,330  livres;  mais  il  est  décédé 
vingt-un  an  après  le  dict  arrêt,  sans  avoir  dolté  le  dict  Séminaire  que 
de  la  somme  de  5,000  livres  deuhts  par  le  clergé  du  diocèse  d'Aux,  et 
1,700  livres  employées  au  rachat  de  la  métairie  du  Comte  qui  dépen- 
dait des  chapelles  de  Morini...  Est  encore  à  considérer  que  depuis  neuf 
ou  dix  ans  avant  son  décez  il  n'y  a  aucun  escolier  au  dict  Séminaire,  la 
dicle  maison  ayant  été  habitée  par  des  particuliers  auxquels  le  défunt 
l'avait  baillée  par  location...  De  plus,  le  dict  sieur  archevesque  avait 
accepté  cession  de  feu  Monsieur  et  Madame  de  Nemours  de  tous  les 
restes  deuhts  du  temps  de  Monsieur  le  cardinal  d'Esté,  et  économat 
du  dict  archevêché,  ce  qui  n'a  été  fait  ni  exécuté.  De  sorte  qu'aujour- 
d'huy  l'on  peut  demander  au  dict  sieur  Maunoury,  héritier  du  défunt 
qu'il  satisfasse  à  tout  le  contenu  ci-dessus  (1). 

Malheureusement  ce  mémoire  n'est  accompagné  d'aucune  pièce 
qui  nous  donne  la  solution  de  cette  affaire.  Tout  ce  que  nous 
savons  de  ce  fait,  c'est  que  l'on  attendait  impatiemment,  à  cette 
époque,  la  construction  d'un  séminaire  plus  vaste  et  mieux  appro- 
prié aux  besoins  du  diocèse  que  celui  de  la  rue  d'Envignes,  et  que 
le  procès  soulevé  ne  fit  qu'accroître  les  difficultés  que  présentait  la 
réalisation  de  ce  projet  et  en  retarder  l'exécution  (2). 

C'est  sous  l'épiscopat  de  Henri  de  Lamothe-Houdancour  (1662- 
1684)  que  se  réalisèrent  enfin  d'une  manière  satisfaisante  les  pro- 
jets du  Cardinal  Louis  d'Esté  et  de  Léonard  de  Trapes  au  sujet  du 
séminaire. 


(1)  Archives  Manicipalcs  d'Auch,  fonds  du  Séminaire.  L.  27C. 
(2/  Archives  départementales  du  Gers.  —  G.  88. 
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Au  moment  où  le  nouvel  archevêque  (1)  prît  possession  du 
siège  d*Auch,  la  question  de  la  fondation  des  séminaires  diocésains 
était  l'objet  des  préoccupations  les  plus  graves  dans  l'Eglise  et 
particulièrement  en  France.  SaintVincent  de  Paul  et  le  vénéra- 
ble fondateur  de  Saint-Sulpice,  M.  Ollier,  donnaient  à  celte  ques- 
tion une  importance  capitale  et  dotaient  un  grand  nombre  de 
diocèses  français  de  séminaires  organisés  conformément  aux  pres- 
criptions du  Concile  de  Trente.  Le  pieux  Lamothe-Houdancour 
entra,  sans  effort,  dans  ce  courant  et  se  préoccupa,  dès  les 
premiers  temps  de  son  séjour  à  Auch,  de  prendre  les  mesures 
nécesaires  pour  l'établissement  de  son  séminaire  diocésain. 

Le  premier  document  qui  nous  met  au  courant  de  ces  mesures, 
et  qui  est  le  point  de  départ  de  cette  importante  affaire,  est  l^acie 
de  fondation  du  Séminaire  faite  par  Monseigneur  de  Lamothe- 
Houdancour,  le  29  avril  1667,  acte  retenu  par  maitre  Massas, 
notaire  à  Auch.  En  raison  de  son  importance  nous  le  reproduisons 
ici  malgré  sa  longueur. 

L'an  mil  six  cens  soixante-sept  et  le  vingt- ntiufvième  jour  du  moys 
d'avril,  après  midy,  dans  la  ville  d'Auch  et  palais  archiépiscopal, 
régnant  très  chrestien  prince  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France 
et  de  Navarre,  par  devant  moy,  notaire  royal,  habitant  de  ladicle  ville 
soubzsigné  ;  presans  les  témoins  bas  nommés  ;  Estably  en  sa  personne 
l'Illustrissime  et  Révérendîssime  seigneur  Monseigneur  de  Lamothe 
Houdancour,  archevesque  d'Auch,  primat  de  la  Noverapopulanie  et 
royaulme  de  Navarre;  conseiller  du  roi  et  commandeur  des  ordres  de 
Sa  Majesté;  lequel  seigneur  a  dict  que  despuis  qu'il  a  pieu  à  Dieu  l'ap- 
peler au  gouvernement  de  ce  diocèse;  d'abord  qu'il  y  fust  arrivé,  ses 
premiers  soins  f  eurent  à  se  procurer  la  note  général  le  de  Testât  dicelluy 
par  la  visite  de  tous  les  archiprestrés  qui  le  composent;  et  quoi  qu'il  ait 
sabject  de  rendre  grâces  très  humbles  à  Dieu  comme  il  faict  de  ce  qu'il 
luy  a  pieu  y  establir  des  eccléziastiques  excellentz  en  piété  et  sçavoir, 
et  qui  travaillent  heureusement  pour  la  gloire  de  Dieu  et  le  salut  des 
âmes;  néantmoingz  la  fragilité  des  choses  humaines  et  les  besoins  qu'il 
a  recogneus  en  plusieurs  lieux,  exigeant  de  sa  sollicitude  pastorale  de 
pourvoir  en  tout  son  pouvoir  à  ce  que  les  bons  ne  tombent  dans  quelque 
retranchement  et  au  contraire  fassent  de  nouveaux  progrès  dans  la 
vertu,  et  que  d'ailleurs  ceulx  que  Dieu  appelle  à  Testât  ecclézias tique 

(1)  Sur  Henri  de  Lamothe-Houdancour,  cf.  les  lettres  de  D,  Afgnan  du 
Sendat  que  publie  en  ce  moment  dans  la  Ree,  de  Gaac.  mon  collègue  M.  le 
grand-vicaire  C.  Cézérao. 
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soint  aydés  pour  ce  rendre  dignes  des  fonctions  sacrées,  et  les  vitieux 
soint  corrigés  par  une  sévère  réformation  de  leurs  meurs,  afin  que  tous 
ceulx  du  clergé  respandant  par  tout  le  diocetze  une  saine  doctrine  et 
l'exemple  d'une  bonne  vie,  les  âmes  que  Dieu  a  pieu  convertir  à  sa 
conduite  soint  santiffiés  et  Dieu  glorifié.  Et  qu'ayant  esté  informé  du 
peu  de  succès  qu'avoit  eu  le  Séminaire  fondé  eu  caste  ville,  soubz  le 
nom  du  Collège  d'Est,  par  deffunt  seigneur  d'heureuse  mémoire. 
Monseigneur  l'Illustrissime  et  Révérend  défunt  Léonard  de  Trapes,  un 
de  ses  prédécesseurs  archeVesquea,  à  cause  que  plusieurs  séminaristes 
qui  y  avoint  esté  eslevéz,  y  avoîent  esté  receus  en  bas  eaige  (âge)  sans 
vocation  à  Testât  eccléziastîque,  et  en  estant  sortis  avoint  prins  parti 
dans  Testât  seccullîé;  et  plusieurs  de  ceulx,  dont  la  vocation  avait  esté 
recogneus  pour  celluy  du  clergé,  après  avoir  aprins  les  siances  humai- 
nes, avoint  esté  congédiés  au  temps  auquel  ils  avoient  besoing  d'estre 
préparés  pour  la  réception  des  ordres  sacrés,  et  que,  par  ces  deSaulx, 
Tintention  de  cet  illustre  fondateur  avoit  été  frustrée,  et  le  publicq  n'en 
avoict  pas  reçu  les  advantaiges  qu'on  s'en  estoict  promis;  de  manière 
que  mondict  seigneur,  désirant  de  toute  sa  force  promouvoir  le  bon 
estai  de  son  diocetze,  avoict  jugé  que  pour  parvenir  à  ses  fins  il  estoict 
de  la  dernière  nécessité  d'establir  un  Grand  Séminaire  en  ceste  mesme 
ville,  affin  que  toutes  les  personnes  de  son  diocetze,  à  qui  il  plairoict  à 
Dieu  faire  la  grâce  d'appeller  à  Testât  eccléziastique,  et  qui  elles  en 
auroint  faict  le  choix,  de  traize  et  vingt  ans,  ou  environ,  soint  instruit- 
tes  et  disposées  soubz  la  conduitte  et  celle  de  ses  préposés  à  recepvoir 
les  ordres  sacrés  et  faire  saintement  les  fonctions  qui  en  dépendent  pour 
la  bonne  édiffîcation  des  fidelles. 

C'est  pourquoy  mondict  seigneur  a  ordonné,  estably  et  institué,  et, 
par  la  teneur  du  présant  acte,  a  ordonné  estably  et  institué  en  ceste 
ville  ung  Grand  Séminaire,  soubz  l'invocation  de  saint  Joseph,  ou  soubz 
la  conduite  et  zelle  des  directeurs  par  lui  à  instituer,  tous  les  jeunes 
hommes  de  treize  à  vingt  ans  ou  environ  et  au-dessus,  après  avoir  esté 
examinés  sur  leur  vocation  et  autres  qualittés  nécessaires,  et  icelles 
approuvées  en  conformité  des  sacrés  décretz  de  l'Eglise,  soint  receus, 
instruitz  et  formés  à  toutes  les  vertus  chrestiennes,  et  particulièrement 
à  celles  que  Testât  eccléziastîque  demande,  et  préparés  à  la  réception 
des  ordres  sacrés  du  subdiaconat,  diaconat  et  prestrize,  et  de  Texercisse 
des  fonctions  qui  leur  sont  convenables,  a  déclaré  et  déclare  qu'il  n'ad- 
mettra désormais  soubz  quel  prétexte  que  ce  soict  aulcun  de  ses  diocé- 
sains à  la  réception  de  ces  ordres  qu'au  préalable  il  n'y  ayent  esté 
disposés  dans  le  Séminaire  par  une  suffizante  pratique  des  servisses 
qui  y  seront  ordonnés;  et  affin  que  ce  saint  institut  ainsy  estably  soict 
entretenu  à  perpétuité  et  ne  tombe  jamais  en  défaillance,  mondict 
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Seigneur  a  dict  et  déclaré  qu'il  vériiïira  les  statutz  du  Séminaire,  pour- 
voira aux  charges  des  directeurs  et  scindic  du  Séminaire  de  personnes 
capables  et  zellées  pour  s'acquitter  de  leur  employs,  et  que  pour  la  fon- 
dation dud.  Séminaire  a  promis  de  donner  la  somme  de  (i) 

(La  fia  manque.) 

Le  1(>  mai  suivant,  Lamolhe  Houdancour  faisait  l'acquisition 
de  la  promirre  parcelle  de  terrain  sur  le([iiei  devait  ôlre  bâti  1<» 
Séminaire.  Ce  terrain  appartenait  à  maître  Charles  de  Catel, 
docteur  et  avocat  au  parlement  de  Toulouse,  qui  l'avait  vendu  à 
un  hôtelier  d'Auch,  Jean  Froment,  au  prix  d'un  capital  de  mille 
six  cenls  livres  et  d'une  rente  annuelle  de  quatre-vingts  livres,  le 
18  août  1()()5.  L'acte  suivant,  retenu  par  maître  Massas,  le  16  mai 
1667,  nous  apprend  que  cet  achat  fut  fait  par  forme  de  subrogation 
de  Mgr  l'archevêque  à  Jean  Froment,  et  nous  fait  connaître  d'une 
manière  précise  remplacement  du  terrain  acheté. 

Subrogation  faite  par  Froment,  hoste,  cnfaceur  de  Mgr  l'archeeéque. 

Comme  soict  ainsin  que,  par  acte  du  dix-huitième  jour  du  moy 
d'aoust  mil  six  cens  soixante-cinq,  M'  Charles  de  Catel,  docteur  et 
advocat  en  la  cour  de  parlement  de  Tholose,  eut  bailhé  en  rente  consti- 
tuée à  Jean  Froment,  hoste,  habitant  de  la  présante  ville,  une  maison 
et  bourdetto  et  jardin,  pigeonnier,  champ,  le  tout  dans  ung  enclos  dit 
la  maison  de  M.  de  Catel,  seize,  hors  la  présente  ville,  et  près  la  Porte- 
Neuf  ve;  confronte  du  levant  à  maison  et  enclos  de  M'  Jean  Tappie, 
récepveur  du  tailhon  d'Armagnac;  couchant,  maison  et  enclos  de 
M'  Jean  Lafïrelté,  docteur  en  médessine;  midy  et  septentrion,  chemins 
publics;  tnnl  que  led.  sieur  de  Catel  et  ses  auteurs  en  avoint  jouy  pour 
In  somme  et  capital  de  mille  six  cens  livres  et  pour  la  rente  annuelle  de 
(luatre-vingtz  livres;  pour  se  libérer  de  laquelle  rente  à  l'advenir.  led. 
Froment  se  seroict  résoleu  de  subroger  en  son  lieu  et  place  Illustrissime 
et  Révérendissime  Messire  Henry  de  Lamothe  Houdancour,  arche- 
vêque d'Aucli,  primat  de  la  Novempopulanie  et  de  Navarre,  conseiller 
du  roi  en  ses  conseils  et  commandeur  des  ordres  de  Sa  Majesté,  à  la 
charge  de  luy  payer  les  réparations  qu'il  a  faictes  en  ladicte  maison  et 
de  luy  rapporter  quittance  de  la  somme  de  setze  cens  livres  pour  le 
fonds  et  capital  de  ladicte  maison  et  la  cancellation  (annulation  légale) 
du  contract  dudict  sieur  de  Catel,  etc.,  etc. 

Pour  ce  est- il  que  se  jourd'l^ui,  seitziesme  jour  du  moy  de  may  an 

(1)  Minutes  de  M*  Massas,   notaire  royal  &  Auch,  registre  années  1667 
1669,  f.  89  et  s. 
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miile  six  cens  soixante-sept,  après  midy,  dans  la  ville  d'Auch,  régnant 
très- chrétien  prince,  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France  et  de 
Navarre,  etc.,  constituée  en  sa  personne  le  sieur  Jean  Froment,  hoste, 
habitant  de  la  présente  ville,  lequel  de  son  bon  gred  et  volonté,  par  la 
teneur  du  présent  instrument  a  subrogé  et  subroge  led.  messire  Henry 
de  La  Mothe  Iloudencour,  archevesque  d'Auch,  absant,  mais  pour  lui 
M^  M'  Estienne  Daignan,  prebtre,  docteur  en  théologie,  archidiacre  de 
Maignoac,  vicaire  général  de  mon  dict  Seigneur  l'archevesque,  ici 
présent,  stipullant  et  acceptant  en  son  lieu  et  place  dans  ladicte  maison, 
bourdette,  pigeonnier,  jardin  et  champ,  tout  tenant,  tout  tel  que  lui  a 
esté  bnilhé  par  ledit  sieur  do  Catel,  avec  les  entières  passages  et  servi- 

tudes  à  construire,  moiennant  la  somme  de  setze  cens  livres que 

le  sieur  Daignan,  fondé  de  pouvoirs,  paiera  à  la  décharge  dudict 
Froment  audit  sieur  de  Catel  et  lui  rapporter  la  concellation  du  contrat 
du  18  août  1665,  etc.,  etc.  Témoins  :  Jean  Bernard  Ayrenx,  marchand, 
et  François  Loubère,  habifants  d'Auch. 

Signés  :  Daignan,  vicaire  général;  Dayrens,  présent; 
LouBÊRE,  présent  Massas,  notaire  royal. 
En  marge  : 

L'an  mil  six  cens  soixante-neuf  et  le  vingt-sixiesme  jour  du  moys  de 
mars,  avant  midy,  dans  le  palais  archiépiscopal  de  la  ville  d'Auch,  par 
devant  moy,  notaire,  etc.,  etc. 

Jacques  Toerno  Cidroy,  chanoine  en  l'église  métropolitaine  Sainte- 
Marie  d'Auch,  procureur  de  Charles  Catel,  consent  à  la  cancellation  de 
l'acte  ci-dessus  (1). 

Le  18  juin  de  cette  môme  année  1667,  La  Mothe  Houdancour 
faisait  l'acquisition  d'une  nouvelle  propriété  contiguë  du  couchant 
à  celle  de  M.  de  Catel,  appartenant  à  maître  André  LaSretté, 
docteur  en  médecine,  habitant  d'Auch,  suivant  acte  passé  devant 
le  notaire  Massas. 

L'an  mil  six  cens  soixante-sept  et  le  dix-huitièsme  jour  du  moys  de 
juin.  M'  André  Laiïretté,  docteur  en  médecine,  habitant  d'Auch,  vend 
à  messire  Henry  de  La  Mothe  Houdancour,  sçavoir  :  est,  une  maison, 
jardin  et  champ,  tout  tenant,  situés  en  la  juridiction  de  la  présante 
ville,  près  la  Porte-Neuve;  les  immeubles  confrontent  du  levant  à 
maison,  jardin  et  champ  ayant  appartenu  à  M.  de  Catel,  docteur  et 
advocat,  et  maintenant  appartenant  à  mon  dict  Seigneur  l'Archevesque. 

(1)  Minutes  de  M'  Massas,  notaire,  registre  année  1667-1669,  p.  110  et  s. 


—  74  - 

comme  subrogé  aux  droits  de  Jean  Froment;  coaohant  à  jardin  de 
Daubas,  hoste;  midi  et  septentrion  è  chemins  publics. 

Cette  vente  est  faite  pour  la  somme  de  mille  six  cens  livres  que 
Mgr  l'archevesque  promet  de  payer  au  vendeur  à  la  première  réquisi- 
tion. Ces  immeubles  furent  acquis  pour  la  bâtisse  du  Grand  Séminaire 
Saint- Joseph,  fondé  par  mon  dict  Mgr  l'archevesque,  par  acte  du  vingt 
et  neufvième  avril  dernier. 

Présens  :  Jean  Bernard,  Âyrenx,  bourgeois,  et  M'  Oddet  Tartanac, 
prébendier,  habitants  d'Âuch, 

Signés  :  Henry,  archevêque  d'Âuch;  Tartanac,  présent; 
Laffretté;  Dayrenx,  présent;  Massas,  notaire  royal. 

(A  suivre.)  J.  BÉNAC. 

(1)  Minutes  de  M*  Massas,  notaire  royal,  à  Aucb«  reg.  années  1667-1669 
f .  123  et  s. 


QUESTIONS  ET  REPONSES 


GulllelmaB  de  Pererils  Condomlensis  (1) 

...  Occupé  récemment  à  réunir  en  Italie  des  notes  sur  le  cardinal  Jean 
de  Bilhères-Lagraulas,  j*ai  trouvé  sur  mon  chemin  Guillaume  de  Pere- 
riis.  Il  fut,  en  effet,  un  des  exécuteurs  testamentaires  de  Bilhères. 
Je  ne  suis  malheureusement  pas  en  mesure  de  fournir  à  M.  J.  L.  R. 
des  renseignements  sur  la  carrière  de  Guillaume  de  Pereriis  en  France, 
si  tant  est  qu*il  y  ait  laissé  quelque  trace  :  mais  je  suis  tout  disposé  à 
lui  faire  part,  soit  directement,  soit  par  Tintermédiaire  de  la  Revue, 
des  notes  que  j*ai  recueillies  sur  ce  personnage 

Ch.  samaran. 

(1)  Détaché  d'une  lettre  qui  nous  parvient.  N.  D.  L.  D. 


L'ANCIEN  DIOCESE  D'AIRE 

(Suite.) 


Dans  le  gouvernement  de  son  diocèse,  s'il  faut  en  croire  son 
biographe  contemporain,  Fromentières  s'assujettit  aux  quatre 
règles  suivantes  :  «  La  première  à  être  prompt,  vigilant  et  exact  à 
signer  les  expéditions  à  toute  heure,  la  nuit  aussi  bien  que  le  jour, 
et  à  sacrifier  son  repos  aux  affaires  de  son  diocèse.  La  seconde  à 
ne  donner  les  bénéfices  qu'à  ceux  du  diocèse  qui  en  étaient  les 
plus  capables  sans  avoir  égard  à  aucune  recommandation.  La 
troisième  à  faire  retirer,  autant  que  la  commodité  le  pouvait  per- 
mettre, les  ordinands  dans  un  séminaire  où  il  faisait  souvent  des 
conférences,  prenant  un  singulier  plaisir  à  leur  expliquer  les  cas 
de  conscience  et  à  les  entretenir  de  la  manière  avec  laquelle  ils 
devaient  s*appliquer  à  l'instruction  des  peuples.  La  quatrième  à 
recevoir  chez  lui  tous  les  ecclésiastiques  avec  une  grande  charité 
et  à  les  faire  manger  à  sa  table  sans  distinction,  à  terminer  leurs 
différends  et  à  leur  apprendre  les  moyens  nécessaires  pour  s'ac- 
quitter fidèlement  de  leur  emploi  (1).  y> 

Après  la  pacification  des  esprits,  ce  furent  les  misères  des 
pauvres  qui  eurent  les  prémices  du  zèle  épiscopal  de  Fromen- 
tières. L'hospice  d'Aire  était  un  peu  comme  son  collège  :  il  ne  se 
soutenait  que  par  l'action  personnelle  et  par  les  libéralités  de  ses 
évoques.  Dès  le  15  novembre  1675  Fromentières  tient  à  l'évèché 
une  réunion  du  bureau  ;  il  prend  d'énergiques  mesures  pour 
assurer  désormais  la  régularité  de  ses  séances  qu'il  s'astreint  à 
présider  quand  il  est  présent,  l'amélioration  des  locaux,  la  rentrée 
des  créances,  la  bonne  gestion  des  fonds  et  une  plus  équitable 
répartition  des  aumônes.  Bref,  pendant  tout  son  épiscopat  les 
pauvres  voient  les  ressources  s'accroître  et  se  proportionner  de 
plus  en  plus  à  leurs  besoins  (2). 

L'activité  de  1  evéque  ne  se  cantonna  ni  dans  sa  cité  épiscopale 
ni  dans  Tassistance  matérielle  des  pauvres;  il  savait  trop  que 
l'évèque  se  doit  à  tout  son  diocèse  et  lui  doit  surtout  le  pain  de 
la  doctrine;  il  rayonna  donc  dans  son  diocèse  (3)  et  ne  dédaigna 

(1)  Richard,  Pré/ace  des  sermons,  —  (2)  C.  Dauoé,  L'hospice,  p.  11-14. 
(3)  Dauoé,  op,  cit.,  p.  12. 
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pas  de  prodiguer  sa  parole  devant  des  auditoires  bien  différents  de 
ceux  de  Notre-Dame  de  Paris  ou  de  la  chapelle  royale.  C'est  ainsi 
qu*en  1676  il  prêchait  à  Saint-Sever  la  fin  du  Carême  (1).  Deux  ans 
après  il  prêche  dans  la  chapelle  des  Pénitents  bleus  de  Toulouse 
«où  il  fit,  nous  dit  leur  historien,  une  foule  extraordinaire»  (2). 
Mais  ce  furent  là  de  courtes  absences.  Rentré  dans  son  diocèse, 
il  en  entreprit  la  visite  générale.  Grâce  au  zèle  de  ses  prédécesseurs 
il  s'en  fallait  que  le  diocèse  d'Aire  offrit  l'état  de  désordre  ou 
d'abandon  qu'on  signale  po4ir  d'autres.  Son  biographe  assure 
qu'  ((  il  supprima  bien  des  abus  i»,  et  Moréri  tient  que  sous  la 
main  de  Fromentières  «  on  vit  en  peu  d'années  changer  la  face  du 
diocèse  ».  Ce  sont  là  formules  de  style  et  généralités  habituelles 
qu'aucun  fait  particulier  ne  précise.  Nous  avons  quelques  ordon- 
nances ou  procès-verbaux  de  visites;  elles  ne  laissent  pas  l'im- 
pression que  Fromentières  ait  eu  à  lutter  contre  des  abus  bien 
criants  et  bien  nombreux.  On  ne  trouve  là  que  les  éléments  ordi* 
naires  de  cette  littérature  épiscopale  :  quelques  murs  d'église  à 
exhausser;  quelque  baie  à  pourvoir  de  vitrage  ou  de  «  châssis  de 
toile  blanche  bien  gommée  »,  des  chapelles  menacées  d'interdit, 
des  cimetières  à  fermer,  des  vases  sacrés  à  dorer  ou  à  acquérir  (3). 
Il  oblige,  sans  doute,  le  curé  de  Benquet  (4)  à  assurer  à  Mauco, 
tous  les  dimanches,  le  service  divin  qui  ne  s'y  célébrait  que  tous 
les  quinze  jours,  mais  combien  d'annexés  encore  aujourd'hui  ne 
sont  pas  plus  favorisées?  Le  plus  grave  abus  qu'on  signale,  c'est 
celui  que  révèlent  les  mesures  prises  contre  les  douze  prébendiers 
de  Bresquit.  Ils  s'étaient  tous  pourvus  d'une  cure  où  ils  rési- 
daient; Fromentières  les  mit  en  demeure  d'opter  dans  les  six  mois 
entre  leur  prébende  ou  leur  cure  »,  faute  de  quoi  il  déclarait  les 
cures  et  prébendes  vacantes  et  impétrables  (5).  Nous  n'examinerons 
pas  si  l'évèque  n'outrepassait  pas  ici  le  droit  en  vigueur;  gardons- 
nous  cependant  de  crier  trop  vite  au  scandale.  A  la  suite  des 
diminutions  qu'ils  avaient  subies  par  le  simple  jeu  des  lois  écono- 
miques ou  par  le  fait  des  dévastations  protestantes,  les  revenus 
attachés  à  la  plupart  des  fondations  de  ce  genre  ne  suffisaient  plus 


(1)  ïbid.  —  (2)  Thounom.  op.  cit.,  p.  436.  DAUaié,  op.  cit.,  p.  13. 

(3)  Verbal  de  vente  de  l'église  de  Saint-Médard  de  Mauco,  Ârch.  du  Grand 
Séminaire  et  visite  de  Cazères,  A.  D.  Landes,  H  194. 

(4)  La  cure  appartenait  aux  Barnabites  du  collège  de  Mont-de-Marsan. 

(5)  P,  Lahargou,  p.  39. 
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à  faire  vivre  leurs  titulaires;  en  dépit  des  clauses  et  conditions  de 
ces  fondations  qui  imposaient  la  résidence  il  avait  fallu  recourir  à 
des  cumuls  qui  la  rendaient  impossible.  Ne  voyait-on  pas  à  là 
veille  de  la  Révolution  des  prébendes  dont  le  revenu  ne  dépassait 
pas  cinq  livres  qu'on  conférait  encore  contre  le  serment  de 
résider?  Nous  ne  savons  pas  si  Fromentières  tint  rigoureusement 
la  main  à  l'observation  de  son  ordonnance^  mais  sûrement  avant 
la  fin  de  son  épiscopat  il  dut  se  rendre  à  la  vérité  des  faits. 
Comment  s'expliquer  autrement  qu'il  ait  conféré  (27  août  1682)  la 
Scolanie  ou  prébende  cléricale  de  Saint-Pierre  du  Mont  à  Claude 
Poussier,  chanoine  et  archidiacre  de  l'église  cathédrale  d'Aire 
que,  évidemment,  il  n'entendait  pas  obliger  à  résider  à  Saint- 
Pierre  du  Mont  (1)  ?  Cela  ne  doit  pas  empêcher  de  reconnaître  la 
minutieuse  vigilance  et  la  pureté  des  intentions  de  notre  évoque. 

Un  autre  usage  qui  provoqua  le  zèle  réformateur  de  Fromen- 
tières ce  furent  les  courses  de  taureaux.  Nous  avons  déjà  vu  les 
mesures  prises  contre  elles  par  Gilles  Boutant.  Toutes  ses  ordon- 
nances étaient  restées  impuissantes  contre  ce  jeu  trop  cher  aux 
populations  méridionales.  Fromentières  revint  à  la  charge;  «  il  pria, 
il  menaça,  il  exhorta,  il  lança  les  foudres  de  l'Eglise»  (2)  ;  rien  n'y 
fît;  si  les  courses  cessèrent  un  moment  ce  fut  pour  reprendre  de 
plus  belle  et  elles  sont  aujourd'hui  plus  florissantes  que  jamais. 

Notre  évèque  fut  plus  heureux  dans  sa  lutte  contre  le  marquis 
de  Poyanne,  seigneur  de  Montaigut  et  patron  de  l'église  du  lieu. 
Il  était  tenu  à  payer  à  l'évoque  un  archifou  dîme  assez  considé- 
rable puisque  en  l'année  1678  elle  était  représentée  par  sept  chars 
de  froment  et  huit  chars  de  seigle.  Il  voulut  s'y  soustraire.  L'évo- 
que maintint  ses  droits.  De  là  naquit  un  diSérend  qui  dura  plu- 
sieurs mois  et  qui  ne  se  termina  que  par  l'intervention  de  l'évèque 
de  Dax,  Philippe  de  Chaumont  (3). 

L'évèque  d'Aire  vaquait  ainsi  à  l'administration  de  son  diocèse 
quand  la  province  d'Auch  le  députa  à  l'assemblée  du  clergé  de 
France,  qui  s'ouvrit  à  Paris  le  25  mai  1680.  Dès  les  premières 
séances  la  formule  restrictive  de  la  procuration  donnée  par  la  pro- 
vince d'Auch  à  ses  mandataires  souleva  quelques  difiBcultés  et  le  rap- 


(1)  A.  D.  Landes,  H  36.  —  (2)  Richard,  op.  iiit. 

(3)  Laharoou,  p.  42  :  L'auteur  a  tort  seulement  de  faire  honneur  de  la 
solution  de  ce  conflit  à  Hugues  de  Bar  qui  fut  évèque  de  Dax  entre  1666-1671* 


«  ' 
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porteur  n'hésita  pas  à  dire  que,  «  sans  le  mérite  particulier  et  géné- 
ralement reconnu  de  Mgr  l'évêque  d'Aire  »,  il  serait  de  la  prudence 
de  la  compagnie  de  ne  pas  recevoir  ces  sortes  de  procurations  (1). 
Notre  évoque,  admis  ainsi  par  l'effet  d'une  faveur  très  flatteuse 
pour  lui,  prit  une  part  assez  active  aux  travaux  de  l'assemblée (2). 
Il  intervint  notamment  pour  la  défense  des  intérêts  du  clergé 
de  Tarbes  (3)  et  de  Tévéque  de  Dax  (i)  contre  les  prétentions  du 
contrôle  des  décimes  et  d'un  dévolutaire.  L'Assemblée  termina  ses 
travaux  le  10  juillet.  Fromentières  prolongea  son  séjour  (5)  à  Paris. 
II  devait  l'année  suivante  prêcher  le  carême  à  la  chapelle  royale. 
Peut-être  sa  santé  s'accommodait  elle  mal  de  ces  fréquents  dépla- 
cements; on  sait  qu'elle  fût  assez  mauvaise  pour  lui  interdire  de 
monter  dans  la  chaire  du  Louvre  pour  le  carême  projeté.  Retenu 
à  Paris  il  y  fut  mêlé  aux  divers  incidents  de  la  régale,  dont  le 
récit  trouvera  mieux  sa  place  plus  loin.  Disons  seulement  qu'il 
signa  la  lettre,  un  peu  dure  pour  le  pape,  que  l'Assemblée  du 
clergé  adressa  au  roi  le  10  juillet  1680  (6).  Quand  Tannée  sui- 
vante la  Petite  Assemblée  tint  ses  deux  séances  le  19  marsl68i  et 
le  2  mai,  Fromentières  assista  à  la  première  mais  ne  parut  point 
à  la  seconde  où  furent  prises  les  décisions  qui  provoquèrent  la 
convocation  de  l'Assemblée  de  1682.  Comme  le  dit  son  historien, 
((  il  ne  sentit  pas  le  désir  de  rester  pour  être  agréable  au  roi  et 
lorsque,  quelques  semaines  plus  tard,  Louis  XIV  fit  désigner  dans 
chaque  province  ecclésiastique,  les  candidats  agréables  qu'il  dési- 
rait voir  siéger  à  la  future  assemblée,  Fromentières  eut  l'honneur 
de  n'être  pas  choisi  »  (7). 

De  retour  à  Aire  notre  évêque  reprit  activement  la  lutte  qu'il 
avait  engagée,  quelque  temps  auparavant,  contre  les  préten 
tions  des  jurats  d'Aire.  A  l'occasion  d'un  édit  de  Louis  XIV  qui 
ordonnait  (1678)  le  dénombrement  de  tous  les  biens  nobles  et 
communaux,  ceux-ci  présentèrent  à  Pierre  Loyard,  commissaire 
député  de  la  Chambre  des  comptes  de  Navarre,  un  acte  d'aveu  et 
de  dénombrement  où  ils  revendiquaient,  parmi  leurs  droits  ou 
possessions,  la  justice  criminelle  et  politique,  le  collège  d'Aire  et 
la  faculté  de  prélever  la  hure  des  sangliers  pris  dans  le  bois  de 


(1)  A.  C.  F.,  t.  v.  p.  891.  —  (2)  /rf..  p.  326.  —  (3)  /rf.,  327.  —  (4)  /c/.,  331 
(5)  G.   Dauoé,  o/).  cit.,  13.  —  (6)  A.  C.  F.,  t.  v,  p.  289. 
(7)  P.  Lahàroou,  p.  49. 
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Béros.  Fromentières  opposa  (6  févr.  1681)  protestation  publique 
et  judiciaire  contre  ce  «  prétendu  dénombrement...  qui  n'était  qu'un 
tissu  de  rapsodies  ».  Les  jurats  répliquèrent  (8  juin)  par  un  nou- 
veau mémoire;  l'évêque  riposta  de  plus  belle  et  produisit  l'acte  de 
fondation  du  collège  qui  établissait  qu'il  était  l'œuvre  de  l'évêque 
d'Aire,  de  Saint-Julien,  et  que  les  jurats  d'Aire  n'y  étaient  môme 
pas  nommés.  La  sentence  qui  intervint  le  25  juillet  1681  donna 
gain  de  cause  à  l'évêque  pour  la  question  de  la  justice  et  du 
collège;  la  troisième  fut  ajournée:  les  jurats  étaient  déboutés  de 
leurs  prétentions  et  condamnés  à  payer  les  frais.  Si  la  sentence 
termina  le  procès,  elle  fut  loin  de  mettre  fin  aux  hostilités.  Avec 
une  obstination  trop  ordinaire  dans  ces  querelles  de  village,  les 
jurais  entreprirent  de  faire  payer  à  l'évêque  la  victoire  qu'il  avait 
remportée  sur  eux  et  répandirent  malicieusement  dans  le  public 
des  considérations  peu  flatteuses  sur  la  seigneurie  des  évèques 
d'Aire.  Peu  endurant  de  sa  nature,  Fromentières  ne  ménagea  pas 
ses  détracteurs  ni  ne  leur  épargna  les  propos  blessants.  Peut-être 
eût-il  mieux  valu  les  laisser  crier  et  s'épuiser  dans  le  vide  (1). 

Au  cours  de  ses  prédications  l'abbé  de  Fromentières  ne  perdit 
jamais  l'occasion  de  combattre  le  protestantisme  ;  il  s'y  employa 
avec  un  zèle  et  une  vigueur  dont  son  biographe  ne  méconnaît 
parfois  ni  la  dureté  ni  l'inopportunité  (2).  L'évêque  continua  l'œu- 
vre du  prédicateur,  mais  avec  les  tempéraments  dont  l'âge  et  l'ex- 
périence ne  manquèrent  pas  de  lui  faire  sentir  la  nécessité.  Ce  fut 
surtout  dans  les  dernières  années  de  son  épiscopat  qu'il  s'employa 
à  cette  œuvre  de  la  conversion  des  prolestants,  fortement  recom- 
mandée par  le  roi  au  zèle  des  évêques  et  des  intendants,  à  la  veille 
de  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes.  Sans  doute  quelques  prédé- 
cesseurs de  Fromentières  n'avaient  rien  négligé  pour  reprendre 
sur  l'hérésie  le  terrain  conquis  par  elle,  il  n'en  restait  pas  moins 
deux  grands  centres  protestants  autour  de  Geaune  et  autour  de 
Saint-Justin  (3).   Six  ou  sept  cents  d'entre  eux  furent  ainsi  rame- 


(1)  P.  Lahargou,  p  42  et  s.,  qui  résume  les  pièces  du  procès  â  lui  commu- 
niquées par  M.  Légé. 

{2)  P.  Lahargou,  p.  154  et  s. 

(3)  Le  premier  nous  est  connu  pour  cette  époque  par  un  petit  cahier  de 
0*,180  sur  0*»120,  où  sont  consignées  les  collectes  faites  entre  les  protestants 
en  1675,  1676,  1677  pour  Tentretien  du  sieur  Lacave,  pasteur,  et  conservé 
au  Grand  Séminaire  d'Aire.  On  trouve  parmi  les  souscripteurs  M.  de  Labat, 
M"'  de  Labat  et  ses  filles,  M.  Bentéjac,  M.  Durgons,  Isaac  cordonnieri 
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néij  dans  le  giron  de  l'Eglise  (1).  Leur  conversion  fut  sans  doute 
en  grande  partie  l'œuvre  de  Fromentières.  Son  biographe  contem- 
porain ne  nous  assure  t  il  pas  qu'  «  il  ramena  beaucoup  de  calvi- 
nistes dans  le  giron  de  TEglise,  tant  dans  son  diocèse  que  dans 
le  diocèse  de  Lescar,  comme  il  conste  par  les  nombreuses  adju- 
rations qu'on  voit  dans  les  archives  du  diocèse  (2)»?  De  ces 
abjurations  quelques  unes  furent  particulièrement  remarquées. 
Son  biographe  contemporain  parle  d'un  hérétique  qui,  ayant 
assisté  à  une  célèbre  abjuration  où  le  prélat  avait  parlé  avec  une, 
force  et  une  éloquence  capables  de  convaincre  les  esprits  les  plus 
durs,  fut  si  pénétré  de  son  discours  qu'il  alla  lui  demander  pardon 
de  ce  qu'il  ne  lui  avait  pas  rendu  par  le  passé  ce  qu'il  devait  à  son 
mérite  et  à  son  caractère  (3).  On  cite  encore  celle  du  fils  du 
marquis  de  Beynac  de  Dade  qu'il  reçut  à  Paris  (1"  avril  1681), 
dans  la  maison  professe  des  Jésuites,  en  présence  de  l'évoque  de 
Tarbes,  du  P.  de  la  Chaise,  confesseur  du  roi;  elle  était  suivie, 
quelques  mois  plus  tard,  de  celle  des  deux  filles  du  même  mar- 
quis, qui  eut  lieu  en  grande  solennité  dans  l'église  abbatiale  de 
Saint-Sever  (4).  Deux  ans  plus  tard,  c'était  un  ministre  de  Castel- 
nau  (Bigorre),  Bordenave,  qui  abjurait  entre  les  mains  de  Fromen- 
tières. Il  avait  eu  plusieurs  conférences  par  écrit  avec  Tévêque 
d'Aire;  il  rentra  au  sein  de  l'Eglise  avec  ses  cinq  enfants  (5). 
Cette  abjuration  mettait  le  comble  à  la  joie  de  l'évêque  qui  attachait 

Classun.  Quant  ô  Saint-Justin,  on  cite  une  délibération  de  10)85  qui  porte 
que  la  ville  ne  renferme  que  3  ou  4  anciens  catholiques,  încent,  des  A.  D. 
Landes,  suppl  â  la  série  E,  p.  11.  Cf.  De  Cauna,  Armoriai^  t,  m,  p.  188. 
Mais  c'est  la  une  évidente  exagération:  les  registres  de  la  catholicité  portent, 
on  1616,  273  confessions;  en  1G40,  497;  en  1642,  40G;  en  1678,33  baptêmes  (GGl), 
en  1681,  25  baptêmes,  18  mariages  (catholiques  cela  va  sans  dire)  (GG  2);  Tout 
ce  qu'on  peut  dire,  c'est  qu'A  Saint-Justin  et  Labastide  il  existait  &  cette  date 
peut-être  une  douzaine  de  familles  protestantes.  C'est  l'impression  que 
laisse  dans  les  registres  de  catholicité  le  nombre  de  morts  enterrés  hors  de 
l'église . 

(1)  Diocèse  d'Aire.  Il  n'y  a  pas  plus  de  six  ou  sept  cents  nouveaux 
convertis  dans  ce  diocèse,  dit-on  dans  un  mchnoire  écrit  après  la  révocation. 
A.  H.  G.,  XV,  524. 

(2)  Archives  de  l'évôché  d'Aire.  P.  Lahargou,  p.  50. 

(3)  Richard,  Préface  des  sermons.  —  (4)  P.  Lahargou,  p.  51. 

(5)  MiONE,  Dictionnaire  des  concersions^  Paris,  1852,  art.  Bordenace.  Le 
mouvement  des  conversions  ne  s'arrêta  pas  avec  la  mort  de  Fromentières. 
Le  23  juillet  1685  M.  Floris,  grand  vicaire,  le  siège  vacant,  recevait  dans 
l'église  de  Grenade  l'abjuration  de  Jean  Dupourtau;  le  27  juillet  autre  abju- 
ration de  Jean  Ducasse.  Inventaire  sommaire  des  Arch.  des  Landes ^  supplé- 
ment à  la  série  E,  p.  6. 
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un  grand  prix  à  faire  cesser  dans  son  diocèse  tous  les  exercices  du 
culte  protestant  et  fermer  tous  les  temples  des  religionnaires. 

En  môme  temps  que  ces  travaux  apostoliques,  Fromentièros 
menait  de  front  l'embellissement  de  sa  demeure  épiscopalo  et  do 
son  église;  l'évôché  recevait  la  disposition  et  l'aspect  qu'il  a 
conservés  depuis,  il  se  complétait  par  une  orangerie,  des  jardins 
et  des  ombrages  que  Tévéque  faisait  dessiner  ou  planter  avec 
autant  de  bon  goût  que  d'entente  des  conditions  de  bonne  instal- 
lation. Quant  à  la  cathédrale,  elle  subissait  des  aménagements  et 
des  transformations  importantes  :  le  chœur  fut  revêtu  d'une  riche 
boiserie,  la  chapelle  Sainte-Anne  fut  ouverte,  la  chapelle  Saint- 
Michel  devint  la  belle  sacristie  toujours  existante,  et  quelques 
mois  avant  sa  mort  Fromentières  traitait  (12  mai  168i)  avec  un 
marbrier  pour  la  construction  d'une  balustrade  à  poser  autour  du 
sanctuaire  (1).  Et  «  dans  ce  temple  ainsi  restauré  et  embelli  par 
ses  soins,  il  veillait  à  ce  que  les  cérémonies  se  fissent  avec  éclat  et 
avec  solennité  ».  Aux  grands  jours  de  fête  et  quand  le  prélat  offi- 
ciait, il  voulait  que  les  cérémonies  se  fissent  à  l'imitation  de  «  celles 
qui  se  pratiquaient  à  Versailles,  dans  la  chapelle  du  roi  »  (2). 

Non  moins  curieux  de  connaître  le  passé  de  son  église  que 
d'améliorer  son  état  présent,  il  s'attachait  avec  un  soin  jaloux 
à  faire  reconstituer  l'histoire  religieuse  de  son  diocèse.  Déjà  il 
avait  été  heureux  de  faire  excellent  accueil  à  Dom  Estiennot, 
d'obtenir  de  lui  la  promesse  d'écrire  l'histoire  de  son  siège  el 
l'autorisation  de  recourir  à  ses  lumières  pour  des  questions  qui 
intéressaient  le  diocèse  d'Aire  (3).  D'un  autre  côté,  il  mettait 
aussi  à  contribution  le  savoir  et  l'obligeance  de  Dom  Dubuisson 
pour  compléter  la  série  épiscopale  du  siège  d'Aire  (4). 

Fromentières  détenait  toujours  en  commende  l'abbaye  du  Jard 
dont  l'éloignement  ne  lui  permettait  guère  de  remplir  les  devoirs 
attachés  à  sadignité  abbatiale.  Aussi  fut-il  heureux  de  la  décision 
royale  qui  lui  donna  contre  la  cession  de  l'abbaye  du  Jard 
l'abbaye  de  Saint-Sever  (l®»"  nov.  1684)  (5).  Mais  il  n'en  avait  pas 
encore  pris  possession  que  la  mort  le  surprenait  (18  déc.  1684),  à 


(1)  Minâtes  de  Larrieu,  notaire  à  Aire. 

(2)  P.  Lahargou,  p.  34.  Richard,  Préface  des  sermons. 

(3)  Bib.   nat.,    f.  Ut.    187551,   p.    347,     Annales  du  Midi,   1890,    p.    90. 
P.  Lahargou,  p.  51. 

(4)  D.  S.  S.,  p.  n.  —  (5)  Gazette  de  France,  1684,  p.  7S0. 
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l'âge  de  52  ans.  Il  la  vil  venir  sans  effroi  et  dans  les  sentiments  de 
la  plus  touchante  humilité;  il  commanda  de  brûler  les  manuscrits 
de  ses  sermons  et  ordonna  qu'on  l'enterrât  sans  pompe,  au  cime 
tière  commun,  à  côté  des  pauvres,  sans  oraison  funèbre  et  sans 
inscription.  Fromentières  n'avait  pas  plus  ménagé  sa  santé  que 
sa  bourse.  Ses  constructions  jointes  à  ses  abondantes  aumônes 
épuisèrent  ses  ressources  ;  il  mourut  pauvre  çt  il  fallut  vendre 
jusqu'à  son  mobilier  personnel  pour  désintéresser  ses  créanciers. 
II  laissait  la  réputation  d'un  bon  orateur  de  second  ordre,  d*une 
âme  mélancolique  et  ardente,  d'un  évèque  religieusement  attaché 
à  son  église,  d'une  vivacité  parfois  excessive  mais  compensée  par 
une  activité  précieuse  et  tempérée  par  un  grand  fond  de  douceur, 
de  générosité  et  de  piété  (1).  Pour  le  talent  et  la  vertu  le  siège 
d'Aire  en  compte  peu  qui  l'égalent  et  aucun  qui  le  dépasse. 


ARMAND  BAZIN  DE  BESONS 

1693-1C98 

RETARD  APPORTÉ  A  SA  PRÉCONISATION.  —  AGENT  GÉNÉRaL  DU  CLERGÉ. 
—  ATTITUDE  AU  SUJET  DR  LA  RÉGALE.  —  UNE  FOIS  NOMMÉ  IL  VIENT 
RÉSIDER  ET  ADMINISTRER  COMME  VICAIRE  GÉNÉRAL  DU  CHAPITRE.  — 
PRÉCONISATION,  SACRE.  —  DÉPUTÉ  A  L' ASSEMBLÉE  DU  CLERGÉ.  — 
TRANSFÉRÉ  A  BORDEAUX. 

La  vacance  créée  par  la  mort  de  Fromentières  ne  devait  pas 
être  de  sitôt  comblée.  L'Assemblée  de  1682  et  les  quatre  articles 
avaient  amené  sinon  la  rupture  des  relations  diplomatiques,  du 
moins  l'interruption  de  toutes  les  préconisations  pour  bénéfices 
français  en  cour  de  Rome.  Louis  XIV  ayant  proposé  pour  l'épis- 
copat  deux  anciens  membres  de  la  trop  fameuse  assemblée,  leur 
vit  refuser  les  bulles  ;  il  fut  décidé  dès  lors  que  tant  que  celles  ci 
ne  seraient  point  accordées  il  n'en  serait  point  demandé  d'autres 
pour  ceux  que  le  roi  nommerait  aux  évêchés  (2),  Le  successeur 
donné  par  Louis  XIV  à  Fromentières  ne  pouvait  s'attendre  à  un 
meilleur  sort.  Armand  Bazin  de  Besons,  né  en  1655,  était  fils  de 


(1)  Pour  le  caractère  de  Fromentières,  voir  P.  Lahargou,  p.  55  et  s. 

(2)  Ch.  GÉRiN,  Recherches  sur  l'Assemblée  du  clergé  de  France  de  1682, 
2*  éd.,  Paris,  1870,  p.  431,  et  E.  Michaud,  Loui-s  XIV  et  Innocent  XI,  Paris, 
1883.  t.  IV,  p.  37  et  s. 
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Claude  Bazin  de  Basons  qui  avait  été  avocat  général  au  grand 
conseil,  intendant  de  Languedoc,  doyen  de  l'Acadéinio  française, 
et  de  Marie  Targer.  Pourvu  dès  l'âge  de  16  ans  de  l'abbayo  de 
Ressous  (dioc.  de  Rouen),  il  f'jt  reçu  docteur  en  théologie  et 
membre  de  la  Société  de  Sorbonne  le  17  décembre  1682.  Mais  il 
était  déjà  depuis  deux  ans  agent  général  du  clergé  de  Franco 
avec  Desmaretz,  le  futur  archevêque  d'Auch. 

Les  jeunes  ecclésiastiques  pourvus  de  cette  charge,  qui  était  le 
vestibule  de  l'épiscopat,  servaient  d'intermédiaires  ofïiciels  entre 
la  cour  et  le  clergé  de  France.  Ils  étaient  admis  à  faire  leurs  très 
humbles  remontrances  au  roi  et  à  son  conseil  pour  obtenir  le 
retrait  de  tout  édit  ou  arrêt  des  conseils  ou  des  parlements  qui 
seraient  contraires  aux  intérêts  de  l'Eglise  ou  à  sa  juridiction  (1). 

C'est  sous  l'agence  de  l'abbé  de  Besons  qu'éclata  l'affaire  de  la 
régale.  On  sait  comment  la  prétention  qu'afïîcha  Louis  XIV  d'éten- 
dre comme  un  droit  royal  à  toutes  les  églises  de  son  royaume  la 
régale  (2),  appliquée  jusqu'alors  comme  une  concession  du  concile 
de  Lyon  de  127i  à  quelques  églises  seulement,  avaient  soulevé  les 
protestations  d'Innocent  XI.  Trois  brefs  de  ce  pape  irritèrent  vive- 
ment Louis  XIV.  Le  clergé  fit  cause  commune  avec  le  roi.  Son 
Assemblée  de  1680  n'ayant  pas  eu  le  temps  de  s'occuper  de  cette 
affaire,  les  agents  généraux  de  Besons  et  Desmaretz,  d'entente  avec 
la  cour,  demandèrent  au  roi  «de  leur  permettre  de  convoquer  les 
prélats  qui  se  trouvaient  à  Paris  à  la  poursuite  des  affaires  de 
leurs  églises,  afin  que  par  leur  prudence  singulière  ils  pussent 
trouver  le  moyen  de  pacifier  toutes  choses  et  de  les  remettre  dans 
l'ordre  ))  (3).  L'Assemblée  se  réunit  le  19  mars  1681  :  l'abbé  de 
Besons  lui  donna  lecture  du  Mémoire  qu'il  avait  présenté  au  roi 
pour  se  plaindre  de  ce  qui  avait  été  fait  en  cour  de  Rome.  Avec  la 
complaisance  d'un  courtisan  délié  (4)  et  la  fatuité  d'un  jeune 
homme,  il  prodigua  les  éloges  au  roi  et  ne  se  gêna  pas  pour  dire 

(1)  Ch.  Gérin,  od.  cit.,  p.  2^)0. 

(2)  C'est-ù-dire  le  droit  pour  le  roi  de  disposer  des  revenus  et  des  béné- 
fices des  ôvftchés  vacants. 

(3)  A.  C.  F, y  t.  V,  .336. 

(4)  «  Respectueux  et  fort  courtisan,  sans  être  néanmoins  corrompu,  mais 
complaisant  autant  qu'il  pouvait  l'être  »,  dira  plus  tard  de  lui  Saint-Simon. 
qui  d'ailleurs  lui  est  très  sympathique,  Mcmotres  de  Saint-Simon,  Paris, 
1857,  t.  vni,  p.  21W.  «  Son  défaut,  dit  le  môme  auteur,  était  un  patelinage  et 
grand  pçur  de  se  mettre  ù  mal  avec  les  gens  en  place  et  de  crédit  »,  t.  xii, 
p.  11. 
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son  fait  au  pape  et  à  ses  brefs,  «  conçus  dans  des  termes  durs  et 
menaçants  »  et  «  inspirés  à  Sa  Sainteté  par  des  personnes  mal 
intentionnées  (1)  ».  A  la  seconde  séance  TAssemblée  décida  de 
demander  au  roi  de  convoquer  les  prélats  de  son  royaume  en 
concile  national  ou  en  assemblée  générale.  De  là  sortit  l'Assem- 
blée de  1682  bien  connue  par  les  quatre  articles  qui  devinrent  la 
charte  du  gallicanisme.  De  Besons  prit  part  aux  travaux  de 
TAssemblée  comme  agent  général  et  il  s'associa  par  son  vote  à 
toutes  ses  déclarations.  Son  zèle  ne  resta  point  sans  récompense. 
Dès  1681  une  gratification  de  16,000  livres  était  accordée  aux 
deux  agents  (2);  en  1685  à  peine  était  il  arrivé  à  l'expiration  de  sa 
charge  d'agent  qu'il  était  nommé  par  Louis  XIV  à  Tévôché  d'Aire 
vers  le  17  août  1685  ;  il  avait  à  peine  trente  ans  (3).  Le  nouvel  élu 
se  mit  peu  en  peine  de  sa  préconisalion.  Il  entra  résolument  dans 
la  voie  très  peu  canonique  adoptée  par  Louis  XIV  pour  faire 
administrer  les  diocèses  vacants  par  les  évoques  nommés,  à  qui 
les  chapitres  complaisants  conférèrent  le  titre  de  vicaires  capitu- 
laires.  Ainsi  en  fut-il  à  Aire.  Les  vicaires  capitulaires  élus  par  le 
chapitre  se  démirent  assez  vite  (4)  et  Armand  Bazin  de  Besons 
resta  seul  administrateur  (5).  Dès  lors,  sauf  les  fonctions  épisco- 
pales,  il  se  comporte  dans  celte  charge  comme  le  chef  véritable  et 
responsable  du  diocèse  (6).  Et  môme,  à  la  différence  des  vrais 
évoques,  il  s'empresse  de  venir  faire  sa  résidence  dans  le  diocèse; 
il  s'y  trouve  avant  la  fin  du  mois  de  novembre  1685  (7),  il  habite 


(1)  A,  C.  F.,  t.  V,  p.  338.  Voir  Gérin,  op.  cit,^  p.  153,  comment  Le  Camus, 
évoque  de  Grenoble,  apprécia  le  rapport  de  ces  «jeunes  gens  ». 

(2)  Ch.  Gérin,  op.  cit,  p.  204. 

(3)  «  De  Versailles  le  17  août  1685  le  roy  a  nommé  û  l'évesché  d'Aire  l'abbé 
de  Besons,   ancien  agent  du  clergé  ».  Gazette  de  France^  1685,  p.  488. 

(i)  Cela  résulte  d'un  rôle  des  impositions  pour  Saint-Antoine  de  Golonl. 
A.  D.  Hte-Garonne.  L'en  tétc  est  imprimé  et  porte  :  Les  cirai res  (jénérawi! 
de  l'église  cathédrale  de  Saint- Jean  d'Aire,  Ceci  a  été  efïacé  et  il  a  été  écrit 
en  surcharge  Armand  Basin  de  Bef*ons  nommé  érvque  d'Aire^  vicaire  général 
du  chapitre,  le  siège  vacant...  Donné  ô  Mont-de-Marsan  27  nov.  1085. 
L'élu  signe  Armand  Basin  de  Besons  n.  écêque  d'Aire, 

(5)  Comme  on  le  voit  par  sa  souscription  sur  les  registres  de  l'hôpital 
d'Aire;  il  est  dit  «  évoque  nommé  par  Sa  Majesté  h  l'évôché  d'Aire  et  vicaire 
général  créé  en  seul  pour  gouverner  le  diocèse,  ledit  siège  étant  vacant  ». 
C.  Dauoé,  L'hospice  d'Aire,  p.  14. 

(6)  Il  n'en  perçoit  pas  cependant  tous  les  revenus.  Le  roi  établit  le  4  avril 
une  pension  de  2,000  livres  en  faveur  de  P.  de  Laval  de  Montigny,  ancien 
évoque  de  Québec.  Arch.  nat.,  O  29,  f.  298. 

(7)  V.  plus  haut  rôle  des  impositions  de  Goloni. 


—  85  — 

Tévèché,  il  préside  avec  une  remarquable  assiduité  les  réunions 
du  bureau  de  l'hospice  qu'il  a  reconstitué;  il  s'intéresse  aux 
moindres  détails  des  réparations  ou  aménagements  de  la  maison 
des  pauvres  (1),  il  visite  le  reste  du  diocèse  (2),  il  porte  des  ordon- 
nances notamment  à  Saint-Sever  où  il  prescrit  des  mesures  pour 
restreindre  les  inhumations  dans  l'église  et  assurer  l'ouverture 
d'un  cimetière  (10  février  1688)  (3). 

Il  s'absente  bien  de  temps  à  autre.  Ainsi  nous  le  trouvons  en 
1686  (11  juin)  à  Paris  où  il  assiste  à  une  assemblée  d'évèques 
tenue  chez  Tarchevêque  de  Paris  pour  établir  des  fonds  en 
faveur  des  ministres  convertis  et  travailler  à  la  conversion 
des  protestants  (4).  C'était  là  la  grande  œuvre  du  moment 
et  Bazin  de  Besons  n'était  pas  homme  à  lui  marchander  son 
concours  (5).  Il  revint  donc  dans  son  diocèse,  nous  l'avons 
vu,  et  il  reprit  le  cours  de  son  administration,  mais  vers  1690 
son  zèle  pour  la  résidence  parait  s'attiédir;  on  voit  reparaître 
des  actes  publics  au  nom  des  a  vicaires  généraux  du  chapitre 
de  l'église  cathédrale  (6)  »  et  la  présence  de  l'évèque  nommé  n'est 
plus  constatée  dans  le  diocèse  (7).  Il  est  vrai  que  pendant  ce 
temps  les  négociations  sont  poussées  activement  entre  Louis  XIV 
et  les  papes  Innocent  XI  et  Alexandre  VIII  (8).  Enfin  l'entente 
put  se  faire,  Louis  XIV  retira  son  édit  en  faveur  de  la  Déclaration 
de  l'Assemblée  de  1682  (9),  et  les  évêques  nommés  qui  avaient 
pris  part  à  cette  assemblée  écrivirent  (14  sept.  1693)  au  pape 

(1)  C.  DAUGé,  L'hospice  d'Aire,  p.  14-16. 

(2)  Le  rôle  des  impositions  signalé  plus  haut  est  donné  au  cours  d'une 
visite  à  Mont-de-Marsan. 

(3)  A.  D.  Landes,  H  36.  Le  prieur  lui  a  représenté  que  le  terrain  de 
l'Eglise  n'est  pas  suffisant  pour  recevoir  la  quantité  des  corps  qui  y  sont 
journellement  apportés  de  tous  les  quartiers  de  cette  paroisse  qui  est  de 
grande  étendue  et  compte  de  six  à  sept  mille  communiants. 

|4)  A.  C.  F.,  t.  vin,  p.  19. 

(5)  «  L'on  fit  donner  l'année  dernière  de  l'argent  pour  les  missionnaires. 
M.  l'Evoque  d'Aire  croit  qu'il  lui  reste  assez  d'argent  pour  les  missions  et 
s'il  faut  donner  quelque  chose  il  le  donnera  ».  Mémoire  concernant  les  mis- 
sionnaires dans  chaque  diocèse  de  la  généralité  de.  Bordeaux^  A.  H.  G.,  xv, 
524;  la  pièce  n'est  pas  datée  mais  semble  bien  se  placer  entre  la  révocation 
et  1688. 

(6)  A.  D.  Hte-Garonne,  H.  Rôle  imprimé  des  impositions  de  Saint-Antoine 
de  Goloni  (non  invent.).  Un  des  rôles  est  du  85  oct.  1690,  un  autre  du  11  fév. 
1692. 

(7)  C.  Dauoé,  L'hospice^  p.  16. 

(8)  GÉRiN,  op,  cit. y  p.  464.  Michauo,  op.  cit.,  p.  98  et  s. 

(9)  GéRiN,  op.  et ^,  p.  500. 
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Innocent  XII  qu'ils  regrettaient  ce  qui  avait  déplu  à  ses  prédéces- 
seurs et  les  décisions  qui  avaient  été  prises  au  sujet  du  pouvoir 
ecclésiastique  et  de  l'autorité  pontificale  (1). 

Bazin  de  Dosons  était  du  nombre.  Une  fois  cette  démarche 
accomplie,  la  préconisation  (2)  ne  souffrit  plus  de  retard.  Elle  eut 
lieu  le  12  octobre  161)3  (3).  Le  sacre  de  Besons  suivit  de  près;  il  eut 
lieu  dans  l'église  des  religieuses  Bénédictines  de  la  Ville  l'Evesque, 
le  28  novembre  suivant;  l'archevêque  de  Reims  fut  consécrateur 
avec  lassistance  des  évéques  de  Tarbes  et  de  Bazas  (4). 

Le  nouvel  évêque  ne  se  hôta  point  de  regagner  son  évéché;  on 
ne  peut  que  le  regretter.  Le  diocèse  d'Aire,  déjà  fortement  éprouvé 
par  des  inondations  de  l'Adour  en  1691  (5),  souffrait  alors  d'une 
épidémie  assez  semblableà  notre  choléra  moderne,  la  mortalité  était 
grande  à  Aire  et  au  Mas  (6);  la  présence  de  l'évêque  ne  pouvait  être 
qu'attendue  avec  impatience;  il  arriva  enfin  et  prit  possession  de 
l'église  d'Aire  le  6  avril  1694  (7). 

Mais  l'année  suivante  il  reprenait  le  chemin  de  Paris,  député  à 
l'assemblé  générale  du  clergé  de  France.  Son  rôle  n'y  eut  rien  de 
particulièrement  remarquable,  ce  qui  peut  étonner  de  la  part  d'un 
évêque  «  qui  était  en  réputation,.,  du  plus  capable  dans  toutes  les 
affaires   temporelles    et  bénéficiales   du    clergé   aux   assemblées 

(!"'  I(L,  p.  490. 

(21  Je  prends  ce  terme  au  sens  courant,  mais  à  cette  époque  le  mot  préco- 
nisation désigne  l'acte  par  lequel  le  cardinal  proposant  déclarait  au  pape  que 
dans  un  prochain  consistoire  serait  proposé  «m  ^(?Z  nommé  parle  roi  de  France  à 
tel  bénéfice.  Au  consistoire  marqué  le  cardinal  proposait,les  autres  cardinaux 
donnaient  leurs  suffrages  et  le  pape  prononçait  Fiat  in  nomi ne  Patrie...  etc. 
Ces  remanjuos  permettront  de  comprendre  cette  note  de  Gaignières.  Bib. 
nat..  f.  lat.  17024,  f.  122.  Armand  Bazin  de  Besons...  nommé  h  l'évéché  d'Aire 
le  17  août  1685,  préconisé  à  Rome  en  consistoire  le  5  oct.  1693  par  le  cardinal 
d'Estrées  qui  le  proposa  le  12*  suivant  ». 

13)  La  Gai.  christ.,  se  trompe  qui  place  à  cette  date  le  sacre  de  Bazin  de 
Besons.  Dans  VOrdo  ciicini  officU  in  erclesia  rathedrali  et  diœceai  Adun 
renst  récit  and  i  juœta  ritum  BreciarU  et  Missalia  romani.  —  D.  Armand  i 
Bazin  de  Bei?on8...  jussu  editus...  pro  anno  1697,  Pau,  H.  Dupoux,  1697, 
l'anniversaire  de  la  consécration  de  l'évoque  est  porté,  cette  année  du 
moins,  au  22  novembre,  p.  49. 

<4}  Bib.  nat.,  f.  lat.  17021,  f.  84.  Le  lendemain  le  nouvel  évêque  prêtait  son 
serment  de  fidélité  entre  les  mains  du  roi. 

(5)  C.  Daugé,  Vho»pice,  p.  17. 

(6)  Du  1"  janvier  16-3  au  26  juin  1694  on  compte,  dit  J.  Bonhomme. 
448  victimes.  J.  Bonhomme,  op.  d/.,  p.  24,  et  Légé,  R.  C.  A.»  1872,  p.  474. 

(7)  M.  P.  de  Saint-Julien,  grand  archidiacre,  le  harangua  h  la  porte  de 
l'église.  Archives  d'Aire.  Inventaire  sommaire  des  Archioes  départem»  des 
Landes,  supplém.  &  la  série  £,  p.  18. 
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duquel  il  était  fort  rompu  et  fort  considéré  »  (1).  De  retour  dans 
son  diocèse  il  en  reprit  sans  bruit  le  gouvernement,  vaquant  à 
tous  ses  devoirs  d'évéque  et  d'administrateur.  En  visite  à  Mont- 
de-Marsan,  il  y  approuve,  en  1696,  les  statuts  en  29  articles  des 
prébendiers  de  Bresquit  (2).  Le  15  janvier  1597,  à  Aire,  il  signe 
le  rôle  des  impositions  de  Goloni  (3).  Deux  ans  plus  tard  un  brevet 
du  roi  en  date  du  4  avril,  confirmé  par  le  pape  le  22  juillet  sui- 
vant, transféra  notre  évêque  sur  le  siège  de  Bordeaux  où  son 
frère  était  intendant  (4).  Il  laissait  de  vifs  regrets  dans  son  dio- 
cèse. Sous  un  extérieur  fort  rude,  «  il  avait,  dit  Saint-Simon,  un 
liant  et  une  douceur  fort  propre  à  la  conciliation.  Avec  cela  point 
faux  bonhomme  et  bonne  tôte  pour  tout  et  ne  s'en  faisant 
accroire  sur  rien  »  (5). 


LOUIS-GASTON-FLEURIAU   D'ARMENONVILLE 

1698-1706 

SA  FAMILLE.  —  VISITE  DU  DIOCÈSE.  —  RÉDACTION  d'uN  CATÉCHISME 
DIOCÉSAIN.  —  CRÉATION  DE  LA  CONFRÉRIE  DES  PAUVRES  MALADES. 
—  ACQUISITION  DE  LA  MAIRIE  d'aIRE.  —  UNION  DE  l'aBBAYE  DU 
MAS  AU  SÉMINAIRE.  —  SON  ZÈLE  POUR  LES  MISSIONS.  —  SA  SANTÉ 
COMPROMISE,  IL  EST  TRANSFÉRÉ  A  ORLÉANS. 

Le  jour  même  où  il  transférait  Bazin  de  Besons  à  Bordeaux, 
Louis  XIV  nommait  à  Aire  Louis-Gaston-Fleuriau  d'Armenon- 
ville.  Né  (6)  le  15  juin  1662  de  Jean-Baptiste-Fleuriau,  seigneur 

(1)  SAiNT-SiMON,  Mémoires,  éd.  cit.,  t.  viii,  p.  219. 

(2)  A.  D.  Landes.  G  30. 

(3)  A.  D.  Hte-Garonne,  H.  Pap.  de  Goloni  (non  invent.},  1.  5. 

(4)  Gaign.  Bib.  nat.,  ms.  1. 17021.  f.  84. 

(5)  Saint-Simon,  Mémoires^  t.  vin,  p.  218.  Il  dit  ailleurs,  t.  xii,  p.  12,  qu'il 
fut  «  adoré  dans  tous  les  diocèses  »;  les  historiens  locaux  confirment  ce  témoi- 
gnage :  «  11  était  l'idole  de  son  diocèse,  dit  Lahitère,  suite  au  ms,  L.  u  C'est 
un  prélat  qui  fait  la  joie  et  le  bonheur  des  églises  d'Aire  et  du  Mas  »,  dit 
Saint-Girons,  curé  du  Mas.  Incent.  somm.  des  A.  D.  Landes,  p.  18. 

(6)  Son  frère  aîné,  Fleurlau  d'Armenonville,  fut  intendant  des  finances  et 
mourut  garde  des  sceaux.  Saint-Simon,  A/ém.,  ii,  230;  iv,  92;  Ms.  Lah.,  suite. 
Une  de  ses  sœurs,  fut  mariée  h  Pelletier,  directeur  général  des  fortifica- 
tions, Saint-Simon,  u,  230.  Je  ne  sais  où  Saint-Simon  a  trouvé  que  notre 
Fleuriau  fut  jésuite  :  a  II  (d'Armenonville,  l'intendant  des  finances)  avait 
auprès  du  roi  le  crédit  des  Jésuites  è  cause  du  P.  Fleuriau  son  frère  qui 
Testoit  0,  en  tout  cas  il  était  bien  de  leurs  amis,  cf.  Ingold,  Histoire  de 
l'édition  de  Saint- Augustin^  Paris,  1903,  p.  66,  Mémoires^  u,  230. 
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d*ArmenonviIle,  garde  du  sceau  du  roi,  et  de  sa  seconde  femme 
Françoise  Guillemin  (1).  Il  fît  ses  éludes  à  Saint-Sulpice  (2)  et 
avança  rapidement  dans  la  carrière  ecclésiastique.  Chanoine  de 
Chartres,   abbé  de  Morelles  au  mois  d'avril  1687,  il  devenait  trois 
mois  plus  tard  trésorier  de  la  Sainte-Chapelle,  il  n'était  pas  encore 
docteur  en  théologie,   mais  il  le  deviendra  en  1689  (16  févr.)  (3). 
Nous  savons  comment  en  1698  le  roi  le  désignait  pour  le  siège 
d'Aire.  Présenté  au  consistoire  le  21  juillet  de  la  même  année  (4), 
il  fut  préconisé  seulement  le  19  novembre  suivant  (5).    Il  se  faisait 
sacrer  le  2i  janvier  1699,  dans  la  chapelle  du  Séminaire  de  Saint 
Sulpice,  par  Tévéque  de  Chartres  assisté  des  évoques  de  Séez  et  de 
Cahors  (6).   Il  rentrait  à  Aire  le  14  juin  suivant  et  produisait,  dès 
la  première  heure,   une   très  vive  impression  par  l'air  de  modestie 
et  de  piété  répandu  sur  toute  sa  personne  (7). 

Tout  son  épiscopat  confirme  à  cette  impression  de  la  première 
heure  :  ((  c'était  un  prélat  fort  pieux  et  fort  zélé...  il  était  populaire 
et  charitable  »,  dira  le  chanoine  Lahitère  (9). 

Il  se  mit  de  bonne  heure  à  l'œuvre  en  commençant  l'année  sui- 
vante la  visite  de  son  diocèse.  Le  mandement  où  il  l'annonce  nous 
a  été  conservé  (10);  il  témoigne  d'une  grande  humilité  et  du  plus 
pur  zèle  pour  la  discipline  ecclésiastique.  En  général  (11),  il  désire 
qu'il  ne  lui  soit  fait  ni  harangue  ni  entrée  solennelle  ;  il  demande 
uniquement  une  disposition  sincère  à  recevoir  ses  avis,  à  lui 
découvrir  avec  charité  et  prudence  les  désordres  des  paroisses,  afin 
qu'il  puisse  y  porter  le  remède  convenable.  Les  curés  devaient 
avertir  la  paroisse  de  sa  venue,  préparer  les  enfants  âgés  au  moins 
de  sept  ans  à  recevoir  la  confirmation,  lui  présenter  les  titres  des 

(1)  Gai.  chriH.y  t.  viir,  c.  1497. 

(2)  L.  Bbrnard,  Correspondance  de  M.  Louis  Tronson  (Paris,  1904),  t.  m, 
p.  438. 

{'.])  Gai.  chriH.^  t.  vni,  c.  1497. 

(4)  Préconisé,  comme  on  disait  alors,  par  le  cardinal  de  Bouillon. 

i5)  A.  V..  Sch.  Garampi:  Bib.  nat.,  f.  lat.  17021,  f.  85. 

(G-  Gasi'tte  de  France,  l699.  p.  48. 

|7)  «  Lo  14  juin  169'.i,  jour  de  la  T.  S.  Trinité,  M"  J.-R.-Gaston-Fleuriau 
d'Armcnon ville  a  pris  possession  de  Téglise  d'Aire  avec  une  dévotion  et 
modestie  anf^éliques.  Mes'  Jean-Pierre  de  Saint-Julien,  grand  archidiacre, 
Ta  harnufrué  et  il  semblait  que  les  deux  saincts  s'entretenaient  et  se  répan- 
flaient  arec  tant  d'humilité  qu'ils  ont  attiré  l'admiration  de  tout  le  monde  n. 
Notes  de  Saint-Girons,  curé  du  Mas.  Arch.  d'Aire,  d'après  Inuent,  somm. 
dff*  Arr.h.  de»  Landes^  suppl.  h  la  série  E,  p.  19. 

(8)  Arch.  nat.,  L  Ti%,  —  (9)  M«.  L.,  suite. 

(10)  A.  D.  Landes,  H  40.  —  (11)  Sauf  t  Aire,  Saint-Sever  et  Mont-de-Marsan. 
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biens,  chapelles,  reliques,  etc.  (1).  Cette  visite  lui  permet  de  cons- 
tater la  faiblesse  de  l'instruction  religieuse  des  enfants  (2)  et  la 
diversité  de  la  méthode  d'enseignement  suivie  de  paroisse  à 
paroisse;  il  se  préoccupa  donc  de  donner  à  son  diocèse  «  un  caté- 
chisme  qui  pût  servir  de  règle  d'instruction  à  tous  les  fidèles  dont 
le  salut  était  confié  à  ses  soins  )).  Il  entend  que  désormais  ((  les 
pasteurs  enseignent  non  seulement  avec  pureté  les  vérités  de 
notre  sainte  religion,  mais  qu'ils  soient  uniformes  dans  la  manière 
de  l'enseigner  (3)  ». 

La  charité  de  notre  évéque  lui  inspira  la  création  de  la  confrérie 
de  la  charité  pour  le  soulagement  des  pauvres  malades,  dont  il  fit 
dresser  et  publier  les  statuts.  Elle  avait  pour  but  d'assister  les 
pauvres  malades  <(  en  leur  administrant  leur  boire  et  leur  manger 
et  leurs  médicaments  nécessaires,  durant  le  cours  de  leur  mala- 
die... et  en  leur  faisant  administrer  de  bonne  heure  et  le  plus  tôt 

(1)  S'il  y  a  plusieurs  régents,  ils  doivent  présenter  les  lettres  de  leur  insti- 
tution; les  sages-femmes  doivent  montrer  qu'elles  savent  conférer  le  baptême 
en  cas  de  nécessité.  Trait  de  mœurs  a  remarquer  :  La  veille  de  la  visite  il 
faudra  faire  balayer  l'église,  «  sans  néanmoins  en  couvrir  le  pavé  d'herbes  », 
le  jour  de  visite  est  «  fête  chomable  ».  Mandement  cité. 

(2)  Voici  d'ailleurs  le  sommaire  d'une  ordonnance  de  visite  qui,  avec  son 
mandement,  nous  permet  de  nous  faire  une  idée  complète  de  sa  façon  de 
procéder.  Les  22,  23,  24  mai  1700  il  se  transporte  a  Saint-Girons  avec  Pierre 
de  Barry,  archidiacre,  Hugues  Amadieu,  vicaire  général,  son  secrétaire  et 
son  aumônier.  Reçu  processionnellement,  il  adresse  une  exhortation  aux 
paroissiens,  fait  ensuite  l'absoute  générale  des  vivants  et  des  morts,  «  puis, 
dit^il,  ayant  fait  interroger  devant  nous  les  enfants  sur  le  catéchisme,  nous 
nous  sommes  informé  de  l'état  des  écoles,  sur  quoi  on  nous  a  dit  qu'elles 
sont  bien  tenues;  néanmoins  nous  avons  trouvé  que  le  peuple  est  fort  igno- 
rant et  très  mal  instruit  de  sa  religion,  ce  qui  nous  a  obligé  d'en  refuser 
plusieurs  qui  se  sont  présentés  pour  la  confirmation  et  de  les  différer  jus- 
qu'à ce  qu'on  les  instruise  ».  Ordonnance  de  visite...  original  dans  les 
Archives  de  l'église  de  Hagetmau.  Fonds  Saint-Girons. 

(3)  Ordonnance  du  1"  sept.  1701  mise  en  tête  du  Oatéchisme  ou  abrégé  de  la 
foy  et  des  cérités  chrétiennes  arec  les  prière»  du  matin  et  du  soir,  la  manière 
d'entendre  déootement  la  sainte  Messe  et  un  eœercire  de  piété  pour  la  confes- 
sion et  la  sainte  communion^  publié  par  l'ordre  de  Mgr  l'illustrissime  et 
révérendissime  Louis-Gaston  Fleuriau,  évéque  et  seigneur  d'Aire,  pour  être 
enseigné  dans  tout  son  diocèse.  2'  Edition  corrigée  et  augmentée  :  Pau, 
1702,  petit  in-8*  de  112  pages.  Ne  l'ayant  pas  trouvé  a  la  Bibliothèque 
nationale,  je  ne  le  connais  que  par  Cazauran,  Catéchismes  de  la  prooince 
d'AU'^h  dans  Annuaire  du  Petit  Séminaire  de  Saint-Pé^  p.  491-493,  qui  a  pu 
consulter  l'exemplaire  de  la  Bib.  de  Bordeaux,  n.  33286.  L'ouvrage,  ait 
M.  Cazauran,  est  divisé  en  plusieurs  parties.  L'abrégé  de  la  foi  et  des  eérités 
chrétiennes  pour  ceux  qui  sont  plus  avancés  s'étend  de  la  page  56  et  pages 
57  a  67,  contiennent  l'abrégé  du  catéchisme  pour  l'usage  de  ceux  qui  commen- 
cent â  l'apprendre.  Puis  viennent  les  prières,  etc.  ». 
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qu'it  se  pourra,  les  sacrements  de   Pénitence,  d'Eucharistie  et 
d'Exlrênie-Onction  (î)  ». 

Faut  il  voir  dans  Tachât  que  fit  vers  cette  époque  Gaston  Fleu- 
riau  de  la  mairie  d'Aire  un  autre  eiïet  de  sa  charité  ou  un  juste 
souci  de  maintenir  ou  d'accroître  le  prestige  de  son  siège?  Peut- 
être  Tun  et  l'autre.  Dans  la  requête  qu'il  présenta  au  roi,  il  déclare 
qu'il  a  cru  nécessaire  pour  maintenir  la  paix  entre  les  habitants 
de  la  ville  d'Aire,  d'acquérir  les  offices  de  maire  et  de  lieute- 
nant ».  Il  est  sûr  que  cette  mesure  devait  éviter  le  retour  de  ces 
conflits,  qui  dans  les  dernières  années  avaient  trop  souvent  mis 
aux  prises,  au  détriment  de  la  paix  publique,   Tévêque  seigneur 
d'Aire  et  la  municipalité.  Quoi  qu'il  en  soit,  quand,  par  suite  de  la 
pénurie  du  trésor,  le  roi  eut  mis  en  vente  les  offices  de  maire  et  de 
lieutenant  de  maire  de  la  ville  d'Aire  créés  par  édit  du  mois 
d'Août  1692  et  de  mai  1702,  Gaston  Fleuriau  se  porta  acquéreur 
de  ces  offices,  pour  les  unir  à  sa  seigneurie  temporelle,  «  afin  de 
commettre  pour  l'exercice  desdits  offices  ceux  d'entre  les  habitants 
qui  lui  paraîtront  plus  capables  de  les  exercer  )>.  Il  les  obtint  pour 
la  somme  de  1.200  livres,  aucune  autre  offre  n'ayant  été  faite,  et  la 
ville  d'Aii-e,   disent  les  lettres  patentes,   étant  «  la  moindre  du 
royaume  ».  Il  fallut  pour  cet  achat  «  emprunter  les  1200  livres  sur 
le  temporel  de  l'évéché  »,  mais  le  roi  donna  toutes  les  autorisations 
nécessaires  par  arrêt  rendu  en  conseil  d^Ëtat,  le  16  janvier  1703, 
et  Tévêque  put  joindre  les  offices  municipaux  de  sa  cité  à  ses 
droits  de  seigneur  qui  allaient  être  également  renforcés  par  l'acqui- 
sition de  la  portion  de  la  haute,  moyenne  et  basse  justice  que  Sa 
Majesté  «  avait  ou  pouvait  avoir  ou  prétendre  dans  l'étendue  de  la 
paroisse  d'Aire,  Subéhargues  son  annexe  et  du  Mas,  ensemble  les 
droits  de  péages,  pêche,   cens,  rentes  et  autres  droits  seigneu- 
riaux (2)  ».  Sans  intéresser  directement  la  dignité  épiscopale,  cet 
accroissement  de  puissance  temporelle  avait  du  moins  cela  d'avan- 
tageux qu'elle  constituait  pour  les  évêques  un  nouveau  moyen  d'ac- 
tion et  pour  la  cité  un  nouveau  gage  de  bonne  entente  entre  des 
pouvoirs  trop  portés  à  se  considérer  comme  rivaux  sinon  ennemis. 
L'acte  de  Gaston  Fleuriau  dut  être  favorablement  envisagé  à 

(1)  Texte  imprimé  s.  1.  n.  d.  arcb.  du  Grand  Sém.  d'Aire. 

(2^  Pour  tout  ceci  je  me  suis  inspiré  de  l'acte  notarié,  original,  portant  en 
1713  cession  de  ces  offices  acquis  en  1703;  et  de  C.  Daugé,  Création  de  la 
mairie  d'Aire  dans  Semaine  religieuse  dAire  et  de  Daw^  1904,  p.  638. 
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Aire,  puisque  son  biographe  nous  assure  qu'il  fut  «  populaire  », 
que  d'ailleurs  nous  ne  voyons  pas  que  les  jurais  se  soient  mis  par 
leurs  offres  en  travers  de  ses  projets  d'acquisitions  ni  que  la  col- 
lation de  ces  offices  par  l'évoque,  ait  produit,  au  moins  à  cette  date, 
quelque  mécontentement. 

(A  suivre,)  A.  DEGERT. 


QUESTION 


Une  édition  à  retrouver. 

Le  succès  qu'a  eu  ma  dernière  question  m'enhardit  à  en  poser  une 
seconde  aux  lecteurs  de  la  Reçue  de  Gascogne.  En  1882  mon  compatriote 
l'abbé  J.  Bonhomme  écrivait  ici-môme  :  «  La  Bibliothèque  du  P.  Lelong 
mentionne  quatre  éditions  de  Y  Histoire  deN.-D.  de  Buglose  portant  ses 
titres  légèrement  modifiés,  la  1"  de  1713,  la  2*  de  1716,  la  3*  de  1726  et 
la  4'  de  1779.  Ces  deux  dernières  seulement  se  retrouvent.  Toutes  mes 
recherches  à  Paris  et  en  province  ne  m'ont  jamais  fait  rencontrer  Iss 
deux  premières  (1)  ». 

Depuis  plus  de  vingt  ans  que  ceci  a  été  écrit  ne  s'est-il  trouvé  de 

bibliophile  assez  heureux  pout  mettre  la  main  sur  la  1"  et  la  2*  édition 

de  V Histoire  de  N.-D,   de  Buglose  f  La    3*  ayant  été  imprimée   à 

Bordeaux,  je  suppose    -  n'ayant  pas  Lelong  sous  la  main  —  que  les 

deux  précédentes  l'ont  été  aussi.  La  question  aurait  son  intérêt  pour 

nous.   N'avons  nous  pas  vu  nier  l'existence  de  ces  deux  premières 

éditions? 

V.  FOIX. 

(1)  Reçue  de  Gascogne,  1882,  p.  371  (non  ^71  comme  on  Ut  êi  la  table). 


BIBLIOGRAPHIE 


Etude  bibliographic/ue  sur  les  éditions  de  Saintes  et 
Barbesieuœ,  d'Elie  Vinet,  Saintongeois,  Bordeaux, 
1568,  1571  et  1584,  par  Ernest  Labadie,  bordelais.  — 
La  Rochelle,  Imprimerie  Texier,  1904.  (Extrait  de  la 
Revue  de  Saintonge). 

Additions  et  rectifications  à  la  biographie  de  quelques 
écrivains  agenais  (Florimond  de  Raymond,  Biaise 
de  MonluCy  Antoine  de  la  Pujade  et  Cortetat  de 
Pradens),  par  Ernest  Labadie,  bibliophile  bordelais. 
—  Agen,  Imprimerie  moderne,  1906  (Extrait  de  la 
Revue  de  r Agenais). 

Tous  les  lecteurs  de  la  Revue  de  Gascogne  connaissent  M. 
Ernest  Labadie  qui  vient  de  publier  dans  les  livraisons  de  sep- 
tembre-octobre et  novembre  1906  une  étude  si  complète  et  si 
intéressante  sur  «  Les  débuts  d'un  imprimeur  en  Béarn  ».  Il 
est  donc  inutile  de  louer  la, précision  des  détails,  le  charme  de 
Tensemble  et  la  sûreté  des  renseignements  contenus  dans  ses 
études  bibliographiques.  Mais  tous  ne  savent  pas  que 
M.  Labadie  est  un  bibliophile  dans  la  plus  haute  et  la  plus  large 
acception  du  mot,  qu'il  fait  un  noble  usage  de  sa  fortune  et  que 
sa  présence  dans  une  vente  publique  fait  tressaillir  d'admira- 
tion et  de  crainte  les  amateurs  moins  fortunés.  Ceux  qui,  à 
Toulouse,  collectionnent  les  éditions  de  Goudelin  se  souvien- 
nent des  ventes  Noulet  et  Bégué. 

Comme  les  vrais  bibliophiles,  M.  Ernest  Labadie  apprécie 
toutes  les  productions  de  ce  qu'il  appelle  avec  respect  «  l'art  de 
Gut^mberg  »,  mais  il  a  une  préférence  marquée  pour  les  œu- 
vres imprimées  à  Bordeaux  et  parmi  ces  dernières  pour  celles 
qui  sont  .sorties  des  presses  de  Simon  Millanges  :  Ce  dernier 
doit  avoir  une  place  choisie  dans  les  «  Notices  biographiques 
sur  les  imprimeurs  et  libraires  bordelais  des  xvi®,  xvn*  et 
xvni**  siècles...  »,  premier  volume  seulement  d'une  série 
pareille,  mais  qui  sera  certainement  supérieure  à  celle  de 
M.  Jules  Andrieu  sur  TAgenais. 
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Eli  étudiant  les  livres  un  amateur  éclairé  ne  peut  se  désin- 
téresser de  leurs  auteurs  et  généreusement  M.  Labadie  prodi- 
gue les  trésors  de  sa  bibliothèque  et  de  son  érudition  à  la 
Revue  de  Saintoriffe^  à  la  Revue  de  VAgenais,  aussi  bijen  qu'à 
la  Revue  de  Gascogne, 

Dans  la  publication  consacrée  à  la  Sainlonge  Tauteur  décrit 
les  trois  premières  éditions  d'un  ouvrage  d'EIie  Vinet,  dont  il 
donne  le  «  curriculum  vitae  »  en  engageant  modestement  les 
compatriotes  de  Tancien  principal  du  collège  de  Guyenne  à 
étudier  et  à  faire  connaître  la  vie  et  Tœuvre  de  ce  pédagogue 
qui  fut  un  des  grands  et  universels  érudits  du  xvi*  siècle.  La 
première  édition  :  Bordeaux,  veuve  Morpain,  1568,  n'est 
représentée  jusqu'aujourd'hui  que  par  un  exemplaire  unique 
de  la  bibliothèque  Mazarine  dont  M.  0.  Naugais,  qui  en  publia 
une  réimpression  en  1873,  n'avait  pas  voulu  faire  connaître  le 
dernier  refuge.  M.  Ernest  Labadia  Ta  retrouvé,  et,  incapable 
de  ces  travers  de  tant  de  bibliophiles  et  d'historiens,  il  en 
publie  une  description  et  en  reproduit  le  titre  ainsi  que  pour  les 
éditions  de  1571  et  1584.  Il  a  découvert  des  inexactitudes  dans 
Nicéron  et  Brunet  et  jusque  chez  A.  Claudin  convaincu  de 
s'être  laissé  tromper  par  le  «  Manuel  du  libraire  »  et  de  n'avoir 
pas  lu  le  titre  de  départ.  On  voit  bi/en  que  pour  être  un  bon 
bibliographe  de  vieux  livres  il  faut  d'abord  être  bibliophile. 
Cette  brochure,  imprimée  sur  beau  papier  à  la  forme,  ne  con- 
tient qu'une  seule  imperfection.  Le  plan  ajouté  à  l'édition  de 
1584  est-il  en  couleur  à  la  Bibliothèque  nationale  et  en  noir  à 
la  bibliothèque  Mazarine  (tirage  à  part,  p.  20)  ou  non.  colorié 
à  la  première  et  colorié  à  la  seconde  (ifcid.,  p.  22)  ? 

—  Le  premier  écrivain  agenais  dont  s'occupe  M.  Ernest^ 
Labadie  nous  est  particulièrement  cher,  car  Florimond  de 
Raymond  publia  les  «  Commentaires  »  de  Biaise  de  Monluc, 
et  sa  descendante,  la  comtesse  Marie  de  Raymond  fut  une 
fidèle  abonnée  à  la  Revue  de  Gascogne  en  même  temps  qu'une 
collaboratrice  assidue  de  MM.  Tamizey  de  Larroque,  de 
Carsalade  du  Pont  et  de  tous  ceux  qui  étudiaient  l'histoire  de 
notre  province. 

Sans  décider  si  les  «  Plaintes  dfe  la  Guienne  au  Roy  »  sont 
l'œuvre  du  conseiller  au  Parlement  de  Bordeaux,  M.  E.  L.  étu- 
die surtout  r  «  Erreur  populaire  de  la  papesse  Jane  »,  ses 
éditions.  Son  exemplaire  de  celle  de  1588  me  parait 
lui  venir  du  Gers  non  pas  d'un  notaire,  comme  il  le 
dit,  mais  d'un  agent  de  change.  Cet  exemplaire  resta 
dix  ans  dans   le  magasin   du   libraire   qui   en   demandait 
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un  prix  exagéré  et  finit  par  le  céder  moyennant  une  somme 
huit  fois  moindre.  «  Le  siège  d'un  livre,  dit  Tauleur,  doit 
se  faire  souvent  comme  celui  d'une  place  forte  :  avec  beaucoup 
de  science  et  de  patience,  il  finit  par  se  rendre  ».  M.  Ernest  La- 
badie  oublie  de  mentionner  une  chose  dont  il  est  abondamment 
pourvu:  la  grose  artillerie.  Cette  édition  est  d'ailleurs  une  con- 
trefaçon, à  en  juger  par  les  ornements  typographiques  et  le« 
lettres  capitales,  critérium  infaillible  quand  il  est  employé  par 
un  bibliophile  comme  Ernest  Labadie.  La  véritable  2*  édi- 
tion est  celle  de  1594  dont  personne  jusqu'ici,  pas  même  Tami- 
zey  de  Larroque  ni  Jules  Andrieu,  n'avait  donné  une  descrip- 
tion complète.  Nous  la  trouvons  ici,  faite  de  main  de  maître.  En 
tête  de  cette  édition  se  trouve  une  longue  pièce  de  vers  latins 
signés  «  Joannes  Sammartiiuis  Aquensis  ».  L'auteur  est  Jean 
de  Saint-Martin,  originaire  de  Dax,  docteur  utriusquc  juris, 
avocat  au  parlement  de  'Bordeaux,  qui  rédigea,  d'après 
M.  Reinhold  Dezeimeris,  les  épitaphes  grecques  et  latines  qui 
ornent  le  tombeau  de  Montaigne  aujourd'hui  à  la  Faculté  des 
lettres  mais  que  j'ai  souvent  contemplé  au  temps  déjà  lointain, 
où  j'étudiais  la  philosophie  à  Bordeaux,  dans  le  monastère  des 
Feuillants,  transformé  en  lycée.  Ce  tombeau  était  dans  la 
caapelle  dévastée  par  un  incendie  et  veuve  de  sa  toiture. 

Je  me  permets  une  nouvelle  chicane.  Les  Hechcrches  sur 
Vaittenr  des  épitaphes  de  Montaiqne  ont-elles  été  publiées  en 
1861  ftirage  à  part,  p.  22^  ou  en  1869  (ibid.  p.  40  ?  Enfin  en  étu- 
diant la  traduction  latine  de  l'Erreur  populaire  de  la  papesse 
Jane  »  M.  Ernest  Labadie  publie  un  beau  portrait  de  l'auteur 
probablement  publié  de  son  vivant.  Je  dois  mentionner  le 
parti  tiré  des  pièces  liminaires  de  la  «  Response  du  sieur  de 
Sponde,  frère  du  célèbre  évéque  de  Pamiers  »,  publiée  après  sa 
mort  par  Florimond  de  Raymond. 

A  propos  de  Monluc,  je  m'inscris  contre  la  qualification 
d'Agenais  qui  lui  est  donnée  dans  ce  travail.  Je  n'i^n^re  pn«^ 
que  les  «  Commentaires  »  furent  écrits  à  Estillac,  mais  Monluc 
était  né  dans  le  vrai  et  pur  terrain  de  Gascogne  et  n'était  pas 
plus  acrenais  que  M.  l'abbé  Couture  ne  fut  fonioncnin  nuoîqu'il 
ait  passé  à  Toulouse  les  trente  dernières  annéei^  d*^  «^n  vie.  nas 
plus  qu'Elie  Vinet  ne  fut  bordelais.  Sixium  cuique.  Je  lis  'dans 
un  article  consacré  aux  grands  hommes  du  Midi  oue  notre 
région  en  a  produit  qui  manièrent  la  plume  et  Ténée.  L*auteur 
cite  Brantôme  et  Cyrano  de  Bergerac.  Monluc  est  ignoré  ou 
oublié. 

Il  en  fut  de  même  pour  le  titre  de  sa  première  édition.  Bor- 
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deaux,  Simon  Millanges,  i592  ((et  non  1572,  comme  il  est 
dit  à  la  première  ligne  de  la  page  37  du  tirage  à  part(.  Ch. 
Brunet  et  Jules  Andrieu  qui  ne  fait  que  le  copier,  attribuent  à 
cette  première  édition  in-folio  le  titre  de  la  deuxième,  in-8^ 
qui  parut  la  même  année.  C'est  bien  une  seconde  édition  quoi- 
que notre  compatriote,  le  baron  Alphonse  de  Ruble,  éditeur 
définitif  des  «  Commentaires  »,  estime  que  Tédition  in-8**  n'est 
qu'une  contrefaçon.  M.  Ernest  Labadie  reconnaît  les  lettres 
capitales  et  les  ornements  typographiques  de  l'imprimeur 
bordelais.  Il  tient  au  contraire  pour  contrefaites  les  éditions  de 
Lyon,  1593,2  vol.  in•.8^  et  de  Paris,  Sonnius,  1594,  in-8« 

Viennent  ensuite  les  notices  consacrées  aux  œuvres  d'An- 
toine de  la  Pujade,  «  poète  peu  connu,  qui  ne  mérite  guère  de 

l'être mais  qui  a  le  don,  comme  d'autres  rimailleurs  de 

cette  époque,  d'intéresser  les  curieux  de  lettres  »  et  de  Corlète 
de  Prades,  «  le  plus  ancien  poète  patois  de  la  patrie  de 
Jasiuin  ». 

Dans  l'avant-propos,  M.  Ernest  Labadie  se  plaint  de  l'ab- 
sence de  catalogue  dans  les  grandes  bibliothèques  de  Rouen, 
Lyon,  Toulouse,  Bordeaux,  etc.  Cependant  Bordeaux  a  publié 
de  1830  à  1842,  cinq  gros  volumes  contenant  l'ancien  fonds  et 
de  1847  à  1850,  des  suppléments.  Je  connais  des  villes  qui 
seraient  bien  heureuses  d'en  avoir  autant  et  qui,  comme  sœur 
Anne,  ne  voient  rien  venir. 

Cette  publication,  embellie  de  nombreux  fac-similé,  suivie 
d'une  table  des  noms  et  d'une  table  des  matières,  se  termine 
par  un  vœu  que  l'auteur  forme  encore  :  «  Que  chaque  biblio- 
phile utilise  dans  le  même  sens  ses  recherches  et  ses  trouvail- 
les et  on  pourra  peut-être  un  jour  donner  d'une  manière 
exacte  et  complète  la  «  Bibliographie  générale  de  la  France  ». 

Il  vaut  mieux,  en  effet,  compter  sur  les  bibliophiles  que  sur 
certains  bibliothécaires. 

Nous  attendons  les  nouveaux  travaux  du  noble  bibliophile 
et  surtout  le  catalogue,  qu'il  nous  promet,  de  sa  collection  de 
poètes  patois  du  Sud-Ouest,  de  Toulouse  à  Bordeaux,  qui  sera 
une  vraie  et  intéressante  «  Bibliographie  gasconne  ». 

A.  VIGNAUX. 


D'  H. -M.  Fa  Y,  Les  Cagots,   Gqffos  et  C  assois.  — 
Paris,  1905,  in-8^  41  pp. 

Il  est  souvent  question  de  la  Gascogne,  du  Béarn  et  de  la 
Bigorre  dans  cette  brochure  consacrée  aux  Cagots.  Ce  n'est 
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pas  que  Tauteur  veuille  reprendre  l'étude  des  «  races  mau- 
dites »  au  point  où  l'avaient  conduite  les  travaux  de  Francis- 
que Michel  ou  de  Rochas.  Non,  son  ambition  est  tout  autre. 
Il  entend  étudier  «  Torigine  des  différends  noms  sous  lesquels 
on  a  désigné  ces  malades,  véritables  parias,  qui  se  sont  ren- 
contrés dans  plus  de  la  moitié  de  la  France  ». 

Et  pour  lui,  à  Torigine  de  tous  ces  mots  on  trouve  le  radical 
indo-européen  cac  qui  signifie  manvais,  puis  malade.  De  cac 
serait  venu  cagot  et  de  cagot  une  centaine  environ  d'autres 
mots  qui  servaient  à  désigner  les  lépreux.  M.  F.  apporte  à  la 
démonstration  de  sa  thèse  une  grande  érudition  et  une  incons- 
lestable  ingéniosité  sinon  beaucoup  de  critique. 

Mais  pourquoi,  dans  ^un  travail  de  ce  genre  n"a-t-il 
pas  tenu  plus  de  compte  des  procédés,  des  méthodes  et  des 
résultats  les  plus  indiscutables  de  la  philologie  contempo- 
raine ?  Il  n'aurait  peut-être  pas  abordé  tant  de  problèmes  en 
si  peu  de  pages,  mais  il  aurait  eu  plus  de  chance  d'apporter 
des  solutions  qui  fissent  autorité. 

A  un  point  de  vue  plus  restreint  on  ne  sera  pas  moins  sur- 
pris autour  de  nous  d'entendre  M.  F.  parler  «  des  éditions  » 
diverses  que  Marca  aurait  données  de  son  histoire  de  Béarn  et 
de  lui  voir  opposer  à  l'édition  de  1639  celle  de  1640.  De  grâce 
qu'il  nous  apprenne  leurs  différences.  Les  philologues  lui  gar- 
deront peut-être  encore  rancune  pour  ses  étymologies  aventu- 
reuses, mais  quelle  reconnaissance  lui  voueront  les  bibliophi- 
les et  les  bibliographes  ! 

A.  D. 


Le  clergé  des  Hautes-Pyrénées  (^) 

de  1789  à  1906 


CINQ  RÉGIMES  FINANCIERS 


L'étude  que  nous  entreprenons  n'est  pas  de  tous 
points  spéciale  au  clergé  du  département  des  Hautes- 
Pyrénées.  Les  régimes  financiers  sous  lesquels  il  a 
vécu  pendant  plus  d'un  siècle,  les  autres  diocèses  y 
ont  été  soumis  dans  le  même  laps  de  temps.  Plus 
d'une  étude  a  déjh  été  entreprise  sur  ce  sujet  ou  des 
sujets  analogues  :  l'article  de  M.  Duffour,  publié  dans 
la  Reouo  de  Gascogne,  mois  de  juin  et  avril  derniers, 
sous  le  titre  ((  Pensions  ecclésiastiques  sous  la  Révo- 
lution dans  le  Gers  »,  traite,  pour  ce  département,  Tun 
des  aspects,  et  sans  doute  le  plus  intéressant  de  notre 
question.  Mes  lecteurs  y  pourront  trouver,  sur  la  légis- 
lation révolutionnaire,  des  détails  plus  abondants  que 
dans  la  présente  étude.  Ils  voudront  trouver  bon  que, 
me  référant,  une  fois  pour  toutes,  à  l'étude  complète 
de  mon  confrère,  je  me  borne  à  ce  qui  me  semblera 
essentiel  pour  la  bonne  intelligence  de  mes  textes  et 
renseignements  locaux. 

(1)  Bien  qu'en  1789  le  département  des  Hautes-Pyrénées  n'existât  pas 
encore,  nous  nous  servons  de  ce  titre  plus  général  parce  que  nous  englo- 
bons dans  cette  étude,  avec  le  clergé  du  diocèse  de  Tarbes,  celui  des 
parties  des  diocèses  d'Auch  et  de  Comminges  qui  ont  été  réunies  dans  notre 
département.  Encore  ce  titre  ne  sera-t-il  pas  sufTisamment  compréhensif 
pour  notre  étude  car  nous  y  parlons  de  certaines  paroisses  qui  apparte- 
naient ci-devant  au  diocèse  de  Tarbes  et  qui  ont  été  rattachées  aux  dépar- 
tements des  Basses-Pyrénées  et  du  Gers.  Mais  elles  sont  trop  peu  nom- 
breuses pour  que  le  titre  de  notre  étude  soit  véritablement  inexact. 

TOME  vil.  —  MARS  1907.  I 
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I.    —    ANCIEN    RÉGIME. 

Les  ressources  que  le  clergé  possédait  sous  Tancien 
régime  étaient  généralement  de  deux  sortes  :  les  unes 
consistaient  en  objets  immobiliers  ou  mobiliers,  biens- 
fonds  et  rentes  qui  étaient  sa  propriété;  les  autres  en 
redevances  que  leur  faisaient  les  fidèles  sur  leurs 
biens  propres  et  dont  la  principale  était  la  dîme.  Il  est 
inutile  de  distinguer  ici  entre  grosses  et  menues  dîmes, 
novales  et  dîmes  vertes.  Seule  la  division  entre  dîmes 
ecclésiastiques  et  dîmes  inféodées  peut  présenter  quel- 
que intérêt  pour  cette  étude.  Les  dîmes  ecclésiastiques 
étaient  possédées  par  le  clergé;  les  inféodées  apparte- 
naient à  des  personnes  laïques,  seigneurs,  familles  ou 
communautés  à  qui  la  législation  canonique  les  inter- 
disait, mais  qui  étaient  maintenus  dans  la  possession 
par  Tusage  et,  au  besoin,  par  les  tribunaux  civils. 

Le  clergé  lui-même  se  divisait  en  clergé  régulier  et 
en  clergé  séculier.  Le  premier  comprenait  chez  nous 
tous  les  religieux  vivant  dans  les  vieilles  abbayes 
bénédictines  de  Saint-Pé  de  Générés,  de  Saint-Savin 
en  Lavedan,de  Saint-Sevcr  deRustaing,dans  le  prieuré 
Cluniste  de  Saint- Lezer  et  Tabbaye  des  Bernardins  de 
Lescaledieu  ;  dans  les  couvents  des  Carmes,  des 
Capucins  et  des  Cordeliers  de  Tarbes,  des  Capucins 
de  Médoux  et  des  Jacobins  de  Bagnères;  les  reli- 
gieux de  Malte,  les  Ursulines  de  Tarbes,  les  Fonle- 
vristes  de  Momères  et  les  Clarisses  de  Castelnau-en- 
Magnoac.  Le  clergé  séculier  comprenait  le  reste  des 
clercs  :  la  congrégation  séculière  des  Doctrinaires  du 
collège  et  du  séminaire  de  Tarbes,  le  chapitre  cathé- 
dral,  les  collégiales  d'Ibos  et  de  Castelnau,  les  corps 
de  prébendes  de  la  cathédrale  de  Saint- Jean  de  Tarbes, 
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de  Saint- Vincent  de  Bagnères  ;  les  chapelains  de 
Garaison^  de  Vie,  de  Lourdes;  les  fadernes,  consorces 
ou  confréries  des  Angles,  de  Salles  en  Lavedan,  de 
Barèges;  les  bénéficiers  n'ayant  pas  ou  n'ayant  plus 
charge  d'âmes  :  archidiacres,  prieurs  et  chapelains; 
enfin  les  curés  qui  avaient  charge  d'àmes  (1). 


*  * 


La  dîme  faisait  à  peu  près  uniquement  la  dotation 
des  curés  et  des  archidiacres;  les  biens-fonds  et  rentes 
assuraient  seuls  la  subsistance  de  la  plupart  des  cha- 
pelains et  prébendes,  des  corps  séculiers,  des  commu- 
nautés de  religieuses.  A  cette  seconde  catégorie  peu- 
vent être  assimilés  les  moines  mendiants  qui  vivaient 
d'aumônes,  de  quelques  fondations  et  biens-fonds  (2). 

Les  abbayes,  le  prieuré  de  Saint-Lezer,  les  comman- 
deries  de  Malte,  le  chapitre  cathédral,  les  collégiales, 
quelques  corps  séculiers  :  Doctrinaires,  prébendes  de 
Lourdes  et  de  Vie,  un  certain  nombre  de  chapelains, 
tiraient  leurs  ressources  h  la  fois  des  biens-fonds,  des 
rentes  et  de  la  dîme.  Les  dîmes  perçues  à  Esterre  par 
les  Doctrinaires  du  collège,  à  Lourdes,  par  ceux  du 
séminaire  étaient  d'anciennes  dîmes  inféodées  (3); 
dîmes  inféodées  encore,  sans  doute  celles  que  perce- 

(1)  Etat  des  paroisses  de  1783.  Arch.  do  la  mairie  de  Tarbes.  Copie  au 
Grand  Séminaire.  —  Arcii.  H.-P.,  série  Q.  Monléon. 

(2)  En  1790,  les  biens  des  Carmes  de  Tarbes  furent  imposés  sur  un  revenu 
de  l,b94  livres;  ceux  des  Cordeliers  sur  un  revenu  de  336  livres:  ceux  des 
Capucins  sur  130  livres.  (Arch.  il. -P.,  série  C).  A  la  rigueur,  les  maisons  et 
enclos  seuls  des  Capucins  et  des  Cordeliers,  pouvaient  être  estimés  û  ce 
revenu. 

(3)  Elles  provenaient  de  la  succession  de  Bernard  Pujo  et  de  sa  fille. 
(Arch.  H.-P.,  G.  271).  Il  en  est  sans  doute  de  môme  de  la  dime  que  perce- 
vaient les  Doctrinaires  â  Bentayou  (Etat  des  paroisses  de  1783),  mais  non  les 
dîmes  que  le  Séminaire  levait  ù  Larreule,  Latitole,  etc.,  qui  provenaient  de 
l'ancienne  mense  monacale  de  Larreulc  (Etat  des  paroisses.  Arch.  H. -P., 
G  274). 
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vaient  le  prieur  de  Batac  à  Villecomtal,  Tabbé  Malaret, 
vicaire  général  de  Toulouse  à  Saint-Luc,  le  prieur  de 
Reys  à  Tarasteix^  les  prieurs  de  Clarac  et  de  Ségalas  h 
Haget,  les  prébendes  de  Vie  à  Artagnan;  les  chapelains 
Lacay,  Faure,  Vignaux  à  Arbéost,  Arrens,  Aucun, 
Bun,  Marsous;  le  prieur  d'Ozon  aux  Angles,  celui 
d'Artigue-Frémat  h  Orincles,  etc.  (1). 


A  côté  de  ces  propriétaires  et  de  ces  décimateurs, 
Tancien  régime  nous  offrait  une  catégorie  de  prêtres 
séculiers  dont  la  subsistance  était  fournie  par  ce  que 
Ton  appelait  la  congrue.  Il  faut  savoir  que  la  plupart 
des  paroisses  comptaient  plusieurs  décimateurs.  Et  il 
arrivait  assez  souvent  que  la  part  revenant  au  curé 
était  trop  petite  pour  qu'il  pût  en  vivre.  Los  lois  cano- 
nique et  civile  lui  avaient  reconnu  le  droit  de  renoncer 
h  sa  part  de  dîmes  et  d'exiger  des  décimateurs,  a  qui 
il  les  abandonnait,  qu'ils  lui  fournissent  une  somme 
convenable  pour  son  entretien,  congrua  vivendo.  Fixée 
à  300  livres  par  l'Edit  du  29  janvier  1686,  à  500  livres 
par  l'Ordonnance  de  mai  1768,  elle  fut  portée,  parla 
Déclaration  du  2  septembre  1786,  à  la  somme  de 
700  livres. 

Les  vicaires  paroissiaux  (2)  étaient  tous  congruistes. 

(1)  Etat  des  paroisses  de  178i^,  û  ces  noms.  Ces  bénéfices  ù  patronage  laïque 
avaient  été  dotés  de  dimes  par  leurs  fondateurs  qui  les  détenaient  ddnc 
comme  propriétaires  et  à  titre  d'inféodation 

(2)  Les  vicaires  paroissiaux  dont  il  est  ici  question  sont  les  vicaires  d'au- 
jourd'hui, avec  cette  différence  que  les  curés,  sous  l'ancien  régime,  les 
choisissaient  et  les  appelaient  eux-mêmes,  tandis  qu'oujourd'hui  les  vicaires 
sont  nommés  par  les  évoques.  W  y  avait  encore,  â  cette  époque,  ce  que  l'on 
appelait  des  vicaires  perpétuels.  C'étaient,  dit  le  Ûirtionnaire  de  Trécouœ, 
((  des  curés  qui  desservaient  les  curps  dépendantes  d'un  chapitre,  d'une 
abbaye  ou  d'un  prieuré  n.  Auroilhan  semble  avoir  été  desservi  par  un  vicaire 
perpétuel  au  nom  du  commandeur  de  Bordères.  {Etat  des  paroisses, 
Aureilhan). 
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Leur  pension  fut  portée  successivement  de  200  livres 
(édit  de  1768)  à  250  livres  en  1778  et  à  350  livres 
en  1786. 

Sur  les  282  curés  que  comptait  le  diocèse  de  Tarbes, 
le  nombre  des  congruistes,  en  1783,  ne  dépassait 
pas  80.  L'augmentation  de  la  congrue  en  1786  dut 
avoir  sans  doute  pour  résultat  d'amener  un  certain 
nombre  d'autres  curés,  une  soixantaine  peut-être,  dont 
les  paroisses  rapportaient,  en  1783,  moins  de  700  livres 
à  opter  pour  la  congrue.  Nous  sommes  obligés  de  nous 
tenir  à  ce  chiffre  approximatif,  n'ayant  aucun  moyen 
de  préciser  davantage. 

11  faut  se  garder  de  croire  que  l'unique  revenu  des 
curés  décimateurs  et  même  congruistes  se  trouvât  dans 
la  dîme.  Nombreux  étaient  ceux  qui  possédaient  des 
bénéfices  simples  :  prieurés,  chapellenies  ou  prében- 
des qui  accroissaient,  quelquefois  d'une  manière  fort 
appréciable,  le  chiffre  de  leurs  ressources. 


Il  est  difficile  d  établir  la  valeur  totale  des  capitaux 
et  biens-fonds  qui  formaient  la  dotation  du  clergé  dos 
Hautes-Pyrénées.  Dans  la  partie  suivante  de  cette 
étude  nous  donnerons  le  revenu  de  quelques  maisons 
ecclésiastiques  et  ceux  de  quelques  bénéficiers  et 
curés.  Mais  la  perte  d'un  trop  grand  nombre  de  docu- 
ments nous  met  dans  l'impossibilité  de  tenter  même 
l'évaluation. 

Le  chiffre'  total  de  la  dîme  nous  est  au  contraire 
connu  d'une  façon  assez  précise  grâce  à  un  rapport  du 
Bureau  des  contributions  publiques  de  notre  départe- 
ment dont  le  Directoire  ordonna  la  publication  dans  sa 
séance  du  30  octobre  1791. 
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Le  produit  de  la  dîme  dans  les  cinq  districts  du 
département  s  élevait  à  la  somme  de  868,000  livres 
environ,  de  laquelle  il  faut  déduire  pour  frais  d'exploi- 
tation environ  130,000  livres.  Les  décimateurs  des 
Hautes-Pyrénées  recevaient  donc  de  la  dîme,  en  1789, 
la  somme  de  738,000  livres  sur  lesquelles  le  clergé  du 
diocèse  de  Tarbes  touchait  approximativement  600,000 
livres  (1).  Si  Ton  considère  en  outre  que  le  nombre 
des  congruistes  a  pu  s'élever,  d'après  nos  supposi- 
tions, au  chiffre  de  140  environ  qui  recevaient  la 
congrue  de  700  livres,  que  les  140  autres  cures  rappor- 
taient une  moyenne  de  1,100  livres  èi  chacun  de  leurs 
titulaires,  on  voit  que  350,000  livres  environ  allaient  à 
ce  que  Ton  appelait  à  cette  époque  le  haut  clzrgé  :  évo- 
que, archidiacres,  chapitres,  collégiales;  aux  abbayes, 
aux  corps  ecclésiastiques,  aux  chapelains  et  prében- 
des, etc. 

IL  —  RÉGIME  DE  LA  CONSTrrUTION  CIVILE  DU  CLERGÉ. 

L'ancien  régime  ecclésiastique  commença  de  rece- 
voir une  première  atteinte  dans  la  nuit  du  4  août  1789. 
Le  décret  du  11  août  codifia  ce  que  l'enthousiasme  des 
Constituants  avait,  huit  jours  auparavant,  voté  par 
acclamation.  Il  déclara  «  abolies  les  dîmes  de  toute 
nature  et  les  redevances  qui  en  tenaient  lieu,  sous 
quelque  dénomination  qu'elles  fussent  connues  et 
perçues...  sauf  à  aviser  aux  moyens  de  subvenir  d'une 
autre  manière  à  la  dépense  du  culte  divin,  à  l'entretien 
des  ministres  des  autels,  au  soulagement  des  pauvres, 
aux  réparations  et  reconstructions  des  églises  et  pres- 
bytères,  et  h  tous    les    établissements,    séminaires, 

(1(  Arch.  des  H.-P.,  L  131. 
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écoles,  collèges,  hôpitaux,  communautés  et  autres,  à 
Tentretien  desquels  elles  étaient  alors  affectées. 

«  Cependant,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  pourvu  et  que 
les  anciens  possesseurs  fussent  entrés  en  jouissance 
de  leur  remplacement,  l'Assemblée  nationale  ordon- 
nait que  les  dîmes  continueraient  d'être  perçues  sui- 
vant les  lois  et  en  la  manière  accoutumée  ». 

Un  autre  décret  du  2  novembre  suivant  statua  «  que 
tous  les  biens  ecclésiastiques  étaient  à  la  disposition 
de  la  nation,  à  la  charge  de  pourvoir,  d'une  manière 
convenable,  aux  frais  du  culte,  à  l'entretien  de  ses 
ministres  et  au  soulagement  des  pauvres,  sous  la  sur- 
veillance et  d'après  les  instructions  des  provinces  ». 
L'Assemblée  décrétait  en  même  temps  que,  a  dans 
les  dispositions  à  faire  pour  subvenir  à  l'entretien  des 
ministres  de  la  religion,  il  ne  pourrait  être  assuré  à  la 
dotation  d'aucune  cure,  moins  de  douze  cents  livres 
par  année,  non  compris  le  logement  et  les  jardins  en 
dépendant  ». 

Par  ces  deux  vigoureux  coups  de  hache,  le  vieil 
édifice  financier  de  l'Eglise  de  France  était  jeté  bas 
tout  entier.  L'Assemblée  prit  diverses  mesures  pour 
conserver  à  la  nation  les  biens  qu'elle  venait  d'enlever 
au  clergé  :  le  7  novembre,  décret  pour  empêcher  les 
pillages  des  biens;  le  13,  autre  décret  ordonnant  aux 
détenteurs  de  tous  biens  ecclésiastiques  mobiliers  et 
immobiliers  d'en  faire  une  déclaration  détaillée  ainsi 
que  de  leurs  revenus  et  charges;  le  lendemain,  décret 
ordonnant  le  dépôt  aux  greffes  des  sièges  royaux  ou 
des  municipalités  les  plus  voisines,  des  états  et  catalo- 
gues des  livres  et  manuscrits  qui  se  trouveraient 
dans  les  bibliothèques  et  archives  des  monastères  et 
chapitres. 
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Corrélativement  à  ces  mesures  conservatoires,  la 
Constituante  décréta,  le  19  décembre,  la  vente  de 
400  millions  de  ces  biens. 


Comme  cette  vente  allait  enlever  leur  subsistance 
aux  bénéficiaires  de  ces  biens,  il  fallait  bien  pourvoir 
à  leur  entretien,  ainsi  que  d'ailleurs  on  s'y  était 
engagé.  Et  pour  y  parvenir,  il  devenait  urgent  de 
connaître  les  revenus  de  tous  les  ayants-droit.  Le 
décret  du  5  février  1790,  sanctionné  par  le  roi  le 
12  du  même  mois,  prescrivit  aux  bénéficiers  «  de 
déclarer,  devant  les  officiers  municipaux  de  la  ville 
où  ils  se  trouveraient,  avec  le  lieu  de  leur  situation  le 
nombre  et  le  titre  des  bénéfices  qu'ils  possédaient  ainsi 
que  ceux  des  pensions  dont  ils  pouvaient  jouir  ». 

Pour  se  conformer  au  décret  du  13  novembre, 
M*  Joseph  Bonassies,  chanoine  et  syndic  du  chapitre 
de  Cdstclnau-Magnoac,  remit,  dès  le  9  janvier  1790, 
l'état  des  biens  et  revenus  de  sa  collégiale  par  devant 
M.  le  juge  de  Quatre- Vallées. 

Le  titre  des  recettes  comprend  63  articles  et  déclare 
un  revenu  de  4,688  livres.  Les  charges  qui  compren- 
nent 11  articles  montent  à  678  livres  parmi  lesquelles 
se  trouvent  les  honoraires  de  622  messes  à  dire  chaque 
année  (1). 

Dans  les  mois  de  mars,  avril  et  mai  1790,  par  devant 
la  municipalité  de  Tarbes,  88  bénéficiers  vinrent  décla- 
rer leurs  bénéfices.  Nous  y  relevons  les  noms  de 
Mgr  de  Gain-Montagnac,  titulaire  1°  de  Tévêché  de 
Tarbes;  2P  de  l'abbaye  de  N.-D.  de  Quarante,  ordre 
de  Saint-Augustin,  congrégation  de  France  (diocèse 

(1)  Arch.  des  H.-P.,  B  2477.  Informations  da  sônéohal  de  Quatre- Vallées, 
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de  Narbonne);  3**  de  l'abbaye  de  Saint- Vincent  du 
Mans,  ordre  de  Saint-Benoît,  congrégation  de  Saint- 
Maur  (diocèse  du  Mans),  4**  d'une  petite  chapelle  ou 
vicairie  fondée  dans  Téglise  paroissiale  de  Rozier 
(diocèse  de  Limoges),  au  patronage  de  sa  famille; 
4^  d'une  pension  de  1,500  livres  net  sur  Tabbaye  régu- 
lière de  Phalempin  (diocèse  de  Tournai)  ; 

De  M.  de  Darguilh,  archidiacre  des  Angles,  prieur 
de  Saint- Vincent  à  Coussan  (diocèse  de  Condom)  ; 

De  M.  de  La  Renaudie,  vicaire  général  de  Saint- 
Papoul,  qui  possédait  1°  la  chapellenie  d'Abadie  de 
Cantilhac,  dans  la  cathédrale,  affermée  1,500  livres 
net;  2^  une  chapellenie  au  diocèse  d'Angers  rapportant 
410  livres  ; 

De  M.  de  Chanvalon,  vicaire  général  de  Tarbes,  qui 
jouissait  1°  d'une  pension  de  2,100  livres  net  sur 
l'évèché  de  Carcassonne;  2**  de  la  chapellenie  de  N.-D. 
des  Anges  à  Rabastens,  rapportant  170  livres;  3"*  d'une 
autre  chapellenie  à  Bordeaux  ne  donnant  rien  ; 

De  M.  Fajac,  vicaire  général  de  Tarbes,  qui  possé- 
dait 1°  un  canonicat  à  Tarbes  chargé  d'une  pension  de 
800  livres;  2*^  une  pension  de  1440  livres  réduite  à 
1,200,  par  la  retenue  du  sixième,  sur  le  clergé  de 
Saint-Omer  ; 

De  M.  Jean-Pierre  Barère  de  Vieuzac,  curé  d'Au- 
riébat,  possesseur  de  plusieurs  autres  bénéfices  à  Ibos, 
Argelès  et  Adé  ; 

De  M.  Barquissau  qui  déclare  1°  la  cure  de  Saint- 
Jean  de  Tarbes,  à  laquelle  est  réunie  depuis  1738  une 
prébende  dite  de  Berays,  sous  l'invocation  de  saint 
Antoine,  à  Tarbes;  2°  la  chapellenie  de  Ducos  en 
l'église  Saint- André  de  Devèze  ; 

De  M.  de  Monier,  possesseur  1°  d'un  canonicat  à  la 
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cathédrale;  2f  de  deux  obils  dits  chapellenie  de  Galopio 
et  du  chantre  dans  la  cathédrale,  sous  rinvocalion  de 
N.-D.  de  Pitié;  3"*  d'un  obit,  chapellenie  ou  prieuré  de 
Saint- André  dans  l'église  des  Bénédictines  d'Eauze  ; 

De  M.  Joseph  de  Vergez,  titulaire  1**  de  raumônerie 
du  château  de  Parabère,  sous  l'invocation  de  Saint- 
Antoine;  2°  de  la  chapellenie  de  Saint-Eutrope  à  Saint- 
Sever  de  Rus  tain;  3°  de  la  prébende  de  Saint-Jean- 
Baptiste  à  Saint-Jean  de  Tarbes,  à  la  nomination  du 
maire  et  des  officiers  municipaux;  4°  d'une  pension  de 
1,500  livres  sur  l'abbaye  des  Chaletiers  (diocèse  de 
Béziers)  dont  Tévêque  de  Bayeux  est  titulaire  ; 

De  M.  de  Layrole,  vicaire  général  de  Tarbes,  qui 
possédait  1°  un  canonicat  et  un  archidiaconné;  2°  le 
prieuré  de  Cistayrols  (diocèse  d'Alby);  3**  l'abbaye 
commendataire  de  Lesterp,  ordre  de  Saint-Augustin 
de  France  (diocèse  de  Limoges);  4°  la  chapellenie  de 
N.-D.  la  Belle,  dans  l'église  de  Saint-Emilîon  (diocèse 
de  Bordeaux);  5°  d'une  chapellenie  dite  du  monument 
dans  l'église  collégiale  et  paroissiale  de  Marvejols  du 
Gévaudan  (diocèse  de  Monde)  d'un  revenu  de  22  livres 
absorbé  souvent  par  les  dépenses  ; 

De  M"**  Marie-Madeleine-Thérèse-Etienne  Bonne- 
font,  habitant  à  Testât,  qui  jouissait  de  200  livres  de 
pension  sur  la  caisse  des  économats  que  le  roi  lui  avait 
accordées  en  considération  de  sa  conversion  à  la  foi 
catholique,  étant  née  juive.  Elle  n'a  pas  d'autre  res- 
source pour  la  subsistance  de  ses  sept  enfants  ; 

Dom  Doussot,  prieur  du  monastère  de  Saint-Pé, 
procureur  fondé  de  Dom  Claude  Chabron,  prieur  titu- 
laire du  bénéfice  non  uni  de  N.-D.  de  Bénac,  déclarait 
3,162  livres  de  revenu,  chargées  de  654  livres  de 
dépenses  diverses. 


-  lo:- 

La  fabrique  de  Hibarette  et  la  Faderne  de  l'Extrême 
de  Sales  étaient  parmi  les  88  déclarants  de  la  mairie 
de  Tarbes  (1). 


*    « 


Les  religieux  devaient  être  les  premiers  atteints  par 
la  vente  des  biens  ecclésiastiques  :  nous  avons  vu  en 
effet  que  leur  dotation  se  composait  h  la  fois  de  dîmes 
et  de  biens.  L'Assemblée  Constituante  eut  hâte  de 
régler  leur  sort.  Un  premier  décret,  en  date  du  5  février 
1790,  réduisit  le  nombre  de  leurs  maisons.  Un  aulre 
du  13  février,  sanctionné  le  19,  déclara  que  «  la  loi 
constitutionnelle  du  royaume  ne  reconnaissait  plus  de 
vœux  monastiques  solennels.  Les  religieux  de  Tun  et 
de  Tautre  sexe  recevaient  la  liberté  de  sortir  de  leurs 
maisons.  Ceux  qui  profiteraient  de  cette  faculté  rece- 
vraient une  pension  convenable.  Aux  religieux  qui 
voudraient  garder  la  vie  conventuelle,  on  indiquerait 
une  maison  où  ils  devraient  se  réunir.  Provisoirement 
les  religieuses  pouvaient  rester  dans  les  maisons 
qu'elles  occupaient.  Enfin  rien  n'était  changé  à  l'égard 
des  maisons  chargées  de  l'éducation  publique,  et  des 
établissements  de  charité  ». 

Les  lois  des  26  février  et  20  mars  1790  réglèrent  le 
traitement  des  religieux.  Les  mendiants  qui  sortiraient 
de  leurs  monastères  recevraient  annuellement  7001ivres 
jusqu'à  50  ans;  800  livres  jusqu'à  70  ans;  1,000  livres 
après  70  ans.  Les  religieux  non  mendiants  auraient 
droit,  d'après  les  mômes  taxes,  à  900,  1,000  ou  1,200 
livres.  Enfin,  les  frères  convers  ne  recevraient  que  300, 
400  et  500  livres. 

Quant  aux  religieux  qui  préféreraient  rester  dans 
une  maison  commune,  ils  auraient  la  jouissance  de 

(i)  Arcb.  de  la  mairie  de  Tarbes,  Registre  de  déclaration  des  bénéfices. 
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cette  maison  et  de  tout  ou  partie,  suivant  Tétendue, 
des  enclos  y  attenants.  En  outre,  il  serait  assigné  aux 
maisons  un  traitement  proportionnel  au  nombre  et  à 
Tâge  des  religieux. 


Le  clergé  régulier  voyait  ainsi  déterminer  d'une 
manière  précise  le  taux  de  la  pension  à  laquelle  il 
aurait  droit  de  prétendre.  Il  n'en  était  pas  encore  ainsi 
pour  le  clergé  séculier.  Sans  doute  on  avait  décrété  un 
minimum  de  dotation  pour  les  cures,  mais  outre  que 
ce  minimum  ne  spécifiait  pas  complètement  le  traite- 
ment du  clergé  paroissial,  nombreux  étaient  les  prê- 
tres, chanoines,  chapelains  et  bénéficiers  divers  dont 
le  sort  non  seulement  n'était  pas  fixé,  mais  à  qui  on 
n'avait  fourni  aucune  base  pour  le  deviner. 

D'ailleurs,  tout  aussi  bien  pour  les  réguliers  que 
pour  les  séculiers,  le  traitement  en  argent  qu'on  pro- 
mettait de  leur  payer  ne  pouvait  être  servi  qu'après  la 
vente  des  biens  ecclésiastiques.  Or  cette  vente,  bien 
qu'ordonnée,  pouvait  traîner  quelques  mois.  Et  d'où 
tirer  l'argent  dans  l'intervalle? 

L'Assemblée  Constituante,  par  une  série  de  décrets 
échelonnés  du  14  au  29  avril  1790,  prit  quelques 
mesures  transitoires  pour  parer  aux  premiers  besoins. 

Après  avoir  déclaré,  par  un  décret  du  14  avril,  que 
l'administration  des  biens  mis  à  la  disposition  de  la 
nation  serait  confiée  aux  administrations  de  départe- 
ment et  de  district  ou  à  leurs  directoires,  elle  édicta  • 
un  certain  nombre  de  mesures  qu'il  n'est  pas  superflu 
de  connaître  pour  comprendre  la  suite  de  cette  étude. 

A  compter  du  1®'  janvier  1790,  le  traitement  de  tous 
les  ecclésiastiques  serait  payé  en  argent.  «  Néanmoins 
les  curés  des  campagnes  continueraient  d'administrer 
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provisoirement  les  fonds  territoriaux  attachés  h  leurs 
bénéKces,  à  la  charge  d'en  compenser  les  fruits  avec 
leurs  traitements  et  de  faire  raison  du  surplus  s'il  y 
avait  lieu  ». 

Les  dîmes  cesseraient  d'être  perçues  à  partir  du 
1^'  janvier  1791;  a  cependant  les  redevables  seraient 
tenus  de  les  payer  à  qui  de  droit,  exactement,  Tannée 
1790,  comme  par  le  passé,  h  défaut  de  quoi  ils  y 
seraient  contraints  ». 

Le  20  avril  1790  un  nouveau  décret  prescrivait  à  tous 
les  ecclésiastiques,  corps,  maisons  ou  communautés 
de  Tun  ou  de  l'autre  sexe,  de  continuer  de  régir  et  d'ex- 
ploiter, durant  cette  année  1790,  leurs  biens  et  dîmes 
à  la  charge  d'en  verser  les  produits  entre  les  mains 
des  receveurs  de  leurs  districts;  ils  seraient  néanmoins 
autorisés  à  retenir  le  traitement  qui  leur  aurait  été 
accordé. 

Les  comptes  des  dits  ecclésiastiques,  corps,  mai- 
sons et  communautés,  seraient  communiqués  à  la 
municipalité  du  lieu,  préalablement,  pour  être  ensuite 
vérifiés  et  apurés  par  les  assemblées  administratives 
ou  par  leurs  directoires. 

C'était  apparemment  la  continuation  pendant  Tannée 
1790  de  l'ancien  régime^  avec  cette  différence  cependant 
que  les  ci-devant  propriétaires  n'étaient  plus  que  des 
sortes  d'usufruitiers  et  môme  de  régisseurs  h  qui  Ton 
garantissait  un  traitement  parfois  inférieur,  parfois 
aussi  supérieur  au  produit  des  biens  régis. 


* 


Le  jour  approchait  oïl  le  taux  de  ce  traitement  allait 
être  déterminé  jusque  dans  les  détails. 
Le  décret  général  du  12  juillet  1790  sur  la  constitu- 


-  110  - 

tîon  civile  du  clergé  réorganisa  d'abord  ou  plutôt 
bouleversa,  dans  ses  deux  premiers  titres  le  statut  de 
TEglise  de  France.  Il  établit  que  chaque  département 
aurait  un  diocèse  a  la  télc  duquel  serait  un  évêque  qui, 
curé  de  Téglise  cathédrale,  aurait  pour  Taider  un 
conseil  de  douze  ou  seize  vicaires  épiscopaux  (à  Tarbes 
de  douze)  (1):  dans  chaque  diocèse  il  y  aurait  un  seul 
Séminaire  et  une  seule  sorte  d'olïïces  :  ceux  du  clergé 
paroissial,  a  Tous  les  autres  titres  et  ôlïices...  digni- 
tés, canonicats,  prébendes,  demi-prébendes,  chapelles, 
chapellenies,  tant  des  églises  cathédrales  que  des 
églises  collégiales  et  tous  chapitres  réguliers  et  sécu- 
liers de  Tun  et  de  Taulre  sexe;  les  abbayes  et  prieurés 
en  règle  ou  en  commende  aussi  de  Tun  et  de  l'autre 
sexe,  et  tous  autres  bénéfices  et  prestimonies  généra- 
lement quelconques  seraient,  à  partir  du  jour  de  la 
publication,  éteints  et  supprimés  ». 

Le  titre  III  du  Décret  général  régla  le  traitement  des 
ministres  de  la  religion  conservés.  Il  leur  accordait 
d'abord  un  logement  convenable  et,  en  outre,  leur 
assignait  un  traitement.  Voici  ce  qui  était  fixé  pour  les 
ministres  du  culte  des  Hautes-Pyrénées.  Le  traitement 
de  révoque  était  fixé  à  12,000  livres,  le  premier  de  ses 
douze  vicaires  épiscopaux  aurait  droit  h  3,000  livres,  le 
secondà2,4001ivres,lesdix  autres  à2,0001ivres  chacun. 

La  loi  établissait  en  faveur  des  curés  des  traitements 
de  2,400,  2,100.  1,800,  1,500  ou  1,200  livres  suivant  le 
chiffre  de  population  des  paroisses  qu'ils  adminis- 
traient. 

Les  vicaires  des  villes  d'une  population  supérieure 
à  3,000  âmes  recevraient  les  deux  premiers  800  livres, 

(1)  Le  carô  de  la  cathédrale  serait  de   droit,  s'il  le   voulait,  le  premier 
vicaire  de  Tévèque. 
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les  autres  700  livres  qui  seraient  le  traitement  de  tous 
les  autres  vicaires. 

Lo  même  décret  établissait  en  faveur  des  ecclésias- 
tiques infirmes  ou  âgés  des  pensions  qui  pouvaient 
varier  de  700  à  800  livres.  Ces  dispositions  auraient 
leur  effet  h  compter  du  1^'  janvier  1791. 

Il  faut  observer  que  ces  traitements  étaient  les  trai- 
tements de  l'avenir,  c'est-a-dire  ceux  des  prêtres  qui, 
n'étant  pas  aii  moment  du  décret  dans  le  service 
paroissial,  seraient  pourvus  à  l'avenir  d'offices  ecclé- 
siastiques. 

En  effet,  des  conditions  spéciales  et  transitoires 
étaient  projetées  pour  les  ecclésiastiques  qui  étaient 
en  service  au  moment  du  décret,  soit  que  leur  office 
dût  être  supprimé,  soit  qu'il  dût  être  conservé. 

(A  suivre.)  L.  RICAUD. 

Etat  de  Torgue  de  Sainte-Marie  d'Auch  en  1744. 

J'ai  déjà  eu  occasion  de  parler  de  l'orgue  de  notre  cathédrale 
dans  une  note  sur  les  charges  annuelles  de  la  fabrique  de  la  cathé- 
drale d'Auch  en  1737  (1).  Voici  quelques  renseignements  nou- 
veaux à  son  sujet.  Ils  nous  sont  fournis  par  une  feuille  volante 
échappée,  je  ne  sais  quand,  de  nos  anciennes  archives  capitulaires. 
Ils  ne  me  paraissent  pas  indignes  d'être  publiés.  G.  G. 

Mémoire  que  Monsieur  Audouin,  facteur  d'orgues  de  Villc-Cautray,  en 
Picardie,  m'a  laissé  pour  subcenir  aux  accidents  qui  pourraient 
arriccr  à  l'orgue  de  Sainte-Marie  après  l'aooir  réparée  ce  jourd'hui 
13  de  juin  1744  : 

1*  En  cas  de  cornement,  il  faut  prendre  un  ressort  plus  fort  et 
netoyer  la  souspape  avec  une  plume  et  regarder  si  elle  joint  bien 
auparavant. 

2*  En  cas  qu'une  touche  en  fasse  parler  deux,  il  faut  regarder  à 
rubrëKé. 

3*  Pour  raccord  de  la  trompette,  il  faut  prendre  le  bordon  et  le 
prestant,  et  prendre  l'unisson  du  bordon  et  du  prestant. 

4*  A  l'égard  du  crora borne  s'accorde  à  l'unisson  avec  le  bordon  et  le 
prestant.  Lo  clairon  également  et  la  voix  humaine  (sic)  ». 

(t)  Voir  plus  haut,  p.  58. 


La  première  preclaipatiep 
de  Wellin^top 


Je  suis  heureux  d'ajouter  une  nouvelle  proclamation 

de  Wellington  à  celles  que  la  Revue  de  Gascogne  a 
déjà  publiées  (1).  Celle-ci  a  môme  sur  les  précédentes 
Tavantage  d'être  la  première  en  date  des  publications 
de  ce  genre.  Et  déjà  s'y  révèle  chez  le  généralissime 
anglais  le  souci  de  prendre  toutes  les  précautions 
propres  à  rassurer  les  populations  et  à  les  éloigner  de 
toute  participation  aux  opérations  militaires. 

Il  est  ainsi  évident  que  ces  précautions  furent  arrê- 
tées par  Wellington  avant  d'avoir  pris  contact  avec  les 
populations.  Elles  ne  furent  donc  pas  chez  lui  le 
résultat  d'une  expéiience  antérieure  qui  lui  aurait  fait 
bien  ou  mal  augurer  de  l'état  d'esprit  des  pays  qu'il 
allait  traverser,  mois  le  fruit  d'une  disposition  arrêtée 
d'avance  et  applicable  à  toutes  les  régions  à  envahir. 

La  présente  proclamation  est  imprimée,  mais  elle 
ne  présente  aucun  des  caractères  ou  ornements  si 
minutieusement  (2)  décrits  par  M.  S.  Daugé  dans  celles 
qu'il  vient  de  publier.  Elle  ne  leur  ressemble  donc  que 
par  son  format  (0,21x0,31)  et  par  sa  destination  : 
elle  se  prête  très  bien  à  servir  d'afïiche. 

Rien  n'autorise  ainsi  à  l'attribuer  au  même  impri- 
meur que  les  siennes.  Ce  n'est  pas  d'ailleurs  dès  son 
entrée  dans  les  Basses-Pyrénées  que  Wellington  aurait 

(1)  Voir  Reoue  de  Gascof/ne,  1906,  p.  494. 

(2)  Ici.,  p.  495.  Je  profite  de  l'occasion  pour  faire  savoir  6  mes  leclears  que 
M.  s.  Daugé  ne  s'est  point  trompé  dans  sa  conjecture.  La  proclamation 
que  j'avais  publiée  ici  (HP  s.,  t.  m,  p.  87)  porte  bien  le  n»  18. 
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pu  songer  h  rimpiimeur  Labat  d'Auch.  Le  texte  et 
Torthographe  que  nous  reproduisons  scrupuleusenient 
feraient  plutôt  croire  qu'elle  peut  bien  provenir  d'uno 
imprimerie  étrangère,  anglaise  ou  espagnole. 

J.-B.   GABARRA. 

No.  I. 

PROCLAMATION. 

Par   Le    Feld    Maréchal    Marquis   de   Wellington, 
Général  en  Chef  des  Armées  Alliées^  ^c.  ^c.  ^c. 


tN  entrant  dans  Votre  Pays,  Je  vous  annonce  que  j'ai  donné 
les  ordres  les  plus  positifs,  dont  il  y  a  ci  dessous  traduction 
pour  prévenir  les  malheurs  qui  sont  ordinairement  la  suite  de 
l'invasion  d*une  Armée  Ennemie;  invasion  que  Vous  connoisséz 
être  la  conséquence  de  celle  que  Votre  Gouvernement  avait  fait 
de  l'Espagne  et  des  succès  des  Armées  Alliées  sous  mes  ordres. 

Vous*  pouvez  être  assuré  que  je   mettrai  en  exécution  ces 

ordres;  et  je  Vous  prie  de  faire  arrêter  et  mener  à  mon  Quartier 

Général  tous  ceux  qui  contre  ces  provisions  Vous  feront  du 

mal.  Mais  il  faut  que  Vous  restiez  chez  Vous,  et  que  Vouz  ne 

preniés  aucune  part  dans  les  opérationes  de  la  guerre  dont 

Votre  pays  va  devenir  le  Théâtre. 

WELLINGTON,  &c. 

Exlrait  d'une  Ordre  Général  de  VA  rmée  en  date  du  Julliel  gme  i8i3. 


Il 


"  Malgré  que  le  pays  qui  se  trouve  vis  à  vis  l'Armée  soit 
Ennemi,  Le  General  en  Chef  désire  particulièrement  que  les 
habitans  soient  bien  traités  et  que  les  propriétés  soient  res- 
pectées come  elles  l'ont  été  jusqu'ici. 

"  Les  Officiers  et  Soldats  de  l'Armée  doivent  se  rappeler 
que  leurs  nations  sont  en  guerre  avec  la  France,  unique- 
ment parceque  celui  qui  se  trouve  à  la  tête  du  Gouvernement 
de  la  nation  Française  ne  leur  permet  point  d'être  en  paix  et 
veut  les  forcer  à  se  soumettre  à  son  joug;  ils  ne  doivent  pas 
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oublier  que  le  plus  grand  des  maux  que  l'Ennemi  a  souffert 
dans  sa  honteuse  invasion  de  l'Espagne  et  du  Portugal  fut 
causé  par  les  desordres  des  Soldats  et  les  cruautés  qu^ils 
exercèrent  envers  les  malheureux  et  paisibles  habitans  du 
pays,  avec  Tautorisation  et  même  l'encouragement  de  leurs 
Chefs. 

**  Il  seroit  inhumain  et  indigne  des  nations  auquelles  Le 
Général  en  Chêl  s'adresse,  de  venger  cette  conduite  sur  les 
paisibles  habitans  de  la  F'rance;  et  cette  vengeance  dans  tous 
les  cas  causeroit  à  l'Armée  des  maux  semblables  et  même 
plus  grands  que  ceux  que  l'Ennemi  a  essuyé  dans  la  Pénin- 
sule et  deviendroit  infiniment  contraire  à  l'intérêt  public. 

'*  On  doit  donc  observer  dans  les  villes  et  villages  de  la  fron- 
tière de  la  France  les  mêmes  règles  qui  ont  été  mises  en 
pratique  jusqu'ici  dans  les  réquisitions  et  reçus  pour  les 
vivres  que  l'on  tire  du  pays;  et  les  Commissaires  de  chacune 
des  Armées  des  différentes  nations,  recevront  des  ordres  du 
Général  en  Chef  de  leur  Armée  respective,  relativement  à  la 
manière  de  payer  ces  provisions  et  le  terme  auquel  les  paye- 
mens  devront  avoir  lieu.  '' 


A  propos  des  charges  annuelles  de  la  cathédrale  d'Auch 

en  1737 

D'après  la  note  publiée  plus  haut,  p.  58,  il  y  avait  en  1737,  à  la 
cathédrale  d'Auch,  un  employé  ainsi  désigné  :  «  le  chassegueux 
pendant  les  ofiBces  et  services  divins  ».  On  chassait  les  pauvres  de 
la  cathédrale  pendant  les  offices.  Cela  me  parait  odieux  et  invrai- 
semblable. 

Il  doit  y  avoir  là  une  erreur  de  scribe  ou  une  corruption  vie 
vocable.  Voici  l'explication  que  je  propose.  Au  lieu  de  <'  chasse- 
gueux  »,  ne  faut  il  pas  lire  «  chassegous  ».  Gotts,  à  Toulou.se, 
signifie  petit  chien  et  le  langage  populaire  nomme  «  cassogousses  » 
ou  ((  escanogousses  »  les  employés  qui,  dans  les  églises,  sont 
chargés  de  la  police  et  dont  les  principales  fonctions  consistent  à 

chasser  les  chiens. 

A.  VIGNAUX. 


L'ANCIEN  DIOCESE  D'AIRE 

(Suiie.) 


Une  œuvre  d'intérêt  plus  directement  diocésain  fut  la  suppres- 
sion de  l'abbaye  de  Sainte- Quitterie  du  Mas  et  l'union  de  ses 
biens  au  séminaire  d'Aire.  Les  lettres  patentes  de  1647  avaient 
bien  pu  prolonger  l'agonie  de  ce  monastère;  elles  ne  lui  avaient 
apporté  aucun  élément  nouveau  de  vitalité.  Les  bâtiments  s*affais- 
saient  de  plus  en  plus  sous  le  poids  des  ans,  et  les  ressources 
manquaient  toujours  pour  les  restaurer.  Bientôt  môme  devant  la 
diminution  persistante  des  revenus  par  suite  de  la  mortalité  qui 
sévit  sur  le  diocèse  et  fit  abandonner  la  culture  de  certaines 
des  terres  à  dîmes,  Péclaver,  prieur  et  syndic  du  monastère, 
dut  demander  à  l'évèque  Bazin  de  Besons  et  à  son  frère  l'in- 
tendant de  Bordeaux  la  réduction  des  places  monacales  et  des 
offices  claustraux.  Il  l'obtint,  mais  ce  ne  pouvait  être  là  qu'un 
acheminement  prochain  .à  la  suppression  définitive.  Gaston 
Fleuriau  se  préoccupa  seulement  de  la  faire  tourner  au  bien  de 
son  diocèse.  Après  avoir  essayé  à  nouveau  d'infuser  à  l'œuvre  du 
séminaire-collège  une  nouvelle  vigueur  il  put  se  convaincre  de 
l'impuissance  de  ses  efforts  à  donner  une  existence  florissante  à 
une  maison  pour  laquelle  manquaient  le  personnel,  l'argent  et 
un  local  convenable.  Il  jeta  les  yeux  sur  les  constructions  de 
l'abbaye  et,  profitant  des  facilités  assurées  par  les  édits  de 
Louis  XÎV  en  faveur  des  séminaires,  il  songea  à  y  installer  son 
.séminaire  el  à  lui  assurer  les  quelques  revenus  qui  lui  restaient. 
Le  prieur  du  Mas  avait  bien  tourné  ses  regards  vers  la  congréga- 
tion de  Saint-Maur  établie  ix  Saint-Sever  depuis  1638,  mais  ces 
religieux  refusèrent  ses  propositions  «  pour  ne  pas  chagriner 
l'évoque  qui  désiroit  l'union  »(1);  dès  lors  il  ne  mit  plus  d'obstacles 
aux  vœux  de  Tévêque  qui  fit  sanctionner  l'accord  intervenu  entre 
lui  et  le  prieur  et  prononcer  l'union  de  l'abbaye  au  séminaire  par 
divers  arrêts  du  conseil  d'Etat  ou  lettres  patentes  du  roi  (mars 
1703,  22  février  1704,  29  août  1705)  (2). 

(1)  Lettre  de  P.  J.  Dbidibr,  O.  S.  B.,  Saint-Sever,  9  décembre  1710,  dans 
Monctstlcum  benedictinum.  Bib.  nat.,  f.  1.  12690,  f.  371. 

(')  Cf.  J.  Bonhomme,  op.  cit.,  p.  25.  Légé,  p  R.  C.  A.,  1872,  p.  411,  et 
Me,  L.y  suite. 
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Gaston  Fleuriau  fut  un  des  évêques  les  plus  fidèles  à  la  rési- 
dence; nous  le  trouvons  constamment  dans  son  diocèse  (1)  tou- 
jours occupé  à  y  promouvoir  le  bien  (2),  à  y  porter  les  populations 
à  la  religion  (3).  à  y  attirer  de  bons  collaborateurs  surtout  pour 
Tœuvre  des  missions  (4).  II  désirait  que  les  Barnabiles  de  Mont- 
de-Marsan  employassent  leurs  vacances  de  septembre  et  octobre 
à  donner  des  missions  (5)  ;  il  songea  même,  dit-on,  à  appeler  les 
Jésuites  à  Aire  pour  leur  confier  son  séminaire.  A  leur  défaut  il  y 
appela  un  prêtre  du  diocèse  de  Cahors,  Hugues  Amadieu,  dont  il 
fit  son  vicaire  général  et  le  premier  archidiacre  du  diocèse  à  la 
mort  de  Pierre  de  Saint-Julien. 

Malheureusement  les  forces  trahissaient  parfois  la  bonne 
volonté  de  Gaston  Fleuriau  ;  il  avait  une  médiocre  santé,  nous  dit 
Lahitère  :  «  On  disait,  raconte  un  autre  témoin,  dans  le  commen 
cément  de  février  1704  qu*il  était  fort  malade  et  qu'il  n'avait  guère 
eu  de  santé  dans  son  évôché  (6).  Il  vient  à  Paris  sur  la  fin  de  juillet 
1704  fort  incommodé  depuis  deux  ans  d'un  rayon  de  soleil  de  ce 
pays-là  dont  il  a  été  frappé  sur  la  tête  qu'on  n'a  pu  guérir,  quelques 
remèdes  qu'on  ait  fait  jusqu'à  présent.  Il  est  fort  alïaibli.  a  peine 
à  parler.  »  Son  absence  se  prolongea  quelques  mois.  Quand  il 
rentra  à  Aire  ce  ne  devait  pas  être  pour  longtemps.  Le  14  août  1706 
il  était  transféré  à  Orléans  par  brevet  du  roi  confirmé  en  consis- 
toire par  le  pape  Clément  XI  le  15  novembre  suivant  ;  il  resta  à 
son  poste  ou  du  moins  garda  l'administration  de  son  siège  jusqu'à 


(1)  En  1702  (18  juin)  il  va  seulement  d  Pau  pour  consacrer  la  chapelle  du 
Séminaire.  A.  D.  Bas.-Pyr.,  G  a32. 

(2)  En  1700  (25  mars),  en  1702  (28  mars)  il  assiste  aux  (''ieclions  des  supé- 
rieures des  Ursulines  de  Saint-Sever.  A.  D.  Landes,  Il  *20l. 

(3)  Comme  il  le  fit  à  l'occasion  du  jubilé  donné  en  1703,  par  Clément  XIl. 
Ainsi  le  4  juin  17ft'j  les  paroisses  de  Doazit  et  Serreslous  se  rendent  ô  Mont- 
de-Marsan  en  procession  pour  faire  les  visites  indiquée^:  dans  lt>  mandement 
de  l'évoque.  R,  C,  A.,  1871,  p.  175. 

;4i  II  attirait  dans  son  diocèse  tous  les  bons  prêtres  qu'il  trouvait  dans  les 
autres,  écrit  Lahitère;  il  fixa  dans  le  diocèse  des  missionnaires.  Ms.  L., 
suitd. 

(5)  DuBARAT,  Arc/i.  du  collège..,  fie  Mont-de- Marsan,  art.  cité,  p.  616. 
•  (6)  Arch.  nat-,  L  728.  On  ne  sait  ô  quel  sentiment  obéit  l'auteur  de  ce  récit 
quand  il  ajoute  :  a  On  ne  le  plaignait  pas  ».  Dans  une  lettre  envoyée  d'Aire 
le  17  déc.  1703  le  vicaire  général  H.  Amadieu  écrit  :  «  Votre  lettre  a  été 
rendue  à  Monseigneur,  sa  santé  ne  lui  a  pas  permis  de  vous  répondre  lui- 
même  ».  Arch.  de  l'église  de  Hagetmau. 


I  ■  «■■■■■■IIP 
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celte  dernière  date  (1).  Un  auteur  qui  à  cette  époque  lui  dédiait 
un  ouvrage  assure  que  sa  piété  «  ses  prédications,  son  zèle  à 
faire  revenir  les  hérétiques  à  la  religion  catholique  ont  fait  l'admi- 
ration de  tout  le  monde  dans  un  paîs  si  éloigné  »  (2).  Ce  que  nous 
avons  appris  sur  place  n'est  pas  fait  pour  infirmer  cet  éloge  loin- 
tain. 

FRANÇOIS  GASPARD  DE  LA   MER  DE  MATHA 

17061710 

■ 

ORIGINE  ET   ANTÉCÉDENTS.  —    ZÉLÉ   POUR   l'iNSTRUCTION  DU  PEUPLE. 

MORT    PRÉMATURÉE,    REGRETS. 

Gaston  de  Fleuriau  eut  pour  successeur  à  Aire  François- 
Gaspard  de  la  Mer  de  Matha.  Il  était  né  dans  le  Bourbonnais; 
son  père,  qui  était  de  l'ancienne  maison  de  Bourdeille  dans  le 
Périgord,  avait  épousé  une  héritière  de  Matha,  issue  d'une  bonne 
noblesse  de  Provence,  à  la  charge  d'en  porter  le  nom  et  les  armes. 
A  l'ancienneté  de  la  race,  François  joignait  l'intégrité  des  mœurs 
et  la  distinction  des  traits;  entré  dans  les  ordres  il  fut  reçu  docteur 
eo  théologie  et  associé  de  la  Sorbonne  où  il  demeurait.  Dès  1700 
il  fut  pourvu  de  l'abbaye  de  Saint-Gyran  (dioc.  de  Bourges)  (3); 
il  eut  quelque  réputation  oratoire,  prêcha  à  Paris  avec  succès  et 
fut  envoyé  en  mission  dans  les  Cévennes  pour  ramener  les  protes- 
tants (4). 

Nommé  à  l'évêché  d'Aire  le  15  août  1706  (5),  il  fut  préconisé  en 
consistoire  le  24  février  1707  (8)  et  sacré  le  10  avril  suivant 
(dimanche  de  la  Passion),  dans  l'église  de  la  Sorbonne,  par  le 
cardinal  de  Noailles,  archevêque  de  Paris,  assisté  des  évêques  de 

(1)  Un  rôle  des  impositions  pour  Saint-Antoine  de  Goioni  porte  u  Louis- 
Gaston...,  évèque  et  seigneur  d'Aire,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils  et 

nommé  par  Sa  Majesté  ô  l'évêché  d'Orléans Donné  à  Aire,  le  23  sept. 

l70G.  Hugues  Amadieu,  vicaire  général  ».   A.  D.  Hte-Garonne.  H.  Papiers 
de  Goioni  (non  invent.),  1.5. 

(2)  Histoire  de  l'illustre  et  célèbre  entrée  de  Moaselgnuur  Loais^Gaston 
Fleuriau  d'Armenonoille...  éeêque  d'Orléans,  A  Paris,  au  Palais,  chez  Pierre 
Filleau,  Paris,  1707.  Dédicace  non  chiffrée. 

(3)  Gai,  christ.,  u,  c.  132. 

(4)  Le  document  qui  nous  livre  ces  renseignements.  Arch..  nat.,  L.728, 
ajoute  :  «  On  dit  que  ce  sont  les  Jésuites  qui  lui  ont  procuré  ses  bénéfices. 
Il  est  de  leurs  amis  ». 

(5)  Gai,  chr.,  i,  c.  1172;  Gaz,  de  France  du  21  août  1706. 

(6)  A.  V     Se.  G. 
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Tarbes  et  d'Alais,   «  en  présence  du  cardinal  d'Estrées  et  d'un 
grand  nombre  de  prélats  et  d'autres  personnes  de  qualité  »  (1). 
Le  nouvel  évêque  prolongea  quelque  temps  son  séjour  à  Paris  (2). 
Il  ne  rentra  dans  Aire  que  le  3  avril  de  l'année  suivante.  II  s'atta- 
cha assez  vite  à  en  commencer  la  visite  (3);  préoccupé  d'instruire 
ses  peuples,  il  leur  parlait  en  toute  simplicité.  «  Après  avoir  donné 
la  paix,  dit  son  biographe,  il  faisait  ouvrir  la  porte  du  chœur  et 
expliquait  l'Ëvangile  assis  sur  son    fauteuil   voulant  imiter   les 
premiers  pères  de  l'Evangile  ».  Au  reste,  «  il  était  débonnaire, 
nous  dit  le  môme  auteur,  charitable  (i)  et  d'un  accès  aisé  et  fort 
zélé  pour  son  diocèse  ».    Bref,   «  ses  grandes  qualités  du  corps  et 
de  l'ôme  faisaient  espérer  un  évoque  de  la  primitive  Eglise  quand 
il  fut  enlevé  par  une  mort  aussi  rapide  qu'imprévue  ».  Il  venait  de 
prêcher  aux  vêpres  de  saint  Jean-Baptiste,  patron   de  sa  cathé- 
drale, quand  au  sortir  de  Tofïice  il  fut  saisi  d'une  ((fièvre  pourprée» 
qui  l'emporta  six  jours  après  (30  juin  1710),  muni  des  sacrements 
de  pénitence,  d'eucharistie  et  d'extrême  onction  (5);  il  fut  enterré 
le  lendemain,  dans  le  chœur,  au  pied  du  trône,  à  l'endroit  môme 
où  reposait  Sébastien   Bouthillier  (6).  «  Il  fut  fort  regretté,  nous 
dit  Lahitère,  il  était  sçavant  et  zélé,   pieux  et  prédicateur,  débon- 
naire et  édifiant  »  (7). 


(1)  Gai.  de  France,  1707,  p.  179. 

(2)  La  Cras.  de  France,  21  mai  1707,  dit,  p.  238  :  «  Le  14  de  ce  mois  on  fit 
en  l'église  de  l'abbaye  de  Saint-Denis  l'anniversaire  du  roy  Louis  XIII  de 
triomphante  mémoire,  et  l'évèque  d'Aire  célébra  pontiûcalement  la  messe 
qui  fut  chantée  par  la  musique  du  roy  n. 

(3)  Le  25  juillet  1708  il  est  â  Saint-Sever  où  il  assiste  chez  les  Ursulines  à 
l'élection  de   la  supérieure  Angélique  de  Trubessée.  A.  D.  Landes,  H  201 

(non  fol.). 

(4)  Dans  les  registres  de  l'hospice  d'Aire  on  le  voit  présider  le  bureau  huit 

fois;  le  22  mars  de  la  terrible  année  1709  il  propose  des  achats  de  millet  pour 
aider  aux  semailles...  et  ft  la  nourriture  des  pauvres.  C.  Daugé,  L'hoypicc^ 
p.  19. 

(5)  A.  D.  Landes,  încentaire  sommaire,  E,  p.  18. 

(6)  Pour  tous  les  renseignements  dont  la  source  n'a  pas  été  indiquée  je 
m'inspire  de  la  biographie  conservée  dans  les  papiers  Lahitère  au  Grand 
Séminaire  d'Aire.  Légé  l'a  en  grande  partie  publiée.  Cai^t.t  ii,  p,  346.  La 
suite  du  iV/jt.  L.  en  contient  un  résumé. 

(7)  Il  était  en  correspondance  avec  le  fameux  collectionneur  R.  de  Gai- 
gnières  dont  j'ai  quelquefois  utilisé  les  notes,  Bihlioth.  de  VEcoU  des  chartes, 
1890,  p.  595;  il  fit  dessiner  pour  lui  le  tombeau  de  sainte  Quitterie. 


._J 
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JOSEPH  GASPARD  DE  MONTMORIN  DE  SAINT-HÉREM 

1710-1723 

SA  FAMILLE.  —  GAHRIÈUE  MILITAIRE.  —  VOCATION  ECCLÉSIASTIQUE. 
—  NOMMÉ  A  AIRE  ;  APPELLE  LES  JÉSUITES  AU  SÉMINAIRE;  LES 
VISITANDINES  AU  COLLÈGE;  MESURES  DIVERSES  POUR  LE  RÉTABLIS- 
SEMENT DE  LA  DISCIPLINE.  —  LUTTE  CONTRE  LE  JANSÉNISME.  — 
CONDAMNATION  DES  ((RÉFLEXIONS  MORALES  ))  DE  QUESNEL;  TRA- 
DUIT ET  CONDAMNÉ  PAR  LE  PARLEMENT  DE  BORDEAUX.  —  RÉFUTE 
LES  ÉVÊQUBS  DE  DAX,  AUXERRE  ET  BAYONNB.  —  LE  ((  CORPS  DE 
DOCTRINE  ».  —  DERNIÈRES  ANNÉES.  —  MORT  A  PARIS. 

Dès  qu'il  eut  connaissance  de  la  mort  cie  Gaspard  de  la  Mer  de 
Matha,  Louis  XIV  lui  donna  pour  successeur  Joseph-Gaspard  de 
Montmorin  de  Saint-Hérem,  en  ce  n-oment  député  de  la  province 
de  Vienne  à  l'assemblée  générale  du  clergé  de  France  qui  se  tenait 
à  Paris.  Né  en  1657,  Joseph -Gaspard  de  Montmorin,  seigneur 
d'Aunay,  de  Saint-Amand,  de  Méaune,  du  Colombier,  appartenait 
à  une  vieille  famille  d'Auvergne,  il  était  fils  d'Edouard  de  Mont- 
morin,  seigneur  de  la  Chassaigne.  et  de  Marie  de  Champfeu. 
Avant  d'entrer  dans  la  carrière  ecclésiastique  il  suivit  la  carrière 
des  armes  et  fut  cornette  blanche  du  régiment  Colonel.  Marié 
(10  févr.  168i)  à  Louise- Françoise  de  Bigny  d'Ainay  il  en  eut 
neuf  enfants  dont  Gilbert  et  Thomas  desquels  il  sera  question  plus 
tard,  Louise-Claire,  abbesse  de  Fontevrault,  Catherine,  abbesse 
de  Jouarre.  Devenu  veuf  en  1700  (28  nov.),  il  se  retira  au  sémi- 
naire de  Saint-Magloire  (Paris);  ordonné  prêtre,  il  devint  vicaire 
général  de  son  parent  Armand  de  Montmorin,  archevêque  de 
Vienne  (1).  Envoyé  à  l'assemblée  générale  du  clergé,  il  était 
nommé  à  Aire,  le  12  juillet  1710  (2).  Nous  ignorons  la  date  de  sa 
préconisation;  sa  consécration  eut  lieu  le  dimanche  4  janvier  1711, 
dans  l'église  métropolitaine  de  Saint-Maurice;  elle  fut  faite  par 
l'archevêque  de  Vienne  assisté  des  évêques  de  Valence  et  de 
Grenoble  (3). 


(1)  MoRÊRi,  Dictionnaire,  t.  vu,  755,  et  Ms.  L.,  suite. 
(2|  Gai,  ehrisL,!,  c.  1172,  et  A.  C.  F.,  t.  vi,  c   1150. 
(3)  Gazette  de  France,  1711,  p.  48. 
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Rentré  assez  vite  à  Aire  (1).  le  nouvel  évêque  porta  aussitôt  son 
attention  sur  l'œuvre  du  séminaire.  Il  commence  par  y  appeler  les 
Jésuites  qui  y  envoient  un  Aturin,  le  P.  Péclaver,  comme  supérieur 
en  gardant  les  professeurs  de  théologie  déjà  en  fondions.  Mais  le 
monastère  de  Sainte-Quitterie  leur  parait  mieux  se  prêter  à  l'éla- 
blissement  d'un  séminaire;  on  reprend  donc  les  constructions  à 
peine  commencées  depuis  l'union    de  Tabbaye  au  séminaire  et 
depuis   longtemps  interrompues  (2).    Mais  comme   le  local   du 
collège  va  être  abandonné,  l'évéque  songe  à   donner  à  la  ville 
d'Aire  une  compensation  et  en  même  temps  un  nouvel  établisse- 
ment de  religieuses  Visitandines  qui  assureront  l'éducation  chré- 
tienne des  jeunes  fîUes  de  la  région.  Des  pourparlers  sont  engagés 
avec  les  jurats;  avant  la  fin  de  Tannée,  ils  étaient  assez  avancés 
pour  qu'un  contrat  ferme  pût  être  signé  le  3  décembre  1711.  Les 
jurats  consentaient  au  nouvel  établissement  et  ils  abandonnaient 
les  bâtiments  du  collège-séminaire  «  à  la  condition  expresse  que 
jusques  à  ce  que  le  séminaire  et  aussi  les  classes  que  l'on  y  pré> 
tend  faire  soient  dans  leur  perfection,  les  dites  dames  religieuses 
s'obligeront  à  fournir  une  maison  où  il  y  ait  un  logement  conve- 
nable pour  le  principal  du  collège  et  pour  les  trois  classes  qu'on  a 
accoutumé  avoir  ».   En  outre,  une  fois  le  séminaire  achevé,  l'évo- 
que et  le  clergé  devaient  fournir  une  des  chambres  de  l'ofïicialité 
pour  une  classe  et  les  religieuses  un  logement  pour  un  régent  (3). 
L'évéque  appela    les    Visitandines   de    Clermont  ;    une  de   ses 
sœurs  (4)  fut  mise  à   leur  tête  comme  supérieure.   Pendant  ce 
temps  la  construction  du  séminaire  du  Mas  était  poussée  aussi 
activement  que  le  permettaient  les  ressources  dont  on  disposait. 
L'évéque  donna  même  procuration  à  son   vicaire  général  Jean- 
Marie  de  Prugue  et  au  supérieur  du  séminaire  le  Père  Péclaver 
pour  l'emprunt  d'une  somme  de  trois  mille  livres  à  hypothéquer 
sur  ses  biens,  ceux  du  séminaire,  et  au  besoin  ceux  du  clergé 
d'Aire.  Mais  au  plus  fort  de  la  guerre  de  la  succession  d'Espa- 


(1)  Le  27  février  il  est  h  Paris  et  procède  à  Tachât  de  l'office  de  la  mairie 
d'Aire  que  lui  vead  son  prédécesseur.  C.  Dauoé,  Création  de  la  mairie^  Senu 
rul.,  1904,  p.  640. 

(S)  Bib.  nat..  f.  lat.  12690.  f.  371,  lettre  citée  de  D.  Jérôme  DErDiER. 

(3)  J.  Bonhomme,  op.  cit.,  p.  28,  C.  Dauoé,  Semaine  religieuse  d'Aire, 
i904,  p.  656. 

(4)  Il  en  avait  deux  religieuses,  Anne  et  Françoise;  Moreri  et  J.  Bonhomme, 
loc,  cit. 
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gne,  au  lendemain  du  terrible  hiver  de  1709  et  de  force  ouragans 
terribles  qui  en  1712  ruinaient  les  deux  tiers  des  paroisses  du 
diocèse  déjà  appauvries  par  cinq  années  de  mauvaises  récoltes  et 
une  excessive  cherté  du  blé  (1),  c'était  vraiment  trop  d'un  sémi- 
naire à  bâtir,  d'un  couvent  à  aménager  et  d'un  collège  à  loger. 
Les  secours  espérés  ne  vinrent  pas;  l'évoque  soutint  bien,  tant  qu'il 
put,  le  couvent  de  ses  aumônes;  mais  les  besoins  dépassèrent  ses 
forces  et  les  religieuses  durent  se  retirer  (2).  Au  séminaire  du 
Mas  il  fallut  encore  contracter  un  emprunt  de  deux  mille  cinq 
cents  livres  (30  avril  1715)  destiné  à  parachever  l'œuvre  (3).  Mais 
alors  les  Jésuites  montrèrent  des  exigenees  nouvelles;  ils  deman- 
daient que  le  séminaire  fût  complètement  abandonné  à  leur 
Compagnie.  L'évéque  ne  crut  pas  pouvoir  disposer  ainsi  d  un 
bien  qui  appartenait  au  diocèse;  les  Jésuites  partirent  (4)  peu 
après  les  Visitandines,  et  l'évéque  confia  la  direction  du  séminaire 
à  des  prêtres  séculiers. 

Ces  difficultés  que  les  hommes  et  les  événements  opposaient  au 
zèle  de  notre  évoque  ne  l'empochaient  pas,  heureusement,  d'éten- 
dre sa  sollicitude  à  tout  le  diocèse.  Nous  avons  pu  voir  déjà  quel 
intérêt  compatissant  il  portait  aux  maux  (5)  des  pauvres  paysans 
éprouvés  par  les  intempéries;  on  croirait  lire  certaines  lettres  de 
saint  Vincent  de  Paul.  Son  zèle  du  bien  des  âmes  ne  se  trahit  pas 
moins  dans  les  visites  pastorales.  Ses  ordonnances  révèlent  une 
vigilance  qui  s'étend  à  tout  (6);  en  môme  temps  qu'il  se  préoccupe 

(1)  V.  Lettre  de  l'i^vêque  d'Aire   du  5  juillet  1712  publiée  par  A.  Breuils 
dans  R.  C,  1896,  p.  264. 

(2)  Vers  1717  disent  Légé,  îoc.  rit.j  et  un  mémoire  sur  la  propriété  du 
collège.  Arch.  municip.  d'Aire,  FF  4;  deux  ans  après  leur  arrivée,  dit 
J.  Bonhomme,  op.  fHt,  p.  23,  qui  ne  cite  pas  ses  sources. 

(3)  D'après  la  minute  de  la  procuration,  publiée  d'ailleurs  chez  J.  Bon- 
homme, op.  cit.,  p.  28.  LÉGÊ,  R.  C.  A.,  t.  872,  p.  414. 

(4)  Légé,  art,  cit.  412,  et  Arch.  d'Aire',  FF  4. 

(5)  Voir  plus  haut  résumé  de  la  lettre  publiée  par  Breuils.  Le  destinataire 
de  cette  lettre  n'est  pas  connu;  mais  ce  devait  être,  semble-t-il,  quelque 
personnafçe  de  l'entourage  du  roi,  sinon  l'intendant  de  la  province  :  «  Le 
devoir  de  mon  ministère,  lui  écrit  notre  ôvêque,  m'oblige  â  vous  représenter 
le  malheureux  état  du  diocèse  d'Aire...  nous  espérons  de  trouver  en  la 
bonté  du  roy  une  ressource  que  nulle  autre  puissance  ne  sçaurait  nous 
fournir  ».  R.  (7.,  1896,  p.  264. 

(6)  Non  parfois  sans  quelques  excès  de  minutie;  ainsi  â  Saint-Sever  en 
1719,  il  enlève  aux  religieux  le  droit  de  célébrer  l'office  et  leur  maltre-autel 
le  jour  de  la  Fête-Dieu  et  leur  interdit  d'en  faire  partir  la  procession;  les 
Bénédictins  en  appelèrent  au  Parlement  de  Bordeaux  qui  leur  donna  gain 
de  cause  par  un  arrêt  du  26  mai  1719.  A.  D.  Landes,  H  40. 
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d'assurer  plus  de  décence  au  culte,  il  bannit  des  fabriques  les 
négligences  ou  les  abus,  oblige  les  marguilliers  à  présenter  leur 
compte  et  à  s*abstenir  des  repas  dont  ils  se  gratifiaient  au  dépens 
des  fabriques;  le  maître  d'école  lui-même  est  invitée  «  faire  mieux 
son  devoir  »  (1).  Des  retraites  annuelles  réunirent  son  clergé 
au  séminaire  (2),  et  en  même  temps  qu'il  s'emploie  ainsi  à  le 
rappeler  à  la  sainteté  de  son  état,  Montmorin  travaille  à  défendre 
la  pureté  de  sa  doctrine  avec  une  vigueur  qu'où  n'aurait  pas 
attendu  d'un  évêque  qu'on  nous  dépeint  comme  «  d'un  caractère 
essentiellement  paisible  »  (3). 

Paisible  et  débonnaire,  certes  il  l'était  quand  ses  devoirs 
d'évêque  n'étaient  point  en  jeu.  Nous  avons  déjà  vu  quelles 
précautions  il  prend  avec  les  jurats  pour  compenser  le  dom- 
mage qu'ils  peuvent  subir  du  fait  du  transfert  du  séminaire 
au  Mas.  Il  en  donna  une  autre  preuve  non  équivoque  en  consen- 
tant à  ce  que  le  droit  de  mairie  qu'il  avait  acheté  de  Gaston  de 
Fleuriau  et  conféré  au  sieur  de  Peich  fît  retour  à  la  ville  (20  oct. 
1713  (4)  moyennant  le  remboursement  pur  et  simple  des  frais 
d'acquisition. 

Mais  s'il  était  disposé  à  faire  à  la  paix  tous  les  sacrifices, 
c'était  à  condition  que  la  vérité  des  doctrines  n'eût  point  à  en 
souffrir,  et  pouvait-on  dire  que  la  vérité  ne  fut  point  en  cause 
devant  le  retour  offensif  du  jansénisme  dont  les  Réflexions  morales 
du  P.  Quesnel  donnèrent  alors  le  signal  ?  Quand  ce  livre  eut  été 
solennellement  condamné  par  Clément  XI  dans  sa  bulle  Unige- 

(1)  Voir  procès-verbal  et  ordonnance  à  la  suite  de  la  visite  de  Tôglise  de 
Vielle.  /?.  C.  A.,  1874,  p.  253. 

^2)  Ch.  Sorbets,  t.  m,  p.  104.  a  publié  une  lettre  relative  à  la  retraite  de 
1717,  il  y  est  aussi  question  de  la  retraite  de  1716;  c'est  la  première  fois  que 
nous  constatons  cette  pratique  dans  le  diocèse. 

(3)  J.  Bonhomme,  op.  trit.,  p.  29.  Quelqu'un  s'étonnant  de  le  voir  dans  une 
partie  de  jeu  :  «  J'aime  mieux,  dit-il,  jouer  avec  mes  chanoines  que  plaider 
contre  eux  ».  Avec  ses  goûts  pacifiques  il  dut  s*estimer  heureux  de  pouvoir 
ramener  la  paix  un  moment  troublée  entre  les  prébendes  et  les  chanoines  de 
sa  cathédrale;  il  se  prononça  d'ailleurs  en  faveur  de  ces  derniers  (11  août 
1714),  C.  P.  A.^  p.  47.  11  fut  aussi  amené  ô  s'occuper  d'un  conflit  survenu 
entre  l'évèque  d'Oloron  Joseph  de  Revol  et  son  chapitre  au  sujet  de  l'office 
saint  Grat.  Il  fut  charge  par  Louis  XÏV,  avec  l'archevêque  d'Auch  et  trois 
autres  commissaires  de  régler  ce  différend  qui  reçut  une  solution  conîorme 
aux  vœux  de  l'ôvêque  d'Oloron.  Cf.  Dubarat,  Le  Bt^eiaire  de  Lesrar, 
p.  cxxxv  et  s. 

(4)  Cf.  C.  Dacoâ,  Création  delà  mairie,  art,  cit.,  p.  640,  et  acte  notarié  de 
cession,  minute  dans  arcb.  de  M.  l'abbé  Gabarra,  curé  de  Capbreton. 
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nitus  du  8  septembre  1713,  le  clergé  de  France,  dans  son  assem- 
blée extraordinaire  de  171i,  déclara  accepter  cette  bulle  avec 
soumission  et  respect;  un  projiît  d'instruction  pastorale  y  fut 
même  rédigé  que  les  évèques  de  France  devaient  publier  avec  la 
bulle.  Notre  évéque  n'attendit  pas  les  décisions  de  l'assemblée 
pour  prendre  son  parti.  Son  adhésion  fut  acquise  à  la  constitution 
pontificale  dès  qu'il  la  connut;  s'il  ne  publia  sa  lettre  pastorale  au 
sujet  de  cette  constitution  que  le  l^*"  juin  1714;  il  y  avaitalors 
((  plus  de  trois  mois  qu'elle  était  prête  à  paraître  ».  Et  il  ne  se 
contenta  pas  de  publier  l'instruction  pastorale  rédigée  par  l'assem- 
blée, il  s'appliqua,  en  démasquant  dans  leurs  détails  les  erreurs 
de  Quesnel,  à  «  faire  connaître  une  partie  des  raisons  qui  avaient 
porté  le  souverain  pontife  à  en  faire  la  censure  et  à  ôter  aux 
ennemis  de  TEglise  tout  prétexte  de  critiquer  sa  conduite  »  (1). 
Là-des3us  un  calme  relatif  se  fît;  la  province  députa  notre  évèque 
à  l'assemblée  du  clergé  qui  se  tint  ô  Paris  du  25  mai  au  2  novem- 
bre 1715  (2).  Mais  les  jansénistes  plus  ou  moins  honteux  qui 
avaient  d'abord  accepté  la  bulle  revinrent  bientôt,  sous  divers 
prétextes,  sur  leur  acceptation.  Le  chapitre  de  Dax  fut  le  premier 
à  donner  l'exemple  de  cette  palinodie.  Le  17  juin  1717  il  adhéra 
bruyamment  aux  appels  interjetés  au  futur  concile  général  par  les 
évoques  de  Mirepoix,  de  Sens,  de  Î^Iontpellier  et  de  Boulogne;  et, 
comme  pour  l'entraîner  à  sa  suite,  il  envoya  au  chapitre  d'Aire  un 
exemplaire  de  sa  lettre  de  notification  d'appel  au  cardinal  de 
Noailles.  L'évêque  d'Aire  en  eut  connaissance;  il  se  hûta  d'en- 
voyer à  l'évoque  de  Dax  une  protestation  fort  motivée  contre 
cette  lettre  qui,  à  ses  yeux,  n^était  ni  «  assez  mesurée  ni  assez 
pensée  ».  Il  y  réfuta  avec  énergie  et  netteté  les  misérables  pré- 
textes dont  les  chanoines  de  Dax  couvraient  leur  démarche 
schisma tique;  il  n'a  pas  de  peine  à  montrer  à  quelles  dange' 
reuses  conséquences  aboutiraient  les  principes  qu'ils  mettent  en 
avant.  «  Si  on  pouvait,  écrivait-il,  un  jour  nous  reprocher  que  le 
pape  et  presque  tous  les  évoques  se  sont  mépris  sur  le  dogme  et 
dans  un  temps  où  il  n'y  avait  ni  violence  ni  persécution;  si,  dis-je, 

(J)  Lettre  pastorale  et  mandement  de  Monsetijneur  Vécùque  d*Aire  au  sujet 
de  la  constitution  de  Notre  Saint  Père  le  Pape  du  8  septembre  1713,  s.  1.  n.  d., 
7  p.  in-4*.  De  là  viennent  aussi  quelques  renseignements  précédents. 

(2)  U  n'intervint  guère  que  le  31  octobre  pour  appuyer  une  demande  de 
l'évêque  de  Comminges  à  propos  des  taxes  d'imposition.  A,  C.  F,,  t.  v, 
c.  1471. 
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Ce  cas  arrivait,  les  hérétiques  ne  se  croiraient-ils  pas  en  droit  de 
dire  que  l'Eglise  est  faillible,  que  son  autorité  n'est  pas  la  règle  de 
foi?  »  (1)  En  redressant  ainsi  les  erreurs  des  chanoines  de  Dax  il 
ne  visait  pas  moins  à  les  ramener  dans  la  bonne  voie  qu'à  y 
retenir  leur  évoque.  Peut-être  îgnorait-il  encore  la  correspondance 
que  celui-ci  entretenait  alors  avec  le  cardinal  deNoailles(2),  mais 
il  n'était  que  trop  témoin  de  la  faiblesse,  assez  voisine  de  la 
connivence,  dont  cet  évéque  donnait  la  preuve  à  l'égard  de  l'appel 
anticanonique  de  son  chapitre. 

Pour  cette  fois  Gaspard  de  Moatmorin  ne  voulut  pas  cepen- 
dant publier  sa  lettre,  a  II  ne  voulait  pas,  disait  il,  mettre 
obstacle  à  la  paix  à  laquelle  le  régent  travaillait  avec  tant 
de  soin  et  d'application  ».  Celui-ci  lui  avait  d'ailleurs  fait  savoir 
par  M.  de  la  Vrilière  qu'il  souhaitait  que  rien  de  sa  part  no 
parût  qui  pût  traverser  les  soins  qu'il  se  donnait  pour  rétablir 
la  paix  et  l'union  entre  les  évoques  appelants  et  acceptants  », 
et  notre  évoque  n'aurait  voulu  pour  rien  au  monde  compromettre 
cette  œuvre  de  pacification.  Mais  quand  il  vit  que  la  déclara- 
tion de  Louis  XV  qui  défendait  (6  oct.  1717)  toutes  disputes  et 
contestations  autour  de  la  bulle  Unigenltus  et  que  toute  la 
patience  des  évèques  n'avaient  pas  d'autre  effet  que  <(  d'afiermir  les 
opposants,  dans  leurs  prétentions,  il  lui  sembla  qu'un  plus  long 
silence  serait  criminel;  il  publia  (24  sept.  1718)  un  mandement 
au  sujet  de  la  Consiiiuiion  Unigeniius  et  de  l'appel  qui  en  a  été 
interjeté  au  futur  concile  (3).  11  y  rappela  à  ses  diocésains  les  prin- 
cipes de  soumission  et  d'obéissance  envers  l'Eglise  dont  ils 
devaient  s'inspirer  à  cette  heure  et  s'appliqua  à  les  prémunir 
contre  le  scandale  de  la  résistance  de  quelques  prêtres  et  évèques 
en  révolte  ou  en  appel  contre  la  constitution.  En  môme  temps  il 
ordonna  à  tous  ses  prêtres  de  se  soumettre  d'esprit  et  de  cœur  à  la 
Constitution,  défendit  sous  peine  d'excommunication  toute  forme 
d'appel  et  interdit  la  lecture  de  tous  les  libelles  mis  en  circulation 

(1)  Arch.  nat.,  M  856. 

(2)  Cf.  H,  E.  D.,  p.  370;  la  lettre  de  Gaspard  de  Moatmorin  que  nous 
venons  de  citer  n'est  qu'une  copie  que  d'Abadie  d'Arboucave  envoyait  au 
cardinal  de  Noailles,  sans  doute  pour  mieux  entrer  dans  ses  bonnes  grâces 
en  se  solidarisant  avec  lui  :  <  Je  ne  leur  (â  l'évoque  d'Aire  et  à  l'évoque  de 
Bazas,  auteur  d'une  lettre  qui  est  également  au  même  dossier)  répondra^ 
pas,  Monseigneur,  disait-il,  qu'autant  que  V.  E.  voudra  bien  me  le  per. 
mettre  ».  Tout  cela  ressemble  bien  &  de  la  courtisan aerie. 

(3)  In-4*  de  9  p.,  a.  1.  n.  d. 
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pour  justifier  ces  appels.  Le  lendemain  (25  sept.)  il  adressait  aii 
régent  une  lettre  qui  fut  également  imprimée  (1);  il  y  expliquait 
les  ;nolifs  qui  l'avaient  porté  à  rompre  le  silence.  Devant  les  agis- 
sements des  appelants  et  la  complicité  des  parlements,  «  les  évê- 
ques,  écrivait-il,  sont  indispensablement  obligés  de  s'opposer  à 
des  maximes  si  pernicieuses...  leur  silence  serait  une  approba- 
tion manifeste  du  téméraire  appel  qu'on  a  interjeté  de  la  consti- 
tution ».  Vers  cette  époque  se  répandait  en  France  la  bulle 
Pasioralis  officii  par  laquelle  Clément  XI  séparait  de  la  commu- 
nion de  l'Eglise  ceux  qui  refusaient  de  se  soumettre  à  la  constitu- 
tion Unigenitus,  Qu'il  l'ait  connue  ou  non,  notre  évêque  se  trou- 
vait dans  son  mandement  pleinement  d'accord  avec  la  bulle  du 
pape  en  qui  il  saluait  «  le  cbef  visible  du  corps  mystique  de  J.-G. 
avec  lequel  tous  les  membres  qui  le  composent  doivent  être  étroi- 
tement unis  pour  être  dans  la  communion  des  saints  et  pour 
participer  à  tous  ses  avantages  »  (2). 

Cet  accord  allait  d'ailleurs  être  souligné  d'une  manière  particu- 
lièrement éclatante  et  flatteuse  pour  notre  évêque.  Par  une  de  ces 
audaces  sacrilèges  que  peut  seule  expliquer  la  passion  janséniste, 
le  parlement  de  Bordeaux,  à  la  requête  de  son  procureur  général, 
déclara  (15  novembre  1718)  qu'il  y  avait  abus  dans  la  bulle  Pasto- 
rails  officii;  il  en  ordonna  la  saisie,  interdit  à  tous-  les  imprimeurs 
de  l'imprimer  et  vendre  et  «  fit  défense  à  tous  les  évêques  de  la 
recevoir,  faire  publier,  citer  de  quelque  manière  et  sous  quelque 
prétexte  que  ce  puisse  être  »  (3). 

Trois  jours  plus  tard  le  même  procureur  apportait  au  môme 
parlement  de  nouvelles  réquisitions,  dirigées  cette  fois  contre 
trois  mandements  d'évêques,  «r  Tun  de  M.  l'évèque  de  Saintes... 
l'autre  de  M.  l'évèque  d'Aire,  donné  à  Aire,  le  2i  septembre,  et  le 
troisième  de  M.  l'évoque  de  Limoges,..  »  Le  grand  grief  relevé 
contre  ces  mandements  c'est  qu'  «  étant  fondés  sur  les  mêmes 
principes  que  les  Lettres  apostoliques,  (ils)  sont  bien  plus  dange- 
reux et  peuvent  faire  plus  d'impression  sur  les  peuples  qui  sont 
accoutumés  à  suivre  la  voix  de  leurs  pasteurs  ».    Parmi  les  autres 

(1)  Letiro  de  M'  Vécéqtie  d'Aire  à  S.  A,  R,  Monseigneur  le  duc  d'Orléans^ 
s.  1.  n.  d.,  5  p.  in-4*. 

(2)  Mandement  cité  p.  6. 

(3)  La  constitution  Unigenitus  déférée  à  l'Enlisé  unicerselle  ou  Recueil 
général  des  actes  d'appel  interjettes  au  futur  concile,  Cologne,  1757,  t.  ni, 
p.  286. 
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«énormités»  de  ces  mandements  le  procureur  dénonce  «  qu'ils 
regardent  comme  décision  de  l'Eglise  universelle  co  que  le  pape 
seul  ordonne,  qu'ils  condamnent  les  appels  au  futur  concile  conjme 
injurieux  au  Saint  Siège  et  qu'ils  déclarent  comme  excommuniés 
ipso  facto  ceux  qui  se  les  permettent,  etc.,  etc.  ».  L'arrêt  du  parle- 
ment fut  de  tout  point  conforme  aux  réquisitions  du  procureur  et 
le  mandement  de  notre  évoque  fut  traité  purement  et  simplement 
comme  la  bulle  du  pape  (1).  Pareil  sort  n'était  p;is  fait  pour  lo 
déshonorer.  J'imagine  qu'il  fut  le  prenner  à  le  penser. 

En  tout  cas  celte  condamnation  ne  paraît  guère  l'avoir  ému. 
Moins  de  six  mois  plus  tard  il  s'adressait  de  nouveau  publique- 
ment à  ses  fidèles.  Il  leur  disait  le  bonheur  qu'il  éprouvait  à  les 
voir  «  fermes  et  inébranlables  dons  la  fov,  fidèles  à  Dieu,  soumis 
et  attachés  à  l'Eglise  »,  dociles  à  la  voix  de  celui  qu'ils  doivent 
écouter  «  tant  qu'il  sera  uni  au  corps  des  pasteurs  et  au  chef 
visible  de  l'Eglise.  Nous  savons,  ajoutait-il,  que  l'autorité  de 
ceux  qui  sont  incompétents  pour  prononcer  sur  ce  qui  divise  les 
évoques  de  France...  sont  incapable.**  d'affaiblir  notre  foi  et  notre 
obéissance  à  l'Eglise...  Les  preuves  que  sur  cela  vous  nous  avez 
données  de  vos  sentiments,  N.  C.  F".,  font  que  nous  vous  regar- 
dons comme  notre  joye  et  notre  couronne  »  (2).  Ces  allusions 
transparentes  disent  assez  l'effet  produit  sur  lui  et  autour  de 
lui  par  l'arrêt  du  parlement  de  Bordeaux. 

La  fidélité  de  ses  diocésains  ne  le  dispensait  pas  cependant, 
pensa- t-il,  d'éclairer  leur  foi  et  de  leur  faire  voir  que  leur  obéis- 
sance était  raisonnable.  II  tenait  surtout,  comme  il  le  déclare,  à 
les  prémunir  contre  l'impression  que  pouvait  produire  sur  eux 
les  écrits  des  appelants  et  surtout  les  mandements  récents  des 
évéques  de  Dax,  d'Auxerre  et  de  Bayonne.  Voilà  pourquoi  il 
consacre  son  instruction  à  réfuter  une  à  une  leurs  objections 
contre  la  constitution  Uniffeniius.  L'argumentation  est  pressante, 
fortement  étayée  sur  des  textes;  elle  atteste  une  profonde  connais- 
sance, de  l'antiquité  chrétienne,  du  sens,  de  la  modération,  un 
esprit  judicieux  et  clair.  Tous  les  arguments  qui  passent  dans  la 
polémique  de  l'époque  se  retrouvent  ici,  mais  avec  une  ampleur, 
une  vigueur,  une  force  décisive  qui  font  autant  d'honneur  à  la 
science  qu'à  l'habileté  de  cet  intrépide  défenseur  de  la  vérité. 

(l)  Id,,  p.  307-309.  —  (2)   Instruction  pastorale  de  Monseigneur  Vécôquc 
d'Aire^  p.  1,  8. 1.  n.  d.,  70  pages.  Donné  h  Saint-Sever,  le  25  mai  1719. 
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Ce  n*est  donc  pas  que  notre  évêque  mît  aucun  enlôtement 
de  parti  pris  dans  ses  discussions  avec  les  appelants.  Bien  au 
contraire.  Quand,  en  1720,  des  négociations  d'évêques  acceptants 
et  appelants  aboutirent  au  corps  de  doctrine  qui,  somme  toute, 
assurait  l'essentiel,  à  savoir  la  condamnation  des  Réflexions 
morales  et  l'acceptation  de  la  bulle  Unif/enilus,  Gaspard  de  Mont- 
morin  fut  du  nombre  des  cent  évêques  qui  le  signèrent  (23  mars 
1720)11).  Comme  dans  beaucoup  de  ces  réconciliations  faites  au 
prix  de  concessions  mutuelles,  chaque  parti  s'attribua  ici  la 
victoire  et  il  fut  aisé,  à  Taide  de  certains  artifices  d'interpréta- 
tions, de  triompher  de  paroles  imprudentes  d'adversaires  déconve- 
nus. Gaspard  de  Montmorin  éprouva  plutôt  des  déceptions.  Il  crut 
devoir  donner  à  ses  diocésains  dans  une  Lettre  pastorale  des 
explications  sur  la  conduite  qu'il  avait  tenue;  ((  le  jugement  favo- 
rable que  nous  avons  fait,  écrivait  il,  des  intentions  des  appelants 
nous  a  porté  à  approuver  un  corps  de  doctrine  qu'ils  nous  ont 
présenté  que  nous  avons  cru  et  que  nous  croyions  bon;  mais  que 
nous  aurions  néanmoins  refusé  d'approuver  si  nous  avions  prévu 
ce  qui  est  arrivé  et  pénétré  les  desseins  des  appelants  »  (2). 
Ces  scrupules  rétrospectifs  de  notre  évêque  s'expliquent  assez  par 
les  résultats  de  cet  accommodement;  ils  prouvent  une  fois  de  plus 
la  délicatesse  de  sa  conscience  et  la  fermeté  de  son  attachement 
aux  bonnes  doctrines;  on  sait  que  Clément  XI,  qui  avait  d'abord 
songé  à  désapprouver  solennellement  le  corps  de  doctrine^  dissi- 
mula son  peu  de  satisfaction  et  se  tut;  en  revanche  le  parlement 
de  Paris,  qui  s'y  était  refusé  jusqu'alors,  enregistra  la  bulle 
Unigenittis  comme  loi  de  l'Etat. 

Gaspard  de  Montmorin  publia  encore  cette  même  année  un 
Rituel  du  diocèse  d'Aire,  qui  au  fond  n'est  autre  que  le  rituel 
romain  augmenté  de  quelques  usages  propres  à  la  province  d'Auch 
et  au  diocèse  d'Aire  (3).    L'année  suivante  il  était  heureux  de 


fi)  IVillefore],  Anecdotes  ou  Mémoires  secrets  sur  la  constitution  Unige- 
nilufl.  Utrecht,  1131,  t.  lu,  p.  228. 

(2)  Lettre  pastorale  cfe  Monseigneur  Vèceque  d'Aire^  p.  1,   s.  1.   Donné  6 
Aire,  le  20  novembre  1720,  in-4',  54. 

(3)  DuBARAT,  Le  àréciai'^  dtt  Lesrar  {Pau,  1891),  p.  ccxxix.  Il  est  resté  en 
asage,  sous  des  éditions  que  nous  aurons  à  signaler,  jusqu'après  la  Révolu 
tion.   Pour  répondre  à  certaines  appréhensions  manifestées  çà  et  \h  ajou- 
tons que  ce  Rituel  n'eut  rien  de  janséniste.  Au  contraire  il  fut  attaqué  par 
un  de  leurs  adeptes,  Pierre  Batbedat.  Noua,  ecclé^t.,  1779,  p.  8. 
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porter  à  la  connaissance  de  ses  diocésains  le  jubilé  donné  par  le 
pape  Innocent  XIII  au  début  de  son  ponli fient  (1). 

Ce  fut  son  dernier  acte  épiscopai  important.  Avec  la  vieillesse 
étaient  venues  les  infirmités.  Vnc  pénible  épreuve  s'y  ajouta  :  son 
qualriènie  fils  Thomas,  docteur  de  Sorbonne,  abbé  de  Bonnevau, 
archidiacre  de  Chalosse  depuis  171 1,  venait,  à  la  grande  joie  de  son 
père,  d'être  député  par  la  province  d'Auch  à  l'assemblée  générale 
du  clergé  qui  se  tenait  à  Paris;  il  y  fut  enlevé  par  une  mort  aussj 
rapide  qu'imprévue  le  12  juillet  175!^  Son  troisième  fils  Gilbert,  né 
au  cbôteau  de  Lausac  (dioc.  de  Clermont),  le  6  juillet  1601,  entra 
au  Séminaire  de  Saint-Sulpice  le  19  octobre  170Î);  il  fut  ensuite 
admis  dans  la  compagnie  et  nommé  directeur  au  Petit  Séminaire; 
il  avait  été  reçu  docteur  de  Sorbonne  le  23  mars  1720(2).  Par  une 
inclination  que  la  tendresse  paternelle  explique  et  que  Tesprit  de 
foi  le  plus  délicat  pouvait,  cette  fois,  avouer,  son  père  désira 
l'associer  à  son  ministère  et  môme  lui  en  transmettre  le  dépôt. 

11  le  demanda  comme  coadjuteur;  ses  vœux  furent  exaucés,  le 
roi  nomma  Gilbert  le  1^*"  juin  1722  (3);  le  pape  le  préconisa  le 
20  novembre  suivant  sous  le  titre  d'évêque  de  Sidon.  11  lui  restait 
à  se  faire  sacrer;  grand  sujet  d'in(|uiétude  pour  l'évoque  d'Aire 
beaucoup  plus  que  pour  le  père  (4).  Cédant  aux  instances  des 
praticiens  d'Aire  qui  voulaient  lui  voir  consulter  les  médecins  do 
Paris,  Gaspard  de  Montmorin  se  rendit  dans  la  capitale  vers  la  fin 

(1)  Mumfeinetit    do    Mom^eifjncur   l'crrqiie  pour    la  puhlù'atton   du  jubilé^ 

12  nov.  1721,  1  feuillet  genre  afïlche.  Arcli.  du  Grand  S<*miuaire  d'Airo. 

(2)  L.  Bertrand,  Blbliotlièque  fiulpirienne,  Paris,  1900,  t.  m,  p.  159. 

(3/  Notre  évoque  se  trouvait  ù  Paris  le  7  juia  où  il  assista  au  sacre  de 
l'évoque  do  Lectoure-  Journal  de  Verdun,  t.  xii,  c.  1722,  p.  148.  Antoine  de 
Roux,  l'ancien  précepteur  de  ses  enfants,  devenu  son  vicaire  général, 
chanoine  théologal  et  archidiacre  de  Marsan,  administre  le  diocèse  pendant 
son  absence. 

(4)  «  La  plus  grande  inquiétude  que  Mgr  Gaspard-Joseph  fit  paraître  dans  sa 
dernière  mnladio  fut  le  délai  du  sacre  de  M.  son  coadjuteur.  Il  craignait  que 
si  Dieu  venait  à  disposer  du  père,  la  même  humilité  qui  avait  si  longtemj)s 
fait  balancer  le  fils  à  accepter  l'épiscopat  ne  l'engageât  ô  le  quitter  et  que  le 
diocèse  fût  frustré  par  là  des  fruits  qu'il  doit  attendre  des  travaux  d'un 
prélat  en  qui  tout  nous  promet  que  nous  verrons  reviv.e  les  évêques  des 
premiers  temps  de  l'Eglise.  Feu  M.  d'Aire  m'ouvrit  souvent  Ift-dessus  son 
cœur,  et  je  puis  assurer  que  l'intérêt  de  sa  famille  avait  moins  de  part  à  son 
inquiétude  que  la  tendresse  qu'il  avait  pour  son  cher  troupeau  ».  Note  d'un 
GontelDporain  (qui  me  paraît  être  Lahmêre  lequel  fut  secrétaire  de  Gilbert 
de  Montmorin)  publiée  d'après  «  le  livre  rouge  do  l'évèché  d'Aire  m,  chez 
RiGAUOiR,  Notes  biographiques  -^ur  François  Sarret  de  Gaujaf  dans  Mêlantes 
Cabrières,  Paris,  1899,  t.  m,  p.  14. 
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de  1722;  mais,  au  lieu  de  la  guérison,  ce  fut  la  mort  qui  vint  à  lui 
(7  novembre  1723)  (1).  Elle  lui  donna  l'occasion  de  fournir  une 
dernière  preuve  de  son  aversion  pour  le  jansénisme  et  de  son 
attachement  aux  saines  doctrines.  La  paroisse  de  Saint-Gosme  où 
il  était  descendu  avait  à  sa  tête  comme  curé  M.  de  Vaucocour  que 
notre  évoque  savait  appelant  et  réappelant.  Il  ne  voulut  pas  rece- 
voir les  sacrements  de  ses  mains.  Après  s'être  confessé  à  son  fils, 
il  demanda  au  cardinal  de  Noailles  que  les  derniers  sacrements 
ui  fussent  apportés  de  Saint-Sulpice,  ce  qui  lui  fut  accordé  malgré 
l'opposition  de  M.  de  Vaucocour  (2).  C'est  à  Saint-Sulpice  aussi 
dans  une  chapelle  basse  du  Séminaire  que  fut  enseveli  Joseph- 
Gaspard  de  Montmorin.  mort  dans  la  soixante-sixième  année  de 
.son  âge  et  dans  la  treizième  de  son  épiscopat.  Avec  lui  disparais- 
sait un  ((  prélat  de  beaucoup  d'esprit,  à  l'air  noble  et  imposant, 
estimant  les  bons  ecclésiastiques,  procurant  lo  bien,  estimé  des 
grands  et  aimé  dé  tous,  d'un  commerce  aisé  avec  réserve,  faisant 
l'agrément  de  toutes  les  sociétés,  ennemi  irréconciliable  de  toutes 
les  nouveautés,  rempli  de  foi,  soutenant  les  intérêts  de  la  religion 
avec  un  courage  mâle  »  (3).  a  C'était,  ajoute  encore  le  môme 
biographe,  un  témoin  oculaire,  un  cœur  noble  et  généreux  ».  Il 
Favait  montré  pendant  sa  vie  par  ses  libéralités  pour  son  sémi- 
naire, par  l'intérêt  qu'il  ne  cessa  de  porter  â  l'hospice  d'Aire  (4); 
il  le  montra  encore  à  sa  mort  en  léguant  aux  pauvres  une  somme 
assez  importante  (5). 

[A  auiore.)  A.  DEGERT. 


11)  Gazette  de  France,  1728,  p.  560. 

(2)  Noucelles  ecclésiastiques,  1760,  p.  177.  —  (3)  A/rf.  L.,  suite. 

(4)  C.  Dauoé,  L'hospice,  p.  23. 

(5)  1,329  livres,  nous  dit  M.  C.  Daugé,  L'hospice,  p.  22. 


TOMK  VII.  —  BAW  IM7. 


LE  SEMINAIRE  D'A€CH 

(Suite,) 


Concurremmenl  avec  les  acquisitions,  rarchevôque  concluait 
avec  les  ouvriers  de  la  ville  et  de  la  contrée  les  engagements 
nécessaires  pour  la  construction  du  Séminaire. 

Le  26  mai  1667,  Jean  Darcoux,  «  trasseur»,  habitant  de  la  ville 
d'Auch,  et  Pierre  Dupuy,  aussi  «trasseur»,  du  lieu  de  Roque- 
laure  (1),  s'engageaient  vis-à  vis  de  l'archevêque  à  lever  la  pierre 
dans  les  carrières  de  Bedout  et  de  Jambes  (2). 

Trois  mois  après,  le  18  août  1667,  l'acte  d'entreprise  pour  la 
construction  du  Séminaire  Saint-Joseph  était  passé  dans  l'étude 
du  notaire  Massas. 

Jean  Desarivetz,  habitant  d*Âuch,'  et  Arnaud  Ganjan,  habitant  de 
Pavie,  maîtres -maçons,  s'engagent  à  construire  «  la  maison  du  Sémi- 
naire Saint  Joseph  ))  aux  maisons  nouvellement  acquisos  de  M.  doCalel 
et  Jean  Laffretlé,  parsan  de  la  Porle-Neuve,  savoir,  «  les  meurs  et  leurs 
fondations  et  ellevations  jusques  au  hault  du  premier  eslaige»  espais- 
seur  de  troys  pans  et  le  restant  de  deux  et  demy;  les  cartonnages  ou 
arrestières,  les  portes,  fenestres,  arcades,  Jambages  des  cheminées  et 
foyers,  le  tout  de  bonne  pierre  »  qui  sera  prise  dans  lu  carrière  du  sieur 
Bedout.  La  maçonnerie  du  Séminaire  devait  être  de  bon  et  gros  moel- 
lon; la  pierre  employée  pour  la  taille,  de  bonne  qualité.  Les  entrepre- 
neurs devaient  fournir  les  matériaux  nécessaires  à  l'échafaudage  (3). 

Les  deux  propriétés  de  Charles  de  Gatel  et  d'André  Laffrolté 
acquises  par  Mgr  de  Lamothe-Houdancour  lui  parurent  bientôt 
insuflisantes  à  réaliser  les  plans  de  construction  qu'il  avait 
projetés  pour  son  Séminaire.  Dans  le  cours  de  l'année  1678,  il  fit 
une  acquisition  nouvelle  qui  vint  s'ajouter  du  côté  du  levant  aux 
terrains  acquis  en  1667.  L'acte  en  fut  passé,  comme  les  précédenls, 
dans  l'étude  du  notaire  Massas. 

(1)  Roquelaure  est  un  village  voisin  d'Auch  qui  a  donné  son  nom  à  la 
famillo  de  Roquelaure  et  où  se  trouvait  son  principal  apanage. 

(2)  Bedout  est  une  propriété  voisine  d'Auch,  située  pn'-s  de  la  source  ciu 
ruisseau  d'Einbaquès,  au-dessous  de  Landon.  La  propriété  de  Jambes  est 
située  de  l'autre  côté  de  la  route  dd  Vic-Fezensac,  à  la  nais.sance  de  la 
vallée  de  Peyrusse. 

(3)  Massas,  notaire  royal,  reg.  1667-1669,  f.  149  et  s. 
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L*an  mil  six  cent  soixante-douze  et  le  vingt-deuxième  jour  du  moys 
d'avril,  après  midy,  régnant  très  chrétien  prince  Louis,  par  la  grâce  de 
Dieu  roi  de  France  et  de  Navarre,  dans  le  palais  archiépiscopal  de  la 

ville  d*Auch,  par  devant  moy,  notaire  royal A  été  présent  Maistre 

Rembert  Tappie,  docteur  es  droits  et  advocat  en  la  cour,  habitant  de  la 
dite  ville,  lequil  vend  à  Mgr  Henry  de  la  Mothe  Iloudencour,  archo- 

vesque  d'Auch,  etc savoir,  une  maison  haulte  et  une  grange  situées 

proche  le  simetière  de  la  Porto-Neuve  (1),  avec  ses  enclos,  jardin  et 

vigne,  tout  tenant,  etc confrontant  d'Orient  au  dit  simetière,  vigne 

et  bourdette  de  (blanc)  ;   de  midy  à  rue  publique  dite  le  Carrelot  de  las 
hennés,  de  septentrion  au  grand  chemin  qui  va  de  l'Oratoire  à  Vic- 
Fezensac,  et  d'Occident  à  l'enclos  du  Séminaire  fondé  par  le  dit  arche 
vèque,  sous  l'invocation  de  saint  Joseph  (2). 

Cet  achat  fut  fait  pour  le  prix  de  1800  livres  comptées  par 
M.  Louis  Daignan  du  Sendat  (3),  trésorier  de  l'archevêque,  au 
sieur  Tappie  en  600  écus  blancs. 

On  aura  rémarqué  que  le  pieux  archevêque  avait  placé  le  nou- 
veau Séminaire  sous  le  patronage  de  saint  Joseph.  Le  culte  de  saint 
Joseph  avait  pris,  en  effet,  une  grande  extension  dans  l'Eglise 
depuis  les  premières  années  du  seizième  siècle,  grôce  à  l'ardent 
apostolat  de  sainte  Thérèse  et  de  saint  Bernardin  de  Sienne. 
Dans  le  cours  du  dix-septième  siècle,  les  témoignages  de  piété 
envers  le  saint  patriarche  se  multipliaient  de  toute  part  dans  les 
diocèses  de  France.  Voilà  pourquoi  l'archevêque  d'Auch  plaça 
son  Séminaire  sous  l'invocation  de  saint  Joseph,  comme  Léonard 
de  Trapes  Tavait  fait  du  second  couvent  des  Ursulines  un  demi- 
siècle  auparavant. 

Dès  que  les  constructions  du  Séminaire  Saint-Joseph  furent  en 
état  de  recevoir  un  mobilier,  Lamothe-Houdancour  donna  l'ordre 
d'y  transporter  les  meubles  du  Séminaire  d'Esté.  Ce  travail  fut 
fait  par  les  soins  du  syndic  du  Séminaire,  le  sieur  Dayrens  (4). 

Le  Séminaire  d'Esté  avait  fait  son  temps.  Quelques  années 
après,  le  14  mai  1691,  le  R.  P.   François-Xavier  Vacquié,  supé- 

(1)  Ce  cimetière  était  sur  l'emplacement  occupé  aujourd'hui  par  le  moellon 
de  maisons  qui  sépare  le  Séminaire  de  l'Hôtel  de  Ville. 

(2)  Massas,  notaire  royal  h  Auch,  registre  année  1070  et  s.  (Etude  de 
M"  Audoin). 

(3)  L'abbé  Louis  Daignan  du  Sendat,  dont  il  est  question  ici,  était  le 
grand-oncle  du  compilateur  du  môme  nom  qui  fut  vicaire  général  de  nos 
archevêques  Desmarets,  de  Polignac  et  de  Montillet. 

(i)  Incentaire  général  de^  titres  du  Séminaire  Saint- Joseph,  p.  12. 
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du  Séminaire  au  moment  où  le  prélat  allait  en  commencer  les 
nouvelles  constructions  : 

Maison  d'En  Bignez  : 

Maison,  pigeonnier  et  terre  darré  la  Porte-Neuve  (emplacement  du 
Grand  Séminaire  actuel). 

Vigne  à  la  Raquîé  : 

Borde,  ayriaux,  cazaa,  vergier,  predz,  bois,  rocques  et  vacquans  à  la 
Ritourie  (ou  Reclourie)  aux  camps  de  la  Taillade,  à  la  couine  de  Roque- 
fort, à  la  rivière  de  TArson,  à  la  coume  prégounte,  au  soulan  et  couuie 
de  Mariannes,  etc.,  plus  terre  et  pred  à  la  Hount  devant  le  Comté. 

Plus,  possède  noblement  : 

Borde,  ayrîauz,  cazau,  vignes,  bois,  pred,  terre  et  herme  au  Comté. 

Pred,  terre  et  herme  au  prat  de  la  Bonnette  et  Fraix-Ménous. 

Total  de  la  contenance  :  84  arpents,  14  places,  7  escats,  savoir  : 
le  noble,  19  arpents,  2  concades,  4  places  ;  le  rural,  64  arpents,  2  conca- 
des,  10  places,  7  escats  (1). 

A  ces  possessions  il  faut  ajouter  les  immeubles  acquis  par 
Tarchevôque  dans  les  années  1667  et  1672,  ainsi  que  la  cure  de 
Saint-Luper  de  Rimbez  (2),  matrice  des  églises  de  Saint-Georges, 
Saint-Cricq  de  Baudiet,  Saint  Martin-le-Vieux,  SaintEstèphe, 
actuellement  au  diocèse  d'Agen,  qui  fut  incorporée  au  Séminaire, 
le  29  octobre  1667,  par  le  curé  de  cette  paroisse  Daniel  Faubet  et 
qui  rapportait  une  rente  annuelle  de  seize  cents  francs  (3). 

Henry  de  Lamothe-Houdancour  mourut  en  1684,  le  4  février, 
dans  le  château  de  Mazères  (4).  Son  corps  fut  inhumé  sous  les 
tours  de  la  cathédrale  dont  il  avait  commencé  Tachèvement;  et  les 
consuls  de  la  ville,  pour  honorer  le  souvenir  de  ses  vertus  et  de 
ses  œuvres,  donnèrent  son  nom  à  la  rue  sur  laquelle  s'ouvraient 
les  propriétés  qu'il  avait  acquises  pour  en  faire  l'emplacement  du 
Séminaire  (5). 


(1)  Archives  départementales  du  Gers,  CC38,  f.  346  et  s. 

(2)  Aujourd'hui  dans  les  Landes,  canton  de  Gabarret. 

(3)  Inventaire  général  des  titres  du  Séminaire  d*Auch,  p.  93  et  98. 

(4)  Belle  maison  de  campagne  des  archevêques  d'Auch  avant  la  Révolu- 
tion, située  aujourd'hui  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Barran. 

(&)  Naguère  les  édiles  auscitains,  dédaigneux  des  gloires  de  leur  cité,  ont 
remplacé  ce  nom  par  celui  de  Boissy-d'Anglas  ! 
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CHAPITRE  IV 

LA    BAUME   DE   SUZE.    —   LE   COLLÈGE   DAUCH. 

Le  successeur  de  Henry  de  Lamothe-IIoudancour,  Armand- 
Anne-Tristan  de  la  Baume  de  Suze  (1092-1705),  s'intéressa  vive- 
ment à  l'œuvre  du  Séminaire.  L'emplacement  de  cet  établisse- 
ment, tel  que  Tavait  constitué  son  prédécesseur,  étant  jugé  encore 
insuffisant,  son  premier  soin,  après  qu'il  eût  pris  possession  de 
son  siège,  fut  de  le  compléter  par  l'acquisition  de  quelques  autres 
propriétés  qui  l'avoisinaient.  Le  25  novembre  1692,  il  procédait  à 
l'achat  de  la  maison  et  a  patis  »  de  François  Roux  et  de  Marie 
Roux,  veuve  de  Mathieu  Martet,  héritiers  tous  deux  de  François 
Mauroux  pour  le  prix  de  500  livres  (1). 

Le  15  mai  1694  nouvel  achat  d'un  jardin  appartenant  à  Armande 
Roux,  veuve  de  Jean  Salés  pour  le  prix  de  vingt  livres  (2). 

Le  18  mai  1701,  autre  achat  de  deux  bourdettes  et  de  deux 
jardins  contigus  appartenant  à  Catherine  Roux,  veuve  de  Guil- 
laume Pujos,  pour  le  prix  de  500  livres  (3).  Toutes  ces  propriétés 
de  la  famille  Roux  étaient  situées  au  levant  de  l'emplacement  du 
Séminaire  et  confrontaient   du   midi   avec  le  «  Carrerot  de  las 
hennés  »  et  du  levant  à  la  propriété  d'Alera  Vivez   et  de  Jean 
Palanque,  voisins  du  cimetière  de  la  ville  dont  nous  avons  parlé. 
Ces  agrandissements  successifs  de  l'emplacement  du  Séminaire 
permettaient  de  faire  toutes   les  constructions  désirables.  Mais 
une   autre  question    préoccupait   plus    fortement  l'esprit  de  La 
Baume  de  Suze,  je  veux  dire  l'organisation  intérieure  du  Sémi- 
naire au   point  de  vue  des   études  et   de   la   formation  morale 
des  jeunes    ecclésiastiques.     En    réalité,    Lamothe-Houdancour 
n'avait  réussi  qu'à  bâtir  une  maison  et  à  disposer  ainsi  un  asile 
matériel  pour  l'œuvre  du   Séminaire.  L'œuvre  elle-même  était 
encore  à  faire,  comme  le  prouvent  les  documents  que  nous  cite- 
rons tout  à  l'heure.  Las  de  retards  si  fâcheux  et  désireux  d'en 
finir  avec  des  essais  qui  n'avaient  abouti  jusqu'à  ce  jour  qu'à  des 
insuccès  regrettables.  La  Baume  de  Suze  prit,  de  concert  avec 


(1)  Archives  départementales  du  Gers,  T  3,  f.  1096. 

(2)  Id.,  ce  40,  f.  1096.  —  (3)  Id.,  L  1080. 
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ses  vicaires  généraux  et  le  chapitre  métropolitain,  une  décision 
de  la  plus  haute  importance.  Les  Pères  Jésuites  dirigeaient  en  ce 
moment,  en  France  et  ailleurs,  de  nombreuses  maisons  d'éduca- 
tion avec  une  intelligence  et  un  succès  auxquels  tout  le  monde  se 
plaisait  à  rendre  hommage.  Il  fut  décidé,  le  3  février  1687,  qu'on 
s'adresserait  à  eux  et  qu'on  les  prierait  de  prendre  la  direction  du 
Séminaire  d'Auch.  11  n'était  pas  nécessaire  de  chercher  bien  loin 
des  preuves  de  leur  habileté  à  iormer  la  jeunesse  à  la  science  et  à 
la  vertu  puisqu'au  sein  môme  de  la  ville  d'Auch  ils  dirigeaient  le 
collège  depuis  plus  d'un  siècle  avec  une  compétence  et  un  succès 
incontestables  (1). 

(A  suivre.)  J.  BÉNAG. 

(i)  On  nous  dispensera  de  faire  ici  l'histoire  de  ce  collège.  Elle  fait  l'objet 
d'une  étude  de  M.  P.  Bônétrix  en  cours  de  publication  dans  le  Bulletin  de  la 
Société  archéologique  du  Gers  depuis  le  4*  trimestre  de  1905. 


Inscription  sur  une  chftsse  de  sainte  Llvrade 

Signalons,  comme  simple  contribution  à  l'histoire  du  culte  de  sainte 
Livrade  en  Gascogne,  cette  note  de  Larcher  : 

INSCRIPTION   DE  LA  CHASSE   DE   PIERRE   DE   SAINTE   UVRADE 

«  Universis  'pateat  quod  Reverendus  in  X"  Pater  Dorainîs  Petrus 
Raymondi  de  Montebruno  digna  Dei  Providentia,  Tarviensis  episcopus 
SQcratissimum  corpus  Virgînis  et  martyris  beatae  Libratae  de  loco  ubi 
eratin  ecclesia  parrochiaii  beati  Johannis  de  Mazeriis  Tarvien.  dioec, 
praesente  clero  et  Popul  et  multitudine  fîdelium  anno  Dni  1342  et 
(blanc..,)  cum  reventia  et  honore  in  bac  capela  duxit  propriis  manibus 
translata . 

r>  La  date  du  jour  et  du  nom  de  la  translation  est  en  blanc  (1);  | 
marque  la  fin  de  chaque  ligne  sur  la  pierre.  Je  crois  qu'il  faut  lire 
c  in  bac  capsa  »  ou   <(  in  hanc  capelam  duxit  propriis  manibus  trans- 
latum  recludi  ».  La  pierre  est  mangée.  » 

On  lit  à  la  marge  :  a  Sainte  Livrade  était  sœur  de  sainte  Quiterie  et 
fut  martyrisée  dans  le  bois  des  Moines,  près  de  Castelnau  ». 

Cette  note  appellerait  plus  d'une  remarque;  mais  qu'il  me  suffise  de  la 
signaler  ici.  A  ceux  qui  l'auront  à  utiliser  d'en  faire  la  critique. 

A.  D. 

(1)  Bib.  de  Tarbes.  Glanage,  t.  xxi,  p.  386,  n.  269. 


Revue  des  Périodiques 


Annales  du  Midi,  1906,  Janvier.  D'  Dejeanne,  Les  coblas  de 
Bernard' A rnaiit  d'Armagnac  et  de  dame  Lombarde^  tente  de 
retrouver  le  sens  général  et  de  démêler  l'intrigue  que  nous  révè- 
lent ces  courts  poèmes  de  Bernard-Arnaut  d'Armagnac,  frère  du 
comte  Géraut  IV,  édités  par  M.  Gauchat  et  Kehrli;  le  texte  est 
accompagné  d'une  traduction  et  de  notes  précieuses.  —  Avril. 
J.  DucAMiN,  A  propos  d'une  récente  édition  de  Guillaume  Ader 
(suite  en  juillet),  critique  minutieuse  et  parfois  touffue  de  l'édition 
d'Ader,  surtout  pour  la  part  de  M.  A.  Vignaux,  donnée  dans  la 
Bibliothèque  méridionale.  —  Juillet.  A.  Deoert,  Encore  le  nom  de 
Tramesaigues,  apporte  deux  textes  du  xi<^  siècle  qui  confirment 
rétymologie  Inter  ambas  aquas  proposée  par  M.  A.  Thomas  pour 
Tramesaigues. 

Annales  de  Saint-Louis  des  Français,  1906.  Janvier. 
A.  Clergrag,  Inventaire  analytique  et  chronologique  de  la  série  des 
Archives  du  Vatican  dite  Lettere  di  Vescoci  (suite  en  Avril  et  en 
Juillet),  dépouille  dans  les  Archives  de  la  secrétairerie  d*Etat  au 
Vatican,  quelques-uns  des  volumes  renfermant  des  lettres,  la 
plupart  originales,  adressées  au  pape  ou  à  divers  membres  de  la 
cour  romaine  par  des  cardinaux  ou  évoques  de  France.  J*y  signale, 
au  passage,  17  avr.  1610,  Arnaud  de  Maytie,  év.  d'OIoron, 
demande  certains  induits  et  bulles  gratis,  vu  sa  pauvreté.  — 
5  Juin  1653.  Marca  sollicite  des  bulles  pour  Toulouse.  —  30  Avril 
1653.  Gilb.  de  Choiseul,  év.  de  Comminges,  félicite  le  pape 
Alexandre  VII  de  son  élection.  —  24  septembre  1657.  Ch.  de 
Bourlemont,  transféré  d'Aire  à  Castres,  demande  le  gratis  de  ses 
bulles.  —  1660.  Louis  de  Lorraine  nommé  è  Condom  remercie  le 
pape.  —  17  Mars  1662.  Pierre  de  Marca  nommé  à  Paris  sollicite 
le  pape  et  le  cardinal  de  Chigi  en  vue  de  ses  bulles.  —  7  Mars 
1664.  H.  de  la  Mothe-Houdancour,  nommé  à  Auch,  sollicite  une 
réduction  de  taxe.  —  22  fév.  1668.  J.  d'Olce  év.  de  Bayonne  solli- 
cite pour  un  de  ses  prêtres  dispense  du  vœu  de  se  faire  Chartreux. 
—  30  août  1669.  G.  de  Choiseul  nommé  à  Tournay  demande 
l'agrément  du  pape  et  le  gratis  des  bulles.  —  12  Dec.  1670.  Ses 
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remerciements.  —  7  Mars'1673.  Bossuet,  év.  de  Condom,  demande 
une  faveur  au  cardinal  Altieri.  —  3  janv..l677.  L.  de  Rechigne- 
voisin,  év.  de  Tulle,  nommé  à  S.  B.  de  Comminges,  sollicite 
le  gratis  de  ses  bulles.  —  Les  Annales  disparaissent  avec  le  n^  de 
Juillet.  Regrettable. 

Bibliothèque  de  l'Ecole  des  Chartes,  1905.  6*  livraison. 
André  Lesort.  Paul  Parfouru,  ancien  archiviste  du  Gers  et  de 
rille-et-Vilaine.  Ample  et  instructive  notice  consacrée  par  son 
successeur  à  Rennes  à  notre  ancien  et  regretté  collaborateur  en 
histoire  gasconne,  bibliographie  complète  où  plusieurs  numéros 
concernent  notre  province. 

Bulletin  des  Antiquaires  de  France,  2«  tr.  Communication 
de  M.  le  comte  P.  Durrieux  sur  le  tome  II  d'un  manuscrit  de 
Josèphe  que  M.  H.  Yates  Thompson  a  découvert  en  Angleterre, 
en  1903  et. qui,  complété  récemment  dans  les  collections  royales 
de  Windsor,  vient  d'être  donné  à  la  France  par  S.  M.  le  roi 
Edouard  VII;  ce  manuscrit  provient  de  la  bibliothèque  du  duc  de 
Nemours,  Jacques  d'Armagnac.  —  Communication  de  M.  Pasquier 
sur  un  contrat  (découvert  par  M.  Macary)  passé  entre  le  cardinal 
d'Armagnac,  alors  archevêque  de  Toulouse  (7  déc.  1562)  et  lieute- 
nant du  roi,  et  un  marchand  de  Gênes  pour  fourniture  d'armes  de 
guerre  que  ce  dernier  devait  faire  venir  d'Italie;  document  inté- 
ressant pour  la  biographie  de  notre  cardinal  et  pour  l'histoire  de 
l'importation  des  armes  italiennes  en  France. 

Bulletin  de  la  Société  archéologique  du  Midi  de  la 
France^  1906.  Communication  de  M.  Lécrivain  sur  une  inscrip- 
tion découverte  à  Valentine  :  il  propose  de  lire  J[ooi)  o(ptimo) 
M{axlmo)  Tiiulius  Ciniucnaii  [ou  d'après  Espérandieu,  Rev*  Epig., 
t.  V,  p.  175,  TUullus  Cintugnaic]  f(ilius)  Edunx  mater,  V(otufn) 
S(olverunt)  l(ibenies)  m(erito),  —  Communication  de  M.  le  comte 
Bégouen  sur  une  stèle  funéraire  à  inscription  trouvée  à  Saint- 
Girons  (Ariège)  :  D,  M.  Memorlae  Pompeiae  Q{uinii)  F{iliae) 
Primillae  Q(uintiis)  Por)ip(eius)  A  vit  us  et  Cominia  L(ucii)  F\ilia) 
Primilla  parentes  fii(iae)  piissimae.  Ce  sont  deux  suppléments  à 
ajouter  soit  aux  Iwicriptions  antiques  des  Pyrénées  de  M.  Lacaze 
soit  à  VEpigraphie  antique  de  la  Gascogne  de  M.  Bladé.  — 
A.  Degert.  Note  sur  le  lieu  de  naissance  de  Lahire, 

Bulletin  de  la  Commission  archéologique  de  Narbonne, 
1906,  1"  sera.  D'  P.  Albarel  :  Gratianauld  ou  le  soldat  de  Saint- 


—  138  — 

Seoer.  Communication  du  fameux  passage  étudié  ici  par  M.  L. 
Couture  (1902,  p.  11  etô.):  il  met  d'ailleurs  souvent  à  contribution 
a  la  remarquable  étude  de  M.  Léonce  Couture  ))  en  se  contentant 
d'y  ajouter  ses  réflexions  personnelles;  seulement  il  n'admet  pas 
qu'on  nous  montre  un  Rabelais  ignorant  l'idiome  gascon.  «C'est, 
dit-il,  une  hypothèse  toute  gratuite  contredite  par  les  faits  »;  les 
preuves  apportées  par  l'auteur  à  l'appui  de  son  opinion  ne  sont 
pas  toujours  également  convaincantes  et  de  toutes  les  corrections 
de  détail  qu'il  propose  aux  vues  de  M.  L.  C.  il  en  est  bien  peu  qui 
aient  de  Timportance. 

Bulletin  historique  et  pliilologique,  19^)5,  n^^  1  et  2  (paru 
en  1906).  G.  Cément-Simon,  Les  couiumes  de  Montant  (Gers)  en 
1360  et  1471;  texte  de  ces  coutumes  octroyées,  le  10  septembre 
1360,  aux  habitants  de  Montaut  par  Othon  de  Montant,  chevalier, 
seigneur  de  cette  localité,  et  transaction  passée  entre  le  seigneur 
de  Montaut  et  les  consuls  et  habitants  dudit  lieu,  à  raison  des 
privilèges  desdits  habitants,  garde  des  bestiaux,  chasse,  fermeture 
des  portes,  etc.,  le  tout  en  latin,  d'après  des  copies  conservées  aux 
archives  du  château  de  Bach,  et  précédé  ici  d'une  introduction 
historique  et  d'un  commentaire  juridique  de  très  bon  aloi.  — 
G.  Dupont- Ferrier,  Etat  des  officiers  royaux  des  bailliages  et 
sénéchaussées  de  1461  à  1515.  Parmi  ces  ofiBcîers  royaux  figure 
Jean,  bâtard  d'Armagnac,  comte  de  Comminges,  comme  lieutenant 
du  roi  au  pays  du  Lyonnais.  A  ce  titre  il  est  l'objet  d'une  notice 
très  détaillée  puisée  à  des  sources  sûres  et  très  minutieusement 
relevées.  Le  personnage  ne  nous  appartient  pas  seulement  par  ses 
origines.  Avec  le  gouvernement  du  Lyonnais,  Jean  d'Armagnac 
cumulait  celui  du  Dauphiné  et  de  Guyenne,  ce  dernier  depuis 
1461;  il  le  garda  jusqu'à  sa  mort  dont  la  date  est  restée  inconnue 
au  P.  Anselme,  mais  qui  est  fournie  ici  d'après  les  archives 
départementales  de  l'Isère,  9  juin  1473.  —  Hérellb,  Etat  des 
manuscrits  de  pastorales  basques  conservés  actuellement  dans  les 
dépôts  publics,  en  signale  33  à  la  bibl.  nationale,  37  à  celle  de 
Bordeaux,  13  à  celle  de  Bayonne,  1  aux  arch.  mun.  d^Ordiarp. 

Etudes^  1906,  Septembre.  P.  Dudon,  Le  décret  du  15  novembre 
1811  dans  le  département  des  Landes^  montre  comment  ce  décret 
draconien  de  Napoléon  qui  fermait  les  séminaires  établis  dans  les 
campagnes  et  obligeait  ceux  des  villes  à  envoyer  leurs  élèves  aux 
collèges  ou  lycées  reçut  son  exécution  dans  les  Landes,  malgré  la 
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résistance  que  lui  opposa  Tévêque  de  Bayonne.  L'auteur  met  à 
profit  lès  lettres  de  l'évêque  et  du  recteur  de  Pau,  Tabbé  d'Elisa- 
garay,  pour  rectifier  certaines  assertions  de  J.  Bonhomme  dans 
son  histoire  du  collège  d'Aire,  et  de  M.  Schmidt  dans  sa  thèse 
récente  sur  la  Réforme  de  Vanioersiié  impériale  en  1811.  -^ 
Octobre,  Novembre.  Pierre  Lhande,  Autour  d'un  foyer  stable  : 
La  famille  basque.  Etude  très  vivante  et  très  curieuse  des  mœurs 
familiales  basques  en  face  de  l'action  de  nos  lois  et  institutions 
modernes,  aboutit  à  cette  conclusion  peu  rassurante  :  «  les 
Basques  forment  non  pas  seulement  un  peuple  qui  meurt,  selon  le 
mot  d'Elisée  Reclus,  mais  quelque  chose  de  plus  irréparable  et 
de  plus  navrant,  une  famille,  une  grande  famille  qui  meurt  ». 

La  Géographie,  190),  15  Juin.  Â.  de  Lapparent,  Les  époques 
glaciaires  dans  le  massif  alpin  et  la  réfjion  pyrénéenne,  présente 
au  public  les  travaux  de  M.  Hugo  Obermaier  sur  les  traces  d'ex- 
tensions glaciaires  en  avant  des  Pyrénées.  Le  grand  géologue 
Penck  en  avait  reconnu  trois;  les  nouvelles  études  de  M.  Ober- 
maier viennent  d'augmenter  ce  nombre;  les  résultats  de  ces  études 
viennnnt  de  paraître  dans  VArchic  fiir  Anthropologie,  1906  : 
M.  Â*  de  L.  en  signale  le  haut  intérêt. 

La  Révolution  française,  1906,  Juillet  Décembre.  H.  La- 
BROUE,  Le  ((  mémorandum  »  inédit  du  conventionnel  Pinel.  Analyse 
et  extraits  d'un  mémoire  apologétique  du  fameux  représentant  que 
la  Convention  envoya  en  mission  dans  les  Landes  et  les  Basses- 
Pyrénées  où  il  institua  la  commission  militaire  et  promena  la 
guillotine;  nous  y  reviendrons. 

Revue  des  Etudes  anciennes,  1906,  n<>  1.  P.-L.  Lauzun, 
La  prétendue  statue  d'Ausonne  au  musée  d'Auch,  montre  que  cette 
statuette  du  musée  d'Âuch  a  été  attribuée  à  Ausone  par  Chaudruc 
de  Chazannes  san.^  preuves,  contre  toute  vraisemblance;  elle  pré- 
senterait plutôt  des  caractères  du  ii«  siècle.  —  N*'  4.  G.  Jullian, 
Les  fleuves  de  la  Gaule  chez  Polybe,  essaie  de  prouver  qu'un  texte 
de  Polybe  qu'on  invoque  contre  le  sens  de  «  ville  neuve  »  attribué 
aux  noms  de  villes  en  Iliberris  (p.  ex.  Auch)  n'a  pas  la  portée 
qu'on  lui  attribue;  croit  qu'on  peut  encore  se  servir  de  ce  sens 
pour  rapprocher  Basques  et  Ibères.  —  L.  Villani,  Quelques  obser- 
vations sur  les  chants  chrétiens  d' Ausone,  Etude  sur  le  caractère 
chrétien,  l'authenticité  et  la  tradition  manuscrite  de  quelques 
poèmes  de  notre  poète  novempopulanien. 


I 

I  . 
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Revue  Henri  IV,  Juillet-Août.  Louis  Calendini,  Lettres  auto- 
graphes d'Henri  IV,  Sommaires  de  onze  lettres  de  notre  roi 
béarnais  mises  en  vente  depuis  janvier  1906.  L*une  de  ces  lettres 
est  écrite  de  Pau,  9  juin  1579,  une  autre  de  Nérac,  13  sept.  1579. 
Les  deux  sont  adressées  à  Forget,  secrétaire  du  jeune  prince  et 
concernent  le  paiement  de  ses  gages.  —  Septembre -Octobre. 
E.  Kalas,  a  propos  de  vieux  portraits,  signale  parmi  les  portraits 
exposés  au  musée  de  Reims  deux  autolilographies  reproduisant 
deux  toiles  du  célèbre  peintre  François  Clouet  (1515-1572);  ce  sont 
deux  portraits  de  Jeanne  d'Albret  u  dont  Tun,  pris  à  l'âge  de  onze 
à  douze  ans,  dénote  chez  la  jeune  princesse  les  caractères  anti- 
cipés du  masque  froid  et  long  qui  s*exagéra  plus  tard  ».  Un  autre 
feuillet  montre  au  maillot  «  le  conte  de  Merne  fllz  aisné  du  roy 
de  Navarre  »;  reproduction  d'un  portrait  donné  comme  étant  de 
Jeanne  d'Albret,  mais  que  M.  Baguenault  de  Puchesse  assure 
(n^  de  Décembre)  être  de  Gabrielle  d'Estrées  sur  bonnes  preuves. 

Revue  des  langues  romanes,  1906,  Janvier- Février  (coati- 
nue  en  Novembre-Décembre).  B.  Sahrien,  Le  parler  de  Bagnères- 
de-Luchon  et  de  sa  vallée.  Suite  d'une  étude  qui  a  été  déjà  plu- 
sieurs fois  signalée  ici.  Dans  cette  livraison,  nous  avons  un 
Appendice  II  où  la  phonétique  luchonnaise  est  successivement 
comparée  avec  la  phonétique  celtique  et  la  basque,  avec  les 
dialectes  voisins  et  les  divers  parlers  du  canton  de  Luchon.  Un 
Appendice  III  contient  des  additions  et  corrections  trop  ténues  et 
trop  nombreuses  pour  pouvoir  être  relevées  ici.  —  Juin.  G.  Cla- 
VELIER,  Les  poésies  de  Guillaume  Ader,  Etude  analytique,  criti- 
que et  littéraire  sur  les  textes  édités  et  traduits  par  MM.  Jeanroy 
et  A.  Vignaux. 

Revue  des  questions  historiques»  1906,  Janvier.  Jean 
Hurabielle,  Le  général  Barbanègre  (1772-1830).  Biographie 
complète  du  général  béarnais,  œuvre  de  vulgarisation  sans  indi- 
cations de  sources,  n*apporte  à  peu  près  rien  de  nouveau.  Seule 
note  à  remarquer  :  «  Ses  restes  n'ont  pas  été  transportés  au  cime- 
tière de  Pontacq,  sa  ville  natale,  comme  le  prétend  M.  Casteig;  ils 
sont  encore  au  Père-Lachaise,  sous  un  modeste  monument  res- 
tauré en  1887  par  le  soin  des  enfants  d'Ernest  Laborde,  ses  petits- 
neveux  )).  —  Octobre.  G.  Tauzin,  Le  mariage  de  Marguerite  de 
Valois^  intéressant  récit,  fondé  en  grande  partie  sur  les  lettres  de 
Catherine  de  Médicis,  des    négociations    qui   aboutirent  à   un 
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mariage  dont  Pie  V  ni  les  catholiques  ne  voulaient  mais  qui 
devait  assurer,  dans  la  pensée  de  Charles  IX,  la  paix  du  royaume. 
Pourquoi  l'auteur,  qui  paraît  avoir  tant  fréquenté  les  documents 
inédits  de  la  Bibliothèque  nationale,  n*a-til  pas  poussé  ses  explo- 
rations à  quelque  pas  plus  loin,  jiisqu'aux  Archives  natio- 
nales? il  y  aurait  trouvé  dans  le  volumineux  dossier  du  procès 
d'annulation  des  renseignements  de  tout  premier  ordre  pour  son 
sujet. 

Nouvelle  revue  historique  du  droit,  1906,  Mai-Juin. 
E.  Meynial,  Le  codi  et  les  fors  de  Béarn.  Très  intéressante  étude 
sup  les  rapports  des  fors  de  Béarn  et  le  texte  législatif  désigné 
sous  le  nom  de  Codi  récemment  publié  en  Allemagne,  la  Revue 
aura  occasion  d'y  revenir  sous  peu. 

Revlsta  de  ArchlvoSy  bibliotecas  y  museos,  1906,  Janvier. 
Juan  Rix  de  Chur  :  Un  librero  alemanen  Valencia  en  el  siglo  XV, 
par  KoNRAD  Haebler;  parle,  à  ce  propos,  du  contrat  conclu  en 
1491  par  les  libraires  Jacques  de  Vila,  libraire  de  Valence,  et  Jean 
Rosenbach,  originaire  de  Heidelberg,  héritier  de  Rix,  pour  l'im- 
pression à  500  exemplaires  du  bréviaire  de  Bayonne.  Au  début  de 
1^92  la  société  de  Vila  Rosenbach  se  dissout  et  Rosenbach  s'en 
va  à  Barcelonne.  Le  bréviaire  de  Bavonne  achevait  en  ce  moment 
de  s'imprimer,  Rosenbach  céda  le  tout  à  Vila  qui  prit  l'édition  à 
sa  charge,  fit  la  livraison  et  reçut  le  paiement  de  Bayonne.  — 
Avril-Mai.  Los  manuscritos  de  los  comentarios  al  apooalipsio  de 
s.  Juan  por  san  Beaio  de  Liehana,  par  Antonio  Blazquez;  parmi 
ces  manuscrits  de  Béatus  figure  celui  de  Saint-Sever,  aujourd'hui 
à  notre  Bibliothèque  nationale,  f.  lat.  8878;  l'auteur  de  l'article  le 
décrit  très  sommairement;  il  croit  y  voir  l'œuvre  de  copistes  et 
dessinateurs  espagnols,  ses  arguments  sont  un  peu  faibles;  outre 
quelques  erreurs  historiques,  M.  Blasquez  qui  cite  l'étude  de 
M.  Léopold  Delisle  (Mélanges  de  paléographie  et  bibliographie 
1880)  ne  parait  ni  l'avoir  utilisée  ni  rattachée  à  notre  manuscrit 

de  Saint-Sever. 

A.  D. 
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P.  Irénée  dWulon,  Histoire  des  Frères-Mineurs, 
capucins  de  V ancienne  province  d'Aqtdtcdne  (Guyenne, 
Gascogne  et  Béarn),  période  révolutionnaire  1766-1792. 
Rome,  couoent  de  Saint-Laurent  de  Brindes,  1906, 
in-8°  de  415  pages. 

On  sera  peut-être  étonné  de  voir  l'auteur  eomnieiicer  celle 
histoire  par  la  publication  de  son  dernier  volume.  De  celle 
anomalie  il  donne  une  raison  qui  sera  facilement  admise  par 
tous  les  lecteurs  persuadés  qu'en  matière  d'histoire  chacun  est 
bien  libre  de  raconter  ce  qu'il  connaît  le  mieux.  C'est  ici  sur- 
tout qu' 

Un  tiens  vaut  mieux  que  deux  tu  l'aura:*. 

Le  R.  P.  nous  raconta  donc  que,  par  suite  de  son  éloignement 
de  la  mère-patrie,  sa  provision  de  documents,  à  cette  heure, 
«  concerne  bien  plus  la  fin  que  les  commencements  de  la  pro- 
vince d'Aquitaine  ».  u  El  Dieu  sait,  ajoule-t-il,  si  avec  les  temps 
révolutionnés  que  nous  traversons  nous  pourrons  jamais  réali- 
ser notre  premier  projet  ».  Ceux-là  comprendront,  sans  peine, 
ces  réflexions  mélancoliques  (|ui,  à  l'exil  près,  partagent  les 
mêmes  angoisses  sur  le  sort  que  l'avenir  réserve  aux  pionniers 
de  rhistoire  ecclésiastique. 

Nous  tiendrons  donc  compte  à  l'auteur  de  cet  ouvrage  des 
conditions  défavorables  au  milieu  desquelles  il  a  dû  récrire. 
Il  a  fait  sans  aucun  doute  tous  ses  efforts  pour  être  aussi  com- 
plet que  possible,  mais  ce  n'est  évidenmient  pas  sa  faute  si  son 
œuvre  accuse  çà  et  là  des  lacunes  et  parfois  des  disproportions 
sensibles  entre  les  deux  parties  dont  son  œuvre  se  compose. 
Ainsi  je  n'y  vois  mentionné  ni  la  congrégation  capitulaire 
tenue  à  Gimont  en  1781,  dont  j'ai  en  mains  quelques  décisions, 
ni  le  rapport  envoyé  à  la  «  Commission  des  réguliers  »,  sur 
les  capucins  du  diocèse  d'Aire,  ni  même  l'ouvrage  de  M.  Leces- 
Ire  sur  les  travaux  de  cette  commission.  Plusieurs  de  ces  lacu> 
nés  sont  imputables,  comme  nous  l'apprend  l'auteur,  à  ce  fait 
«  que  le  dernier  registre  des  Annales  manuscrites  de  la  pro- 
vince d'Aquitaine  n'a  pu  être  retrouvé  ». 

Il  reste  encore  néanmoins  une  assez  bonne  gerbe  de  textes 
et  de  documents  pour  donner  une  idée  suffisante  de  ce  que  fut 
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la  vie  de  Tordre  des  capucins  de  Guyenne  dans  les  trente 
années  qui  précèdent  la  Révolution,  C'est  assurément  la  phase 
trafique  de  son  existence,  celle  qui  s'ouvre  sur  les  mesures 
restrictives  imposées  par  la  commission  des  réguliers  et  qui 
restrictives  imposées  par  la  Commission  des  réguliers  et  qui 
gieuses  et  la  confiscation  de  leurs  biens.  Pour  nous  elle  nous 
intéresse  surtout  par  la  place  qu'y  occupent  le  P.  Clément 
d'Ascain,  le  P.  Ambroise  de  Lombez  et  le  P.  Joseph  de  Lahitte, 
dont  la  réputation  d'éloquence,  de  sainteté  et  de  zèle  jeta  un 
dernier  éclat  sur  cette  agonie  un  peu  obscure  des  capucins 
d'Aquitaine. 

Pour  eux  comme  pour  les  autres,  le  R.  P.  cite  presque  in- 
extenso  les  documents  qu'il  a  découverts  ;  autant  qu'il  peut  il 
s'efface  derrière  eux.  Peut-être  eût-il  été  bien  inspiré  parfois 
d'en  dégager  ce  qu'ils  contenaient  de  vraiment  nouveau  et 
curieux  ;  en  tous  cas  on  aimerait  à  voir  leur  provenance  rele- 
vée avec  plus  de  précision.  Lo  R.  P.  fait  bien  remarquer  lui- 
mome  que  s'il  s'est  contenté  de  vagues  indications,  «  c'est  que 
les  documents  de  la  période  révolutionnaire  ne  sont  inventoriés 
presque  nulle  part  ».  L'excuse  est  fondée  pour  quelques  cas  ; 
mais  il  s'en  faut  qu'elle  soit  applicable  à  tous  ;  j'aurais  trop  à 
faire  s'il  fallait  indiquer  ceux  où  il  était  possible  de  nous  appor- 
ter des  références  plus  minutieuses.  On  aurait  bien  sonbaité 
aussi  pour  la  mise  en  œuvre  de  ces  document^;  nhiç:  d'impar- 
tialité dans  l'interprétation  et  plus  de  sérénité  dans  le  ton.  On 
comprend  que  l'auteur  en  ait  gros  contre  la  «  Commission  dos 
réguliers  »,  mais  est-ce  une  raison  suffisante  pour  la  traiter  à 
chaque  page  «  d'infernale  »,  de  «  satanique  »  commission  ?.. 
Je  veux  bien  croire  que  dans  leurs  attaques  ou  leurs  déposi- 
tions contre  tels  ou  tels  capucins,  les  patriotes  de  1791  n'étaient 
pas  toujours  animés  du  plus  pur  amour  de  la  vérité  ni  de  la 
religion,  mais  on  pouvait  démasquer  leurs  faussetés  sans  voir 
dans  leurs  paroles  «  tout  ce  que  le  démon  de  la  calomnie  vomis- 
sait »  contre  les  religieux,  sans  nous  montrer  derrière  eux 
«  l'enfer  et  ses  satellites  »,  «  le  père  du  mensonge  et  son  antre 
infernal  ».  Ces  réserves  faites,  je  suis  plus  à  l'aise  pour  dire 
tout  ce  qu'il  y  a  de  touchant  intér/^t  dans  ces  diverses  pétitions 
qui  s'élèvent  des  alentours  des  couvents  de  capucins  pour  dire 
leurs  services  et  réclamer  leur  maintien.  Il  est  donc  manifesta 
encore  à  la  veille  de  la  Révolution  que  ces  religieux  étaient 
aussi  populaires  qu'aux  plus  beaux  jours  de  leur  ferveur  pri- 
mitive. Tant  de  sympathies  ne  les  sauvèrent  pas  cependant  et 
il  nous  faut  assister  aux  pénibles  scènes  des  inventaires  et  des 
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expulsions  qui  marquent  la  suppression  des  quarante-cinq 
maisons  que  TOrdre  comptait  dans  le  Sud-Oue^st.  C'est  là  assu- 
rément la  partie  la  plus  curieuse,  et  la  moins  comme  encore  de 
cette  histoire,  et  le  P.  I.  a  droit  à  tous  les  éloges  pour  le  soin 
qu'il  a  mis  à  rechercher  les  procès-verbaux  ofticiels  de  ces  sup- 
pressions dispersés  dans  tant  de  dépôts  encore  à  explorer  et 
qui  sans  lui  auraient  sans  doute  risqué  d'attendre  encore  long- 
temps d'ôtre  mis  au  jour.  Il  y  a  là  un  très  précieux  supplément 
à  sa  Nécrologie  que  nous  signalions  naguère  à  cette  même 
place  {R.  de  G.,  1905,  p.95),  et  il  est  appelé  à  rendre  do  très  réels 
services  à  tous  ceux  qui  s'occupent  de  Thistoire  religieuse  de 
la  Révolution.  Pour  ce  motif  et  bien  d'autres  nous  formons  le 
yœn  qu'il  ne  nous  fasse  pas  trop  attendre  cette  troisième  partie 
qui  doit  embrasser  l'histoire  des  capucins  d'Aquitaine  pendant 
la  période  révolutioimaire.  Il  aura  alors  grandement  mérité  de 
son  ordre  et  de  l'histoire. 


C.  TouRNiER,  Une  ordination  à  Toulouse  en  1795. 
Jean-Denis  Cai/hice.  —  Toulouse,  imp.  Saint-Cyprien, 
1905,  33  p. 

Que  je  profite  de  ce  fond  de  page  pour  donner  une  mention 
à  cette  brochure  de  notre  excellent  collaborateur,  M.  C.  Tour- 
nier.  11  est  remarquable  combien  l'épisode  d'une  simple  arres- 
tation d'un  prêtre  toulousain  et  d'une  ordination  clandestine 
projette  incidemment  de  lumières  sur  des  hommes  et  des  faits 
((ui  nous  intéressent  :  les  ordinations  faites  à  Auch  par  Nïgr 
de  La  Tour-du-Pin  «  avant  qu'il  fut  expulsé  de  ladite  com- 
mune »,  les  voyages  à  Toulouse  de  Mgr  d'Osmond,  évAque  de 
Comminges,  de  Mgr  Plot  de  Ghauvigny,  évt^que  de  Lombez, 
les  efforts  de  D.  Savy,  le  futur  évèque  d'Aire,  pour  relever,  au 
lendemain  de  la  Terreur,  les  séminaires,  sous  le  couvert  ûq?^ 
collèges  libres,  vieille  histoire  oubliée  en  train  de  redevenir  de 
l'actualité.  Il  est  vrai  que  ^f.  T.  n'a  foi  qu'aux  documents  et  il 
consulte  et  cite  beaucoup  plus  les  Archives  municipales  et 
départementales  que  tous  les  recueils  de  légendes  et  de  tradi- 
tions vulgarisées.  Et  n'est-ce  pas  là  ce  qui  donne  à  ses  récils 
tant  d'intérêt,  de  solidité  et  de  nouveauté  ? 

A.  D. 


Mopsei^peur  Emile-Cl?ristopl?e  Enard 

ARCHEVÊQUE   d'AUCH 


Il  y  a  un  an  à  peine  que  le  vide  crée  par  la  dispari- 
tion de  Mgr  Balaïn  était  comblé  par  la  translation 
de  Tévêque  de  Cahors  sur  notre  siège  métropolitain. 
Le  voilà  qui  de  nouveau  vient  de  se  rouvrir,  aussi 
brusquement  que  douloureusement,  par  la  mort  de 
Mgr  Emile-Christophe  Enard,  archevêque  d'Auch. 

Appelé  le  21  février  1906  par  la  désignation  directe 
du  Saint-Siège  à  recueillir  la  succession  de  Mgr  Balaïn 
dont  son  éloge  funèbre  avait  fait  revivre  la  touchante 
figure,  sa  nomination  avait  pleinement  réalisé  les 
vœux  du  clergé  et  des  fidèles.  Si  sa  parole  chaude  et 
vivante  les  avait  séduits  de  prime  abord,  sa  bonhomie 
fine  et  enjouée,  la  facilité  de  son  accès  eurent  bientôt 
fait  de  lui  gagner  tous  les  cœurs,  en  même  temps  que 
son  zèle  actif  et  éclairé  et  son  sens  très  vif  des  réalités 
du  moment  excitait  autour  do  lui,  en  ces  heures  criti- 
ques entre  toutes,  d'unanimes  espérances. 

Hélas  1  toutes  ces  qualités  semblaient  ne  devoir  se 
montrer  à  nous  que  pour  nous  faire  mieux  sentir 
l'étendue  de  la  perte  qui  frappe  aujourd'hui  le  siège 
archiépiscopal.  Mgr  Enard  nous  est  enlevé  presque  à 
l'anniversaire  dû  jour  où  il  avait  pris  possession  de  ce 
siège,  cinq  mois  h  peine  après  sa  rentrée  définitive 
dans  son  diocèse. 

D'autres  mieux,  instruits  de  son  passé,  moins  pres- 
sés par  le  temps,  moins  bornés  par  les  exigences  d'une 
Revue  aux  trois  quarts  imprimée,  nous  traceront  ail- 
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leurs  de  cette  carrière  épiscopale  le  tableau  auquel  elle 
a  droit.  Ils  diront  la  haute  estime  dont  Thonorèrent  les 
deux  premières  assemblées  de  Tépiscopat  français  et 
les  succès  de  celte  parole  éloquente  qui  le  fit  appeler  à 
prêcher  à  Notre-Dame  de  Parîfe  le  panégyrique  de 
Jeanne  d'Arc,  à  Saint-Sernin  de  Toulouse  celui  de 
saint  Thomas  d'Aquin,  à  Saint-Flour,  à  Auch,  etc., 
l'éloge  d'évêques  vénérés. 

Pour  nous,  qu'il  nous  soit  permis  d'exprimer  ici  les 
regrets  que  cause  sa  mort  à  Toeuvre  dont  la  Revue  de 
Gascogne  est  l'expression  provinciale.  L'esprit  cultivé 
de  Mgr  Enard,  sa  passion  pour  le  progrès  des  sciences 
ecclésiastiques.  L'intérêt  qu'il  témoignait  à  nos  tra- 
vaux nous  autorisaient  à  placer  en  lui  de  vastes  espoirs. 
Nous  savions,  en  particulier,  que  grâce  à  son  initiative 
généreuse  le  diocèse  de  Cahors  possède,  à  cette  heure, 
la  collection  la  plus  complète  des  matériaux  de  son 
histoire  qu'il  ait  été  possible  d'extraire  des  archives 
publiques  de  Rome,  de  Paris  et  de  Londres;  nous 
aimions  à  espérer  que  notre  province  lui  serait  un  jour 
redevable  du  même  bienfait.  La  mort  trompe  cruelle- 
|î!  ment  nos  espérances,   mais  elle  ne  saurait  effacer  le 

||!i  souvenir  des  encouragements  qu'il  voulut  bien  accor- 

j!  der  à  nos  modestes  efforts.  Nous  tâcherons  de  l'en 

I  remercier  par  nos  prières  et  d'en  profiter  par  notre 

î  fidélité  h  nous  maintenir  dans  une  voie  qui  eut  son 

approbation  et  ses  sympathies. 

A.  D. 


y 


i. 

» . 


y: 


Correspondants   littéraires 
de    Louis    Dai^nan    du    Sepdat. 


J'ai  signalé  récemment  aux  lecteurs  de  la  Revue  de 
Gascogne  diverses  plaquettes  d'un  des  correspondants 
littéraires  du  chanoine  Louis  Daignan  du  Sendat  :  il 
s'agit  de  Pierre-Bernard  Daubas  (1).  Né  à  Auch  en 
1685,  Daubas  fut  élu  le  28  janvier  1726  premier  bedeau 
massier  de  TUniversité  de  Pau  (2).  Ses  fonctions  (3) 
Téloignèrent  de  sa  ville  natale  à  laquelle  il  resta  très 
attaché  de  cœur.  Sa  mort  survint  à  Pau  le  23  septem- 


(1)  Voy.  :  Reçue  de  Gascogne ^  1906,  p.  373. 

(2)  a  Le  5:8  janvier  17?6,  l'Université  ayant  été  assemblée  par  ordre  de 
Monsieur  de  Montholon,  premier. président  et  directeur-né  de  lad.  Univer- 
sité  ayant  été  proposé  qu'en  exécution  de  l'article  vu  de  la  Déclaration 

du  roy,  portant  règlement  donné  à  Versailles  le  6*  décembre  dernier,  il 
convenoit  de  nommer  deux  bedeaux  et  d'estatuer  sur  autres  différentes 
choses  également  utiles  et  nécessaires  au  bien  de  l'Université,  il  a  été  déli- 
béré d'un  commun  consentement  et  h  la  plaralité  des  voix  ce  qui  suit  : 

»  Art.  I.  —  Qu'on  a  nommé  [Pierre-Bernard]  Daubas  bedeau  massier, 
Lacombe  second  bedeau,  aux  gages,  droits  et  fonctions  marqués  par  lad. 
Déclaration,  et  que  dans  le  cas  où  il  faudra  faire  des  invitations  et  autres 
fonctions  qui  ne  sont  pas  marquées  par  lad.  Déclaration,  ils  le  feront  alter- 
nativement, et  que  dans  le  cas  de  maladie,  d'absence  ou  de  légitime  empê- 
chement do  l'un  des  bedeaux,  l'autre  sera  tenu  de  servir  ».  —  Communica- 
tion de  M.  l'abbé  Victor  Dubarat,  possesseur  des  Registres  de  VUnicersité 
de  Pau,  d'où  ce  passage  est  extrait. 

(3)  a  ...  Le  premier  bedeau  présentait  les  thèses  et  il  percevait  2^  sols  pour 
chaque  acte,  l'autre  bedeau  recevait  une  livre  pour  accompagner  les  écoliers 
dans  leurs  visites  pour  distribuer  leur  thèse.  —  Ils  avertissent  aussi  les 
professeurs  et  agrégés  des  jours  et  heures  des  assemblées  générales;  les 
étudiants  demandèrent  aussi  h  en  être  prévenus  par  eux.  Dans  les  cérémo- 
nies, le  premier  bedeau  précédait  le  recteur  et  portait  la  masse  recouverte 
d'un  crêpe  aux  jours  de  deuil.  On  voulut,  au  début,  leur  imposer  le  balayage 
des  écoles;  ils  s'y  refusèrent  et  alléguèrent  que  cette  charge  revenait  au 
portier,  peut-être  aussi  ne  la  trouvaient-ils  pas  assez  poétique,  car  l'un  d'eux 
[Daubas]  était  poète,  etc.  ».  — -  Voy.  :  Joseph  Maisonnier,  La  faculté  de 
droit  de  VUnioeraité  de  Pau.  (Bordeaux,  Cadoret,  imp..  1902,  p.  lOÔ). 
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bre  1760  et  sa  sépulture  eut  lieu,  le  lendemain,  en 
l'église  Notre-Dame  (1). 

Il  cultiva  Louis  Daignan  du  Sendat,  ecclésiastique 
très  en  vue  à  Auch,  au  dix-huitième  siècle,  et  fort 
curieux,  comme  on  sait,  des  diverses  manifestations 
intellectuelles  qui  venaient  à  se  produire  en  Béarn, 
Gascogne  et  Languedoc.  Daubas  devint,  à  Pau,  un  de 
ses  «  rabatteurs  »  de  plaquettes  et  d'autres  petits 
imprimés,  voire  de  morceaux  manuscrits  en  prose  et 
vers.  Il  surveillait  leur  apparition,  les  prenait  au 
passage  et  envoyait  exactement  son  butin  à  Auch. 
Daignan  se  régalait  h  la  lecture,  et  davantage  peut-être 
à  la  vue  de  ses  cartons  qui  se  gonflaient  de  pièces 
soigneusement  coUigées.  Il  nous  préparait  ainsi  d'uti- 
les recueils.  L'intérêt  n'est  pas  médiocre  à  fourrager 
aujourd'hui  dans  ces  improvisations  de  vogue  éphé- 
mère, menue  monnaie  de  la  littérature.  Entrées  d'inten- 
dants, solennités  scolaires,  alliances  matrimoniales 
signalées,  réception  de  grands  personnages,  nomina- 
tions de  prélats  :  tout  incident  notable  de  la  vie  provin- 
ciale avivait  la  verve  de  leurs  auteurs. 

Parfois  aussi  nos  correspondants  faisaient  échange 
de  leurs  propres  œuvres,  car  on  ne  saurait  travailler 
uniquement  à  vulgariser  les  productions  d'autrui.  La 
bibliographie  de  Pierre-Bernard  Daubas,  poète  h  ses 
heures,  devrait  être  établie.  De  ses  poésies  je  ne  connais 
présentement  que  celles  conservées  en  un  Recueil  de 
Daignan  du  Sendat  et  que  j'ai  mentionnées  précédem- 
ment. D'une  facture  très  faible,  elles  se  recommandent 

(1)  ((  L'an  1760  et  le  23  septembre  est  décédé,  à  l'Age  de  soixante-quinze 
ans,  le  sieur  Pierre-Bernard  Daubas,  graromérien  et  bedaut  massier  de 
l'Université  de  cette  ville,  et  a  été  enterré  le  24  dans  l'église  succursale  de 
Notre-Dame,  en  présence  de  Jean  et  Louis  Palou  qui  ont  signé  avec  nous  : 
Palou.  —  Palou  fils.  —  Cassou,  oicaire  de  Pau  »,  —  /?^.9.  paroissiaux 
(communication  de  M.  V.  Dobarat). 
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par  leur  couleur  locale  accentuée,  par  des  détails  naïfs, 
des  appréciations  personnelles  ;  elles  donnent  une 
impression  que  la  chronique  seule  ne  produit  pas  tou- 
jours quand  il  s'agit  de  faits  sans  grand  éclat  et  vus  à 
distance. 

Daignan,  qui  n'était  pas  brouillé  avec  la  muse, 
comme  on  disait  alors,  quoique  le  goût  de  l'érudition 
dominât  en  lui,  savait  honorer  de  ses  épîtres  et  de 
quelques  vers  le  modeste  bedeau  massier  de  l'Univer- 
sité de  Pau-  C'était  une  de  ses  façons  d'encourager  ses 
amis  et  d'entretenir  leur  zèle  fureteur.  Il  n'agissait  pas 
différemment  avec  G.  Junca,  avocat  au  parlement  de 
Pau,  son  autre  délégué  à  la  perquisition  des  nou- 
veautés littéraires. 


La  biographie  de  Junca  m'est  inconnue,  je  ne  puis 
dire  sur  le  compte  de  ce  personnage,  dont  le  caractère 
ne  fut  point  banal,  que  ce  qu'il  nous  en  apprend  dans 
les  lettres  publiées  ci-après.  C'était  un  faiseur  d'épitha- 
lames,  de  compliments  de  circonstance,  de  Discours 
académiques,  avec  des  visées  littéraires  plus  étendues. 
Ayant  heureusement  renoncé  au  genre  licencieux  si 
fort  en  vogue  à  son  époque  et  dont  il  était  épris  en 
ses  jeunes  ans,  il  s'adonna  à  des  compositions  plus 
graves,  à  des  conceptions  philosophiques  rimées  et 
peu  poétiques.  De  cet  état  d'esprit  naquit  en  1758  une 
Epître  en  plusieurs  centaines  de  vers,  intitulée  :  Essai 
sur  le  bonheur.  Le  condescendant  Daignan  du  Sendat 
eut  la  primeur  de  l'œuvre  et  le  devoir  de  la  critiquer. 
Junca  la  lui  envoyait  par  fragments  et  sollicitait,  à 
cette  occasion,  une  appréciation  qu'au  fond  il  redou- 
tait... Certains  de  ses  passages  épistolaires  trahissent 


—  iso- 
la faveur  dont  jouissait  en  1758,  en  un  rayon  assez 
prolongé  vers  le  Béarn,  TAcadémie  toulousaine  des 
Jeux-Floraux.  Junca  fut  un  des  candidats  do  cet  aréo- 
page qui  encombrait  alors  ses  Roctiells  de  tant  de 
compositions  boursouflées.  Il  concourut,  mais  sans 
succès,  du  moins  son  nom  ne  figtire  pas  au  catalogue 
des  auteurs  que  l'Académie  toulousaine  récompensait 
par  des  (leurs  enviées  (1).  Le  23  avril  1758  il  écrivait  à 
Daignan  :  a  Je  n'ai  pas  eu  des  nouvelles  des  enfans 
que  j'ai  livrés  au  jugement  de  la  cour  d'Apollon.  Je 
crains  beaucoup  pour  eux,  non  pas  parce  qu'ils  sont 
partis  sous  la  protection  de  Minerve,  et  non  sous  celle 
de  Plutus  qui  est  excellente,  mais  parce  que  ce  sont 

des  étincelles  qui  ont  pétillé  et  ont  fui  rapidement 

Mais  j'espère  que  l'arrêt  n'est  pas  encore  rendu  et  que 
8ub  jadice  lis  est  » . 

Cette  protection  de  Plutus,  puissante  aux  Jeux- 
Floraux  d'après  le  soupçon  de  Junca,  n'est  assurément 
qu'une  boutade.  En  attendant,  le  poète  palois  restait 
à  l'aiïût  des  nouvelles.  En  mai,  après  clôture  du 
concours,  il  écrivait  h  Daignan  :  «  J'ai  reçu  des  nou- 
velles de  Toulouse.  On  n'a  couronné  que  deux  ou  trois 
poésies,  encore  secrètement.  Celui  qui  m'écrit  dit  que 
l'Académie  s'est  flétrie.  D'ailleurs  elle  ne  fait  pas  de 
Recueil  de  cette  année,  ce  qui  n'est  jamais  arrivé  ». 
VoiHi  qui  s'appelle  atténuer  un  échec.  Hélas  1  Daignan 
du  Sendat  eut  l'obligation  de  rectifier  bientôt  un  tel 
dire.  Le  concours  poétique  de  1758  ne  comprenait-il 
pas,  parmi  les  lauréats,  une  de  ses  amies,  la  marquise 
de  Lagorce?  En  relation  d'étroite  intimité  avec  le  prési- 
dent Anne-Marie  d'Aignan  d'Orbessan,  un  des  main- 


(1)  Voy.  :  Axel  Duboul,  Les  deux  siècles  de  l'Académie  dee  Jeuw-Floraua. 
—  Edouard  Privât,  impr.,  1901,  2  vol. 
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teneurs  des  Jeux-Floraux,  qu'elle  visitait  en  son  châ- 
teau d'Orbessan,  près  d'Auch,  et  dont,  plus  tard,  elle 
fut  rhôtesse  (1),  M""^  de  Lagorce  connaissait  person- 
nellement le  chanoine  Louis  Daignan  du  Sendat.  Après 
son  succès  au  concours  de  1758,  elle  ne  manqua  pas 
de  lui  adresser  un  exemplaire  de  son  poème  sur  la 
Fondation  d' Athènes,  auquel  l'Académie  venait  de 
décerner  la  Violette.  Et  Daignan  de  répondre  à  la  mar- 
quise alors  très  encensée  : 

Athènes  enfanta  jadis 
Une  foule  de  beaux  esprits 
A  qui  le  monde  entier  croit  devoir  des  hommages. 
Mais  je  doute  que  dans  leurs  ouvrages 
On  trouve  plus  de  goûts  et  de  discernement, 
Plus  de  sel,  qu'on  n'en  voit  dans  cette  poésie 
Qu'une  sgavante  Académie 
A  couronné  si  justement  (2)  I 


(1)  Voy.,  BU  sujet  des  relations  de  Anne-Urbaine-Geneviève  de  Grimoard 
de  Beauvoir  du  Roure,  marquise  de  Lagorce,  une  note  de  M.  J.  de  Carsa- 
lade  du  Pont  :  Le  a  Glorieux  »  de  Destouche,  chez  le  marquis  d'Orhessan. 
(Reoue  de  Gascogne^  t.  xxxix,  p.  41).  M.  Tabbé  de  Carsalade,  aujourd'hui 
ôvêque  de  Perpignan,  cite  dans  sa  note  ces  lignes  du  testament  de  M"*  de 
Lagorce,  maître  ôs  Jeux-Floraux  :  «  Je  prie  l'Académie  des  Jeux-Floraux, 
qui  a  bien  voulu  m'accueillir  dans  le  nombre  de  ses  membres,  d'accepter 
mon  portrait,  peint  à  l'huile  par  M.  le  chevalier  Rivais,  comme  un  témoi- 
gnage de  ma  reconnaissance  et  de  mon  attachement  pour  cet  illustre 
corps...  »  Le  portrait  de  M.  de  Lagorce  a  été  perdu,  du  moins  n'est-il  plus 
parmi  ceux  que  possède  l'Académie  :  Voy.  :  Axel  Duboul,  Les  deux  siècles 
de  l'Académie  des  Jeuœ- Floraux,  t.  i,  p.  377. 

M.  Duboul  donne  sur  les  dernières  années  de  la  marquise  de  Lagorce  les 
détails  suivants  :  En  1783  «  elle  vivait  au  château  d'Orbessan,  près  Auch. 
A  la  mort  de  son  hôte,  le  président  d'Orbessan,  membre  des  Jeux-Floraux, 
elle  se  retira  â  Tarbes  où  elle  mourut  le  12  novembre  1806.  Quelques  mois 
avant  sa  mort,  elle  apprenait  la  réunion  des  mainteneurs  qui  avaient  été 
dispersés  pendant  la  Révolution,  et  elle  leur  écrivait,  le  22  avril  1806,  pour 
les  féliciter  de  la  reprise  de  leurs  travaux  et  du  rétablissement  des  concours 
annuels  »  Voy.  op.  cit.,  t.  ii,  p.  459. 

(2)  Ces  vers  sont  écrits  â  la  main,  à  la  suite  du  «  Poème  qui  a  remporté  le 
priXf  par  le  jugement  de  l'Académie  des  Jeux-Floraux^  en  Vannée  M.  DCC' 
LV/II,  Par  Madame  la  marquise  de  Lagorce  ».  Exemplaire  ayant  appartenu 
h  l'abbé  Louis  Daignan  du  Sendat  et  que  j'ai  déposé  aux  Archives  de  l'Aca- 
démie des  Jeux-Floraux.  —  (19u7). 
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Le  pauvre  Junca  reçut  communication  et  du  poème 
de  la  marquise  de  Lagorce  et  du  compliment  de 
Daignan.  Quel  ironique  démenti  à  sa  lettre  du  23  avril  ! 
Il  digéra  le  morceau  comme  il  put  et  s'en  tira  en  galant 
homme.  Il  écrivait  au  chanoine,  le  24  juillet  :  «  Je 
connois  beaucoup  la  marquise  de  Lagorce,  du  moins 
par  réputation.  Je  vous  suis  bien  obligé  de  votre  sou- 
venir pour  moi.  Les  vers  que  vous  lui  avez  écrits  sont 
fort  jolis,  ils  sont  pleins  de  simplicité,  de  douceur  et 
de  bon  sens  )>. 

Junca  fut-il  plus  heureux  aux  concours  ouverts  par 
TAcadémic  de  Pau  qu'il  ne  Tavait  été  à  celui  de 
Toulouse?  Je  ne  sais.  Il  apprend  h  son  correspon- 
dant auscitain,  en  décembre  1758,  qu'il  a  hâtivement 
composé  deux  Discours  et  qu'il  les  soumet  au  juge- 
ment des  académiciens  palois.  Ceux-ci  disposaient  de 
trois  prix,  et  sur  le  nombre,  notre  avocat  en  escomp- 
tait un.  Mais  admirez  la  ruse  !  Afin  de  cacher  à  ses 
concitoyens  son  double  échec,  s'il  se  produisait,  il 
avait  placé  un  de  ses  deux  ouvrages  sous  le  nom  de 
Daignan.  Sur  l'heure,  il  informa  le  chanoine  de  cette 
substitution  de  peur  que  celui-ci  n'allât  répudier  un 
prix  nullement  sollicité. 

Ici  s'arrêtent  nos  renseignements  sur  Junca.  Les 
curieux  pourront  juger  de  sa  méthode  littéraire  par 
son  Essai  sur  le  bonheur  conservé  dans  le  Recueil  de 
Daignan  du  Sendat. 

(A  suivre.)  J.  LESTRADE. 


Le  clergé  des  Hautes-Pyrénées 

de  1789  à  1906 


CINQ  RÉGIMES  FINANCIERS 

(Suite.) 

Ce  fut  le  décret  du  24  juillet  qui  régla  le  traitement 
des  anciens  titulaires  d'offices  tant  de  ceux  à  charge 
d'âmes  que  de  ceux  qui  n'emportaient  pas  charge 
d'âmes. 

Il  fut  statué  que  les  évèques  dont  les  revenus  anté- 
rieurs n'atteignaient  pas  12,000  livres  auraient  cette 
somme  comme  traitement.  Quant  à  ceux  qui  avaient 
précédemment  un  revenu  de  plus  de  12,000  livres,  le 
décret  leur  accordait  d'abord  12,000  livres  et  de  plus 
la  moitié  de  l'excédent  sans  que  le  tout  pût  aller 
au-delà  de  30,000  livres. 

Les  évêques  dont  les  sièges  étaient  supprimés 
auraient  une  pension  égale  aux  deux  tiers  du  traite- 
ment auquel  ils  auraient  eu  droit.  Les  évèques  dont  les 
sièges  étaient  conservés  mais  qui  donneraient  leur 
démission  auraient  droit  aussi  aux  deux  tiers  du  trai- 
tement qu'ils  eussent  pu  prétendre,  pourvu  que  ces 
deux  tiers  ne  dépassassent  pas  10,000  livres. 

Les  curés  avaient  leur  traitement  fixé  par  le  décret 
général  de  la  Constitution  civile  dont  nous  avons 
rapporté  ci-dessus  la  partie  in  qua.  Que  s'ils  ne  vou- 
laient pas  s'en  contenter,  ils  auraient  droit  :  \P  à  1,200 
livres;  2°  en  sus,  à  la  moitié  de  l'excédent  de  tous 
leurs  revenus  ecclésiastiques  actuels,  pourvu  que  le 
total  ne  dépassât  pas  6,000  livres. 

La  situation  des  vicaires  déjà  en  exercice  était  aussi 


u. 
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réglée  conformément  d'ailleurs  au  décret  général  de  la 
Constitution  civile  dont  nous  avons  plus  haut  cité  les 
articles  qui  les  concernaient. 

L'article  10  du  décret  du  24  juillet  réglait  le  sort  des 
autres  bénéfices. 

((  Les  abbés  et  prieurs  commendataires,  les  digni- 
taires, chanoines  prébendes,  semi-prébendés,  chape- 
lains, officiers  ecclésiastiques  et  tous  autres  bénéficiers 
généralement  quelconques  dont  les  revenus  n'excéde- 
raient pas  1,000  livres  n'éprouveraient  pas  de  réduction. 

»  Ceux  dont  les  revenus  excéderaient  cette  somme 
auraient  :  1°  1,000  livres;  2^  la  moitié  du  surplus,  sans 
que  le  tout  pût  aller  au-delà  de  6,000  livres. 

))  Les  simples  pensionnés  dont  la  pension  n'excéde- 
rait pas  1,000  livres  la  conserveraient  tout  entière; 
ceux  dont  la  pension  serait  supérieure  à  cette  somme 
recevraient  1,000  livres  plus  la  moitié  de  l'excédent, 
pourvu  que  le  tout  n'excédât  pas  3,000  livres. 

((  Toutes  ces  dispositions,  relatives  aux  possesseurs 
de  bénéfices,  auraient  leur  effet  à  compter  du  1"  jan- 
vier 1790  )). 


Restait  maintenant  à  déterminer  comment  on  arri- 
verait à  fixer  ces  derniers  traitements.  La  loi  du 
24  juillet  y  pourvoyait  dans  les  articles  22  et  suivants. 
«  Chaque  titulaire  dresserait,  d'après  les  baux  exis- 
tants pour  les  objets  tenus  à  bail  ou  h  ferme  et  d'après 
les  comptes  de  régie  et  exploitation  pour  les  autres 
objets,  un  état  estimatif  de  tous  les  revenus  ecclésias- 
tiques dont  il  jouissait  ainsi  que  des  charges  dont  il 
était  grevé;  le  tout  serait  communiqué  aux  municipa- 
lités des  lieux  où  les  biens  étaient  situés  pour  être 
contredit  ou  approuvé,  et  le  directoire  du  département 
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dans  lequel  se  trouvait  le  chef-lieu  du  bénéfice  donne- 
rait sa  décision  après  avoir  pris  Tavis  du  directoire 
du  district  ». 

Quelques  jours  après,  par  un  décret  du  il  août  qui 
fut  sanctionné  le  24  par  le  roi,  l'Assemblée  nationale 
pressa  l'exécution  de  son  décret  du  24  juillet,  a  Dans 
le  mois,  ordonnait-il,  qui  suivrait  la  promulgation  de 
ce  nouveau  décret,  tous  ceux  ii  qui  il  avait  été  accordé 
des  traitements  ou  des  pensions  seraient  tenus  d'adres- 
ser au  directoire  de  leur  district  l'état  de  tous  les 
revenus  et  pensions  dont  ils  jouissaient  ». 

La  loi  accordait  aux  directoires  de  district,  après 
l'expiration  du  délai  d'un  mois,  trois  semaines  pour 
transmettre  leur  avis  aux  directoires  de  département. 
Ceux-ci  auraient  h  leur  tour,  après  l'expiration  du 
délai  accordé  aux  districts,  trois  semaines  pour  arrêter 
et  fixer  les  traitements  ou  pensions,  A  Tégard  des  trai- 
tements et  pensions  qui  ne  pourraient  être  réglés  défi- 
nitivement, les  départements  les  arrêteraient  jusqu'à 
concurrence  du  minimum  de  chaque  espèce  de  bénéfice 
ou  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  ne  ferait  point  de 
difficulté. 

La  raison  pour  laquelle  l'Assemblée  pressait  de  la 
sorte  les  ecclésiastiques,  les  directoires  de  district  et 
de  département  et  supprimait  l'intermédiaire  des  muni- 
cipalités qu'imposait  la  loi  du  24  juillet,  paraît  être  le 
désir  de  connaître  quelles  sommes  seraient  nécessaires 
à  l'Etat,  en  1791,  pour  le  paiement  de  tous  traitements 
et  pensions.  En  même  temps,  en  effet,  qu'elle  prescrit 
aux  Districts  et  aux  Départements  de  fixer  les  ecclésias- 
tiques sur  leur  sort  futur,  elle  ordonne  aux  premiers 
d'envoyer  aux  Départements  un  tableau  de  la  dépense 
nécessaire  pour  le  paiement  de  tous  les  ecclésiastiques 
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et  religieux  de  leur  arrondissement  pour  Tannée  1790 
et  aussi  pour  Tannée  1791.  Les  directoires  de  départe- 
ment devaient  réunir  ces  tableaux  particuliers  et  en 
envoyer  un  général  à  T Assemblée  nationale. 


Ce  même  décret  prescrivait  un  autre  genre  d'opé- 
rations, Nous  avons  vu  que  des  décrets  antérieurs 
avaient  permis  h  des  ecclésiastiques  séculiers  et  régu- 
liers de  gérer  leurs  biens  comme  par  le  passé.  Le  décret 
du  11  août  leur  prescrivit  de  rendre  leurs  comptes 
dans  le  courant  de  janvier  1791.  Ces  comptes  seraient 
présentés  aux  directoires  de  district  qui,  pour  les 
débattre,  prendraient  des  municipalités  les  éclaircisse- 
ments nécessaires  et  ils  seraient  arrêtés  par  les  direc- 
toires de  département.  Le  traitement  de  1790  serait 
alloué  aux  ayant-droit  sur  leurs  recettes.  Si  celles-ci 
étaient  inférieures  au  traitement  ou  à  la  pension  que 
les  décrets  accordaient,  ils  seraient  remplis  du  déficit 
dans  les  six  premiers  mois  de  1791;  si  les  recettes 
étaient  supérieures,  ils  pourraient  garder,  au-dessus 
de  leur  traitement  de  1790,  le  premier  quartier  de  1791; 
le  reste,  s'il  y  en  avait,  serait  versé  dans  la  caisse  des 
revenus  de  district. 

Des  dispositions  analogues  furent  statuées  par  un 
décret  du  8  octobre  en  faveur  des  religieux.  Ce  même 
décret  fixa  le  traitement  des  religieuses  encore  autori- 
sées à  rester  dans  leurs  maisons.  On  leur  permit  de 
conserver  de  leurs  revenus  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  de  700  livres  pour  chacune  des  religieuses  de 
chœur  et  de  la  somme  de  350  pour  les  religieuses 
converses.  L'Assemblée  promit  des  secours  pour  les 
religieuses  dont  les  revenus  seraient  insufiSsants,  mais 
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sans  s'engager  à  fournir  autre  chose  que  la  somme 
nécessaire  à  parfaire  celle  de  300  livres  par  religieuse. 
Les  religieuses  occupées  à  l'enseignement  ou  h.  Texer- 
cice  de  la  charité  étaient  exemptées  de  ces  dispositions. 


Grâce  h  toutes  ces  lois,  le  sort  pécuniaire  de  tous 
les  ecclésiastiques,  religieux  et  religieuses  était  h  peu 
près  suffisamment  déterminé.  Deux  décrets,  Tun  du 
23  octobre  1790,  l'autre  du  25  janvier  1791,  rendirent 
parfaite  la  législation;  la  première  réglait  le  sort  des 
curés  dont  les  paroisses  seraient  supprimées  :  elle 
assurait  à  ceux  qui  refuseraient  de  jouir  de  certains 
avantages  que  la  loi  leur  faisait,  un  traitement  égal 
aux  deux  tiers  de  celui  qu'ils  auraient  eu  si  leur  office 
eût  été  maintenu,  sans  qu'il  pût  excéder  2,400  livres; 
l'autre  établissait  le  traitement  des  vicaires,  supérieurs 
et  directeurs  des  séminaires  à  qui  on  accorda  respecti- 
vement 1,000  et  800  livres.  Nous  ne  parlons  pas  de 
divers  autres  décrets  rendus  sans  doute  sur  la  matière, 
mais  qui  n'intéressaient  guère  que  les  administra- 
tions chargées  de  payer  les  dits  traitements.  L'Assem- 
blée nationale,  descendant  dans  les  détails,  réglait  la 
manière  de  procéder  de  ces  diverses  administrations. 

Mais  il  nous  faut  parler  d'un  décret  qui  eut  plus 
tard  une  grande  influence  sur  le  statut  financier  du 
clergé  de  France,  je  veux  dire  le  décret  du  serment  de 
la  Constitution  civile  du  clergé.  L'article  39  du  décret 
du  24  juillet  assujettissait  les  évêques,  archevêques  et 
curés,  conservés  en  fonctions,  à  prêter  le  serment.  Ils 
ne  s'étaient  pas  hâtés  de  le  faire;  le  décret  du  27  novem- 
bre 1790  ordonna  que  les  ecclésiastiques  présents  dans 
leur  diocèse  ou  dans  leur  cure  le  prêteraient  dans  la 
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huitaine,  à  compter  du  jour  de  la  publication  du  décret; 
les  absents  avaient  un  mois  ou  deux  mois,  suivant 
qu'ils  étaient  en  France  ou  h  Tétranger. 

Le  refus  de  serment  faisait  perdre  la  fonction  et  le 
traitement  qui  y  était  attaché.  Une  loi  postérieure,  en 
date  du  18  février  1791,  décida  que  les  réfractaires  — 
ainsi  appela-t-on  les  insermentés  —  recevraient  un 
secours  de  500  francs  si,  h  raison  d'autres  bénéfices  ou 
pensions,  ils  n'avaient  pas  déjà  droit  à  un  traitement 
égal  ou. supérieur. 


Comment  toutes  ces  lois  furent-elles  exécutées  dans 
notre  département?  Ainsi  que  l'exigeaient  les  décrets 
des  24  juillet  et  11  août,  les  diverses  sortes  de  bénéfi- 
ciers  ecclésiastiques  se  hâtèrent  de  dresser  l'état  esti- 
matif de  leurs  revenus.  Dès  les  mois  de  novembre  et 
décembre  1790,  le  directoire  du  département  des 
Hautes-Pyrénées  se  trouva  en  état  de  porter  sa  déci- 
sion sur  bon  nombre  de  cas,  mais  le  règlement  des 
traitements  et  pensions  ecclésiastiques  occupa  encore 
le  premier  semestre  de  1791  et  se  prolongea  môme 
assez  au-delh. 

Parmi  les  bénéficiers  simples,  le  sous-diacre  de  la 
cathédrale  accuse  un  revenu  de  642  livres,  19  sols, 
5  deniers;  Tabbé  Torné  relirait,  tous  frais  payés,  256 
livres  de  sa  chapellenie  de  Massono;  l'abbé  Périés, 
chapelain  de  Saint-Jean  de  Tarbes  et  prébendier  d'Ibos, 
était  tloté  de  1,753  livres,  6  sols,  6  deniers  de  rente; 
les  chanoines  collégiaux  d'Ibos  avaient  un  revenu  qui 
allait  de  257  livres,  part  de  l'abbé  Périés,  à  300  livres 
qui  étaient  la  dotation  de  ce  qu'on  appelait  la  précep- 
toriale;  les  quatre  prébendes  de  Vie  jouissaient  de 
300  livres  de  revenu,  chargés  de  19  livres  de  dépenses 


—  159  — 

en  ce,  non  compris  divers  obits,  qui  leur  étaient  attri- 
bués (1).  M.  de  Charitte,  abbé  diîLarreule,  recevait  de 
son  abbaye  5,500  livres,  d'un  canonicat  à  Lescar  3,212 
livres  et  de  sa  prébende  de  Charritte  135  livres.  Les 
diverses  charges  qui  grevaient  ses  bénéfices  montaient 
à  835  livres,  ce  qui  réduisait  son  revenu  h  8,010 
livres  (2).  Le  chapitre  collégial  de  Castelnau  retirait  de 
diverses  sources  de  revenus  la  somme  de  4,317  livres, 
13  sols,  3  deniers,  frais  déduits  (3).  Le  syndic  du 
collège  de  Tarbes  en  ce  moment,  ou  du  moins  après 
1788,  dressa  un  état  de  ses  revenus  qui  montait  h 
5,413  livres,  6  deniers  (4).  Nous  ignorons  ce  que  pro- 
duisaient les  prébendes  du  bas-chœur  du  chapitre  de 
la  cathédrale.  M.  Casteran,  Tun  des  prébendes  et  en 
même  temps  archiprétre,  nous  apprend  seulement  que 
le  traitement  de  chacun  des  prébendes  a  fut  fixé  h  la 
somme  annuelle  de  1,000  livres  )).  a  II  avouait  qu'il 
ignorait  d'après  quelles  données  les  administrateurs 
s'étaient  décidés  »,  mais  il  soupçonnait  ce  résultat  peu 
exact  (5). 

Les  curés  ne  furent  pas  en  retard  sur  les  bénéficiers 
simples.  Le  curé  de  Lapeyre  déclara  700  livres  de 
revenu;  celui  d'Oroix,  836  livres,  12  sols;  celui  de 
Castelvieilh,  de  1,500  à  1,600  livres;  celui  de  Bégole. 
2,000  livres;  le  curé  d'Ibos,  2^,030  livres;  son  frère,  le 
curé  d'Azereix,  2,900  livres  (6)  ;  Jean-Pierre  Barère 
de  Vieuzac,  curé  d'Aurièbat,  retirait  de  sa  cure  un 
revenu  de  5,768  livres,  15  sols,  sur  lesquels  il  devait 
payer  2,500  livres  de  charges,  en  ce  compris  une  pen- 

(1)  Arch.  H. -P.,  L,  Direct,  du  dép.  (Novembre  et  Décembre  1790). 

(2)  Arch.  H. -P.,  L,  Direct,  du  dép.,  27  octobre  1791.  —  (3)  /6.,  25  juin  1791. 

(4)  Arch.  de  Vévôché  de  Tarbes.  Reg.  de  Lassalle  (Saint-Pé). 

(5)  Arch.  H.-P.,  L  655. 

(6)  Arch.  H.-P.,  L,  Direct.  12  novembre,  3  décembre,  Î4  novembre  1790; 
12  janvier.  16  février  1791. 
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sion  de  1,800  livres  que  son  prédécesseur  s'était  réser- 
vée en  résignant  sa  cure  (l). 

Sur  ces  données  devait  être  faite  la  fixation  du  trai- 
tement définitif  dont  nous  parlerons  plus  loin. 


* 


A  partir  de  janvier  1791  commencèrent  d'arriver  au 
département  les  comptes  de  régie  des  biens  ecclésias- 
tiques. Voici  quelques  détails  sur  quelques-unes  de 
nos  maisons  régulières.  Disons  d'abord  que  les  béné- 
dictins de  Saint-Pé  avaient  refusé  de  se  charger  de  la 
régie  de  la  plupart  de  leurs  biens.  Ils  avaient  consenti  à 
faire  celle  de  leur  maison  et  enclos  de  Saint-Pé,  d'une 
vigmî  au  lieu  de  Castets,  au  district  de  Pau,  et  d'une 
métairie  appelée  du  Husté  au  district  de  Mirande. 
Mais  quant  aux  dîmes  qui  s'élevaient,  année  commune, 
à  17,900  livres,  charges  non  déduites,  ils  renoncèrent 
à  les  recouvrer  (2).  La  métairie  du  Husté  leur  produisit 
184  livres,  16  sols,  8  denieis;  le  vin  de  Castets  leur  fut 
séquestré  par  la  municipalité.  Les  recettes  du  couvent 
de  Saint-Savin,  pour  l'année  1790,  s'élevèrent  à  la 
somme  de  3,205  livres,  10  sols,  8  deniers  (3).  Les 
bénédictins  de  Saint-Lézer  firent,  pendant  la  même 
période,  une  recette  de  6,376  livres,  13  sols,  10  deniers. 
Les  dépenses  pour  la  culture  de  leurs  biens  s'élevèrent 
à  1,974  livres,  8  sols,  3  deniers  (4). 

Les  moines  de  Saint-Sever  remirent  leur  compte  de 
régie,  le  19  janvier  1791,  en  déclarant  que  leur  intention 
était  de  ne  plus  s'immiscer  dans  cette  gestion.  «  Les 
revenus  du  couvent  de  Saint-Sever  de  Rustain  consis- 


(1) /rf.,  19  avril  1791. 

(2)  Arch.  H.-P.,  L,  Dir.  du  dist.  du  tiave,  21  septembre  1792. 

(3)  Arch.  H.-R,  L.  18  août  1791.  —  (4)  76.,  L  665. 
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taient  en  fruits  décimaux,  en  produits  de  fonds  de  terre 
situés  à  Saint-Sever,  h  Montégut  et  ailleurs,  dans  le 
produit  d'un  moulin  considérable  bâti  sur  TArros  et  en 
fiefs.  Ils  avaient  encore,  dans  la  montagne,  le  prieuré 
de  Sarrancolin  dont  le  revenu  consistait  en  dîmes,  en 
fiefs  et  quelques  redevances  en  beurre,  fromage,  etc. 

Ces  différents  revenus  montaient  en  total  h  une 
somme  considérable,  mais  ils  étaient  aussi  grevés  de 
charges  considérables. 

Leur  revenu  annuel  était  encore  grossi  par  le  pro- 
duit de  la  mense  abl)atiale  qu'ils  percevaient  en  qualité 
de  fermiers  de  Tabbé  d'Espaignac  à  qui,  pour  se  débar- 
rasser de  son  humeur  inquiète  et  vexatoirc,  ils  avaient 
fait  un  parti  avantageux  par  une  transaction  passée 
en  1784. 

La  recette  entière  de  Tannée  1790  devait  être  portée 
à  la  somme  de  65,553  livres,  4  sols.  Dans  cette  somme 
était  comprise  13,885  livres  qui  restaient  en  caisse  au 
1"  janvier  1790.  Les  dépenses  s'élevèrent  pour  le 
même  temps  à  la  somme  de  43,002  livres. 

Le  directoire  du  district  de  la  Plaine  auquel  ressor- 
tissait  Saint-Sever  fit  la  remarque  que  les  religieux 
(au  nombre  de  8)  avaient  beaucoup  plus  consommé 
qu'ils  ne  devaient  avoir  de  traitement  en  1790.  Le 
District  fit  observer  cependant  que  l'intention  de 
l'Assemblée  nationale  semblait  être  que  les  religieux 
vécussent  comme  par  le  passé;  d'ailleurs  les  bénédic- 
tins de  Saint-Sever  avaient  fait  de  très  grandes  aumô- 
nes. Aussi  l'avis  du  District  était-il  qu'on  approuvât 
leurs  comptes  (1). 

Une  autre  maison  importante  du  déparlement  des 
Hautes-Pyrénées  était  la  chapelle  de  Garaison  occupée 

(l)  Arch.  H.-P..  L  129,  29  mars,  et  L  666. 

TOME  vit.  —  AVRIL  1907.  9 
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par  une  Compagnie  séculière.  Les  chapelains  on  conti- 
nuèrent la  régie  en  1790  et  1791.  Leurs  recettes,  en 
cette  première  année,  montèrent  à  29,948  livres,  3  sols, 
et  leurs  dépenses  à  30,261  livres,  7  sols,  6  deniers  et 
encore  avaient-ils  droit  à  2,524  livres,  13  sols,  10 
deniers  de  reprise.  En  1791,  dépenses  et  reprises  mon- 
tèrent à  la  somme  de  40,584  livres,  13  sols,  2  deniers, 
et  les  recettes  seulement  à  celle  de  27,453  livres,  3  sols, 
8  deniers  (1). 

Les  Ursulines  de  Tarbes  jouissaient  d'un  revenu 
net  de  6,471  livres,  8  sols  (2).  Les  Clarisses  de  Castel- 
nau-Magnoac  avaient,  comme  revenu  brut,  3,195  livres 
de  rente  et  2,095  livres  environ  que  leur  rapportaient 
leurs  biens  territoriaux  (3);  les  Fontevristes  de  Momè- 
res  virent  leur  revenu  net  liquidé  par  le  Département  à 
la  somme  de  9,779  livres,  1  sol,  2  deniers  (4). 


Sur  ces  diverses  données  le  directoire  du  départe- 
ment des  Hautes-Pyrénées  travailla  avec  zèle  à  fixer 
les  traitements  de  l'avenir  établis  par  la  Constitution 
civile  et  à  liquider,  sur  cette  base,  les  comptes  do  1790. 
Quelques  exemples  vont  nous  permettre  de  nous  faire 
une  idée  des  opérations  de  nos  administrateurs. 

Un  certain  nombre  de  curés  et  de  bénéficiers  subi- 
rent une  réduction  sur  leurs  revenus  antérieurs.  Mgr  de 


(1)  Arch.  H.-P.,  Monléon. 

(t)  Id.,  L  129,  20  mai  1791.  Plus  tard,  le  29  septembre  1792,  h  la  veille  de 
leur  dépari,  elles  déclaraient  un  revenu  net  de  5,416  livres,  19  sole,  .3  deniers. 
(A.  H.  P.,  L  134).  Cf.  plus  loin. 

(3)  Notice  historique  du  couœnt  de  Sainte-Claire  de  Castelnau-Mognoar, 
par  M.  BAUOHTfs,  p.  376  et  suivantes.  La  pièce  publiée  par  M.  Baudens  ne 
donne  guère  que  le  total  des  rentes.  Dans  un  document  du  15  janvier  17D1. 
M"*  de  Belvézé.  supérieure,  donne  le  revenu  de  ses  biens- fonds.  (Arch. 
H.-P.,  Castelnau-Magnoac). 

(4;  Arch.  H.P.,  L  134,  27  septembre  1792. 
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Gain-Montaignac  qui,  d'après  ses  dires,  jouissait  avant 
1790  de  100,000  livres  de  rente,  fut  réduit  à  30,000 
livres  (1). 

M.  de  Charrite,  dont  nous  parlons  plus  haut,  se  vit 
ramener  de  8,010  livres  à  4,505  livres  de  revenu  (2). 

M.  Darguilh,  ci-devant  vicaire  général  et  archidiacre, 
descendit  de  5,256  Hvres  h  3,128  (3). 

Les  chanoines  eurent  des  pensions  qui  varièrent  de 
3,611  livres  attribuée  à  M.  de  Salles,  à  1564  livres 
données  à  M.  Batbie,  et  présentaient  une  moyenne  de 
2,450  livres  (4). 

M.  de  Chanvalon,  autre  vicaire  général,  ne  reçut 
plus  que  1,000  livres  par  quartier  ce  qui  supposait  un 
revenu  antérieur  de  7,000  livres  (5). 

M.  de  Cantillac,  Tarchidiacre  des  Angles,  fut  réduit 
de  9,050  livres  à  5,025;  M.  de  .Campniac,  archidiacre 
de  Rustaing,  au  lieu  de  10,700  livres  environ  n  en 
toucha  plus  que  5,842  (6). 

M.  Jean-Thècle  de  Vergez,  l'archidiacre  de  Bazilla- 
guès,  eut  désormais  un  traitement  de  6,000  livres  (7) 
ce  qui  montre  qu'il  jouissait  précédemment  d'une  rente 
minimum  de  11,000  livres. 

(A  suwre.)  L.  RICAUD. 


(1)  Ib.,  L  130,  2  août  1791.  —  i2)  Cf.  Supra,  Arch.  nationales,  F  19,  1256. 

(3)  Arch.  H.-P.,  L  Liore^Journal  de  rarettc  de  Tarbes,  2  juillet  1791.  — 
Aroh.  nat..  F  19,  1256. 

(5)  Ib,j  5  janvier  1791,  La  pièce  191256  des  Arch.  nat,  lui  attribue  une 
pension  de  1,635  livres  seulement. 

(5)  Arch.  nat.,  ib.  —  (6)  Arch.  H.-P.,  14  avril  1791.  —  Arch.  nat.,  ib. 

(7;  Arch.  A.-P.,  L  128,  14  avril  1791 . 


L'ANCIEN  DIOCESE  D'AIRE 

(Suite,) 


GILBERT  DE  MONTMORIN  SAINT-HEREM 

1723-1734 

SON  HACRE;  première  impression  produite  a  aire.  —  SON  AUXI- 
LIAIRE, CHRISTOPHE  DE  LALANNE.  —  PROJET  DE  PETIT  SEMINAIRE. 
—  RETRAITES  ECCLÉSIASTIQUES.  —  VISITES  PASTORALES.  —  LUTTE 
CONTRE    LE   JANSÉNISME.    —  TRANSLATION   A    LANGBES. 

Gaspard  de  Montmorin  n'eut  pas  le  bonheur  d*être  assisté  à  ses 
derniers  moments  par  son  fils  et  successeur.  Celui-ci  avait  profité 
d'une  amélioration  qui  s'était  produite  dans  Tétat  de  son  père  pour 
aller  se  faire  sacrer  à  Meaux  par  le  cardinal  de  Bissy,  le  7  novem- 
bre (1).  Ce  jour-là  même,  nous  venons  de  le  voir,  son  père  expirait  à 
Paris,  Gilbert  de  Montmorin  prit  aussitôt  le  titre  d'évêque  d'Aire. 
La  faveur  paternelle  qui  avait  provoqué  son  élévation  à  l'épiscopat 
n'avait  pas  été  le  jouet  d'une  aveugle  affection.  Elevé  à  Saint- 
Sulpice  et  formé  dans  le  sein  même  de  la  congrégation,  Gilbert 
de  Montmorin  y  avait  pris  cette  gravité  ecclésiastique  qui  était  la 
marque  de  tous  ses  membres  et  le  doctorat  en  théologie  qui,  sans 
être  interdit  à  aucun,  reste  forcément  l'apanage  de  l'élite.  Son 
attachement  aux  saines  doctrines  à  rencontre  des  erreurs  jansé- 
nistes, qui  était  chez  lui  un  héritage  de  famille,  n'avait  pu  que  se 
renforcer  au  contact  des  traditions  sulpiciennes.  L'impression 
produite  à  Aire  fut  excellente  (2);  on  n'a  qu'à  voir  comment 
la  traduisait,  après  son  départ  pour  Lahgres,  un  témoin  de  sa 
vie  à  Aire,  le  chanoine  Lahitère  qui  fut  son  secrétaire  :  or  II  est, 
écrit-il,  docteur  de  la  faculté  de  Paris,  bon  philosophe  et  bon  reli- 
gieux, il  réunit  l'esprit,  la  piété,  la  dévotion,  le  zèle,  la  vigilance, 
la   débonnaireté,   l'activité,    la  charité,   le   désintéressement,   la 

(1)  Gaz.  de  France  1723,  p.  560. 

(2)  Le  chapitre  le  complimentant  lui  dit  qu'il  ■'estimait  heureux  d'avoir 
des  évoques  de  père  en  fils.  Gilbert,  en  exprimant  sa  reconnaissance, 
répondit  qu'  «il  comptait  bien  que  cela  s'arrêterait  6  lui  ».  Note  Lahitère 
dans  RiOAUDiB,  op,  cit,,  p.  13. 
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science  et  l'humilité,  il  est  populaire  avec  noblesse  et  grand  avec 
humanité  »  (1). 

Après  quelques  mois  de  séjour  à  Péris  (2),  il  arrivait  dans  son 
diocèse,  déjà  décidé  à  appliquer  à  la  formation  du  clergé  les  prin- 
cipes de  Saint-Sulpice,  accompagné  d'ailleurs  d'un  autre  Sulpicien 
qui  allait  être  le  coopérateur  éclairé  et  dévoué  de  tout  son  épis- 
copat.  Christophe  de  Lalanne,  né  à  Âudignon  en  1693,  au  sein 
d'une  famille  bourgeoise,  était  allé,  une  fois  ses  études  scolaires 
achevées  à  Aire,  prendre  ses  grades  à  Paris  (3);  il  était  entré  lui 
aussi  dans  la  congrégation  de  Saint-Sulpice  et  était  devenu  pro- 
fesseur au  collège  de  Lisieux  dépendant  de  la  Compagnie.  C'est 
ainsi  que  Gilbert  de  Montmorin  le  connut  et  tint  à  l'amener  avec 
lui  pour  assurer  au  diocèse  d'Aire  les  services  d'un  de  ses  meil- 
leurs prêtres.  «  Formé  sous  les  maîtres  de  son  temps,  poli  au 
contact  d'une  .société  distinguée,  mûri  de  bonne  heure  à  la  cha- 
leur des  idées  dont  l'atmosphère  de  la  capitale  est  imprégnée  ^  (4), 
le  jeune  docteur  était  une  précieuse  recrue  pour  son  diocèse 
d'origine.  Gilbert  de  Montmorin  commença  par  le  mettre  à  la  tète 
de  son  séminaire,  montrant  ainsi  quel  esprit  il  entendait  y  faire 
régner. 

Mais  l'influence  de  Saint-Sulpice  s'accusait  peut-être  encore  plus 
nettement  dans  la  nouvelle  organisation  donnée  au  séminaire 
d'Aire.  Jusqu'alors  le  diocèse  s'était  contenté  d'un  séminaire,  un 
moment  confondu  avec  le  collège,  puis  vivant  de  sa  vie  distincte 
dans  l'abbaye  sécularisée  du  Mas.  Mais  sous  ce  nom  de  séminaire 
on  était  loin  de  comprendre  ce  que  nous  désignons  aujourd'hui 
ainsi.  Le  séminaire  était  alors  une  sorte  de  maison  de  retraite  où, 
sous  la  conduite  de  quelques  prêtres  désignés  par  l'évêque,  les 
aspirants  aux  ordres  majeurs  venaient  se  préparer  pendant  quel- 
ques semaines,    quelques    mois    tout    au   plus,  dans  des  exer- 

(1)  Suite  du  Ms.  L, 

(S)  Le  4  février  1724  il  assiste  au  service  funèbre  célébré  en  Tabbaye  de 
Saint-Denis  pour  le  repos  de  Philippe  d'Orléans,  ci-devant  régent  du  royaume.  . 
A.  C.  F.,  t.  V.  Pièces  justif.  p.  5. 

(3)  L'excellent  auteur  de  la  Bibliothèque  Sulpicienne^  M.  L.  Bertrand  donne, 
tome  I,  p.  499,  le  titre  de  VAuUque  du  neveu,  prénommé  aussi  Christophe,  de 
notre  Christophe  de  Lalanne;  il  la  soutint  le  16  mai  1746.  A  cette  date  l'oncle 
était  depuis  longtemps  docteur  et  il  n'était  pas  seulement  clericus  AdureneU; 
ce  n'est  donc  pas  â  lui  que  cette  thèse  doit  être  attribuée.  Cf.  J.  Bonhomme, 
op,  cif.,  p.  99. 

(4)  J  Bonhomme,  op.  cU,^  p.  30, 


t. 


%.v. 


•r. 
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cices  religieux,  à  la  réception  des  saints  ordres  et  s'initier  prati- 
quement aux  cérémonies  ou  aux  fonctions  qu'ils  auraient  à  exer- 
cer, une  fois  les  ordres  reçus.  Ces  exercices  étant  passagers,  on 
appelait  pour  les  diriger  des  prêtres  déjà  pourvus  d'un  ministèie 
dans  le  diocèse,  sauf  à  les  renvoyer  à  leur  poste  une  fois  la  période 
des  exercices  terminée.  On  comprend  aisément  que  cet  élablisse- 
ment  ne  pouvait  que  gagner  à  être  desservi  par  un  personnel 
sédentaire  et  permanent.  La  nomination  de  Christophe  de  Lalanne, 
élevé  en  même  temps  à  la  dignité  de  vicaire  général,  de  chanoine 
et  d'archidiacre  de  Chalosse,  était  un  premier  pas  dans  cetle  voie; 
Tafifectation  de  quelques  autres  prêtres,  dune  manière  fixe  et  avec 
un  règlement  et  des  statuts  que  i'évêque  dressa  lui-même,  allait  la 
compléter.  Pour  donner  plus  de  consistance  à  l'œuvre  et  assurer 
l'exécution  de  ces  règlements,  il  crut  devoir  faire  sanctionner  la 
nouvelle  institution  par  des   lettres  patentes  qui  en   porteraient 
approbation.   Ces  lettres  lui  furent  accordées  en  octobre  1729  et 
enregistrées  au  parlement  de  Bordeaux  le  20  décembre  1731  (1). 
Ainsi  réorganisé  «  le  séminaire  d'Aire   devenait  l'école  la  plus 
remarquable  de  la  contrée.   Les  professeurs  gradués  en  théologie 
présentaient  des  garanties  au   point  de  vue  des  études;   tandis 
qu'au  centre  d'un  pays  cerné  par  le  jansénisme  leur  piété  éclairée, 
leur  honnêteté,  leur  prudence  fermaient  toute  voie  à  l'ennemi  et 
gardaient  au  catholicisme  une  forteresse  inexpugnable  »  (2).  De  là 
sortirent  de  généreuses  vocations  dont  bénéficièrent  les  Missions 
étrangères;  là  aussi  furent  internés,  sur  Tordre  du  pouvoir  qui 
comptait  pour  leur  conversion  sur  la  salutaire  influence  du  milieu, 
des  prêtres  ou  des  religieux  connus  pour  leur  attachement  obstiné 
aux  erreurs  jansénistes  (3). 

Une  autre  œuvre  d'inspiration  sulpicienne  à  quelques  égards, 
ce  fut  la  création  d'un  petit  séminaire  à  Aire  (4).  Ce  que  nous 
savons  du  séminaire  antérieur  montre  assez  qu'il  n'était  destiné 


(1)  A.  D.  Gironde,  B  Enregistrement  des  Edita  royaua,  81.  Quelques-uns 
des  renseif^rnements  donnés  ci- dessus  proviennent  des  considérants  de  ces 
lettres  patentes. 

(2)  J.  Bonhomme,  op.  cit.,^  p.  30,  cet  éloge  ne  me  parait  pas  exempt  de  tout 
optimisme  patriotique  chez  un  Aturin. 

(3)  Cf.  Noucelles  ecclésiastiques,  1335,  p.  159,  192;  5737,  164  et  188, 

(4)  A  Saint-Sulpice  cependant  par  petit  séminaire  on  entend  plutôt,  h  cette 
date,  la  communauté  destinée  aux  élèves  qui  ne  pouvaient  pas  payer  la 
pension. 
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qu'aux  clercs  déjà  arrivés  au  seuil  des  ordres  sacrés;  la  formation 
même  de  ces  clercs  se  faisait  dans  les  collèges,  ou  plutôt  les  futurs 
clercs  ne  recevaient  pas  d'éducation  différente  de  celle  qui  prépa- 
rait les  aspirants  aux  carrières  libérales.  L'avantage  d'une  initia- 
tion de  plus  longue  date  aux  choses  de  la  piété  avait  bien  été  sentie 
et  réclamée  çà  et  là  pour  les  jeunes  clercs;  quelques  institutions 
avaient  été  essayées  dans  ce  sens,  mais  dans  notre  région  rien 
de  pareil  n'existait  encore.  Gilbert  de  Montmorin  s'occupa  de 
former  un  petit  séminaire  dès  1725,  mais  les  démarches  auxquelles 
il  dut  se  livrer  pour  obtenir  l'approbation  royale  n'aboutirent 
qu'en  1731  (1).  Toujours  est  il  que  notre  évoque  était,  peu  de 
temps  après,  transféré  sur  un  autre  siège  et  à  cette  date  le  petit 
séminaire  n'existait  qu'à  l'état  d'ébauche  (2). 

Après  les  séminaires,  le  pieux  évèque  s'aidait,  tout  naturelle- 
ment, des  retraites  pour  retremper  son  clergé  dans  la  conscience 
de  ses  devoirs;  «  il  en  donna  trois  au  clergé  du  diocèse,  dit 
Lahitère,  une  au  séminaire  et  deux  à  l'évôché  donnant  à  tous 
l'exemple;  il  se  servit  pour  ses  retraites  de  M.  Lasserre,  ancien 
archiprêtre  de  Montcabrier,  prêtre  de  Cahors,  digne  d'être  cano- 
nisé »  (3).  Il  voulait  même  étendre  aux  populations  le  bienfait  de 
ces  pieux  exercices.  «  Il  faisait  venir  chaque  année,  nous  dit  le 
même  auteur,  quatre  missionnaires  de  Garaison  pour  faire  des 
missions  dans  le  diocèse;  il  assistait  toujours  au  commencement 
et,  à  la  fin,  il  donnait  la  communion  générale  et  la  confirma- 
tion »  (4). 

Ses  visites  pastorales  consolidaient  ou  accroissaient  encore  le 
bien  ainsi  opéré.  Nous  avons  gardé  deux  de  ses  ordonnances 
rendues  en  cours  de  visite  à  Saint- Sever,  le  2  mars  1727  et  le 
16  avril  1733.  On  y  voit  avec  quelle  attention  minutieuse  sa  vigi- 
lance s'étend  à  tout  ce  qui  intéresse  la  décence  du  culte  et  le 
service  de  Dieu.  L'ordonnance  de  1733  n'a  pas  moins  de  33  arti- 
cles et  depuis  la  «  robe  prétieuse  du  ciboire  ))  jusqu'au  cimetière 
de  l'hôpital  rien  n'échappe  à  ses  observations  (5).  Et  ce  qui  se 
passa  à  Saint-Sever  se  renouvela  sans  doute  en  toutes  les  parois- 

(t)  Lahitère  dit  même  le  6  novembre  1734. 

(2)  Note  placée  en  tôte  du  livre  de  la  «  Règle  »  du  petit  séminaire  d'Aire. 
J.  Bonhomme,  op,  eit,^  p.  31.  Suite  du  Me.  L. 

(3)  Suite  du  M«.  L.  —  (4)  Ibid, 

(5)  A.  D.  Landes,  H  40-  Une  mission  était  donnée  en  1730  ft  Montaut  par 
des  Jésuites.  Pap.  de  Montaut. 
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ses  que  Tévèque  visita,  à  cette  différence  près,  qu'à  Saint-Sever 
l'évêque  crut  devoir,  dans  l'intérêt  des  droits  épiscopaux  et 
curiaux,  faire  preuve  d'un  zèlo  qu'il  est  difficile  de  ne  pas  trouver 
excessif  el  où  il  est  trop  aisé  de  soupçonner  le  désir  de  prendre  la 
revanche  de  l'insuccès  de  son  père  (1).  Entre  autres  prescriptions 
son  ordonnance  portait  que  le  curé  dirait,  tous  h\s  dimanclies,  la 
messe  de  six  heures  et  ferait  une  instruction,  et  jusqu'à  sept  heures 
défense  était  faite  à  tout  prêtre  séculier  ou  régulier  de  dire  aucune 
autre  messe  ou  office  dans  l'église.  Les  vêpres  devaient  être  célé- 
brées à  deux  heures  pour  la  paroisse;  aux  solennités  du  Saint- 
Sacrement,  à  la  procession  et  pendant  l'Octava  le  curé  devait 
présider  les  ollicos.  C'était  toucher  au  vif  des  privilèges  honori- 
fiques et  à  l'exemption  des  religieux,  méconnaître  même  leurs 
droits  de  propriété  sur  l'église  abbatiale;  les  Bénédictins  protes- 
tèrent et,  selon  les  usages  d'un  temps  de  plus  en  plus  oublieux 
des  prescriptions  canoniques,  ils  en  appelèrent  au  parlement  de 
Bordeaux.  En  attendant,  ils  s'abstiennent  de  paraître  dans  la  pro- 
cession où  on  voulait  les  obliger  à  céder  le  pas  ou  curé  (2).  Un 
arrêt  provisionnel  leur  donna  gain  de  cause  en  1735  (3). 

Le  jansénisme  offrit  à  Gilbert  de  Montmorin  un  adversaire  plus 
digne  de  ses  coups.  Il  n'eut  cependant  pas  à  s'occuper  de  lui  avant 
1728.  «  C'est  que,  comme  il  l'écrivait  alors,  la  vigilance  de  ses 
prédécesseurs  avait  empêché  l'homme  ennemi  de  semer  l'ivraie  » 
parmi  ses  diocésains.  Mais  à  cette  date  il  fut  publié  et  on  essaya 
de  répandre  dans  le  diocèse  d'Aire  une  consultation  des  avocats 
du  parlement  de  Paris  au  sujet  du  jugement  du  concile  d'Embrun 
contre  l'évêque  de  Senez,  Jean  Soanen,  le  fameux  janséniste  appe- 
lant et  réappelant.  Ce  fut  pour  Gilbert  de  Montmorin  l'occasion 
de  s  élever  contre  le  mémoire  des  avocats  dans  un  mandement 


(1)  Ce  souci  de  défendre  ou  d'étendre  les  droits  épiscopaax  se  retrouve 
chez  notre  évoque  dans  les  efforts  qu'il  tente  pour  se  mettre  en  possession 
des  novales,  c'est-à-dire  des  dîmes  des  terres  nouvellement  défrichées  que  le 
droit  commun  attribuait  depuis  longtemps  aux  curés*  Archives  Nation.. 
G  8  2557  n*  123  et  2558  n*  132.  Les  lettres  des  agents  généraux  du  clergé  de 
France  ù  notre  évoque  du  14  juillet  1727  et  4  mars  1728  nous  révèlent  les 
efforts  de  Gilbert  de  Montmorin,  mais  ne  nous  permettent  pas  d'en  retrou- 
ver les  circonstances  ni  les  modalités.  Sur  celte  question,  voir  A.  Deoert, 
Le  clergé  de  Béarn  et  Védit  de  1768  dans  H.  G,,  1904,  p.  156  et  s. 

(2)  Cf.  ProcèS'Oerbal  des  Jètes  de  la  canonieation  d'Agnès  de  Politien  à 
Saint-Secer,  8  août  1728,  aux  arch.  du  Grand  Séminaire  d'Aire. 

(3)  A.  D.  Landes,  H  40. 
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court  (1),  mais  vigoureux,  où  il  flagelle  sans  ménagement  la  pré- 
tention de  ces  avocats  de  s'ériger  en  juges  de  l'Eglise  et  de  la  foi. 

Pour  fermer  d'ailleurs  toute  entrée  aux  idées  jansénistes,  au 
moins  dans  le  clergé  de  son  diocèse,  il  crut  dès  lors  devoir  prendre 
certaines  précautions.  La  principale  fut  d'exiger  des  aspirants 
aux  ordres  sacrés  la  signature  du  formulaire  d'Alexandre  VII. 
Il  ne  trouva  autour  de  lui  aucune  résistance  jusqu'en  1729.  Dix 
religieux  bénédictins  de  Saint  Sover  lui  ayant  alors  été  présentés 
pour  recevoir  la  prêtrise  dans  sa  chapelle,  avant  de  la  leur  conférer, 
i'évôque  leur  demanda  la  signature  du  formulaire;  six  la  refusè- 
rent, ils  furent  écartés  de  l'ordination,  au  grand  étonnement  des 
jansénistes  qui,  dans  les  Xoucelles  ecclésiastiques  (2),  dénon- 
cèrent l'acte  de  l'évêque  comme  une  sorte  de  perfidie  et  de 
guel-apens.  Gilbert  de  Monlmorin  encourait  encore,  Tannée  sui- 
vante, les  reproches  amers  de  la  secte  par  les  efforts  qu'il  fit 
auprès  de  l'abbé  de  La  Castelle,  Henri  d'Oro  de  Cressonvilie,  jansé- 
niste obstiné,  pour  l'amener,  au  lit  de  mort,  à  reconnaître  ses 
erreurs.  Ce  qui  l'affligea  le  plus  cette  fois,  ce  fut  son  insuccès 
car  le  malheureux  appelant  mourut  dans  ?on  obstination  (3). 

Pour  les  attaques  des  jansénistes (4)  elles  n'émurent  guère  notre 
évèque  qu'animait  les  plus  purs  sentiments  de  foi  (5)  et  d'attache- 
ment aux  saines  doctrines.  On  le  vit  bien  plus  tard  :  les  jansénistes 
n'eurent  pas  d'adversaire  plus  résolu.  Mais  alors  il  n'appartient 

(4)  Mandement  de  Mgr  Vécôqae  d'Aire  portant  condamnation  d'an  écrit 
qui  a  pour  titre  Consultation  de  Messieurs  les  acorats  du  parlement  de 
Paris  au  sujet  du  jwjement  rendu  à  Embrun  contre  Vecêque  de  Sencs,  Pau, 
Jérôme  et  Jean  Dupoux,  1728,  in-4"  de  12  p.  —  «  La  brièveté,  devait  dire  plus 
tard  un  correspondant  des  Noucellcs  ecclésiastiques  (17G0,  p.  Si  et  s.),  est  un 
des  caractères  qui  distinguent  les  mandements  de  M.  de  Montmorin;  aussi  â 
Langres  les  nomme-t-on  les  Brefs  de  M.  l'Evoque».  C'est  un  mandement 
de  2  payes  pour  annoncer  le  jubilé  de  1760  qui  provoque  cette  réflexion, 
mais  on  peut  en  voir  un  d'une  page  aux  A.  D.  Landes,  H  39,  pour  annoncer 
celui  de  1725;  18  lignes  seulement  y  précèdent  le  dispositif. 

(2)  1730,  p.  17.  Il  prenait  la  môme  précaution,  l'année  suivante,  avec  les 
séminal istes  de  Tarbes  qui  venaient  se  faire  ordonner  â  Aire.  Id.,  1731; 
p.  228. 

(.3)  Noue,  ecclés.,  1731,  p.  111. 

(4}  Ils  l'accusèrent  d'avoir  fait  transférer  â  Lesparre  le  curé  de  Saint- 
Marceau  d'Orléans  exilé  â  Aire  ('Noue,  écries. y  1731,  p.  8). 

(5)  Le  marquis  d'Argenson,  janséniste  enragé,  ne  trouve  d'honorable,  â  la 
tète  tf  du  parti  des  molinistes  »  (lisez  des  antijansénistes)  qu'  «  un  très  petit 
nombre  de  dévots  de  bonne  foi  »,  p.  ex.  «  le  cardinal  de  Bissy,  l'évoque  de 
Langres  ».  Journal  et  Mémoires  du  marquis  d'Argenson,  édit.  par  Rathery, 
Paris,  1860,  t.  n.  p.  75. 
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plus  à  notre  diocèse,  où  son  zèle  se  sentait  gêné  par  l'impuissance 
de  se  livrer,  faute  de  connaître  le  gascon,  à  l'instruction  du 
peuple  (1).  Par  décret  royal  du  3  juin  1734,  approuvé  bientôt  par 
le  pape,  il  avait  été  transféré  à  Langres  où  l'attendait  un  long  et 
très  fécond  épiscopat. 

FRANÇOIS  DE  SARRET  DE  GAUJAC 

1735-1757 

PART  DE  GILBEUT  DE  MONTMORIN  DANS  SA  NOMINATION.  —  SA  FAMILLE. 

—  VOCATION  TARDIVE.    —    MISSIONNAIRE    DE    GARAISON.  —   SACRE. 

—  CONSTRUCTION  DU  PETIT  SÉMINAIRE.  —  RETRAITES  ECCLÉSIAS- 
TIQUES. —  VISITES  PASTORALES.  —  GRAVE  CONFLIT  AVEC  LES 
CHANOINES.  —  PROCÈS.  —  ARRÊT  DU  ROI.  —  CONSTRUCTION  DU 
PONT  d'aire.  —  BAISSE  DES  REVENUS  ÉPISCOPAUX.  —  GÉNÉROSITÉS 
ENVERS  LES  PAUVRES.  —  TESTAMENT  DE  SARRET  DE  GAUJAC.  — 
SA  .MORT  ET  SA  RÉPUTATION  DE  SAINTETÉ. 

C'est  parmi  les  missionnaires  de  Garaison  dont  nous  Tavons  vu 
utiliser  le  zèle  que  Gilbert  de  Montmorin  contribua,  dans  la 
mesure  de  son  pouvoir,  à  faire  prendre  son  successeur  :  «  M.  de 
Montmorin  qui  connaissait,  dit  un  contemporain  (2).  les  besoins 
du  diocèse  qu'il  quittoit,  proposa  M.  de  Gaujac  à  M.  le  cardinal 
de  Fleury.  Son  Eminence,  ravie  de  tout  le  bien  qu'on  lui  disait 
d'un  parent  qui  avoit  toujours  mené  une  vie  cachée  à  Garaison, 
le  nomma  à  Tévêché  d*Aire  ». 

Le  nouvel  évèque  était  né,  en  1681,  à  Clairac  (dioc.  de  Mont- 
pellier), au  sein  d'une  vieille  famille  languedocienne  alliée  au 
cardinal  de  Fleury  alors  premier  ministre  (3).  Il  était  fils  de 
Thomas  de  Sarret  de  Gaujac,  capitaine  de  cavalerie,  et  de  Marie- 
Charlotte  de  Bort-Sérignan.  La  carrière  des  armes  l'attira  tout 

(1)  Suite  du  ^f8.  L. 

(2)  Note  publiée  par  Rigaudie,  Notes  biographiques  sur  François  de  Sarret 
de  Gaujac,  écrgue  d'Aire  (1736-1757)  dans  les  Mélanges  de  littérature  et 
d'histoire  religieuses  publiées  à  Voccasion  du  jubilé  épîscopal  de  Mgr  de 
CabrièreSf  Paris,  1899,  t.  ii,  p.  1-23.  La  note  que  nous  citons  développe  ou 
complète  sur  certains  points  la  note  du  Ms,  L.;  elle  semble  bien  être  du 
même  auteur.  Pour  notre  évoque  elle  débute  ainsi  :  «  François  de  Sarret 
de  Gaujac...  dut  au  zèle  de  son  piédécesseur  le  brevet  qui  Télevait  à 
Tépiscopat  ». 

(3)  Le  cardinal  était  fils  de  Jean  de  Fleury  et  de  Diane  de  La  Treilbe- 
Fauzière,  petite*Ûlle  de  François- Antoine  de  Sarret-Fabrigues.  RiOAtJDiE,p.5. 
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d*abord  ;  il  entra  dans  la  marine  avant  sa  seizième  année  et  il 
devint  garde-marine.  Il  le  resta  pendant  dix  ans;  mais  â  vingt-six 
ans,  il  échangeait  (1)  l'épée  et  les  galons  contre  l'humble  soutane 
des  simples  clercs.  Il  entrait  au  Séminaire  d'Aucli,  alors  dirigé 
par  les  Jésuites,  et  y  recevait  les  ordres  sacrés.  Une  fois  prùtro,  il 
demandait  à  s*agréger  aux  chapelains  de  Garaison.  Ces  prêtres, 
pieux  et  zélés,  formaient  une  association  dont  les  statuts  avaient 
été  approuvés  par  le  pape  Urbain  VI II  en  1625.  Attachés  au 
service  du  sanctuaire  de  Garaison  et  à  l'œuvre  des  missions,  ils 
contribuèrent  puissamment  à  maintenir,  par  leurs  prédications,  la 
pureté  de  la  foi  et  la  pratique  (2)  des  vertus  chrétiennes  parmi  les 
peuples  des  diocèses  de  la  province  d'Auch  (3).  Les  historiens  de 
Garaison  parlent  bien  de  «  conseillers  au  parlement  m  ou  de 
«  grands  hommes  »  qui  renoncèrent  à  leurs  offices  ou  à  des 
emplois  honorables  pour  venir  se  vouer  au  salut  des  peuples  dans 
ce  modeste  sanctuaire  (4),  mais  il  est  bien  rare  qu'on  puisse  citer 
à  cette  époque  de  jeunes  ecclésiastiques  de  grande  maison  assez 
animés  d'esprit  de  foi  pour  confiner  leur  ambition  et  leur  minis- 
tère dans  cet  obscur  apostolat  perdu  au  fond  de  nos  campagnes. 
Le  zèle  du  brillant  officier  transformé  en  missionnaire  n'eu  est 
que  plus  louable. 

Nommé  à  Aire  par  le  roi  dans  les  premiers  jours  d'octobre 
1735  (5),  preconi.se  par  le  pape  le  27  février  suivant  (6),  Sarret 
de  Gaujac  était  sacré  le  25  mars  1736,  dans  l'église  des  Jacobins 
de  Paris,  par  son  métropolitain  le  cardinal  de  Polignac  assisté  des 
évoques  de  Condom  et  de  Lectoure  (7)  et  il  rentrait  la  môme  année 
dans  son  diocèse  dans  le  plus  simple  appareil  (8). 

(i)  Sur  les  causes  qui  amenèrent  sa  vocation  je  ne  connais  qu'une  insinua- 
tion aussi  obscure  que  malveillante  dans  les  Noucelles  ecclésiastiques  (1733, 
p.  137}  :  «  Le  sieur  Gaujac,  y  lit-on,  aussi  connu  ici  (â  Tarbes)  tant  par  son 
attachement  aux  Jésuites  que  par  la  fâcheuse  aventure  qui  l'appela  subite- 
ment â  Tétat  ecclésiastique  ». 

(8)  Ils  s'employèrent  aussi  h  la  maintenir  ou  à  la  rétablir  dans  le  clergé  et 
même  dans  les  cloîtres,  témoin  les  retraites  que  M.  de  Gaujac  prêcha  au 
clergé  de  Tarbes  en  17.33  à  l'appel  de  son  évêque  Antoine  de  la  Roche-Aymon, 
et  les  visites  qu'il  fit  aux  Carmélites  jansénistes  de  Lectoure  auxquelles  il 
fut  donné  comme  supérieur  en  1735  {Noue.  calé.'*..  1733,  p.  1.37;  1736,  p.  11, 19). 

(.3)  H.  E.  />.,  p.  391.  Cf.  R13AUDIE,  p.  9, 10.  —  (4)  Rigaudib,  p.  10. 

(5)  Gcu.  de  France,  1735,  p.  504.  -  (6)  A.  V.,  Srh.  G.  —  (7)  Rigaudie,  p.  3. 

(8)  «  En  1736  Mgr  d'Aire  arriva  sans  avertir  de  son  arrivée  ».  Mémoire  ms,, 
par  l'archidiacre  de  Chalosse  (Arn.  de  Lalanne  vers  1748,  communiqué  par 
M.  L.  Meyranx). 
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Les  espérances  de  Gilbert  de  Montmorin  ne  furent  point  trom- 
pées. De  Langres  il  put  voir  son  successeur  reprendre  et  conti- 
nuer ses  grandes  œuvres.  La  construction  du  Petit  Séminaire  fut 
une  des  premières  qui  l'occupa.  Dès  1737  le  terrain  était  acquis  au 
flanc  de  la  vieille  église  du  Mas  (1);  car  en  s'inspirant  des  conseils 
d'un  prêtre  de  mérite,  l'abbé  Daguerre,  dont  la  mémoire  est  restée 
en  bénédiction  dans  le  diocèse  de  Bayonne  (2),  Sarret  de  Gaujac 
s'était  décidé  à  rapprocher  le  Petit  Séminaire  du  Grand  et  à  le 
placer  sous  la  même  direction.  Les  ruines  du  vieux  chèteau  féodal 
fournirent  les  assises  de  la  construction.  La  générosité  de  l'évo- 
que fit  le  reste.  «  Il  voulut  que  l'ensemble  et  les  détails  fussent 
dignes  du  but  qu'il  .se  proposait  et  de  lui-même.  Les  revenus  de 
son  évêché  et  de  ses  biens  patrimoniaux  (3),  tout  ce  qu'il  avait  reçu 
en  un  mot,  il  le  donna  sans  hésiter  pour  l'érection  de  cet  asile, 
enfant  privilégié  de  son  noble  cœur.  Et  quand,  vers  la  fin  de  1754, 
après  de  longues  années  d'attente,  la  ville  aperçut  les  blanches 
ailes  du  nouvel  édifice  se  déployant  le  long  des  murs  jaunis  de 
l'antique  église  abbatiale,  quand  des  terrasses  étagées  au-dessus 
de  vertes  prairies  s'échappèrent  les  bourdonnements  joyeux  d'une 
jeunesse  recueillie  et  formée  à  la  vertu  dans  une  enceinte  où  tout 
lui  souriait,  de  justes  applaudissements  retentirent,  un  concert 
de  louanges  s'éleva  en  l'honneur  du  grand  évêque  ;  lui  seul 
parut  ne  rien  entendre,  ne  rien  apercevoir.  On  raconte  que,  par 
modestie,  il  ne  voulut  jamais  visiter  cette  maison  qui  était  la 
sienne  et  qu'obligé  de  passer  devant  le  fronton  décoré  de  ses 
armes  «  il  baissait  la  tète  et  détournait  les  yeux  »  (4).  Seuls  les 

(1)  J.  Bonhomme,  op,  cit.^  p.  35. 

(2-  Vie  de  M.  DaQuerre^  Bayonne,  1863,  p.  36. 

(H)  Dans  des  notes  ajoutées  par  M.  Pujos,  chirurgien,  ft  la  suite  d'un 
«  Mémoire  sur  l'antiquité  de  la  ville  d'Aire  »  par  M.  de  Peich  et  conservées 
aux  AiTchivea  du  Grand  Séminaire  d'Aire,  on  lit   :   «  En  1749,  nécessité  de 

faire  bâtir  un  Petit  Séminaire il  (Sarret  de  Gaujac)  acheta  chèrement  la 

place  près  de  l'église  du  Mas,  fit  faire  les  fondements,  conduit  par  M.  de 

Larhède,  ingénieur cet  édifice  fini  en  1755  a  coûté  plus  de  100,000  francs 

que  M.  de  Gaujac  a  payés  ». 

(4)  J.  Bonhomme,  op,  cit.^  p.  36.  Les  ecclésiastiques  qui  conduisent  ce 
Séminaire  sont,  disent  les  Noucelles  ecclésiastiques  (1735,  p.  192),  d'une 
espèce  de  congrégation  ou  société  qu'on  appelle  a  Béguingiens  »,  «  ecclésias- 
tiques de  bonnes  mœurs,  ajoutent-elles  ailleurs  (17.34,  p.  24),  parfaitement 
opposés  aux  Jésuites  et  â  leur  morale,  mais  absolument  dévoués  â  tout  ce 
qui  porte  le  nom  de  l'autorité  papale,  conséquemment  très  dévots  û  la 
Constitution  »  (Unigenitus).  Plus  tard  les  Noueelles  (1737,  p.  164)  relatent  le 
fait  d'un  séminariste  d'Aire  qui  fut  privé  des  sacrements  parce  qu'on  avait 
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,..  d'Aire  arent  entendre  ^^^^r::ZZ:^ 
d-élo«es;  la  construction  du  ^'^''^  ^^'"^  ''^,'  .  „„don  de  leur 
aussitôt  le  personnel  enseignant  --»^'  .  ';"  ;^:^f;«eeepter 
vieux  et  n^isérable  -l'^««' «' !^ -'^r^^.  ^^^^^  devant  le 
de  gaité  de  cœur.  Ils  FOl-'-^iJ    "'11»  en    rejeta  leurs 

1      ««f  Aa  Navarre    15  mai  l/5b  .  t^e  pariLint^in      j 
parlement  de  wavarru  \i^j  xrré  la  formai  on 

3  en  le  «cru«nl  d-.ill.»,  »«  place  ..  »  "«L».  »"»  1"»- 

"Tr,:™^!"!  ».in.ir,  S..re>  de  G.uieo  voulut  iolndre 
Jaculedi-^  parles...!..  e„  ,7.-,.  il  ="  f ^^ -;'  "  , 

„.,„e....  pr«re,  pour  le,  ^^^^^^^^^l^ 

foÎPP  £?Affnor  au  peup  e  du  diocèse  (À),  i^ncore  ne  h^  i^i 
ur  se    prêtres  du  soin  de  n.aintenir  ou  do  (aire  pénétrer  parmx 
rr  p!  croyances    les  bonnes  mœurs  et  les  pratiques  reh- 

Z'::^nX^^^^^-^^^  '^  -  ^'-^°""^-  "'^^"^"^  "'""ts 
ni    cUz'ui  l'ancien  chapelain  de  Garaison.  «  H  continua,  nous 

Si    un  té"X  de  sa  vie,  ses  hun.bles  fonctions.  11  passait  cominu- 

iLent  1  s  hivers  avec  trois  missionnaires  à  faire  des  nussion 

dans  son  diocèse  »  (3),  et  ses  missions,  nous  dit-on   eurent  «un 

--  -^z  ;ii:r  rr  rpi?:rr  ;::::: 

TolTr^uè  d-Le'  ot  pi  et  solJter  un  chacun  .la  mis- 
LoTqu-i»  fesoit  (aire  au  Mas...  Il  part  tous  les  ans  a  la  et  de 
Toussaints,  reste  tout  l'hiver  aux  injures  du  temps  jusqu  à  la  pie 

.ouv.  eue.  lu.  entre  ^^i:^:^^:^-^:::^:t\:i^^^^ 

constilutionnaires  ».  qa  nt  Archives  mun.  d'Aire,  FF  4. 

/,)  J.  Bonhomme, op.  et.,  p.  36,  et  Aichrves  mun  ^^.^^^^^  ^^ 

2   suite  duA/.^.  L.   et  R'-^'"'^'.!^;  .^^^-^eTordLance  q 

clergé  et  l'édification  du  peuple  lu  '"«P'"^»  ""^. "  "g,  ^ent  tenir  chez  eux 
et  les  qualités  des  personnes  que  les  ecclésiast^^^^^^^^^  ^^^^  ^^^  ^^^^^^ 

ou  a  leur  service.  Défense  était  '«"?  °"^..^"„,f' '„  recevoir  chez  eux  des 
,,„és  ou  bénéficiers  d  avoir  P»"/  .'^«■^^S",;:  °^eompli«  et  d'une  bonne 
femnies  qui  ne  -raient  Jgées  de  c'"!"»"^  «»^_4.  .^^Archives  du  Grand 
conduite  reconnue  ».  (Ordonnance  en  *  pag 


Séminaire  d'Aire). 
(3)  Saite  du  Ms.  L. 
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mière  semaine  de  Carême;  enfin,  il  va  de  ville  en  ville,  de  village 
en  village,  il  parcourt  son  diocèse.  Quand  il  a  fini,  il  recom- 
mence »  (1).  Et  c'est  ainsi  que  les  visites,  que  le  pieux  évoque 
entreprit  à  travers  son  diocèse,  furent,  à  certains  égards,  le 
complément  ou  l'extension  à  toutes  ses  paroisses  des  missions 
données  dans  quelques-unes.  Les  procès-verbaux  et  parfois  les 
ordonnances  qui  s'en  sont  conservés  nous  montrent  au  jour  le 
jour  l'évéque  à  l'œuvre  (2). 

Dans  chaque  paroisse  il  senquiert  minutieusement  de  l'état  de 
l'église  ;  sacristie,  autel,  clisire,  vases  sacrés,  fonds  baptismaux, 
cimetière,  confréries,  fréquentation  des  offices  et  des  sacrements, 
présence  et  moralité  des  régents,  usages  particuliers  à  modifier 
ou  à  détruire,  rien  n'est  oublié,  rien  .n'échappe  à  son  attention 
soucieuse  de  corriger  tous  les  abus,  d'assurer  la  décence  du  culte 
et  d'améliorer  les  mœurs;  de  là  les  ordonnances  qui  terminent  sa 
visite  et  qui  consignent  le  résultat  de  ses  observations  et  prescri- 
vent les  mesures  qu'elles  lui  ont  suggérées  (3).  Poursuivies  à  peu 
près  sans  interruption  pendant  son  épiscopat  de  vingt  ans  (i),  ces 
mesures  contribuèrent  puissamment  à  rattacher  les  populations 
à  leurs  habitudes  chrétiennes. 

Le  bien  même  qu'il  attendait  de  ses  visites  entraîna  l'évêque  à 
les  étendre  tout  d'abord  à  son  église  cathédrale  et  à  son  chapitre. 
Il  pouvait  ici,  et  il  ne  s'en  faisait  pas  faute,  se  réclamer  de  l'exem- 
ple de  saint  Charles  Borromée  et  s'autoriser  de  ses  prescrip- 
tions (5);  mais  les  temps  ou  les  lieux  étaient  trop  différents,  et, 
pour  l'avoir  oublié,  l'évoque  allait  se  heurter  à  des  difficultés  aussi 


(1)  Notes  de  Pujos  et  Ric-audie,  p.  3. 

(2)  La  plus  gronde  partie  des  procès-verbaux  est  conservée  à  l'év6ch<i 
d'Aire  :  les  questions  sont  imprimées,  les  réponses  manuscrites.  Pour  de 
plus  amples  renseignements,  cf,  P.  Labat,  L'archiprètré  de  Maulcon  en 
Armagnac  de  1751  ô  1757  dans  R,  C,  1873,  p.  365. 

(3)  Ainsi  à  Saint-Sever  (visite  du  4  févr.  1741)  il  estime  que  «  les  parrains 
et  les  marraines  ne  se  comportent  pas  avec  assez  de  modestie,  se  donnant 
dans  l'église  même  des  baisers  et  des  bouquets  ;  â  Saint-Loubouer  et  ft 
Pimbo,  27  août,  3  sept.  1747,  il  prescrit  la  signature  du  formulaire,  etc.  Sur 
cette  dernière  visite,   cf.  C.  Daugé,   Seni.  rclig.  d'Aire,  1905,  p.  109,  143  et  s. 

(4)  En  1750  il  visite  encore  Gaube,  Maupas,  Bourdalat,  Toujouse,  Mont- 
clar,  etc.;  en  1757,  Le  Prêche,  etc. 

(5)  A.  C.  F.,  t.  vil,  c.  2078,  et  Arc.  nat..  G  •*  2502,  2568,  n.  40.  Pour  l'ex- 
posé des  faits  nous  nous  servirons  surtout  du  récit  que  fait  Ift  l'évoque 
d'Aire  en  le  combinant  avec  l'exposé  présenté  dans  la  lettre-circulaire  des 
chanoines  d'Aire.    A.  D.  Bas.-Pyr.,  G  182. 
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graves  que  délicates.  Les  chanoines  ne  cachaient  ni  leur  vénéra- 
tion pour  sa  personne,  ni  leur  considération  pour  sa  vertu  et  son 
zèle  (1),   mais  ils  n'en  montraient  pas  moins  à  l'égard  de  leur 
évoque    des  exigences  auxquelles  il  n'avait   pas   cru   devoir   se 
prêter  (2).  La  visite  survenant  sur  cette  première  cause  de  froisse- 
ment ne  pouvait  que  l'envenimer.   Quoi  qu'il  en  soit,  après  avoir 
conféré  avec  quelques  chanoines  de  son   mandement  de   visite, 
l'évêque  le  faisait  notifier  au  syndic  du  chapitre  le  18  mai  17-43;  la 
visite  de  l'église  cathédrale  y  était  annoncée  pour  le  4  juin  courant, 
celle  du  chapitre  pour  le  6;  diverses  circonstances  retardèrent  cette 
double  visite  jusqu'au  16  juin.  Poursuivie  avec  une  extrême  len- 
teur, elle  ne  s'acheva  que  le  17  septembre  par  la  clôture  du  procès- 
verbal  que  tous  les  chanoines,  à  l'exception  d'un  seul,  et  tous  les 
prébendes  signèrent.   Comme  il  le  faisait  dans  les  autres  églises, 
l'évêque  crut  devoir  compléter    sa  visite    par   une   ordonnance 
destinée  à  réformer  les  désordres,  les  abus  constatés.  Celle  qu'il 
porta  le  4  novembre  suivant  contenait  24  articles  (3).  Quelques- 
uns  prescrivaient  certaines  modifications   ou   réparations  maté- 
rielles dans  diverses  parties  de  l'église  (autels,  fonds  baptismaux, 
chaire,  etc.).  D'autres  touchaient  aux  rapports  de  l'évêque  et  du 
chapitre  :  ainsi  il  était  prescrit  aux  deux  archidiacres  ou,  en  leur 
absence,  aux  deux  plus  anciens  chanoines,  de  marcher  aux  côtés 
de  l'évoque  en  chapes  dans  les  processions;  l'évêque  se  réservait 
de  donner  seul  des  concessions  de  bancs  ou   de  sépultures  dans 
l'église,   seul   il    devait    accorder    l'autorisation   de   changer  les 
heures  des  ofïices  et  seul  il  entendait  recevoir  la  profession  de  foi 
et  la  signature  du  formulaire  des  nouveaux  chanoines.  Enfin,  tout 
un  ensemble    d'articles    concernaient    le   chapitre   lui  même  et 
constituaient  un  véritable  corps  de  statuts  :  heures  des  offices, 
assistance  et  tenue  des  chanoines  au   chœur,  administration  et 
emploi  de  leurs  revenus,   quotité  et  mode  des  distributions,  tout 


(1)  «  Monsieur  TEvêque  d'Aire,  lisait-on  en  tôte  du  mémoire  des  chanoines 
pour  appuyer  leur  appel  comme  d'abus,  est  un  prélat  dont  le  zèle  n'a  pas 
besoin  d'éloge;  il  est  assez  connu  par  ses  travaux  apostoliques  qu'il  soutient 
depuis  trente  années  ».  Arch.  nat.,  G  '*2505. 

(2)  Ils  entendaient  que,  dans  les  mandements  ô  eux  adressés,  il  les  traitât 
de  a  confrères  »,  au  lieu  de  «  vénérables  frères  ».  Arch.  nat.,  G  **  25C8,  n*40. 

(3)  Il  en  existe  une  copie  du  temps  dans  les  Archives  municipales  de  Dax, 
GGST. 
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était  réglementé,  d'autorité  épiscopale,  sans  allusion  ni  égard  aux 
usages  pratiqués  ou  aux  statuts  existants,  et  pas  un  de  ces  articles 
n'avait  été  concerté  avec  les  chanoines. 

Quoique  portée  le  i  novembre  1743,  l'ordonnance  ne  fut  commu- 
niquée au  syndic  du  chapitre  qu'au  mois  de  mars  suivant  et  par 
ministère  d'huissier.  Le  procédé  parut  déjà  blessant  au  chapitre,  il 
aurait  cependant  exécuté  l'ordonnance,  écrira-t-il  plus  tard,  «  si 
elle  n'eût  été  plus  abusive  dans  le  fonds  que  désobligeante  dans  la 
forme.  L'évéque,  dirent-ils,  change  nos  règlements;  ceux  qu'il  ne 
peut  changer,  il  les  ordonne  comme  s'ils  ne  s'observaient  pas,  et 
prohibe  des  désordres  inconnus  au  chapitre  »  (1).  Le  chapitre 
répondit  donc  à  la  notification  par  une  protestation  «  contre  l'or- 
donnance et  contre  tout  ce  qui  serait  fait  en  conséquence  ».  L'évo- 
que se  pourvoit  devant  le  parlement  de  Bordeaux  et  demande  que 
le  chapitre  exécute  son  ordonnance.  Le  procureur  général  se  pro- 
nonce en  sa  faveur;  le  parlement  n'en  décide  pas  moins  par  arrêt 
que  ((  le  suppliant  *>  doit  faire  sa  requête  en  jugement.  L'évéque 
traduit  le  chapitre  en  la  personne  de  son  syndic  devant  l'officîal. 
Le  syndic  fait  défaut;  l'official,  par  un  appointement  rendu  le 
28  août  174i,  n'en  ordonne  pas  moins  l'exécution  de  l'ordonnance 
par  les  chanoines.  Le  syndic  en  appelle  comme  d'abus  de  cet 
appointement  et  fait  intimer  le  vice-promoteur  de  l'évéque.  Le 
14  décembre  le  parlement  de  Bordeaux  rend  un  arrêt  contradic- 
toire qui  déclare  qu'il  n'y  a  point  d'abus  dans  l'appointement  et 
qu'il  doit  recevoir  son  exécution.  Mais  déjà  le  chapitre  fait  signi- 
fier àr  l'évéque  relief  d'appel  comme  d'abus  de  son  ordonnance; 
en  même  temps  il  travaille  à  gagner  l'opinion  en  sa  faveur,  au 
moins  celle  des  chapitres  en  leur  faisant  parvenir  une  lettre- 
circulaire  où  il  expose  ses  griefs  contre  l'ordonnance  épisco- 
pale (2).  Sur  ces  entrefaites  s'est  ouverte  l'assemblée  du  clergé  de 
France;  l'évéque  d'Aire  y  assiste  comme  député  delà  province. Le 
27  mars  il  entretient  l'assemblée  de  son  affaire  et  lui  demande  le 
secours  de  sa  protection  et  de  ses  lumières;  il  obtient  ainsi  d'être 
recommandé  à  la  sollicitude  du  chancelier  (3).   Quelques  mois 


(1)  A.  D.  Bas.  Pyr.,  G  182. 

(2)  Imprimé  de  4  p.  in-4*,  s.  1.  u.  d.;  en  tête  «  A  Aire,  en  Gascogne,  le 
%0  mars  1745  ».  L'exemplaire  envoyé  au  chapitre  de  Bayonne  se  trouve  aux 
A.  D.  B.Pyr.,  G  188. 

(3)  A,  C.  F.,  t.  vn,  2078,2081. 
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plus  tard  le  parlement  de  Bordeaux  (2  sept.  1745)  donnait  gain  de 
cause  à  l'évoque,  sauf  sur  trois  articles  déclarés  abusifs,  et  qui 
condamnait  le  chapitre  aux  deux-tiers  des  dépens  (1).  Mai$ 
l'affaire  n'était  point  encore  teNninée.  Le  13  février  suivant  le  roi 
Louis  XV  évoquait  à  son  conseil  «  toutes  les  constatations  nées  et 
à  naître  entre  le  sieur  évêque  d'Aire  et  le  chapitre  de  son  église  au 
sujet  du  règlement  par  lui  fait  pour  ledit  chapitre  »,  et  le  mônie 
jour  il  en  confiait  l'examen  «  à  l'archevêque  d'Auch  et  à  l'intendant 
d'Auch,  le  sieur  de  la  Gaze  de  la  Bove  ».  Après  avoir  entendu  les 
parties  et  pris  acte  de  leur  désistement  ou  explications  sur  quel- 
ques articles  de  l'ordonnance  en  question,  les  commissaires  dépo- 
sèrent leur  avis  que  le  roi  adopta  et  transforma  en  décisions  défi- 
nitives par  un  arrêt  libellé,  le  28  septembre  1746,  en  17  articles. 
Si  l'évêque  voyait  donner  force  de  loi  à  quelques  points  secon- 
daires de  son  ordonnance  (2),  les  chanoines  recevaient  satisfaction 
sur  la  plupart  des  articles  et  sur  les  plus  importants.  Ils  n'étaient 
tenus  d'assister  l'évêque  qu'au  trône,  non  dans  les  processions; 
les  concessions  des  bancs  et  de  sépulture,  la  signature  du  formu- 
laire restaient  soumis  à  l'usage  antérieur;  quant  à  l'administra- 
tion des  revenus  du  chapitre  ou  aux  distributions,  ils  seraient 
réglés  par  les  statuts  du  chapitre  qui  demeuraient  dans  leur  force 
et  vertu,  sans  que  l'ordonnance  de  l'évêque  ne  pût  leur  créer 
préjudice  (3). 

En  somme,  l'autorité  de  l'évêque  sortait  amoindrie  de  ce 
conflit  regrettable  où  l'avait  engagé  un  désir  du  bien  plus  ardent 
qu'éclairé;  la  paix,  la  bonne  harmonie  si  nécessaires  entre  l'évê- 
que et  le  chapitre  n'eut  pas  moins  à  en  souffrir.  Au  cours  du 
procès  le  chanoine  Lahitèi?e  se  fit  pourvoir  en  cour  de  Rome 
(sept.  1745)  de  l'ouvrerie  de  1  église  cathédrale.  Pour  des  raisons 
inconnues  de  nous,  son  évêque  lui  refusa  le  visa  ;  Lahitère  se 
pourvut  devant  l'archevêque  d'Auch  qui  lui  aussi  répondit  par  un 
refus.  Le  chanoine,  qui  avait  de  la  lecture,  se  souvint  de  la  vieille 
prétention  des  archevêques  de  Bourges  à  la  primatie  sur  l'antique 
Aquitaine;  il  s'adressa  à  Frédéric- Jérôme  de  la  Rochefoucaut, 

(1)  Arch.  nat.,  G  •*  2505. 

(2)  Ainsi  l'adresse  des  ordonnances  devait  ôtre  faite  «  aux  vénérables 
frères  les  chanoines  et  chapitre  de  l'église  cathédrale  d'Aire  »;  l'ofïlce  de 
matines,  laudes  et  prime  devait  ôtre  célébré  aux  heures  fixées  par  le  règle- 
ment de  révoque. 

(3)  Arch.  nat.,  E2256. 

TORE  Vil.  —  AVRIL  1007.  3 
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métropolitain  de  Bourges.  Ce  prélat,  flatté  de  cet  appel,  accorda 
le  visa  (18  févr.  1746)  jure  primatiali  (1),  ce  qui  n*alla  pas  sans 
soulever  les  protestations  du  clergé  de  la  province  réuni  dans 
l'assemblée  provinciale  de  1755  (2). 

(^4  suivre.)  A.  DEGERT. 

(1)  Bibl.  d'Auch,  ms  72,  Mémoires  de  Daignaa.  —  (2)  Cf.  R,0.,  1904,  p.28S. 


((  Chasse-gueux  »  et  non  «  chasse-gous  i» 
à  la  cathédrale  d'Auoh 


Ma  modeste  note  sur  les  charges  annuelles  de  la  cathédrale  d'Auch 
en  1737  a  eu  l'heur  de  provoquer  une  rectification  dont  je  ne  saurais 
que  remercier  son  auteur  et  faire  mon  profit  pour  ramélioralion  de  mon 
texte  si  réellement  elle  était  fondée.  Mais,  à  vrai  dire,  elle  ne  me  paraît 
point  telle.  Pour  rejeter  la  leçon  chasse-gueux^  M.  A.  Vignaux  se  fonde 
uniquement  sur  le  sens  qu'il  prête  au  mot  chasse-gueux.  Il  lui  parait 
«  odieux  et  invraisemblable  »  qu'il  pût  se  trouver  à  la  cathédrale  un 
employé  chargé  d'en  chasser  <(  les  pauvres  ».  Je  serais  de  son  avis  si  le 
mot  gueux  comportait  uniquement  ce  sens  dans  le  langage  du  temps, 
mais  il  n'en  est  rien.  Je  trouve  par  exemple  dans  le  Nouveau  diction- 
naire français  de  V.  Richelet  (Paris,  1719),  au  mot  chasse- coquin  : 
a  Bedeau  qui  chasse  les  gueux  hors  de  l'église  •.  Il  y  a  bien  là  le  mot 
qui  l'offusque.  M.  A.  V.  Mais  la  traduction  latine  dont  il  est  accompa- 
gné en  détermine  nettement  le  sens  :  Abactor  peiulantiuin  niendicorum, 
ce  n'est  donc  pas  la  pauvreté,  mais  la  mendicité  hargneuse  que  les 
bedeaux  avaient  à  expulser  des  églises.  Le  sens  se  précise  d'ailleurs 
dans  1©  Dictionnaire  de  Tr^it^ux  (Paris,  1743)  où  nous  trouvons  sous 
le  môme  mot  :  chasse  coquin  ou  chasse-chien',  a  est  un  suisse  ou  un 
bedeau  qui  a  soin  de  chasser  les  gueux  mendiants  des  églises  et  les 
chiens  ».  J'ajoute  d'ailleurs  que  si  les  suisses  sont  dans  certaines  loca  - 
lités,  dans  la  région  de  Lectoure  par  exemple,  appelés,  comme  ici, 
expulseurs  de  chien?,  ce  n'est  pas  sous  la  forme  de  ca^so-gous,  mais  de 
casse-cans^  et  sous  cette  forme  la  confusion  avec  chaise-gueux  n'était 
point  possible. 

C.  C. 


LE  SEMINAIRE  DADCH 

(Suite,) 


CHAPITRE  V 

UNION   DU  SÉMINAIRE   d'aUCH   ET   DU   COLLÈGE   DES   JÉSUITES. 

On  comprend  aisément  que  La  Baume  de  Suze,  préoccupé  de 
Tavenir  de  son  Grand  Séminaire,  n'ait  rien  trouvé  de  mieux  que 
d'en  conférer  la  direction  à  des  maîtres  qui  avaient  fait  leurs 
preuves.  Aussi  le  voyons-nous  dès  l'année  1687,  alors  qu'il  n'était 
encore  que  archevêque  nommé  et  vicaire  général  du  chapitre 
d'Auch,  faire  avec  eux  un  traité  pour  les  charges  de  la  direction 
de  cet  établissement.  Ce  traité  fut  passé  le  15  février  1687,  sous 
la  forme  d'un  acte  d'union  entre  le  Séminaire  Saint- Joseph 
d'Auch  et  le  collège  des  RR.  PP.  Jésuites  de  la  même  ville  (1). 

Les  parties  contractantes  sont  :  Monseigneur  de  la  Baume  de 
Suze,  archevêque  nommé,  mais  non  préconisé,  d'Auch;  Messire 
Jean  Dumont,  chanoine  et  abbé  de  Faget;  MM.  Paul  Daignan  et 
Michel  Andrieu,  chanoines  et  vicaires  généraux  de  l'archevêché 
d'Auch  vacant,  d'une  part;  et  les  RR.  PP.  de  la  Compagnie  de 
Jésus,  représentés  par  le  P.  Marc-Antoine  de  Foix,  provincial,  et 
|e  R.  P.  Antoine  Magaud,  recteur  du  collège  d'Auch,  d'autre  part. 

Voici  du  reste  le  texte  de  cet  acte  important  : 

Union  du  Séminaire  Saint- Joseph  de  la  ville  d'Auch  au  Collège  des 
RR .  PP.  Jésuites  de  la  môme  ville  faite  par  Illustrissime  et  Revéren- 
dissime  seigneur  Mgr  Anne-Tristan  dfe  la  Baume  de  Suze,  évêque  de 
Tarbes,  nommé  à  rArchevôché  d'Auch;  MM.  les  vicaires  généraux  du 
siège  archiépiscopal  d'Auch  vacant  :  ladite  union  faite  en  exécution 
du  pieux  dessein  de  l'Illustrissime  seigneur  Henri  de  Lamothe-Houden- 
cour,  aussy  archevêque  d'Auch,  qui  avait  fait  bâtir  un  grand  logement 
dans  un  enclos  considérable  qu'il  avait  acheté  dans  le  dessein  d'y 
établir  un  Séminaire  sous  l'invocation  de  saint  Joseph.  Mais  ne  l'ayant 
pas  doté  avant  sa  mort,  dont  il  fut  prévenu,  et  s'étant  contenté  de  lui 
léguer  une  portion  des  arrérages  qui  se  trouveraient  lui  être  dus  à  son 

(1)  Archives  départementales  du  Gers,  G  88. 
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décès  des  revenus  de  son  archeTêché,  ses  projets  seraient  demeurés 
sans  eSet  jusqu'à  ce  jour  et  les  susdits  enclos  et  logement  abandonnés. 
Et  pour  tenir  la  main  à  l'exécution  d'un  si  saint,  si  utile  et  si  nécessaire 
dessein,  les  dits  archevêque  et  vicaires  généraux,  sachant  que  les  Pères 
Jésuites  sont  employés  à  la  direction  des  Séminaires  tant  de  ce  royaume 
que  dans  tous  les  Etats  du  monde  chrétien,  qu'ils  acceptent  ces  employs 
par  un  principe  de  saint  zèle  et  qu'ils  s'en  acquittent  dignement  à  la 
satisfaction  de  l'Eglise,  à  l'avantage  de  la  religion  et  à  l'édification  des 
peuples,  avec  l'avis  du  chapitre  métropolitain,  unissent  à  perpétuité 
ledit  Séminaire  au  Collège  d'Auch,  sous  le  bon  playsir  du  Roy,  pour 
être  conduit  et  dirigé  par  le  recteur  dudit  Collège  et  par  tels  autres 
Jésuites  que  leurs  supérieurs  y  envoyeront  aux  conditions  suivantes  : 

1'  Que  ladite  union  sera  faite  à  perpétuité  et  revêtue  de  l'autorité  du 
roy  par  lettres  patentes. 

2*  Que  les  directeurs  seront  envoyez  par  le  P.  Provincial;  les  sémi- 
naristes et  autres  ecclésiastiques  y  seront  receus  pour  les  ordres  aprez 
l'approbation  du  Seigneur  archevêque,  ou  MM.  les  vicaires  généraux, 
le  siège  vacant. 

3*  Ledit  Séminaire  demeurera  sous  la  juridiction  archiépiscopale  et 
sujet  à  icelle.  Quant  aux  séminaristes  et  autres  ecclésiastiques  séculiers 
employez  au  service  dudit  Séminaire,  il  ne  sera  rien  innové  ni  dérogé 
aux  conditions  portées  par  les  lettres  patentes  de  Sa  Magesté,  en  consé- 
quence desquelles  la  Compagnie  des  RR.  PP.  a  été  receue  et  établie 
dans  le  royaume. 

4*  Si  quelqu'un  des  directeurs  dudit  Séminaire  n'est  pas  au  gré  du 
Seigneur  archevêque  ou  de  MM.  les  vicaires  généraux,  le  siège  vacçant, 
le  R.  P.  Provincial  sera  tenu'  de  le  changer  et  en  mettre  un  autre 
agréable. 

5*  Les  pensions  des  séminaristes  et  autres  ecclésiastiques  seront 
réglées  par  ledict  Seigneur  archevêque  ou  vicaires  généraux,  le  siège 
vaccant;  ne  pourront  néanmoins  être  au-dessous  de  onze  livres  par 
mois. 

6*  Pour  le  logement  et  habitation  desdîcts  séminaristes  et  ecclésias- 
tiques, lesdicts  Seigneur  archevêque  et  vicaires  généraux  assignent 
auxdicts  PP.  Jésuites  les  logements  et  enclos  qui  ont  été  bâtis  et  achetez 
par  ledict  Seigneur  de  la  Mothe-Houdencour,  archevêque,  par  lui 
destinez  et  léguez  par  sa  dernière  et  pieuse  disposition  audict  Sémi- 
naire. 

7"  Pour  la  subsistance  dudict  Séminaire  et  pour  l'entretien  des 
PP*  directeurs  et  celui  des  autres  frères  Jésuites  et  serviteurs,  il  sera 
payé  par  le  clergé  général  du  diocèze  d'Auch  la  somme  de  1,500  livres 
tous  les  ans  et  par  avance,  année  par  année,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait 
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3,000  livres  de  rente  en  bénéfices  unis  audict  Collège  pour  l'effet  dudiot 
Séminaire,  ou  en  cas  d'autres  libéralités  et  unions  qui  pourront  leur 
être  faites  en  veue  dudict  Séminaire;  lesquels  bénéfices,  libéralitez  et 
unions  demeureront  afïectés  audict  Collège  à  perpétuité,  quelque  cas 
qu'il  puisse  arriver;  et  ladite  somme  de  1,500  livres  cessera  d'être  payée 
à  mesure  et  à  proportion  desdictes  unions,  et  qu'il  y  sera  autrement 
pourveu  par  le  clergé,  de  telle  sorte  pourtant  qu'il  restera  toujours 
3,000  livres  de  rente  audict  Séminaire,  sans  qu'on  puisse  diminuer  cette 
somme,  sous  prétexte  des  pensions  des  séminaristes,  ni  pour  quel- 
qu'autre  prétexte  que  ce  soit. 

8*  Pour  les  réparations  à  faire  audict  Séminaire  et  le  pourvoir  de 
tous  les  meubles  nécessaires  pour  la  cbapelle,  chambres  et  offices, 
ledict  Seigneur  archevêque  et  lesdicts  vicaires  généraux  donnent  pour 
gratification  auxdicts  PP.  Jésuites  la  somme  de  1,000  livres. 

(Acte  retenu  par  Maître  Dupuy,  notaire  d'Auch)  (1). 

Le  R.  P.  Marc-Antoine  de  Foix,  provincial  des  Jésuites  de 
Toulouse,  et  le  P.  Antoine  Magaud,  recteur  du  Collège  d'Auch, 
acceptèrent  cette  union  avec  promesse  d'y  satisfaire  conformément 
à  leur  institution. 

Cet  acte  fut  suivi  d'un  autre,  retenu  par  le  même  notaire,  par 
lequel  l'Archevêque  et  les  vicaires  généraux,  voulant  se  libérer 
des  charges  qu'ils  avaient  assumées  dans  l'acte  d'union, 

cèdent  et  transportent  au  Séminaire,  non  seulement  les  biens  et 
fonds  délaissés  par  feu  Mgr  de  La  Mothe  au  Séminaire  Saint- Joseph, 
mais  aussy  la  propriété  de  tous  les  bâtiments,  terres,  fonds  et  rentes...; 
moyennant  quoy  le  diocèze  et  le  clergé  demeurent  déchargez  et  quittes  : 
1*  de  la  prestation  annuelle  de  la  somme  de  quinze  cents  livres  de  rente; 
2*  de  la  somme  de  1,500  livres  restant  pour  parfaire  la  rente  de  3,000 
livres  accordée  par  le  présent  acte  ;  3*  de  la  gratification  de  1,000  livres 
portée  par  le  môme  acte  (2). 

L'acte  d'union  du  Séminaire  d'Auch  avec  le  Collège  dirigé  par 
les  Jésuites  fut  confirmé  l'année  suivante  par  des  lettres  patentes 
de  Louis  XIV  ainsi  conçues  : 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
présents  et  à  venir,  salut.  Notre  amé  et  féal  conseiller  en  nos  conseils,  le 
S.  Tristan  de  la  Baume  de  Suze,  évèque  de  Tarbes  nommé  par  noua 

(1)  Inventaire  général  des  titres  du  Séminaire  Saint- Joseph  d'Auch,  page 
iS  et  suiv. 

(2)  /d.,p.  17  et  s. 
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à  l'arcbevêché  d'Auch,  et  les  s"  Arnaalt  Dumont,  Paul  Daignan  et 
Michel  Andrieu,   chanoines  de   l'église  métropolitaine  d'Auch,    trois 
vicaires  généraux  du  siège  archiépiscopal  vaquant,  nous  ont  humble- 
ment fait  remontrer  qu'ayant  reconnu,  comme  le  concile  de  Trente  l*a 
remarqué,  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  important  à  l'Eglise  que  la  bonne 
éducation  qui  se  donne  dans  les  Séminaires   bien  réglés  à  ceux  qui 
doivent  se  consacrer  à  Dieu  dans  l'élat  ecclésiastique;   et,  étant  bien 
informés  que  les  Pères  de  la  Compagnie  de  Jésus  dirigent  plusieurs 
séminaires  dans  toutes  les  parties  du  monde  avec  beaucoup  de  soin  et  de 
bénédiction,  ils  avaient  jugé  à  propos  de  leur  confier  la  conduite  et 
direction  de  celui   qu'il  est  nécessaire  d'établir  dans  la  ville  d'Auch, 
suivant  la  délibération  dudict  chapitre  métropolitain  du  3  février  1687. 
Et  pour  cet  effet  ils  ont  passé  un  contrat  et  acte  le  10  du  mois  de  février 
avec  le  P.  provincial   des  Jésuites  de  la  province  de  Toulouse,  et  le 
recteur  do  Collège  de  la  ville  d'Auch,  par  lequel  entr'autres  choses  il  a 
été  convenu  que  ledict  Séminaire  sera  joint  et  uni  à  perpétuité  au 
collège  que  lesdicts  Pères  Jésuites  ont  présentement  en  notre  ville 
d'Auch,  et  qu'il  n'en  sera  distingué  que  par  les  directeurs  et  autres 
sujets  nécessaires  qui  seront  choisis  par  leur  provincial  pour  la  conduite 
dudict  Séminaire  et  des  ecclésiastiques  qui  y  seront  reçus  par  leur 
ordre  et  après  l'approbation  dudict  sieur  archevêque  ou  des  vicaires 
généraux  seulement,  le  siège  vaquant;  que  les  séminaristes  et  autres 
ecclésiastiques  séculiers  qui  seront  employés  au  service  dudict  Sémi- 
naire seront  sujets  à  la  juridiction  et  correction  dudict  archevêque  et 
desdicts  vicaires  généraux,   le  siège  vaquant;   et,  à  l'égard  desdicts 
Pères  Jésuites  qui  auront  la  direction  dudict  Séminaire,    il  ne  sera  rien 
innové  aux  conditions  passées  par  les  lettres  pattentes  du  roy,  en  cas 
qu'aucun  desdils  P.  Jésuites  choisis  pour  directeur  du  Séminaire  ne  fût 
pas  agréable  audict  archevêque   ou  aux  vicaires  généraux,    le  siège 
vaquant,  le  Père  provincial  sera  tenu  de  le  changer  et  de  mettre  à  sa 
place  quelqu'autre  qui  lui  soit  agréable;  que  ledict  archevêque  ou  les 
vicaires  généraux  régleront  les  pensions  des  séminaristes  et  autres 
ecclésiastiques   sans  qu'elles  puissent  être  au-dessous  de  onze  livres 
par  mois;  que  lesdits  Pères  Jésuites  jouiront  de  l'enclos,  logement  et 
fonds  légués  par  le  feu  S.  Henri  de  Lamothe-Houdencour,  dernier 
archevêque  d'Auch,  pour  l'établissement  du  Séminaire;  et  qu'ils  auront 
pareillement  la  jouissance  et  propriété  de  tous  les  bâtiments,  terres, 
fonds  et  rentes  constituées,   arrérages,  profits  et    accroissements  des 
métayries  dictes  du  Comté  et  de  la  Ritourie,  et  généralement  de  tous  les 
biens  destinés  au  Grand  et  au  Petit  Séminaire,  suivant  l'état  qui  leur 
sera  donné;  au  moyen  de  quoi  le  clergé  du  diocèse  sera  déchargé  de  la 
somme  de  quinze  cents  livres  qu'il  devait  payer  annuellement  pour 
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l'entretien  des  Pères  Jésuites,  ensemble  de  pareille  somme  qui  leur 
devait  aussi  ôtre  payée  pour  parfaire  trois  mille  livres  de  revenu  et  de 
la  somme  de  mille  livres  dont  le  s.  archevêque  nommé  et  les  grands 
vicaires  avaient  promis  de  gratifier  les  Pères  Jésuites  pour  les  meubles 
nécessaires  pour  la  chapelle,  chambres  et  offices  dadict  Séminaire, 
promettant  ledict  archevêque  et  les  vicaires  généraux  qu'en  cas  que  les 
biens  cédés  et  transportés  ne  portassent  pas  ledict  revenu  de  quinze 
cents  livres  annuellement,  ou  que  lesdicts  Pères  Jésuites  y  fussent  trou- 
blés, de  leur  faire  valoir  et  garantir  à  perpétuité  pour  ladicte  rente  de 
quinze  cents  livres  et  de  la  faire  payer  par  le  clergé  sans  que  les  Pères 
soient  tenus  qu'à  une  simple  sommation  contre  les  débiteurs...., 

A  ces  causes,  désirant  contribuer  à  l'accomplissement  d'une  œuvre  si 
utile  au  diocèse  d'Auch,  Nous,  de  notre  grâce,  pleine  jouissance  et  auto- 
rité royale,  ratifions  et  confirmons  par  les  présentes.,...  Permettons 
audict  sieur  archevêque,  aux  ficaires  généraux  et  aux  supérieurs  du 
Séminaire  d'accepter  au  profit  d'icelui  toutes  donations,  legs,  fondations 
et  aumosnes  qui  pourront  leur  être  faites,  et  même  d'acheter  les  lieux 

nécessaires  pour  faire  bâtir  dans  le  Séminaire Ils  ne  seront  tenus 

de  payer  à  Nous  ni  à  nos  successeurs  aucune  fînence  ni  indemnité,  à 
quelque  somme  qu'elle  se  puisse  monter,  leur  en  faisant  don  et  remise, 
sans  toutefois  préjudice  des  droits  qui  peuvent  appartenir  aux  seigneurs 
particuliers.  ...  Voulons  en  outre  que  ledict  Séminaire  jouisse  des 
mesmes  franchises  et  immunités  dont  jouissent  les  aultres  communau- 
tés ecclésiastiques  et  séminaires  de  notre  royaume,  à  condition  que  ceux 
dudict  Séminaire  feront  chaque  jour  des  prières  pour  nous  et  nos  suc- 
cesseurs roys  et  pour  la  conservation  de  cet  Etat 

Donné  à  Versailles  au  mois  d'août  l'année  de  grâce  mil  six  cents 

quatre- vingt  huit  et  de  notre  règne  le  quarante  sixiesme. 

Louis  (1). 

(A  suivre.)  J.  BÉNAG. 


(i)  Archives  du  Séminaire  d'Auch,  L  1,  n*  6. 
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QUESTIONS  ET  RÉPONSES 


Une  édition  à  retrouver. 

La  question  posée  ici  naguère  par  M.  V.  Foix  n'est  pas  restée 
sans  réponse,  mois  aucune  de  ces  réponses  n'apporte  la  solution  souhai- 
tée. La  1"  et  la  2*  édition  de  V Histoire  de  Bugloae  ont  échappé  jusqu'ici 
à  toutes  les  recherches.  Pour  ma  part,  j'ai  vu  jadis  mon  enquête  non 
seulement  à  la  Bibliothèque  nationale,  mais  à  la  Bibliothèque  Saintc- 
(joneviève,  héritière  des  fonds  les  plus  riches  dos  anciennes  bibliothè- 
ques ecclésiastiques,  rester  sans  résultat.  M,  E.  Labadie.  le  bibliophile 
bien  connu,  l'historien  de  l'imprimerie  bordelaise,  n*a  pas  été  plus  heu- 
reux à  Bordeaux.  Est  ce  à  dire  que  ces  deux  éditions  n'aient  jamais 
existé?  Loin  de  là;  M.  Koix  fait  vraiment  trop  d'honneur  à  une  ampli- 
fication d'écolier  que  de  prendre  au  sérieux  l'une  de  ses  plus  para- 
doxales assertions.  Pour  remettre  ou  y  attacher  la  moindre  importance, 
il  faut  vraiment  n'avoir  lu  le  texte  de  Lelong  qu'à  travers  le  résumé, 
incomplet  sinon  infidèle,  de  M.  J.  Bonhomme.  Voici  donc  ce  texte 
in-cxienso  : 

((  4119.  Histoire  des  miracles  qui  se  sont  opérés  à  Noire-Dame 
de  Buglose,  etc.  Bordeaux,  de  la  Court,  1713,  in-12. 

Le  même  sous  ce  titre  :  Histoire  de  la  sainte  et  illustre  cha- 
pelle de  Notre-Dame  de  Buglose,  etc.  Bordeaux,  de  ia  Court, 
1718,  in-12. 

Vérification  faite,  c'est  le  même  ouvrage  et  la  môme  édition,  la  diffé- 
rence qui  parait  dans  le  titre  et  dans  la  date  ne  doit  s'attribuer  qu'à 
l'imprimeur.  Cette  chapelle,  autrefois  desservie  par  les  curés  de  Poy, 
fut  cédée  en  1706  aux  prêtres  de  la  Miss'on  par  M.  Labadie,  évoque 
d'Acqs,  et  par  M.  de  Betbeder  qui  se  démit  en  môme  temps  de  sa  cure 
de  Poy  en  faveur  de  cette  congrégation.  Poy  est  le  lieu  de  naissance  de 
saint  Vincent  de  Paul,  instituteur  des  Prêtres  de  la  Mission. 

4120.  Histoire  de  la  sainte  chapelle  et  des  miracles  de  Notre- 
Dame  de  Buglose,  Bordeaux,  Boudé,  1726,  in-12. 

Il  y  a  beaucoup  plus  d'ordre  et  de  détail  dans  cette  dernière  histoire 
de  Notre-Dame  de  Buglose.  L'auteur  ne  fait  aucune  mention  de  l'ou- 
vrage précédent,  il  se  contente  de  déclarer  dans  la  préface  de  son  livre 
qu'il  a  écrit  Hiistoire  qu'il  donne  au  public  sur  les  mémoires  et  les 
procèS'cerbaux  authentiques  qu'on  lut  a  fournis  et  qu'on  conseroe  reli- 
gieusement dans  les  Arehiees  de  Notre-Dame.de  Buglose  »(1). 

La  comparaison  entre  la  1"  et  la  2*  édition  d'une  part  et  la  2*  et  la 
3'  de  l'autre  montre  bien  que  Lelong  a  eu  les  trois  on  mains,  qu'il  les  a 
examinées  de  près.  Ce  serait  vraiment  lui  faire  injure  que  de  venir,  sur 
la  foi  d'un  novice  étranger  à  toute  connaissance  historique,  révoquer 
en  doute  ses  affirmations  aussi  précises.  A.  D. 

(1)  J.  Lblono,  Bibliothèque  historique  de  la  France,  Paris,  1768,  t  i,  p.  263- 
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M.  Henri  Labroue  nous  donne  ici,  après  les  avoir  publiés  dans 
Im  Révolution  Française,  une  analyse  et  de  nombreux  extraits 
du  «  Mémorandum  »  inédit  de  Pinet,  député  de  la  Dordogne  à 
la  Convention.  Ecrit  pour  répondre  aux  accusations  lancées 
contre  lui  dans  Touvrage  intitulé  «  Victoires,  conquêtes,  désas- 
tres, revers  et  guerres  civiles  des  Français  depuis  1792  jus- 
ques  en  1815  »,  ce  mémoire  fut  rédigé,  en  1824,  à  Nyon,  canton 
de  Vaud,  où  Tauteur,  proscrit  par  Tarticle  7  de  la  loi  d'amnistie 
du  21  janvier  1816,  eut  occasion  de  lire  Touvrage  qu'il  voulut 
réfuter. 

Sans  admettre  toutes  les  as^fertions  de  l'auteur,  on  ne  pourra 
désormais  écrire  l'histoire  de  la  Révolution  dans  les  Landes  et 
les  Basses-Pyrénées  sans  en  tenir  compte  et  les  vérifier  par 
l'étude  des  documents  contemporains.  Il  nous  a  donc  paru 
utile  d'en  faire  connaître  aux  lecteurs  de  la  Revue  de  Gascogne 
tout  ce  qui  concerne  leur  région. 

C'est  au  cours  de  sa  mission  à  l'armée  des  Pyrénées  occiden- 
tales que  Pinet  séjourna  dans  nos  deux  départements  ;  cepen- 
dant on  chercherait  en  vain  le  décret  qui  l'investit  de  cette  mis- 
sion. Il  fut  chargé  de  surveiller  dans  la  Gironde  et  la  Dordogne 
la  levée  en  masse  (décret  du  23  août  1793). 

En  arrivant  à  Périgueux  il  trouva,  à  l'auberge,  ses  collègues 
Tallien  et  Paganel,  chargés  d'une  mission  semblable  à  la 
sienne.  Ils  se  rendirent  ensemble  à  Bergerac  d'où  Tallien  et 
Paganel  allèrent  à  Agen.  Pinet  était  à  Montignac  lorsqu'un 
gendarme  d'ordonnance  lui  remit  une  lettre  de  Tallien  le  man- 
dant à  Agen  «  où  plusieurs  députés  se  trouvaient  réunis  et  vou- 
laient délibérer  en  commun  sur  les  moyens  de  donner  au  man- 
dat dont  ils  étaient  chargés  le  plus  d'efficacité  possible  dans 
l'intérêt  de  la  patrie.  Il  en  trouva  dans  cette  ville  une  douzaine 
parmi  lesquels  étaient  Tallien,  Ysabeau,  Paganel,  Monestier 
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(du  Puy-de-Dôme),  Darligoeyte,  etc.  «  La  situation  de  la  Répu- 
blique était  grave.  Les  événements  des  31  mai,  l*'*'  et  2  juin 
avaient  servi  de  prétexte  aux  ennemis  intérieurs  du  nouvel 
ordre  de  choses  pour  exciter  des  troubles...  Bordeaux  était 
presque  en  insurrection  ;  le  midi  de  la  France  était  partout 
agité.  » 

Après  avoir  adopté  un  plan  d'ensemble,  il  fut  décidé  que 
Tallien  et  Ysabeau  iraient  à  Bordeaux,  Dartigoeyte  dans  les 
départements  du  Gers  et  de  la  Haute-Garonne.  Paganel  devant 
rester  dans  le  Lot-et-Garonne,  Pinet  et  Monestier  du  Puy-de- 
Dôme  se  dirigèrent  vers  Bayonne  et  l'armée  des  Pyrénées  occi- 
dentales qui  n'avait  pas  de  représentant  du  peuple  auprès 
d'elle. 

Avant  d'arriver  à  Bayonne,  Pinet  reçut,  à  AIont-de-Marsan, 
une  dépêche  du  Comité  de  salut  public  lui  notifiant  le  décret 
du  13  octobre  1793  par  lequel  la  Convention  l'envoyait  à  l'armée 
de  l'Ouest.  Il  se  disposait  à  partir  pour  la  Vendée,  mais  Mones- 
tier et  Dartigoeyte  qui  étaient  dans  ce  moment  à  Mont-de- 
Marsan,  l'en  dissuadèrent.  Il  écrivit  à  la  Convention  qu'il  était 
prêt  à  obéir  au  décret,  mais  qu'il  croyait  préférable  d'aller 
rejoindre  l'armée  des  Pyrénées  qui  se  trouvait  dans  une  situa- 
tion périlleuse,  luttant  contre  un  ennemi  campé  dans  notre  ter- 
ritoire, ayant  besoin  d'être  renforcée  et  manquant  d'une  infinité 
d'objets  d'absolue  nécessité.  Comme  le  Comité  ne  répondit  pas 
à  cette  lettre  il  prit  cela  pour  une  adhésion  et  se  rendit  à  l'armée 
des  Pyrénées  occidentales. 

Avant  d'exposer  les  faits,  Pinet  s'étonne  d'être  seul  l'objet 
des  imputations  qu'il  veut  réfuter.  Il  n'a  cependant  jamais  agi 
seul  ;  il  a  eu  pour  collaborateurs  Monestier,  Garrau  et  Cavai- 
gnac.  Toute  cette  partie  devra  être  étudiée  de  près  par  ceux 
qui  voudront  porter  un  jugement  sur  les  actes  du  convention- 
nel, surtout  à  cause  des  annotations  de  M.  H.  Labroue  qui  cite 
le  cas  de  M"*  de  Labarrère,  de  Dax,  avec  une  petite  bibliogra- 
phie où  figure  le  Bulletin  du  Comité  d'histoire  et  d'archéologie 
dWuch  (sic). 

En  arrivant  à  Bayonne,  Pinet  et  Monestier  changèrent  la 
municipalité.  Il  y  avait  en  effet  «  beaucoup  de  fermentation  ». 
Les  relations  commerciales  avec  l'Espagne,  interrompues  par 
la  guerre,  ajoutaient  au  mécontentement  causé  par  les  événe- 
ments de  rintérieur.  La  Convention  avait  peu  de  partisans, 
«  surtout  parmi  la  noblesse  et  les  matadors  du  commerce  ». 
On  avait  été  jusqu'à  emprisonner  et  obliger  de  s'éloigner  quel- 
ques députés  qui  avaient  précédé  Pinet  et  son  collègue.  Le 
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voisinage  des  frontières  exigeait  un  redoublement  de  vigilance 
et  de  patriotisme.  Mais  il  faut  en  tout  la  mesure  et  les  repré- 
sentants entrèrent  en  conllit  avec  les  «  hommes  exagérés... 
dangereux  »  qui  dominaient  dans  la  société  populaire  et  dans 
le  Comité  révolutionnaire. 

Deux  incidents  marquèrent  cette  hostilité  d'une  partie  de  la 
population  ;  tous  deux  se  produisirent  au  théâtre.  Le  premier, 
le  seul  violent,  fut  une  tentative  de  soulèvement.  Pendant  une 
représentation,  à  laquelle  Pinet,  occupé  à  réprimer  un  complot 
de  réquisitionnaires  réfraclaires  à  Saint-Sever  n'assistait  pas, 
un  gendarme  et  un  employé  dans  les  charrois  militaires, 
«  qu'on  disait  être  un  prêtre  réfractaire  qui  s'était  caché  là  », 
arrachèrent  les  barreaux  placés  en  claire-voie  qui  séparaient 
la  place  réservée  aux  représentants  du  peuple  d'une  longue 
galerie.  Us  tentèrent  de  soulever  le  peuple  sous  prétexte  que 
cette  mesure  blessait  Tégalité.  Cette  tentative  échoua.  Mais 
ils  annoncèrent  qu'ils  recommenceraient  le  lendemain.  La 
municipalité  fit  inviter  M"**  Pinet  à  ne  pas  venir  au  spectacle 
pour  ne  pas  être  insultée  et  prit  des  mesures  pour  éviter  le 
retour  de  pareils  incidents  qui  ne  se  reproduisirent  pas. 

Notons  en  passant  que  Pinet  fut  accompagné  par  «  son 
épouse  »  dans  toutes  ses  missions  et  jusqu'en  exil.  Les  senti- 
ments de  M"'  Gavaignac  pour  son  mari,  tels  qu'ils  se  manifes- 
tent dans  les  «  Mémoires  »  de  cette  dernière,  sont  différents. 
Cet  élément  moral  ne  doit  pas  être  négligé  si  l'on  veut  éclaircir 
l'incident  Labarrère  et  justifie  ce  que  Pinet  dit  de  son  collè- 
gue :  «  Je  ne  connaissais  qu'un  défaut  à  Cavaignac  ;  c'était  celui 
de  porter  un  peu  trop  loin  le  goût  qu'il  avait  pour  le  beau 
sexe.  » 

L'autre  incident  se  manifesta  par  Tabstention  de  toutes  les 
personnes  riches  à  une  représentation  donnée  au  profit  des 
pères,  mères,  enfants  des  défenseurs  de  la  patrie.  «  A  l'excep- 
tion de  quelques  hommes  du  peuple  et  de  quelques  militaires 
dans  le  parterre,  la  salle  était  déserte.  »  Etant  donné  le  but  de 
la  représentation,  Pinet  et  son  collègue  pensèrent  que  Tabsence 
des  personnes  riches  n'avait  d'autre  cause  que  leur  incivisme. 
Ils  résolurent  de  les  frapper  d'une  punition  qui  fût  un  dédom- 
magement pour  ceux  au  profit  desquels  la  représentation  avait 
été  donnée.  Ils  imposèrent  la  somme  de  dix  mille  francs  sur 
quelques  personnes  «  connues  par  leurs  opinions  antipatrioti- 
ques ».  De  cette  somme  ils  firent  distraire  deux  mille  francs  en 
faveur  des  comédiens  en  récompense  de  leurs  bonnes  inten- 
tions «  pour  nos  braves  militaires  ». 


—  188  — 

Cette  punition,  dit  Pinet,  «  produisit  un  effet  merveilleux  ». 
Voici  en  quels  termes  il  en  fournit  la  preuve  : 

«  Quelques  jours  après,  les  comédiens  annoncèrent  de  nou- 
veau une  représentation  au  proiit  des  parents  des  défenseurs 
de  la  patrie.  Le  jour  annoncé,  nous  nous  rendîmes  au  specta- 
cle. Quel  changement  I  Tout  était  plein  ;  on  ne  pouvait  se  pla- 
cer qu'avec  beaucoup  de  peine,  surtout  dans  la  partie  de  la 
salle  que  leur  fortune  permet  aux  gens  riches  seuls  d'occuper. 
Toutes  les  personnes  qui  y  étaient  cherchaient  à  se  mettre 
bien  en  évidence,  à  se  faire  remarquer.  Chacune  d'elles  sem- 
blait nous  dire  :  '.<  Regardez  ;  vous  voyez  bien  que  j'y  suis.  » 
C'étaient  surtout  ceux  qui  avaient  été  soumis  à  la  petite  con- 
tribution de  dix  mille  francs  qui  se  conduisirent  ainsi.  » 

Les  mêmes  mesures  furent  prises  dans  le  département  des 
Landes  qui  n'était  pas  cependant  hostile  à  la  Révolution.  «  11 
avait  à  sa  tête,  écrit  Pinet,  une  administration  forte  et  dévouée 
au  nouvel  ordre  de  choses,  remplissait  avec  empressement  les 
réquisitions  que  nous  lui  adressions  pour  les  besoins  de  Tar- 
mée.  Les  habitants,  en  général  bons  patriotes,  n'étaient  pas 
sourds  aux  appels  que  nous  leur  faisions.  » 

((  Une  seule  ville  de  ce  département  faisait  ombre  au  tableau. 
La  ville  de  Dax  se  faisait  remarquer  par  ses  sentiments  antipa- 
triotiques. Les  républicains  y  avaient  été  vexés,  persécutés, 
obligés  de  se  tenir  cachés,  de  fuir,  pour  éviter  les  insultes,  les 
outrages  et  les  cachots.  Tel  était  l'état  des  choses  dans  cette 
ville  avant  notre  arrivée  à  Rayonne.  Depuis,  le  sort  des  patrio- 
tes avait  changé,  on  ne  les  persécutait  plus  ;  mais  cette  amélio- 
ration de  leur  sort  ne  venait  pas  du  changement  en  bien  des 
principes  des  persécuteurs  ;  c'était  parce  qu'ils  n'osaient  plus 
les  persécuter,  qu'ils  ne  pouvaient  plus  le  faire,  que  le  pouvoir 
s'était  échappé  de  leurs  mains.  S'ils  avaient  pu  le  ressaisir,  leur 
conduite  aurait  été  la  même. 

«  Les  persécuteurs  des  patriotes,  dans  cette  ville,  étaient  les 
nobles,  les  anciens  privilégiés,  les  hommes  à  grandes  fortunes. 
Nous  crûmes  devoir  les  punir  de  leurs  sentiments  anti-civi- 
ques, des  vexations  qu'ils  avaient  exercées  contre  les  républi- 
cains, par  la  bourse.  Nous  imposâmes  sur  cette  ville  une  con- 
tribution extraordinaire  que  nous  répartîmes  sur  les  personnes 
ricRes  qui  nous  furent  désignées  comme  ayant  été  du  nombre 
des  persécuteurs  des  patriotes  et  comme  des  ennemis  du  nou- 
vel ordre  de  choses.  Cette  contribution,  payée  en  assignats, 
dut  être  versée  dans  les  caisses  de  la  République  ;  nous  ne 
nous  mêlâmes  point  de  sa  rentrée.  » 
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Ils  cherchèrent  aussi  à  relever  le  crédit  des  assignats,  en 
prenant  un  arrêté  ordonnant  rechange  du  numéraire  contre 
des  assignats.  Le  cours  de  ceux-ci  monta  jusqu'au  pair.  Mais  la 
Convention  annula  cette  mesure  prise  aussi  par  d'autres  repré- 
sentants. 

Une  partie  importante  du  Mémorandum  est  consacrée  aux 
mesures  prises  à  Tégard  de  Tarmée.  Il  y  a  peu  à  glaner  pour 
rhisloire  locale. 

Pinet  s'exprime  en  termes  caractéristiques  sur  la  Société 
populaire  et  le  Comité  révolutionnaire  de  Rayonne'  à  propos 
du  commissaire  ordonnateur  Dubreton.  Ce  dernier  était  le 
commissaire  le  plus  précieux  pour  une  armée.  C'était  à  ses 
inspirations  que  les  représentants  devaient  les  mesures  les  plus 
salutaires.  Tout  entier  à  ses  fonctions,  il  cachait  une  âme 
ardente  sous  un  extérieur  froid  et  manifestait  peu  ses  opinions 
politiques.  Si  on  était  sûr  de  le  trouver  dans  son  cabinet  on  le 
voyait  rarement  dans  les  réunions  populaires.  Cela  déplut  «  à 
quelques-uns  de  ces  hommes  exagérés  qui,  mêlés  parmi  In 
peuple,  le  poussent  souvent  à  bien  des  excès,  de  ces  hommes 
dangereux  qui  crient  un  jour  :  Vive  la  République,  et,  le  lende- 
main, si  la  chance  tourne  :  Vive  le  Roi  ».  On  accusa  Dubreton 
d'aristocratie  à  la  Société  populaire  et  au  Comité  révolution- 
naire de  Bayonne  où  «  cette  dénonciation  fut  accueillie  par  les 
amateurs  de  trouble  et  de  désordre  ». 

«  Le  Comité  révolutionnaire,  poursuit  Pi  net,  était  alors 
composé  d'intrigants,  d'ambitieux,  de  perturbateurs  de  l'ordre, 
de  faux  patriotes  ;  il  était  le  fléau  des  citoyens  honnêtes  et  paisi- 
bles :  nous  fûmes  obligés  de  le  dissoudre.  » 

Mais  Dubreton,  effrayé  des  clameurs  de  ces  énergumènes 
vint  offrir  sa  démission  aux  représentants  qui  ne  l'acceptèrent 
pas.  Ils  le  rassurèrent,  l'engagèrent  à  continuer  de  servir 
comme  il  l'avait  fait,  sûrs  d'ailleurs  de  ses  sentiments  patrioti- 
ques, et  se  prononcèrent  si  fort  en  sa  faveur  qu'ils  imposèrent 
silence  aux  perturbateurs.  Quelque  temps  après  ils  élevèrent 
Dubreton  au  grade  de  commissaire  général. 

Les  représentants  apprirent  que  «  quelques  nobles,  habitant 
le  district  de  Saint-Sever,  tramaient  contre  la  République  ». 
Sur  les  confins  de  ce  district  et  (îu  département  du  Gers  on 
donnait  asile  aux  conscrits  réfractaîres.  on  les  rassemblait,  on 
les  engageait  à  repousser  à  mains  armées  l'appel  qui  leur  était 
fait,  on  confectionnait  des  cartouches  et  on  cuisait  Su 
pain  pour  eux.  Cette  dénonciation  les  frappa  d'autant  plus  que 
l'heure  était  critique.  «  Les  ennemis  extérieurs  assiégeaient 
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nos  frontières.  Lyon  était  révolté  contre  la  Convention.  Des 
Iraitres  avaient  livré  Toulon  et  la  flotte  enfermée  dans  son  port 
aux  Anglais.  La  Vendée  était  en  armes.  Des  fermentations  agi- 
taient le  midi  de  la  France  ». 

Pinet  et  Gavaignac  mirent  en  mouvement  la  garde  nationale 
et  la  gendarmerie,  et  se  rendirent  à  Saint-Sever.  Ils  firent  arrê- 
ter quelques  individus  dénoncés,  dans  les  maisons  desquels  on 
trouva  des  cartouches,  des  armes  et  du  pain  confectionné 
comme  on  le  fait  pour  les  militaires.  Quelques-uns  des  préve- 
nus furent  traduits  devant  la  commission  militaire  et  condam- 
nés à  mort.  «  La  crainte  du  chàfiment  força  les  malveillants  au 
repos.  Les  jeunes  réquisilionnaires  réfractaires  cachés  dans  le 
district  s'empressèrent  de  se  rendre  sous  les  drapeaux  de  la 
République  et  vinrent  grossir  les  bataillons  de  notre  armée.  » 

Ils  prirent  une  connaissance  exacte  des  subsistances  disponi- 
bles dans  le  département  des  Landes.  GrAce  au  concours  de 
l'administration  départementale  composée  de  patriotes  et  à 
Tabondance  des  récoltes  faites  cette  année,  ils  purent,  sans 
nuire  aux  habitants,  opérer  de  fortes  réquisitions  en  grains 
pour  Tarmée  et  en  envoyer  au  district  de  Bergerac  qui  en  avait 
grand  besoin. 

Lorsque  la  Convention  supprima,  par  décret,  toutes  les  com- 
missions extraordinaires  et  ordonna  que  tous  les  prévenus  de 
délits  contre-révolutionnaires  seraient  traduits  au'  Tribunal 
révolutionnaire  de  Paris,  les  représentants  en  mission  s>m- 
pressèrent  de  dissoudre  la  Commission  militaire  qu'ils  avaient 
formée,  mais  ils  ne  traduisirent  personne  devant  le  Tribunal 
révolutionnaire  de  Paris.  On  peut  consulter  sur  ce  point  la  let- 
tre de  Pinet  et  Cavaignac,  du  12  floréal,  an  II,  1"  mai  1794. 
{Hoc,  des  Actes  du  Comité  de  salut  public,  t.  xm,  p.  194.) 

Leur  missfon  prit  fln.  «  Delcher  et  Baudot  vinrent  nous  rem- 
placer et  nous  revînmes  à  Paris,  où  Cavaignac,  plus  adroit  que 
moi,  trouva  le  moyen  de  se  concilier  les  réacteurs  qui,  au 
1"  prairial  an  HT,  à  Tinstigation  de  Tallîen,  me  firent  décréter 
d'arrestation  par  la  Convention.  » 

Ce  plaidoyer  pro  domo  aux  préoccupations  apologétiques  si 
fortement  accusées  s'achève  d'ailleurs  sur  cette  protestation  : 

«  Je  viens  de  vous  narrer  bien  succintement  les  actes  aux- 
quels j'ai  pris  part  pendant  la  durée  de  ma  mission  auprès  de 
l'armée  des  Pyrénées  occidentales.  Je  n'ai  rien  affirmé  que  de 
positif.'Il  peut  m'étre  échappé  bien  des  choses  ;  ma  mémoire  a 
pu  quelquefois  être  en  défaut,  mais  du  moins  ce  que  j'ai  dit  est 
exactement  vrai,  et  ce  qui  l'est  aussi,  c'est  que  toutes  nos 
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actions...  ont  eu  pour  mobile  Tintérêt  du  peuple,  et  que  notre 
volonté  a  toujours  été  de  travailler  à  son  bonheur  :  voilà  ma 
profession  de  foi,  et  j'atteste  ici  le  ciel  de  ma  sincérité.  » 

Tel  est  aussi  résumé  que  possible  le  récit  fait  par  Pinet  et 
présenté  par  son  éditeur  avec  tous  les  éclaircissements  indis- 
pensables sinon  souhaitables.  On  eût  voulu  notamment  qu'il 
eût  étudié  de  plus  près,  outre  le  cas  de  M"*  Labarrère,  celui  de 
la  dénonciation  partie  de  Saint-Sever  dont  Pinet  fait  tant  d'état 
pour  justifier  la  création  de  la  commission  militaire,  l'arresta- 
tion, la  condamnation  et  Texécution  de  «  quelques  prévenus  ». 
M.  L.  ne  semble  pas  se  douter  des  graves  soupçons  soulevés 
contre  son  authenticité.  Il  valait  cependant  la  peine  de  faire 
la  lumière  sur  cette  falsification  qui,  si  elle  laisse  peut-ôtre 
intacte  la  bonne  foi  de  Pinet,  ne  fait  guère  honneur  à  sa  clair- 
voyance et  doit  peser  lourdement  sur  sa  mémoire. 

A.  VIGNArX. 


Obras  Vascongadas  del  doctor  lahortano  Joannes 
d'Etcheberri  (1712),  con  una  introducciôn  y  notas,  por 
Julio  de  Urquijo  é  Ibarra.  Paris,  Paul  Geuthner,  1907. 
(Bayonna,  innprenta  A.  Lamaignère),  in-4*',  lxxx,  ii, 
323,  IV  pages  et  1  fac-similé. 

Don  Julio  de  Urquijo  é  Ibarra,  ancien  député  de  Tolosa  aux 
Certes,  découvrit  récemment  chez  les  RR.  PP.  Franciscains  de 
Zarauz  le  manuscrit  malheureusement  incomplet  des  œuvres  du 
docteur  Jean  d'Etcheberri.  11  nous  en  donne  une  première  édition 
qui  fait  souhaiter  que  cet  érudit  fasse  fréquemment  d'aussi  curieu- 
ses découvertes.  Dans  une  introduction  qui  pour  être  très  savante 
n'en  est  pas  moins  d'une  très  agréable  lecture,  M.  de  Urquijo 
nous  fournit  de  sûrs  et  précieux  renseignements  tant  sur  la  biblio- 
graphie de  la  littérature  basque  que  sur  la  vie  et  les  œuvres 
d'Etcheberri. 

Jean  d'Etcheberri  naquit  en  France,  à  Sare,  au  pied  de  la 
Rhune;  la  disparition  des  registres  de  l'état-civil  de  cette  commune 
pour  les  années  1623  à  1703  empêche  qu'on  puisse  connaître  la 
date  exacte  de  sa  naissance.  Il  étudia  la  médecine  en  France  et 
fut,  dès  1713,  médecin  ofiBciel  de  la  ville  navarraise-de  Vera,  où  \\ 
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se  fixa  en  1716.  Sa  renommée  fut  grande  dans  la  région.  En  1720 
les  alcades  de  Fontarabie  lui  demandèrent  ses  services.  Ce  n'est 
toutefois  qu'en  1722  qu'il  consentit  à  devenir  le  médecin  municipal 
do  l'héroïque  cité.  Il  y  demeura  jusqu'en  octobre  1725,  époque  à 
laquelle  il  s'établit  à  Azxoitia  où  il  devait  rester  jusqu'à  sa  mort 
probablement  survenue  en  1749.  Il  avait  épousé  Catherine  Issas- 
garate;  il  en  eut  plusieurs  enfants  dont  un  fils,  Augustin,  qui  fut 
médecin  de  Motrico. 

Jean  d'Etcheberri  était  un  lettré;  il  avait  lu  bon  nombre  d'au- 
teurs grecs  et  latins.  Fier  de  sa  langue  natale,  —  escuara  garbia 
da,  escuara  nohlea  da,  dit-il  en  parlant  du  basque,  —  admirateur 
de  son  homonyme,  Etcheberri  de  Ciboure,  de  Silvain  Pouvreau  et 
particulièrement  de  Pedro  Axular  qu'il  appelle  escuarazco  autoce- 
tarie  hautuena  eta  famatuena^  il  écrivit  dans  le  di  lecte  labourdin 
de  Sare,  mêlé  d'expressions  guipuzcoanes  :  1^  Labtirdiri  Escua- 
raren  Haisapenac.  (Au  Labourd,  Rudiments  du  basque)  ouvrage 
destiné  à  vanter  les  qualités  de  basque  et  de  ses  écrivains,  dont 
Axular,  déjà  nombreux  à  cette  époque;  2°  ...  Escuarazco  Hatsa- 
penac  Latin  Ikhasteco...  (Rudiments  basques  pour  apprendre  le 
latin),  grammaire  latine  à  l'usage  des  Labourdins  qu'il  annonça 
en  1718  dans  une  plaquette  imprimée  à  Rayonne  et  intitulée  Lau- 
Urdiri  gomendiozco  caria  (Au  Labourd,  lettre  de  recommanda- 
tion) et  dont  M.  de  Urquijo  nous  donne  également  le  texte. 

Le  manuscrit  du  couvent  de  Zarauz  est  la  minute  originale  de 
ces  travaux,  minute  à  laquelle  Jean  d'Etcheberri  a  fait,  de  sa 
propre  main,  de  nombreuses  corrections.  M.  de  Urquijo  nous 
donne  le  texte  corrigé  en  respectant  scrupuleusement  l'orthogra- 
phe de  l'auteur.  Les  Escuararen  Hatsapenac  étaient  accompagnés 
d'une  traduction  latine  postérieure  à  la  rédaction  basque.  M.  de 
Urquijo  n'a  pas  cru  devoir  l'éditer:  peut-être,  cependant,  la 
comparaison  entre  les  deux  textes  basque  et  latin  n'eût-elle  pas 
été  sans  intérêt  pour  les  lexicographes  de  la  langue  basque.  C'est 
le  seul  regret  —  nous  ne  dirons  pas  critique  —  que  Ton  puisse 
exprimer  au  sujet  de  cette  excellente  édition. 

Théodorig  LEGRAND. 


Le  clergé  des  Hautes-Pyrénées 

de  1789  à  1906 


CINQ  RÉGIMES  PINANCffîRS 

(Suite  et  fin.) 

Le  frère  de  Bertrand  Barrère  de  Vieuzac,  Jean- 
Pierre,  était  titulaire  de  la  cure  d'Auriébat  et  de  plu- 
sieurs bénéfices  simples  qui  portaient  son  revenu,  tous 
frais  déduits,  à  la  somme  de  3,886  livres,  13  sols  (1). 
Les  réductions,  commandées  par  la  loi,  le  ramenèrent 
à  2,543  livres,  6  sols,  6  deniers  de  rente.  Pour  établir 
ce  traitement,  le  Directoire  déduisit  d'abord  du  revenu 
précédent  la  somme  de  1,200  livres  ;  il  prit  ensuite  la 
moitié  du  reste  et  l'additionna  avec  ladite  somme  de 
1,200  livres.  Quand  il  s'agit  de  liquider  son  compte,  il 
se  trouva  que  Jean-Pierre  Barère  avait  perçu  4,053 
livres,  3  sols,  6  deniers,  près  de  170  livres  de  plus  que 
la  somme  sur  laquelle  il  fallait  établir  le  traitement  (2). 
On  lui  attribua  d'abord  la    somme  de  2,543  livres, 

6  sols,  6  deniers  pour  son  traitement  de  1790,  puis  celle 
de  1^271  livres,  13  sols,  3  deniers  pour  les  deux  pre- 
miers quartiers  de  son  traitement  de  1791  et  ordre  lui 
fut  donné  de  verser  dans  la  caisse  du  receveur  du 
district  de  Tarbes  la  somme  de  238  livres,  3  sols, 

7  deniers  qui  restaient. 

C'est  d'après  ce  mode  que  furent  fixés  les  traite- 
ments de  tous  les  anciens  titulaires  de  cures  d'une 

(1  Arch.  H.-P..  L  128,  i4  avril  1791, 

(2)  L'article  23  de  la  loi  du  S4  juillet  1790  disait  qu'il  ne  fallait  pas  faire 
entrer  dans  la  masse  des  revenus  ecclésiastiques  pour  la  fixation  du  traite- 
ment 0  le  casuel,  ainsi  que  le  produit  des  droits  supprimés  sans  indemnité  ». 

TOME  vil.  —  «Al  1907.  I 
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valeur  supérieure  à  1,200  livres.  Le  curé  de  Bernac- 
Debat  à  qui  sa  cure,  en  1790,  avait  rapporté  2,181 
livres,  obtint  un  traitement  de  1690 livres,  10  sols;  le 
curé  de  Monfaucon,  dont  les  revenus  montaient  à 
2,000  livres  net,  reçut  un  traitement  de  1,600  livres  ; 
M.  Tursan  d'Espagnet,  curé  de  Saint-Lanne,  qui  jouis- 
sait d'un  revenu  total  de  2,558  livres,  12  sols,  fut 
réduit  h  1,879  livres,  6  sols  ;  celui  de  Labatut,  qui  avait 
2,486  livres,  6  sols,  6  deniers,  passa  à  1,843  livres, 
3  sols,  3  deniers;  celui  de  Rabastens  descendit  de 
1,877  livres  à  1,538;  celui  de  Pujo,  de  1,544  à  1,372; 
celui  de  Bazillac,  de  2,320  à  1,760;  celui  d'Artagnan, 
de  1,350  à  1,275,  etc.  (1). 

Ainsi  en  fut-il  dans  ce  régime,  d'ailleurs  transitoire 
et  qui  ne  devait  durer  que  jusqu'à  la  mort  de  tous  les 
anciens  titulaires,  pour  tous  les  curés  dont  le  revenu 
dépassait  antérieurement  la  somme  de  1,200  livres. 
Que  si  plus  d'un  curé  vit  ses  revenus  diminués  par  le 
nouveau  régime,  tous  les  pasteurs  d'âmes,  h  qui  leur 
bénéfice  rapportait  précédemment  moins  de  1,200 
livres,  gagnèrent  pécuniairement  au  régime  établi  par 
la  Constituante.  La  nation  assurait,  en  effet,  et  pour 
toujours,  un  minimum  de  1,200  livres  à  tous  les 
curés  quels  qu'ils  fussent.  C'est  pourquoi  les  curés 
de  Lapeyre  et  d'Oroix  que  nous  avons  cités  plus 
haut  et  auxquels  leurs  bénéfices  avaient  rapporté,  en 
1790,  respectivement  700  et  836  livres;  tous  les  curés 
h  la  congrue,  de  750  livres  ;  nombre  d'autres  comme 
les  curés  d'Aureilhan,  dont  le  revenu  de  1790  était 
arrivé  seulement  à  1,188  livres,  10  sols,  celui  de  Chis, 
h  1,020  livres,  9  sols,  etc.  (2),  n'avaient,  à  ce  point 


(1)  Arch.  H.-P.,  L  128129.  —  (2)  Ibid, 
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de  vue,  que  des  remerciements  à  offrir  à  la  Consti- 
tuante. 

Ces  1,200  livres,  nous  venons  de  le  dire,  n'étaient 
qu'un  minimum  dans  le  nouveau  régime.  Un  assez 
bon  nombre  de  curés,  plus  ou  moins  bien  rétribués 
sous  le  régime  précédent,  eurent  droit  h  un  traitement 
de  1,500  livres.  Ce  furent  ceux,  nous  le  rappelons, 
dont  les  paroisses  avaient  une  population  supérieure  à 
1,000  âmes  et  inférieure  à  2,000.  Tels  furent,  par 
exemple,  pour  les  Hautes-Pyrénées  :  les  curés  de 
Castelnau-Magnoac  (1,050  âmes),,  de  Saint-Laurent 
(1,083)  (1),  de  Hèches-Héchettes-Rebouc  et  Mon- 
léon  (2)  dans  le  district  de  la  Neste;  les  curés  de 
Lafitole  et  Bordun  (1,022),  de  Rabastens  (1,011),  de 
Maubourguet  (1,300),  d'Auriébat  (1,034),  de  Castel- 
nau-Riviôre-Basse  (1,252  âmes  avec  Montus  et  Mazè- 
res),  de  Madiran  (1,045),  dans  le  district  de  Vie  (3)  et 
Luz  (1,894  y  compris  Gèdre,  Gavarnie  et  Ville- 
nave,   d'Arrens   (1,090)   (4)  et  d'Aucun  (5),   dans  le 


(1)  Arch,  de  M.  Didier  Rousse.  Annotations  de  Picqué,  juge  de  Bagnères 
pendant  la  Révolution,  sur  une  brochure  imprimée  ayant  pour  titre  : 
Le  Département  des  Hautes- Pyrénées  en  1740.  Cf.  Arch.  H. -P.,  L  Instruction 
publique 1 27 pluoiose  3,  et  le  recensement  de  1806  dans  V Annuaire^statistique 
des  HauteS'Py  rénées  y  par  LaboulinW:re.  —  Le  curé  de  Saint-Laurent  attribue 
1,500  ômes  ft  sa  paroisse  (Arch.  H. -P.,  L  130,  17  septembre  1791). 

(2)  Picqué  sépare  Garaison  de  Monléon  et  attribue  par  suite  6  Monléon 
seulement  964  ômes.  Le  document  du  27  pluviôse  3,  porte  1,067  habitants  ft 
Monléon  et  parait  y  englober  Garaison.  Le  document  F  19,  1256  des  Arrhives 
nationales  attribue  1^500  livres  au  curé  de  Monléon  et  1,200  seulement  aux 
autres  curés  ci-dessus.  En  revanche,  il  donne  1,500  livres  à  Gèze,  curé  de 
Thermes.  Or,  la  population  de  The  rmes  en  18C16  était  de  588  âmes.  Il  faut 
lire  peut-être  Gèze,  curé  de  Castelnau. 

(3)  Arch.  H. -P.,  L  Culte.  Circonscription  nouvelle  projetée  en  1791  parle 
district  de  Vie. 

(4)  Le  curé  d'Arrens  déclarait  plus  de  1,200  âmes,  le  23  août  1791  (A.  H.-P., 
L  130. 

(5)  F  19,  1256  (Arch.  nat.)  attribuent  1,500  livres  au  curé  d'Aucun.  Le 
recensement  de  1806  dans  V Annuaire  de  Laboulinière  lui  donne  seulement 
81S  ftmeB.  Aucun  d'ailleurs,  â  cette  même  date,  n'en  a  plus  que  922. 
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le  district  d'Argelès  (1);  de  Bordères  (1,273),  d'Ibos 
(1,549),  de  Trié  (1,004)  et  de  Galan  (1,034)  (2)  dans  le 
district  de  Tarbes;  de  Trébons,  de  Montgaillard  (3), 
de  Cieutat  (1,002)  (4)  dans  le  districl,  Bagnères. 

Le  chiffre  des  traitements  ne  s'arrêtait  d'ailleurs 
point  Ih.  L'Assemblée  nationale  assurait  1,800  livres 
aux  curés  qui  desservaient  des  paroisses  dont  la  popu- 
lation, supérieure  à  2,000  âmes,  ne  dépassait  pas  2,500 
âmes  (5).  Ce  fut  celui  du  curé  de  Lourdes  (6).  Ce  devait 
être  celui  du  curé  de  Bize-Nistos  (2,100).  Encore 
celui-ci  garantissait-il,  en  y  ajoutant  Monsérié,  une 
population  de  2,570  âmes  (7). 

Les  curés  des  paroisses  dont  la  population  allait  de 
3,000  h  2,500  âmes  jouissaient  d'un  revenu  de  2,100 
livres  :  chez  nous,  le  curé  de  Saint-Pé  (2,700)  (8) 
et  peut-être  le  curé  d'Ossun  (9)  étaient  dans  cette 
catégorie. 

Enfin,  dans  les  paroisses  de  3,000  âmes  et  au-dessus 
jusqu'à  10,000,  les  curés  avaient  droit  à  un  traitement 
de  2,400  livres.  En  jouirent,  chez  nous,  les  curés  de 
Bagnères  (5,934)  (10),    de   Campan    (3,615),   de  Vie 


(1)  Arch.  H.-P.,  L  Instruction  puhliqw*.,  1"  (germinal  3 

(2)  Arch.  nat.,  F  19,  1254.  Annuaire  do  Laboulinière.  Le  recensement  de 
180(»,  dans  cet  annuaire,  donne  UAl  âmes  û  Juillan. 

(3)  Arch.  nat.,  F  19,  1256,  qui  donnent  1,500  livres  aux  curés  de  Trébons  et 
de  Montgaillard.  Le  recensement  de  1806  ne  compte  que  r64  ômes  ft  Mont- 
gaillard  et  999  à  Trébons. 

(i)  Arch.  nat.,  F  19,  1256.  Le  chiffre  de  la  population  est  celui  de  PicouÈ. 
En  1806,  il  n'y  avait  plus  que  998  ûmes  h  Cieutat. 

(5)  Arch.  H  -P..  L  Inst,  publique,  27  pluoiosc  3.  Mais  F  19,  1256  des  Arch. 
nat.,  ne  lui  attribue  que  1,200  livres. 

(6)  Arch.  nat.,  F  19,  1256.  Les  Arch.  des  H.-P.,  L  Instruction,  publique, 
2?  pluciose  3,  donne  2,628  Ames  è  Lourdes. 

(7)  Arch.  H,-P..  L  130,  15  septembre. 
(8;  Ibid.,  L  Inst.  publique,  27  pluciosc  3. 

fj)  Arch.  nat..  F  19,  1256,  ne  lui  donnent  que  2,000  livres.  Le  recensement 
de  1806  donne  3,07^  habitants  à  Ossun. 
(10)  Arch.  Didier  Rousse,  loc.  cit.  A.  H.-P.,  L  111,  2i  vendémiaire  4. 
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(3,154)  (1),  de  Saint-Jean  de  Tarbes  (3,800  ou  4,200 
âmes)  (2). 

Ce  furent  d'ailleurs  tous  des  curés  assermentés  à  la 
tête  desquels  marchait  le  prétendu  successeur  de 
Mgr  de  Gain-Montagnac,  le  citoyen  évoque  Jean- 
Guillaume  Molinier.  Dès  le  23  mars  1791,  le  receveur 
du  district  de  Tarbes  lui  avait  payé  la  somme  de  3,000 
livres  comme  premier  quartier  de  son  traitement  (3). 


«  « 


La  loi  disposait  d'une  part  que  les  traitements  établis 
par  elle  courraient  à  compter  du  1®'  janvier  1791,  mais 
elle  voulait  que  les  bénéficiers  et  les  curés  touchassent, 
à  partir  du  1®'  janvier  1790,  la  somme  à  laquelle  serait 
fixé  leur  traitement,  et  même  que  les  curés  dont  les 
revenus  n'atteindraient  pas  1,200  livres  devraient  être 
payés,  pour  1790,  sur  le  pied  de  1791. 

Ceux  des  ecclésiastiques  de  notre  département  qui 
avaient  conservé  la  régie  de  leurs  biens  pendant  Tannée 
1790  n'eurent  point  à  souffrir  la  misère  et  la  faim. 
Il  n'en  fut  pas  de  même  pour  ceux  qui  ne  l'avaient 
point  déjà,  comme  les  congruistes,  ou  qui  la  refusèrent 
comme  les  Bénédictins  de  Saint-Pé  et  tels  curés.  Les 
Bénédictins  eurent  à  se  partager  entre  quatre  ou  bien 
six  religieux,  pendant  l'année  1790,  la  somme  de  935 
livres  pour  leur  entretien  (4).  Le. curé  de  Bazillac  sur 

(1)  A.  H.-P..  L  111,  22  vendémiaire  4.  —  L  129,  23  avril  donne  û  Vie  3,154 
Ames  au  lieu  que  le  recensement  de  l'an  4  donne  seulement  3,026  âmes  et 
celui  de  1806,  3,397. 

(2)  A.  H.-P.,  L  111,  22  vendémiaire  4.  Cette  pièce  donne  une  population  de 
6,213  âmes  pour  Tarbes.  C'est  le  chiffre  du  recensement  de  1190  [Arch, 
Didier  Rousse),  Or,  M.  Casteran  nous  apprend,  dans  un  mémoire  adressé 
par  lui  en  juin  (?)  1792,  au  Département,  que  la  population  de  la  cathédrale 
allait  de  2,000  â  2,400  âmes  (A.  H.-P.,  L  655.  Casteran). 

(3)  Arch.  H.-P.,  L  Journal  de  recette  de  Tarbes,  â  la  date 

(4)  Arch.  H.-P.,  L  690,  21  septembre  1792,  et  A.  H.-P.,  L  129, 14  janvier. 
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un  traitement  fixé  à  1,760  livres  n'avait  touché,  en 
1790,  que  350  livres  (1).  Le  19  janvier  1791,  Belin,  curé 
d'Oursbetlille,  qui  devait  jouir  d'un  revenu  de  1,733 
livres,  n  avait  rien  perçu  pour  1790  (2).  Dix  jours 
après  le  Directoire  du  district  d'Argelès  criait  misère. 
Il  n'avait  pas  de  fonds  dans  la  caisse  de  son  receveur; 
or,  il  devait  payer  20,000  livres  à  nombre  de  curés  et 
vicaires  qui  n'avaient  rien  reçu  pour  leur  congrue  de 
1790  et  en  plus,  pour  cette  même  année,  30,000  livres 
à  60  curés  pour  supplément  de  congrue  (3). 

Ils  finirent  cependant  par  être  payés;  les  caisses  de 
la  nation  ayant  été  fort  appréciablement  soulagées  par 
la  loi  du  serment.  Les  insermentés,  en  effet,  ainsi  que 
nous  Vavons  vu  plus  haut,  s'ils  n'avaient  pas  d'autres 
bénéfices  que  leur  cure,  n'avaient  droit  qu'à  un  secours 
de  500  livres.  Tel  fut  le  sort  de  bon  nombre'  des 
soixante-cinq  réfractaires  que  le  Département  porta 
sur  ses  listes  du  4  juillet  1791  (4).  Ce  fut  en  particulier 
le  sort  de  M.  Dumoret,  curé  d'Argelès,  et,  du  moins  en 
1792,  celui  de  M.  l'abbé  de  Casteran,  archiprêtre  de  la 
cathédrale.  Le  Directoire  départemental  de  1791  le 
considérant,  comme  il  l'était  en  réalité,  comme  prében- 
dier  du  bas-chœur  de  la  cathédrale,  fixa  sa  pension  à 
1,000  livres  comme  celle  de  tous  ses  collègues.  En 
quoi  d'ailleurs  il  ne  se  contentait  pas  de  faire  tort  au 
ci-devant  archiprêtre,  mais  de  plus  il  commettait  une 
illégalité.  La  loi  du  23  octobre  1790,  en  effet,  assurait 
aux  curés  des  cathédrales  supprimés  qui  n'useraient 
pas  de  la  faculté  à  eux  accordée  de  revendiquer  le  titre 
de  premier  vicaire  épiscopal,  une  pension  de  retraite 
égale  aux  deux  tiers  du  traitement  qu'ils   auraient 

(i)  Arch.  H.-P.,  L  136,  4  mai.  —  (2)  /6.,  L  7d0,  h  la  date. 
(3)  Ib,,  L  690,  a  la  date.  —  (4)  Arch.  nat.,  D  xix,  21,  22. 
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conservé  s'ils  n'eussent  pas  été  supprimés.  Curé  d'une 
paroisse  qui  avait  une  population  de  2,500  à  2,000 
âmes,  M.  de  Casteran  aurait  eu  droit  à  un  traitement 
de  1,800  livres.  Les  deux  tiers  de  cette  somme  lui 
assuraient  une  pension  de  1,200  livres.  Le  Directoire 
du  département,  en  1792,  le  réduisit  à  500  livres 
comme  insermenté.  M.  die  Casteran,  dans  un  mémoire 
fortement  raisonné,  prouva  qu'il  n'était  pas  soumis  au 
serment  puisque  son  bénéfice  était  supprimé  avant  la 
loi  de  serment  (1).  Fit-on  droit  h  sa  réclamation?  Nous 
l'ignorons;  en  tout  cas,  le  serment  de  la  Liberté  et  de 
l'Egalité  devait  régler  définitivement,  en  motivant  sa 
suppression,  le  traitement  du  ci-devant  archiprêtre. 


« 
«  « 


Le  sort  des  religieux  fut  arrêté  suivant  encore  la  loi. 
Les  non-mendiants  comme  les  Bénédictins  de  Saint- 
Pé,  Saint-Lezer,  Saint-Savin  et  les  Bernardins  de 
l'Escaledieu  reçurent  1,200, 1,000  ou  900  livres  dfe  pen- 
sion suivant  leur  âge,  70,  60  ou  50  ans;  les  mendiants 
comme  les  Carmes,  les  Cordeliers,  les  Capucins,  les 
Dominicains,  de  Tarbes,  de  Bagnères  et  de  Trie  1,000 
livres  ou  seulement  800,  700  suivant  aussi  le  nombre 
des  années  qu'ils  avaient. 

Les  religieuses  de  Momères  eurent  leur  traitement 
fixé,  le  2  août  1791,  à  la  somme  de  571  livres,  8  sols, 
2  deniers  pour  les  religieuses  de  chœur  et  à  celle  de 
285  livres,  4  sols,  1  denier  pour  les  converses  (2). 

Le  20  mai  précédent  le  Département  avait  déterminé 
le  traitement  des  Ursulines  de  Tarbes  sur  le  pied  d'un 
revenu  total  de  6,471  livres,  8  sols.  Chaque  sœur  de 
chœur  avait  droit  279  livres,  4  sols,  6  deniers  et  les 

(l)  Arch.  H.-P.,  L  555.  —  (2)  Arclu  H.-P^  L  730,  h  la  date. 
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sœurs  converses  à  la  moitié  d'icelle.  On  promit,  à 
compter  du  1®'  trimestre  suivant,  300  livres  à  chaque 
professe  et  150  à  chaque  converse  (1).  Les  Clarisses 
de  Castelnau,  beaucoup  plus  nombreuses  que  les 
Ursulines  de  Tarbes,  mais  dotées  de  revenus  sensi- 
blement égaux,  reçurent  évidemment  une  pension 
sensiblement  moindre.  .  • 


* 
*  * 


Les  Doctrinaires  du  collège  de  Tarbes  et  les  chape- 
lains de  Garaison  eurent  leur  sort  pareillement  réglé. 
Ces  derniers  durèrent  jusqu'au  mois  de  décembre  1791. 

Leur  traitement  ne  fut  établi  qu'en  juillet  1792  et  il  fut 

« 

fixé  à  828  livres  pour  chacun  (2). 

Le  Directoire  du  département  avait  attribué  aux 
Doctrinaires  du  collège  de  Tarbes,  pour  leur  pension 
de  1791,  1,200  livres  en  argent  et  400  sacs  de  fro- 
ment (3).  Cela  dura  jusqu'à  la  suppression  des  congré- 
gations séculières  qui  arriva  en  août  1792.  La  loi  du 
18  de  ce  mois  fixa  le  sort  des  membres  des  congréga- 
tions enseignantes  qui  existaient  encore.  Elle  accor- 
dait 100  livres,  une  fois  payées,  par  année  de  congré- 
gation, à  tous  les  congréganistes  qui  avaient  vécu  cinq 
années  et  au-dessus  dans  l'Institut;  20  livres  de  pen- 
sion par  chaque  année  de  congrégation  à  ceux  qui 
auraient  plus  de  cinq  ans  et  au  plus  dix  ans  d'Institut; 
30  livres  à  ceux  qui  auraient  plus  de  dix  ans  de 
congrégation,  sans  que  toutefois  cette  pension  pût 
excéder  1,200  livres. 

Le  supérieur  du  collège  de  Tarbes,  Pierre  Lassalle, 


(1)  Arch.  H.-P.,  L  130.  —  (2)  Lajln  du  vUuw  Garaison^  abbé  Rigaud. 
(3)  Arch.  H.-P.,  L  132,  9  février,  6  mars  1792. 
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qui  avait  31  ans  de  congrégation  obtint  ainsi  930  livres 
de  pension. 

Le  missionnaire,  Joseph  Labadic,  qui  en  avait  40, 
obtint  le  maximum  de  1,200  livres. 

Dominique  Sarrabeyrouse  de  Bagnères,  qui  n'avait 
que  6  ans  de  congrégation,  fut  réduil  h  120  livres. 

Cyprien  Lapène  d'Ossun,  qui  n'avait  que  3  ans  de 
présence,  obtint  300  livres,  une  fois  payées. 

Le  frère  lai,  Pierre  Cambon,  ayant  37  ans  de 
service,  obtint  une  pension  de  1,110  livres,  calculée 
sur  les  mêmes  bases  que  celles  des  Pères  (1). 


Tant  que  subsistèrent  les  dîmes  et  les  diverses  rede- 
vances payées  au  clergé,  il  était  possible  de  faire  face 
à  tous  les  traitements  créés  par  la  Constituante.  Celle- 
ci  pouvait  même  espérer  réaliser  quelques  gains  sur 
Tensemble  des  bénéfices.  Mais,  dès  que  les  dîmes 
cesseraient  d'être  payées,  comment  ferait-on  ?  Le  pro- 
blème préoccupait  l'Assemblée  nationale  ;  aussi  la 
vit-on  de  bonne  heure  aviser  aux  voies  et  moyens  de 
créer  ces  traitements.  Elle  voulut  d'abord  se  rendre 
compte  des  sommes  qui  lui  seraient  nécessaires.  Les 
articles  13  et  14  de  la  loi  du  11  août  1790  prescrivaient 
aux  directeurs  de  district  d'envoyer  à  ceux  de  départe- 
ment «  des  tableaux  conformes  au  modèle  qui  leur 
serait  envoyé,  de  la  dépense  tant  de  l'année  1790  que 
de  l'année  1791,  pour  les  traitements,  pensions  ou 
gratifications  »  des  ecclésiastiques  séculiers  et  régu- 
liers. L'article  16  ordonnait  aux  Directoires  de  dépar- 
tement d'envoyer  dans  un  bref  délai  «  à  l'Assemblée 

(i)  Aroh.  H.-P.,  L  667. 
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nationale  un  tableau  général  formé  de  ceux  des 
districts  ». 

«  L'Assemblée  nationale  s'occupa  encore  des  moyens 
de  pourvoir  au  paiement  des  ecclésiastiques  en  ordon- 
nant qu'il  serait  fait  des  versements  de  fonds  de  la 
caisse  d'un  district  à  l'autre  suivant  qu'il  y  aurait 
excédent  d'un  côté  et  insuffisance  de  l'autre. 

»  Lch  mesures  ultérieures  à  prescrire  pour  régler  le 
mode  et  la  forme  des  paiements  devaient  être  détermi- 
nés par  l'Assemblée  nationale  avec  toute  la  précision 
nécessaire,  après  que  l'on  aurait  rassemblé  les  états 
et  tableaux  dont  la  loi  avait  ordonné  la  confection  ». 
Le  modèle  promis  avait  été  envoyé  par  Messieurs  du 
Comité  ecclésiastique. 

«  Mais  les  tableaux  ne  parvinrent  pas  à  l'Assemblée 
nationale  aussi  promptement  qu'elle  l'aurait  désiré  », 
et  l'on  se  convainquit  que  leur  rédaction  demanderait 
de  longs  délais.  Aussi  l'Assemblée,  «  sans  abandonner 
ces  états  généraux  dont  elle  avait  ordonné  et  prescrit 
la  formation  à  tous  les  corps  administratifs  et  sur 
lesquels  elle  insistait  parce  qu'ils  étaient  absolument 
indispensables  pour  former  le  tableau  général,  par 
département,  de  la  dépense  du  clergé  et  des  traitements 
ecclésiastiques,  crut  qu'il  était  nécessaire  de  prescrire 
aux  corps  administratifs  de  dresser  promptement  d'au- 
tres états  moins  étendus  dont  l'objet  serait  uniquement 
de  connaître,  par  aperçu,  le  montant  des  sommes  à 
payer  dans  chaque  district  au  1"  janvier  1791  pour 
traitements  ecclésiastiques,  et  en  second  lieu  le  mon- 
tant aussi  par  aperçu  des  sommes  qui  se  trouvaient 
en  caisse  à  la  même  époque  »  (i). 

(i)  Aroh.  H.-P.,  L  669.  Circalaire  du  ministre  Delessart,  30  décembre  1790. 
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Ce  fut  l'objet  de  Tart.  1*"  du  décret  du  5  décembre 
1790  qui  fixa  pour  dernier  délai  aux  Districts  le 
20  décembre  et  aux  départements  le  1®'  janvier  1791. 
L'article  2  de  ce  même  décret  prescrivit  le  versement 
des  excédents  d'une  caisse  dans  l'autre.  «  Et  si,  ajou- 
tait ce  môme  article,  dans  toutes  les  caisses  des  dis- 
tricts d'un  arrondissement  départemental  il  ne  se  trou- 
vait pas  de  sommes  suffisantes  pour  l'acquittement  des 
dépenses  de  ce  genre,  le  directoire  du  département  en 
donnerait  avis  h  l'Assemblée  ». 

Celle-ci,  afin  de  pourvoir  à  ce  déficit  possible,  inséra 
certaines  dispositions  dans  le  décret  du  6  décembre 
1790  qui  créa  la  Caisse  de  l' Extraordinaire.  L'article 
1"  du  titre  III  en  particulier  prescrivait  à  cette  caisse 
de  verser  par  portions  de  mois  en  mois,  dans  celle  du 
Trésor  public,  la  somme  de  60  millions  en  assignats 
pour  subvenir  aux  besoins  qu'allait  créer  la  nouvelle 
organisation  du  clergé. 

Le  30  décembre  1790,  le  ministre  Delessart  envoya 
directement  aux  Districts,  pour  plus  de  célérité,  une 
circulaire  pressant  l'exécution  de  cette  loi.  «  Pour  que 
l'on  pût  s'occuper  en  particulier  de  la  distribution  des 
60  millions,  il  était  indispensable  qu'on  connût  ceux 
des  districts  dont  les  ressources  étaient  insuffisantes  ». 
A  cette  circulaire  étaient  joints  :  «  1°  un  état  ayant 
pour  objet  de  faire  connaître  le  montant  par  aperçu  des 
traitements  à  faire  acquitter,  le  1"  janvier  1791,  dans 
rétendue  du  district;  2^  un  autre  état  ayant  pour  objet 
le  montant  des  sommes  recouvrées  par  le  receveur  du 
district  jusqu'à  la  même  époque  du  1^'  janvier  1791 
sur  les  fermages,  loyers,  arrérages,  etc.,  des  biens 
nationaux  »  (1). 

(l)  Aroh.  H..P.,L669. 
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Le  receveur  du  district  de  Tarbes  avait  h  recouvrer 
une  somme  de  161,035  livres,  5  sols  :  à  la  date  du 
31  décembre  1790,  il  était  entré  dans  ses  caisses 
32,230  livres,  12  sols,  4  deniers  (1).  Des  dépenses  pour 
la  somme  de  2,527  livres,  13  sols,  8  deniers,  réduisi- 
rent cette  somme  à  celle  de  29,702  livres,  18  sola, 
5  deniers  qui  se  trouvèrent  en  caisse  au  1"  janvier 
1791  pour  fournir  à  une  dépense  de  118,066  livres, 
14  sols,  3  deniers  de  traitements  et  pensions.  Le  Trésor 
public  dut  fournir  la  somme  de  88,363  livres,  15  sols, 
10  deniers  (2). 

La  situation  du  district  d'Argelès  était  plus  lamen- 
table.  Au  1®'  janvier  1791,  la  caisse  de  son  receveur 
contenait  la  somme  de  3,843  livres  et  il  fallait  payer 
celle  de  90,975  livres.  Le  Trésor  public  fut  obligé 
d'envoyer  87,152  livres  (3). 

En  Tannée  1791  le  culte  compta  au  district  d'Argelès 
la  somme  de  202,733  livres,  13  sols,  2  deniers;  pour 
Tacquit  de  cette  somme,  le  département  envoya  170,000 
livres  (4). 

Le  receveur  du  district  de  Tarbes  déclara,  au  31  mai 
1791,  qu'il  avait  reçu  du  Trésor  public,  pour  frais  du 
culte,  la  somme  de  305,636  livres,  4  sols,  2  deniers; 
au  1®'  septembre,  374,000  livres;*  au  1®'  décembre, 
178,300  livres  (5).  Pour  Tannée  1792  et  peut-être  pour 
1793,  le  même  District  paraît  avoir  uniformément  reçu 
du  Trésor  pour  le  même  objet  la  somme  de  146,665 
livres  par  trimestre  (6). 

(l)  Arch.  H.-R,  L  774.  —  (2)  Ib.,  L  744  et  760. 

(3|  Ib.,  640,  24  janvier  1791.  -  (4)  Ib..  L  692.  —  (5)  Ib.,  L  760. 

(6)  Ib.,  L  742  et  L  670.  U  y  a  daas  cette  liasse  quelques  pièces  où  sont 
signalées  des  sommes  versées  en  1791  par  le  Trésor  public  qui  paraissaient 
différentes  de  celles  portées  dans  la  pièce  L  741.  Mais  la  différence  est  en 
définitive  de  très  peu  d'importance. 
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Nous  devons  arrêter  là  cette  nomenclature,  fort 
aride  du  reste,  car  les  renseignements  nous  manquent 
pour  les  autres  districts. 


«  « 


Que  si  Ton  désire  maintenant  connaître  à  combien 
s'élevaient  les  frais  du  culte  pour  Tannée  1791,  le 
document  de  nos  archives  nationales  que  nous  avons 
plusieurs  fois  cité  va  nous  donner  les  chiffres  précis. 

Il  fallait  :  1**  pour  les  fonctionnaires  publics  ecclé- 
siastiques 

du  district  de  Tarbes 170,804  1.,  10  s. 

—  de  Vie 68,1391.,  17  s. 

—  de  Bagnères. . . .       60,719  1. 

—  delaNeste 158,195  1.,    9  s. 

—  d'Argelès 123,980  1. 

Total...     581,8381.,  16  s. 

2^  Pour  le  traitement  des  religieux  et  bénéfîciers 
supprimés 

du  district  de  Tarbes 123,866  1.,  3  s. 

—  de  Vie 13,106  1.,  9  s. 

—  de  Bagnères 20,124  1. 

—  de  la  Neste 10,274  1. 

—  d'Argelès 20,124 1. 

Total...     181,124  1. 

3*^  Le  secours  à  accorder  aux  curés  remplacés  ou  à 
remplacer  devait,  selon  les  prévisions,  s'élever  èi 
20,000  livres. 

Ces  trois  articles  formaient  donc  un  total  de  782,847 
livres,  14  sols. 

Le  document  d'où  ces  chiffres  sont  tirés  est  daté  du 
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28  octobre  1791  (1).  Un  mois  après,  le  21  novembre,  le 
directoire  du  département  fournissait  un  compte-rendu 
de  son  administration.  Il  déclarait  que  :  a)  pour  le  trai- 
tement de  334  curés  ou  vicaires  (y  compris  celui  de 
révoque  et  de  ses  vicaires)  il  lui  avait  fallu  581,838 
16  sols;  b)  pour  la  pension  de  127  ecclésiastiques  ou 
bénéficiers  supprimés  et  celle  de  127  religieux  ou  reli- 
gieuses la  somme  de  184,504  livres  10  sols;  cj  pour 
les  chantres  et  employés  de' la  cathédrale 2,705  livres; 
d)  et  pour  les  secours  aux  curés  insermentés  remplacés 
la  somme  de  20,000  livres. 

Ce  qui  formait  un  total  de  789,048  livres,  6  sols. 
A  toutes  ces  dépenses  il  fallait  ajouter  les  frais  du 
service  paroissial  qui,  d'après  Testimation  la  plus 
douce,  devaient  s'élever  h  116,500  livres.  De  sorte  que 
les  frais  du  culte  dans  le  département  atteignaient  la 
somme  de  905,548  livres,  6  sols. 

Le  Directoire  ajoutait,  dans  son  rapport,  a  qu'il  y 
avait  autrefois  des  bourses  gratuites  dans  le  Séminaire 
de  Tarbes,  et  au  Séminaire  de  Saint-Gaudens  pour  les 
sujets  de  la  vallée  d'Aure  et  de  la  Neste.  Les  admi- 
nistrateurs voulaient  espérer  que  tout  cela  serait 
conservé  ))  (2). 


«  « 


Ce  régime  fonctionna,  subissant  d'ailleurs  d'assez 
importants  accrocs  jusqu'à  la  fin  de  Tan  II  (septembre 
1794). 

La  loi  du  14  août  1792  prescrivit  le  serment  de  la 
Liberté  et  de  l'Egalité  à  tout  Français  recevant  traite- 
ment ou  pension  de  l'Etat,  sous  peine  d'être  censé  y 
avoir  irrévocablement  renoncé.  Il  n'était  guère  proba- 

(1)  Arcfa.  nationales,  F  19,  12^.  —  (2)  Arcb.  de  M.  le  docteur  Fontan. 
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ble  que  les  ci-devant  insermentés  de  la  Constitution 
civile  acceptassent  de  faire  ce  serment.  Une  nouvelle 
loi  du  reste,  votée  quelques  jours  après,  le  26  août, 
expulsa  de  France  tous  les  ecclésiastiques  qui,  «  étant 
assujettis  au  serment  prescrit  par  la  loi  du  26  décem- 
bre 1790  et  celle  du  17  avril  1791,  ne  l'auraient  point 
prêté  ou  qui,  après  l'avoir  prêté,  l'auraient  rétracté  ». 
Ces  deux  lois  soulageaient  le  Trésor  public  de  tous  les 
secours  qui  avaient  été  accordés  ci-devant  aux  inser- 
mentés. Notre  département  fit,  de  ce  chef,  une  écono- 
mie de  20,000  livres  (1). 

Une  autre  loi  du  17  août  ordonne  aux  religieux  et 
aux  religieuses  d'évacuer  leurs  couvents.  Cela  devait 
permettre  la  vente  d'un  certain  nombre  de  maisons 
nationales  et  d'augmenter  les  ressources  de  la  Nation. 
Il  est  vrai  qu'une  autre  loi  du  16  août  avait  accru,  en 
faveur  des  religieuses,  les  charges  des  caisses  publi- 
ques. L'article  1*'  stipula  qu'à  dater  du  1"  trimestre 
qui  suivrait  celui  de  la  publication  du  décret,  la  pen- 
sion des  religieuses  serait  de  500  livres  pour  celles 
âgées  de  quarante  ans  et  au-dessus,  de  600  livres 
au-dessus  de  quarante  jusqu'à  soixante  ans,  de  700 
livres  au-dessus  de  soixante  ans.  Le  traitement  des 
sœurs  converses,  ajoutait  l'article  5,  serait  les  deux 
tiers  de  celui  des  religieuses  de  chœur. 

Le  décret  fut  enregistré  au  tribunal  de  Castelnau- 
Magnoac,  le  19  septembre  1792.  Quelques  jours  après, 
la  municipalité,  ainsi  que  le  décret  le  lui  ordonnait, 
dressa  l'état  des  religieuses  Clarisses  du  couvent  de  la 
ville.  Et,  le  29  septembre,  le  directoire  du  district  de  la 
Neste  leur  assigna  des  pensions  en  conformité  avec 
leur  âge.  Huit  religieuses  de  chœur  ayant  plus  de 

(1)  Cf.  aupra. 
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60  ans  reçurent  700  livres  de  pension,  dix,  ayant  plus 
de  40  ans  et  moins  de  60  ans,  reçurent  600  livres,  cinq 
enfin  d'un  âge  inférieur  a  40  ans  ne  reçurent  que  500 
livres.  Cinq  sœurs  converses,  âgées  de  plus  de  60  ans, 
reçurent  les  deux  tiers  de  700  livres,  soit  466  livres, 
13  sols,  4  derniers.  Les  deux  autres  sœurs  converses 
de  la  maison,  ayant  plus  de  40  ans,  recevaient  chacune 
400  livres  (1). 

Les  Ursulines  de  Tarbes  et  les  Fontevristes  do 
Momères  virent  relever  leur  traitement  d'après  la 
même  loi. 

Les  religieuses  d'abord  furent  dispensées,  pour  tou- 
cher leur  pension,  de  prêter  le  serment  de  liberté  et 
d'égalité,  mais  un  jour  vint,  le  9  nivôse  an  2  (29  décem- 
bre 1793),  où  elles  furent  astreintes  elles  aussi  à  jurer 
sous  peine  de  ne  plus  toucher  leur  pension.  Un  certain 
nombre  de  ces  pauvres  filles,  se  basant  peut-être  sur 
l'opinion  qui  permettait  le  serment  de  la  liberté  et  de 
l'égalité,  se  présentèrent  devant  les  municipalités  et 
jurèrent.  Les  6  et  8  ventôse  2,  dix  Ursulines  de  Tarbes 
et  trois  Fontevristes  religieuses  de  chœur  et  converses 
firent  le  serment  devant  le  Conseil  général  de  cette 
ville.  Mais  il  y  en  eut  un  bon  nombre  qui  refusèrent; 
ce  fut  tant  mieux  pour  la  République  qui  garda  l'argent 
de  leur  pension  (2). 

Elle  avait  trouvé  une  autre  source  d'économie.  La 
Convention  nationale,  h  peine  réunie,  avait  décidé,  par 

(1)  Arch.  H.-P.,  L  713.  Ce  document  ne  compte  que  33  religieuses  :  26  pro- 
fesses et  7  converses.  M.  Baudens  en  oompte  34  d'après  son  document  de 
juillet  1790. 

(2)  Une  loi  du  24  messidor  3  «juillet  1795)  permit  aux  insermentées  de  la 
Liberté  et  de  V Egalité  de  percevoir  leur  pension  t  l'avenir  pourvu  qu'elles 
fissent  leur  soumission  aux  lois  de  la  République,  prescrit  par  la  loi  de 
vendémiaire  précédent. 
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un  décret  du  17  septembre,  que  les  pensions  accordées 
par  la  Constituante  aux  ecclésiastiques  non  employés 
seraient  réduites  de  manière  que  leur  maximum  n'exé- 
dât  pas  1,000  livres. 

Le  20  septembre  1793,  elle  diminua  le  traitement  des 
ecclésiastiques  employés;  le  traitement  des  évoques 
fut  ramené  à  6,000  livres  et  celui  des  vicaires  épisco- 
paux  à  1,200  livres,  en  attendant  qu'ils  eussent  obtenu 
une  place  qui  produirait  cette  somme  et  qu'ils  devaient 
accepter  sous  peine  de  suppression  de  la  pension. 

Le  21  frimaire  2  (11  décembre  1793),  la  Convention 
s'avisa  d'une  nouvelle  économie  et  décréta  a  de  suppri- 
mer les  pensions  accordées  pour  suppression  de  béné- 
fices à  tout  citoyen  qui  avait  moins  de  24  ans  à  l'épo- 
que delà  suppression  ». 

L'abdication  des  évêques  et  des  prêtres  consti- 
tutionnels diminua  encore  la  charge  du  trésor;  la 
Convention  décida  de  les  pensionner  mais  elle  n'ac- 
corda que  800  livres  à  ceux  qui  étaient  âgés  de  moins 
de  50  ans,  1,000  à  ceux  qui  avaient  plus  de  50  et  moins 
de  70  ans  accomplis,  1,200  à  ceux  qui  avaient  plus  de 
70  ans.  Et  encore  l'Assemblée  eut-elle  soin  de  stipuler 
que  ces  secours  «  ne  seraient  pas  susceptibles  d'ac- 
croissement en  passant  de  l'un  des  trois  âges  déter- 
minés à  l'autre  ». 

Enfin,  «  les  paiements  qui,  aux  termes  des  décrets, 
devaient  être  faits  de  trois  mois  en  trois  mois,  aux 
ci-devant  ministres  du  culte  et  religieux  pensionnés  de 
l'Etat,  cessèrent  de  l'être  pendant  plusieurs  mois  ». 
Et  il  fallut  qu'un  décret  du  18  thermidor  2  (5  août 
1794)  ordonnât  le  paiement  sans  délai  de  tout  l'arriéré 
et  une  complète  régularité  pour  l'avenir. 

Au  district  de  Tarbes,  il  paraît  que  les  paiements 

TOME  VII.  —  MAI  1007.  2 
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n'avaient  pas  entièrement  cessé,  mais  les  sommes 
portées  en  dépense  par  le  receveur  diminuèrent  de 
trimestre  en  trimestre.  Alors  que  près  de  60,000  livres 
furent  dépensées  en  paiements  et  pensions  en  juillet- 
septembre  1793,  la  dépense  du  trimestre  de  vendé- 
miaire a  frimaire  tomba  h  45,000  livres,  celle  de  nivôse 
à  ventôse  h  28,000,  celle  du  mois  de  germinal  à  10,500 
livres,  celle  de  prairial  h  8,500  livres  (1). 

III.  —  RÉGIME  DE  LA  SÉPARATION  RÉVOLUTIONNAIRE. 

La  loi  qui  sépara  TEglise  de  TEtat  ne  fut  édictée  que 
le  3  ventôse  an  3.  La  disposition  financière  qu'elle 
contient  dans  son  article  11  se  réfère  h  une  loi  déjà  pro- 
mulguée en  date  du  2®  jour  des  sans-culottides  (18  sep- 
tembre 1794).  Cette  dernière  loi  modifiait  d'une  manière 
complète  la  législation  antérieure.  Jusqu'à  ce  moment 
la  nation  avait  salarié  le  culte.  L'article  1®""  de  la  loi  du 
21  septembre  1794,  faisant  faillite  à  la  plus  vulgaire 
honnêteté  et  aux  engagements  les  plus  graves  de  la 
Constituante,  déclara  «  que  la  République  française  ne 
payait  plus  les  frais  ni  les  salaires  d'aucun  culte  ».  Le 
vol  commencé,  le  2  novembi*e  1789,  était  complété  par 
la  Convention. 

Celle-ci  ne  prenant  plus  h  sa  charge  les  frais  du  culte, 
tous  les  traitements  des  ecclésiastiques  furent  suppri- 
més et  remplacés /)ar  des  secours  annuels  sercis  à  des 
cHotjens  qui  avaient  été  ci-deimnt  ministres  du  culte, 
«  La  disposition  du  décret  du  2  frimaire  (22  novembre 
1793)  qui  accordait  un  secours  aux  évoques  et  aux 
prêtres  abdicateurs  fut  déclarée  commune  h  ceux  qui 
avaient  conservé  leurs  fonctions  ou  qui  les  avaient 

(1)  Arch.  H..P.,L760. 
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abandonnées  sans  avoir  abdiqué  leur  état  ».  Or,  Tartî- 
cle  1®'  de  cette  loi  de  frimaire  accordait  800  livres  aux 
prêtres  âgés  de  moins  de  50  ans,  1,000  livres  jusqu'à 
70  ans  accomplis  et  1,200  au-dessus  ». 

La  loi  du  3  ventôse  3  (21  février  1795)  proclama  la 
séparation  de  TEtat  et  des  cultes  que  réglementa  la  loi 
du  7  vendémiaire  suivant  (28  septembre  1795). 

Enfin,  le  5  prairial  6  (24  mai  1793),  un  arrêté  du 
Directoire  exécutif  réunit  toutes  les  lois  qui  avaient  été 
faites  et  qui  existaient  encore  au  sujet  des  pensions  et 
secours  accordés  aux  ci-devant  ecclésiastiques  et  reli- 
gieux. Cette  législation  dura  jusqu'au  Concordat  de 
1801. 

IV.  —   RÉGIME  DU  CONCORDAT. 

Ce  régime  a  duré  plus  d'un  siècle  (1801-1906).  Repre- 
nant à  son  compte  les  engagements  de  la  Constituante, 
le  premier  consul  mit  h  la  charge  de  l'Etat  le  traite- 
ment des  ministres  du  culte.  Et,  en  retour  de  l'arti- 
cle 13  de  la  Convention  de  messidor,  par  lequel  le  pape 
déclarait  renoncer  à  jamais  à  toute  revendication  sur 
les  biens  de  l'Eglise  confisqués  par  la  Constituante, 
Bonaparte  promit,  dans  l'article  14,  que  le  gouverne- 
ment assurerait  un  traitement  convenable  aux  évêques 
et  aux  curés  dont  les  diocèses  et  les  paroisses  seraient 
compris  dans  la  circonscription  nouvelle. 

Ce  régime  assura  donc  les  traitements  du  culte,  en 
continuant  cependant,  dans  ses  premières  années,  le 
paiement  des  pensions  léguées  par  le  régime  précédent. 

Le  Concordat  lui-même  parut  ne  reconnaître  que  les 
évêques  et  les  curés  de  canton,  mais  les  articles  orga- 
niques parlèrent  de  deux  autres  classes  des  ministres 
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des  cultes  :   les  desservants  ou  succursalistes  et  les 
vicaires. 

L'article  64  de  ces  Organiques  attribua  aux  arche- 
vêques 15,000  francs  de  traitement,  l'article  65,  10,000 
francs  aux  évoques. 

L'article  66  distribua,  au  point  de  vue  du  traitement, 
les  curés  en. deux  classes  :  les  curés  de  première  classe 
qui  reçurent  1,500  francs,  ceux  de  seconde  classe  qui 
n'eurent  que  1,000  francs. 

Les  desservants  ne  reçurent  d'abord  aucun  traite- 
ment de  l'Etat.  Leur  pension,  s'ils  en  avaient  une, 
formait  leur  dotation  que  les  communes  pouvaient 
augmenter  si  elles  le  voulaient. 


La  circonscription  ecclésiastique  de  1802  établit, 
dans  le  département  des  Hautes-Pyrénées,  26  cures  et 
213  succursales.  En  Tan  13  (1803)  eut  lieu  une  nouvelle 
classification  de  succursales  qui  furent  distinguées  en 
impériales  et  en  communales.  Les  premières  passèrent 
à  la  charge  du  Trésor  public  et  les  autres  restèrent  à 
celle  des  communes.  On  compta  161  succursales  impé- 
riales et  60  succursales  communales  (1).  Cette  distinc- 
tion cessa  par  décret  impérial  du  30  septembre  1807, 
et  le  département  des  Hautes-Pyrénées  compta  203 
succursales  à  la  suite  de  ce  décret  qui  amena  une 
nouvelle  organisation  ecclésiastique. 

Déjh,  depuis  le  1®'  messidor  an  12  (20  juin  1804),  les 
desservants  recevaient,  en  vertu  d'un  décret  impérial 
du  11  prairial  précédent  (31  mai),  un  traitement  de 


(1)  Laboulinière,  Annuaire  statistique  des  Hautes-P y  renées^  p.  422.  Dans 
son  Dict,  cicil  et  ecclésiastique  G.  de  Champbaux  cite  un  document  qui  en 
compte,  par  erreur  semble-t-il,  16?. 
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500  francs  au  moyen  duquel  ils  n'avaient  rien  à  exiger 
des  communes  si  ce  n'est  le  loyer. 

L'article  40  du  décret  du  30  décembre  1809  décidait 
que  le  traitement  que  les  fabriques  fourniraient  aux 
vicaires  serait  de  500  francs  au  plus  et  de  300  francs 
au  moins.  Et  la  loi  du  9  avril  1817  nous  apprend,  en 
élevant  le  traitement  des  vicaires  de  paroisse  de  petite 
population  à  250  francs,  qu'ils  ne  recevaient  que  200 
francs  de  l'Etat. 

Laboulinière  nous  fait  savoir,  dans  son  Annuaire 
statistique  déjà  cité  en  note,  que  les  dépenses  du 
Trésor  public,  pour  l'entretien  du  clergé  des  Hautes- 
Pyrénées,  montaient,  avant  la  circonscription  de  1807, 
à  107,500  francs  environ  (1). 


»  « 


D'augmentation  et  de  diminution  de  traitements  qui 
eurent  lieu  à  diverses  reprises,  il  résultait  qu'en  1905 
le  clergé  des  Hautes-Pyrénées  était  payé  comme  suit  : 
son  évêque,  10,000  francs;  les  vicaires  généraux,  2,500 
francs  chacun;  les  chanoines,  1,600  francs  chacun;  les 
quatre  curés  de  1"  classe  (Sède  et  Saint-Jean  de 
Tarbes,  Bagnères  et  Lourdes),  1,500  francs  chacun. 

Les  24  curés  de  2®  classe  (les  curés  de  canton,  le 
curé  de  Sainte-Thérèse  de  Tarbes  et  celui  de  Caute- 
rets),  1,200  francs  chacun;  les  septuagénaires  avaient 
1,300  francs. 

Les  302  desservants  recevaient  :  ceux  âgés  de  plus 
de  75  ans,  1,300  francs;  ceux  qui  avaient  de  70  à  75 
ans,  1,200  francs;  ceux  qui  avaient  de  60  à  70  ans, 
1.100  francs;  ceux  qui  avaient  moins  de  60  ans,  900 
francs . 

(i)  Loc,  cU, 
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Les  133  vicaires  recevaient  de  TEtat  450  francs 
comme  supplément  de  traitement. 

Quelques  curés  de  seconde  classe,  élevé  au  traite- 
ment de  la  première,  percevaient  h  titre  personnel  1,500 
francs;  un  certain  nombre  de  desservants,  ayant  de  50 
à  60  ans,  jouissaient  aussi,  toujours  h  titre  personnel, 
d'un  traitement  de  1,000  francs.  De  telle  sorte  que  le 
traitement  du  clergé  des  Hautes-Pyrénées  coûtait  à 
TEtat  environ  400,000  francs. 

V.  —  LE  RÉGIME  DE  LA  SÉPARATION  DE  1906. 

La  banqueroute  de  la  Convention  a  été  renouvelée 
par  les  Chambres  françaises  en  1905  :  elles  ont  déclaré, 
par  leur  loi  de  séparation,  que  la  France,  qui  s'était 
emparée  en  1789  des  biens  de  TEglise,  h  charge  de 
remplir  les  obligations  dont  ils  étaient  grevés,  ne 
devait  en  réalité  rien  ni  à  l'Eglise  ni  h  ses  ministres. 
Non  contentes  de  reprendre  le  budget  des  cultes,  les 
Chambres  se  sont  de  plus  emparées  de  tout  ce  qui 
avait  été  acquis  par  l'Eglise  de  France  depuis  le 
Concordat. 

Ils  nous  ont  laissé  la  jouissance  des  églises,  mais 
d'une  façon  précaire;  la  jouissance  des  presbytères  est 
temporaire. 

Les  traitements  sont  supprimés,  car  aujourd'hui 
encore  il  a  été  déclaré,  comme  en  1795,  que  la  Répu- 
blique ne  salariait  aucun  culte.  Elle  se  borne  à  accor- 
der pensions  ou  des  allocations. 

A  tous  les  ministres  du  culte  qui  ont  60  ans  d'âge  et 
30  ans  de  service  on  donne  une  pension  égale  aux 
deux  tiers  de  leur  dernier  traitement  sans  que  ces 
deux  tiers  puissent  dépasser  1,500  livres. 

A  tous  ceux  qui  ont  20  ans  de  service  et  moins  de 
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60  ans  d'âge,  il  est  accordé  seulement  une  pension  de 
la  moitié  de  leur  traitement. 

Quant  aux  prêtres  qui  ne  remplissent  pas  ces  condi- 
tions, la  loi  du  11  décembre  1905  leur  attribue  comme 
allocation  :  la  totalité  de  leur  traitement  la  première 
année,  les  trois  quarts  la  deuxième,  les  deux  tiers  la 
troisième,  la  moitié  la  quatrième  année  et  puis  plus 
rien. 

Les  prêtres,  cependant,  qui  desservent  des  commu- 
nes dont  la  population  est  inférieure  à  1,000  âmes  et 
qui  continueront  h  y  faire  le  service  auront  droit  à  ces 
allocations  pendant  des  périodes  de  temps  doubles. 

Combien  de  temps  durera  ce  régime?  Condamné  par 
le  souverain  pontife  Pie  X,  comme  celui  de  la  Consti- 
tution civile  du  clergé  Tavait  été  par  le  pape  Pie  VI, 
disparaîtra-t-il  comme  lui?  La  Constitution  civile  dura 
tant  bien  que  mal  trois  ou  quatre  ans,  la  dernière  élu- 
cubration  des  modernes  jacobins  aura-t-elle  une  vie 

plus  longue? 

L.  RICAUD. 

Rectification  â  la  «  Gallia  christiana  ». 

M.  le  vicomte  Jacques  de  Beaufort  a  publié  dans  la  Rivlsia  del  collegio 
araldico  (1)  une  intéressante  étude  sur  Robert  d'Hertault  de  Beaufort, 
gouverneur,  pour  le  compte  du  roi  de  France,  de  la  citadelle  de  Pignerol. 
Il  y  mourut  le  28  juillet  1669  et  fut  enseveli  dans  la  chapelle  du  couvent 
des  Clarisses  de  cette  ville. 

On  sait  que  le  plus  jeune  fils  du  gouverneur,  —  il  eut  huit  enfants,  — • 
Paul  Robert  (1667-1745),  mourut  évoque  de  Lectoure  (2),  «  après  avoir 
été  chanoine  de  la  Sainte-Chapelle  de  Vincennes,  doyen  de  l'église 
d'Ypres  et  titulaire  de  l'abbaye  bénédictine  de  Forestmon tiers  »  (3). 
A  ce  propos  M.  J.  de  B,  ajoute  une  rectification  à  la  Gallia  :  «  La  Gallia 
christiana,  dit-il  (Ecclesia  Yprensis,  lom.  v,),  dans  sa  notice  sur  Paul 
Robert  de  Beaufort  le  déclare  italien,  né  à  Pignerol  (Piémont).  l\  était 
en  réalité  français,  la  province  de  Pignerol  faisant  alors  partie  du 
territoire  de  la  France  )).  C.  C. 

(1)  Roma,  giugno,  1905,  p.  335  et  s. 

(2)  Cf.  Reo,  de  G.,  xvu,  p.  28  et  104;  id.,  xxxvu,  p.  121-3. 

(3)  Op.  cit..  p.  337. 


LE  SEMINAIRE  D'A€CH 

(Suite) 


C'est  dans  les  premières  années  qui  suivirent  Tinstallation  des 
Jésuites  au  Séminaire  que  Tautorité  ecclésiastique  poursuivit  le 
recouvrement  des  arrérages  dus  au  Séminaire  comme  héritier  de 
LamotheHoudancour,  ainsi  que  le  témoignent  des  documents 
conservés  aux  archives  départementales  du  Gers. 

La  Baume  de  Suze  mit  une  grande  ardeur  à  le  poursuivre,  afin 
d'acquitter  les  dettes  du  Séminaire  et  de  mettre  les  Pères  Jésuites 
à  l'abri  de  préoccupations  matérielles  trop  absorbantes. 

C'est  à  l'époque  où  le  prélat  s'occupait  à  régler  ces  questions 
matérielles  que  se  rapporte  le  certificat  d'arpentage  suivant  que 
nous  reproduisons  à  titre  de  curiosité  : 

L'an  1690  et  le  2  mars,  je  soussîgnéi  arpenteur  de  Solomîac,  déclare 
avoir  arpenté  en  la  juridiction  d'Auch  une  piesse  de  terre  et  vigne 
dépendant  de  l'enclos  du  Séminaire,  qui  confronte  :  levant,  jardin,  une 
haie  séparant;  niidy  et  couchant,  chemin  public  et  jardin  de  DauDas, 
hoste;  septentrion,  jardin  dudit  Séminaire,  muraille  entre  deux;  où  se 
seroit  trouvé  de  contenance  d'un  arpent  six  places;  ce  que  j'aurais 
arpenté  en  présence  de  Despiau,  consul  de  la  ville  d'Auch,  et  porte  qu'il 
est.  —  Moi,  me  suis  signé,  Monferran,  arpenteur. 

Les  archives  municipales  d'Auch  conservent  une  pièce  qui 
concerne  Tétat  des  ressources  et  des  dépenses  du  Séminaire  eu 
1695.  Nous  n'en  donnerons  pas  le  contenu  parce  que  nous  aurons 
Toccasion  de  donner  cet  état  d'une  manière  plus  complète  un  peu 
plus  loin. 

CHAPITRE  VI 

ORGANISATION    INTÉRIEURE    DU   SÉMINAIRE.    —    PIERRE  MILHARD. 

Les  principales  constructions  du  Séminaire  étant  terminées  à 
cette  époque,  la  sollicitude  de  nos  archevêques  et  des  directeurs  eut 
pour  objet  principal  l'organisation  intellectuelle  et  morale  de 
l'établissement.  Malheureusement  les  détails  sur  cette  question  si 
intéressante  nous  font  défaut.  Le  premier  supérieur  Jésuite  fut  le 
Père  François-Xavier  Haquié,  natif  de  Cahors,  qui  eut  un  rôle 
important  dans  une  affaire  mystérieuse  survenue  à  Aucb,  en 
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1670  (1).  Mais  ni  lui  ni  ses  successeurs  ne  nous  ont  laissé  la  moin- 
dre note  ni  sur  le  personnel  des  directeurs,  ni  sur  les  élèves,  ni 
sur  le  programme  des  études,  ni  sur  les  faits  intéressants  qui  ont 
dû  se  passer  dans  leur  maison  au  cours  du  dix-huitième  siècle. 
Les  notes  les  plus  complètes  à  ce  sujet  nous  viennent  d'un  Mémoire 
sur  le  temporel  du  Séminaire  rédigé  en  1792,  et  encore  ces  notes 
se  rapportent-elles  beaucoup  plus  à  la  situation  matérielle  de  la 
maison  qu'à  son  organisation  intérieure  (2). 

D'après  les  notes  qui  accompagnent  ce  Mémoire,  l'année  sco- 
laire était  de  neuf  mois.  Le  nombre  habituel  des  élèves  pension- 
naires était  d'environ  trente-six  chaque  année. 

Comment  expliquer  un  nombre  de  séminaristes  aussi  restreint? 
Une  Notice  manuscrite  sur  le  Séminaire  diocésain  d'Auch,  rédi- 
gée en  1792  et  conservée  aux  Archives  du  Grand  Séminaire,  nous 
l'apprend.  D'après  un  usage  introduit  dans  le  diocèse  d*Auch 
depuis  la  fondation  du  Séminaire  et  maintenu  jusqu'à  l'époque  de 
la  Révolution,  on  n'admettait  comme  pensionnaires  dans  cet 
établissement  que  des  jeunes  gens  qui  avaient  fait  ailleurs  des 
études  ecclésiastiques  et  théologiques  pendant  trois  ans  et  qui  se 
préparaient  immédiatement  au  sacerdoce.  Une  lettre  pastorale  de 
Mgr  de  Montillet  de  l'année  1770  témoigne  exactement  de  cet 
usage  dans  les  termes  suivants  : 

On  pourra  recevoir  en  tout  temps  au  Séminaire  tous  les  bons  ecclé  • 
sîastiqaes  qui  désireront  s'y  retirer  afin  d'y  être  plus  recueillis  el  d'y 
faire  leurs  études  avec  plus  de  facilité.  Mais  lorsqu'il  s'agira  de  ce  temps 
du  Séminaire  qu'on  regarde  comme  une  préparation  prochaine  aux 
saints  Ordres,  nul  n'y  sera  admis  qu'il  n'ait  au  moins  trois  ans  d'études 
et  de  théologie  (3). 

Les  jeunes  ecclésiastiques  du  diocèse  d'Auch,  avant  leur  admis- 
sion au  Séminaire,  logèrent  dans  un  établissement  qui  fut  ouvert 
à  cette  époque  et  qui  avait  un  directeur  spécial.  Cet  établissement 
reçut  d'abord  le  nom  de  «  Pensionnat  »  et  porte  aujourd'hui  le 
nom  de  Petit  Lycée  par  opposition  au  Grand  Lycée  auquel  il  fait 
suite  dans  la  rue  qur  porte  le  nom  de  rue  du  Lycée. 

(1)  Trésor  découvert  â  Auch^  le  1*'  avril  1690.  Reçue  d'Aquitaine. 

(2)  Copie  d'uD  Mémoire  sur  le  temporel  du  Séminaire  d'Auch  en  1792. 
Archives  départ.^  liasse  412. 

(3)  Instruction  pastorale  du  25  janvier  1770  sur  VEtat  sacerdotal,  p.  39. 
—  J.-F.  Robert,  libraire,  1770,  in-8*  de  406  pp. 
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La  pension  de  chaque  séminariste  était  de  vingt-sept  livres  par 
mois,  ce  qui  donnait  pour  chaque  pensionnaire  la  somme  de 
243  livres,  et  pour  les  36  pensionnaires,  la  somme  de  8,748  livres 
par  an. 

De  plus,  par  suite  d'un  usage  établi  dès  l'origine,  ch0que  sémi- 
nariste qui  avait  une  chambre  à  feu  payait  de  ce  chef  6  livres  par 
an,  ce  qui  donnait  216  livres. 

Enfin,  chaque  prêtre  faisait  au  Séminaire,  à  Toccasion  de  sa 
première  messe,  une  offrande  de  4  livres,  10  sols. 

Pour  ce  qui  concerne  le  programme  de  la  vie  intérieure  du 
Séminaire,  nous  ne  savons  d'une  manière  positive  qu'une  chose, 
c'est  que  les  jeunes  étudiants  qui  y  étaient  admis  ne  recevaient 
dans  la  maison  que  la  formation  religieuse  et  morale  qui  devait 
les  préparer  au  sacerdoce.  Les  maîtres  étaient  tous  des  direc- 
teurs et  non  des  professeurs.  Les  seuls  cours  qui  y  fussent  établis 
étaient  des  cours  de  formation  spéciale  au  ministère  ecclésias* 
stique,  tels  que  les  cours  de  liturgie,  d'éloquence  sacrée  et  des 
conférences  diaconales.  Quant  aux  cours  de  philosophie  et  de 
théologie,  c'est  au  Collège  et  au  Collège  seul  qu'ils  étaient  établis 
Les  séminaristes  se  rendaient  au  Collège  pour  assister  à  ces  cours 
et  rentraient  ensuite  au  Séminaire  pour  en  préparer  les  leçons, 
c'est  ainsi  que  les  choses  se  passèrent  pendant  tout  le  temps  que 
les  Jésuites  furent  à  la  tête  des  deux  maisons  et  après  leur  départ 
jusqu'en  1789.  Nous  en  avons  un  témoignage  écrit  dans  un  docu- 
ment qui  est  conservé  aux  archives  départementales  du  Gers 
(liasse  404)  et  que  nous  citerons  plus  loin  à  propos  de  la  désaffec- 
tation du  Séminaire. 

Le  cours  de  théologie  était  établi  au  Collège  d'Auch  depuis  le 
commencement  du  dix-septième  siècle.  Cette  fondation  impor- 
tante remontait  à  un  'personnage  éminent  de  la  contrée,  le  Père 
Pierre  Milhard,  prieur  du  couvent  bénédictin  de  Sainte-Dode 
(diocèse  d'Âuch),  mort  en  odeur  de  sainteté  chez  un  de  ses 
parents,  dans  le  village  de  Montamat  (diocèse  de  Lombez),  en 
février  1627. 

Pierre  Milhard  (1)  était  né  à  Simorre  (2)  et  avait  été  élevé  dans 

(1)  Bibliothèque  municipale  d'Auch,  L  182.  Reçue  de  Gascogne,  t.  25,  p.  113 
et  suiv.  Article  de  Ant.  db  Lantbnay.  —  Dom  Bruoèlbs,  —  Chroniques 
ecclésiastiques  du  diocèse  d'Auch,  p.  348-9. 

(S)  Petite  ville  du  diocèse  d'Aaeh  qui  possédait  un  couvent  de  BénédiotinB. 
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le  monastère  bénédictin  de  cette  ville.  Après  avoir  fait  profession 
dans  ce  couvent,  il  alla,  par  attrait  pour  une  vie  plus  austère, 
faire  un  essai  de  la  vie  des  Feuillants  dans  une  de  leurs  maisons 
réformées  par  Jean  de  la  Barrière;  mais  il  en  revînt  la  tête  telle- 
ment malade  par  suite  de  ses  austérités  qu'on  crut  devoir  lui  faire 
subir  l'opération  du  trépan.  Il  demeura  valétudinaire  tout  le  reste 
de  sa  vie;  ce  qui  ne  l'empêcha  pas  de  composer  plusieurs  ouvrages 
importants  de  théologie,  de  liturgie  et  de  droit  canon  (1). 

Il  fut  nommé  prieur  de  Sainte-Dode  (2)  en  1593  et  abbé  de 
Simorre  le  13  octobre  de  cette  même  année  avec  l'approbation  de 
Pierre  de  Lancrau,  évêque  de  Lombez.  Il  résigna  le  prieuré  de 
Sainle-Dode  aux  Jésuites  d'Auch  en  1600  pour  être  uni  à  leur 
Collège  sous  la  réserve  des  revenus,  sa  vie  durant.  Une  bulle  du 
pape  Paul  V  confirma  cette  union  malgré  l'opposition  des  reli- 
gieux de  Simorre  qui  en  relevèrent  appel  comme  d'abus,  ainsi 
que  l'atteste  la  pièce  suivante  : 

Procès  entre  le  Collège  d'Auch  d'une  part  et  Bertrand  Brugèles,  reli- 
gieux de  Simorre,  et  autres  représentants  de  l'abbaye  de  Simorre 
d'autre  part,  au  sujet  de  la  possession  du  prieuré  de  Sainte-Dode  que  ces 
derniers  contestaient  au  collège  après  la  mort  de  Pierre  Milhard. 

Inventaire  servant  d'avertissement  que  mot  en  baille  par  devers  le 
roy  et  nos  seigneurs  de  son  conseil  le  scindic  du  Collège  des  Pères 
Jésuites  d'Auch  demandant  en  cédule  évocatrice  :  contre  M*  François 
de  Rességuîer,  prebtre;  Pierre  de  Rességuier,  conseiller  de  Sa  Majesté 
en  la  cour  du  parlement  de  Tholoze,  frères  Messire  Gaston  de  Foix, 
comte  de  Candale  et  d'Astarac,  dom  Bertrand  Brugèles,  religieux  de 
Simorre,  Messire  Jean  de  Béon,  de  Massas,  abbé  dudit  lieu,  Dom 
Adrien  de  Ponet,  religieux  et  scindic  de  ladite  abbaye,  et  Messire 
Dominique  de  Vie,  archevêque  dudict  Auch,  défenseurs. 

Suit  l'exposition  de  tout  le  procès  en  un  cahier  grand  format  de 
93  pages. 

Lequel  (Collège)  pour  le  petit  revenu  n'étant  composé  que  des 

classes  ordinaires  et  n'étant  pas  suffisamment  dotté,  défièrent  Maître 

(1)  Ouvrages  du  P.  Milhard  :  !•  La  craie  guide  des  curez^  ciraires  et 
eof^fesaaurs,  1  vol.  in-8*  de  549  pages,  parvenu  â  plusieurs  éditions;  2*  Le 
Manuel  du  sercice  dicin^  1  vol,  in-8*,  900  pages;  3'  L'Inœntaire  des  cas  de 
conscience  contenus  dans  les  deux  ouvrages  précédents,  1  vol.  in-12,  500 
pages;  4*  L'appareil  pour  le  triomphe  du  saint  Paradis  contenant  la  science 
de  bien  mourir,  1  vol.  in-4*  538  pages,  dédié  â  Mgr  Bernard  d'Affls,  évéque 
de  Lombez. 

(2)  Sainte-Dode  est  un  village  du  diocèse  d'Auch, 
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Pierre  Milhard désirant  que  l'on  y  adjoa ta t  pour  l'instruction  des 

curez  et  prebtres  du  diocèse  une  classe  pour  les  cas  de  conscience..,., 
résigne  le  prieuré,  etc.  (1). 

Cette  fondation  d*une  classe  de  cas  de  conscience  était  des  plus 
opportunes  à  une  époque  où  le  diocèse  d'Auch  ne  possédait  pas 
encore  de  Séminaire;  mais  la  tradition  nous  apprend  qu'elle  ne 
tarda  pas  à  se  transformer  de  la  façon  la  plus  heureuse.  Les  curés 
et  autres  prêtres  du  diocèse  ne  pouvaient  guère  bénéficier  delà 
fondation  du  P.  Milhard,  à  cause  de  leur  éloignement  d*Âuch, 
tandis  que  les  aspirants  au  sacerdoce  groupés  dans  cette  ville  ne 
demandaient  qu'à  en  faire  leur  profit.  C'est  ainsi  que,  par  la 
force  des  choses,  la  classe  pour  les  cas  de  conscience  ouverte  dans 
le  Collège  devint  une  classe  de  théologie  proprement  dite,  où  les 
jeunes  ecclésiastiques  suivaient  un  cours  complet  des  sciences 
sacrées  jusqu'à  leur  admission  au  sacerdoce. 

Le  moment  vint  môme  où  une  classe  de  théologie  parut  insuf- 
fisante et  où  on  établit  dans  le  Collège  d*Âuch  deux  classes  de 
théologie,  comme  il  y  avait  deux  classes  de  philosophie;  et  ces 
deux  classes  furent  maintenues  môme  après  le  départ  des  Jésuites. 
Voici  en  effet  ce  que  nous  lisons  à  Tarticle  II  du  règlement  imposé 
par  les  consuls  de  la  ville  aux  successeurs  des  Pères  dans  la 
direction  du  Collège  en  1762  : 

Ledit  Collège  sera  composé  d'un  principal,  d'un  sous-principal,  de 
daux  professeurs  de  théologie,  de  deux  professeurs  de  philosophie, 
etc.,  etc.  (2)., 

Il -sortait  communément  du  Séminaire  vingt  prêtres  par  an. 
Et  ce  chiffre  était  nécesssaire  étant  donné  le  personnel  du  clergé 
paroissial  et  du  chapitre  métropolitain,  les  collégiales  et  les  aumô- 
neries  du  diocèse.  Le  diocèse  d'Auch,  en  effet,  comptait  à  la  fin 
du  dix-huitième  siècle  350  paroisses  et  260  annexes.  Le  chapitre 
métropolitain  avait  14  dignitaires,  20  chanoines  et  36  prébendiers, 
en  tout  70  bénéficiaires  (3).  De  plus,  le  diocèse  comptait  alors 
neuf  autres  paroisses  qui  possédaient  des  églises  collégiales,  c'est- 
à-dire  dotées  d'un  chapitre  de  chanoines,  Saint-Orens  d'Auch, 

(1)  a  Arrôt  du  Conseil  privé  en  rétention  de  cause,  adjugeant  le  prieuré  de 
Saiate-Dode  au  Collège  d'Auoh.  Archives  municipales  d'Auch. 
[2]  Bellanobr,  NouœUes  recherchen  êur  le  Collège  d'Auch,  p.  4. 
;3)  MoNLXzuN.  Histoire  de  la  OMcogne^  t.  vi,  j».  590. 
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Jegun,  Vic"Fezensac,  Nogaro,   Barran,  Beaumarchez,  Simorre, 
Pessan,  et  Trie-sur-Baïse. 

Le  Séminaire,  avec  le  nombre  si  restreint  de  ses  élèves,  aurait 
été  dans  l'impossibilité  de  fournir  le  contingent  de  prêtres  que 
réclamaient  de  si  nombreux  bénéfices.  Mais  ce  contingent  était 
complété  chaque  année  par  un  certain  nombre  d'ecclésiastiques 
qui  suivaient  les  cours  de  la  Faculté  de  théologie  de  Toulouse  et 
par  quelques  autres  prêtres  qui  venaient  des  diocèses  étrangers  et 
obtenaient  leur  incorporation  dans  le  diocèse  d'Âuch. 


CHAPITRE  VII 

ÉPÎSCOPAT    DE    MAUPEOU,     DESMARETS,     CARDINAL     DE    POLIGNAC.    — 

l'abbé  louis  daignan  du  SENDAT. 

Â  la  Baume  de  Suze  succéda  Augustin  de  Maupeou  (1705-1712). 
Après  avoir  restauré  le  palais  archiépiscopal,  il  montra  l'intérêt 
qu'il  portait  au  Séminaire  en  faisant  construire  la  chapelle  qui 
existe  encore.  La  mort  ne  permit  pas  de  réaliser  tous  les  projets 
qu'il  avait  conçus;  mais  il  fonda  par  testament  quatre  places  pour 
quatre  élèves  ecclésiastiques  et  légua  une  somme  considérable 
pour  l'achèvement  de  l'hôpital  général  qu'il  avait  fondé  à  Auch. 

Grèce  à  cette  libéralité,  l'hôpital,  que  possède  encore  aujour- 
d'hui la  ville  d'Auch,  fut  achevé  par  son  successeur  Jacques 
Desmarets. 

Aux  côtés  de  cet  évèque  qui  ne  fit  rien  pour  le  Séminaire,  arrê- 
tons-nous du  moins  à  signaler  son  collaborateur  à  qui  notre 
histoire  ecclésiastique  doit  beaucoup.  Louis  Daignan  du  Sendat 
appartenait  à  l'une  des  familles  de  la  ville  d'Auch  les  plus  dis- 
tinguées par  sa  fortune  et  son  esprit  chrétien.  Dans  le  cours 
du  seizième  et  du  dix-septième  siècle,  elle  avait  donné  à  l'Eglise 
un  grand  nombre  de  prêtres  éminents  qui  remplirent  les 
plus  hautes  fonctions  pendant  leur  vie  et  reçurent  à  leur  mort 
Thonneur  de  la  sépulture  dans  le  chœur  de  notre  cathédrale.  Le 
plus  distingué  d'entre  eux  fut  celui  à  qui  Jacques  Desmarets 
donna  sa  confiance  dès  le  début  de  son  épiscopat.  Né  en  1681, 
docteur  en  théologie,  il  fut  d'abord  curé  de  Samaran,  puis  curé 
de  Saiat'Orens  d'Auch  à  la  place  de  son  oncle  décédé  (1708). 
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Vicaire  général  de  trois  archevêques,  Desmarels,  Polignac  et 
Montillet,  dont  l'un,  le  cardinal  de  Polignac,  ne  parut  jamais  dans 
le  diocèse  et  les  deux  autres  furent  fréquemment  absents,  il 
eut  la  haute  direction  du  diocèse  pendant  près  de  cinquante  ans. 
Homme  d'étude  au  premier  chef,  il  s'intéressa  spécialement  au 
Séminaire  et  contribua  sans  aucun  doute  à  la  formation  intellec- 
tuelle de  ce  clergé  diocésain  qui  possédait  alors  des  sujets  d'une 
instruction  si  sérieuse  et  si  élevée.  Du  reste,  il  prêcha  lui-même 
d'exemple.  Compilateur  infatigable,  il  travailla  avec  passion  à 
recueillir  tous  les  documents  qu'il  put  découvrir  sur  l'histoire 
d*Auch  et  du  pays,  et  il  en  composa  ces  précieux  mémoires  histo- 
riques qui  existent  encore  en  douze  gros  volumes  inédits  et  qui 
sont  une  source  de  renseignements  d'un  prix  inestimable  pour 
notre  contrée  et  spécialement  pour  le  diocèse  d'Auch.  A  sa  mort 
(17  mars  1704),  il  légua  sa  bibliothèque  aux  Cordeliers  de  la  ville 
pour  être  ouverte  au  public,  et  il  est  juste  de  le  considérer  comme 
le  fondateur  de  notre  bibliothèque  municipale. 

Le  successeur  de  Jacques  Desmarets,  le  cardinal  Melchior  de 
Polignac,  eut  trop  d'affaires  à  traiter  en  dehors  de  son  diocèse 
pour  avoir  le  loisir  d'y  jamais  paraître  et  pep  suite  de  seconder  la 
formation  intellectuelle  de  son  clergé. 


CHAPITRE  VIII 

ÉPISCOPAT  DE  FRANÇOIS  DE  MONTILLET.  —  SUPPRESSION  DES 
JÉSUITES  AU  COLLÈGE  ET  SÉMINAIRE.  —  EPISCOPAT  DE  MARC- 
ANTOINE    D'aPCHON.    —    OUVERTURE    DU    PETIT    SÉMINAIRE    d'aUCH. 

Nous  arrivons  au  milieu  du  dix-huitième  siècle,  à  cette  époque 
néfaste  où  l'esprit  d'erreur  sembla  faire  appel  à  ses  haines  les 
plus  ardentes  pour  déchaîner  dans  notre  France  et  dans  l'Europe 
entière  les  doctrines  les  plus  paradoxales  et  les  plus  funestes. 
Tandis  que  le  jansénisme  étouffait  la  piété  dans  les  ômes,  le  philo- 
sophisme y  obscurcissait  la  foi  et  le  parlementarisme  livrait  à 
l'autorité  de  TEglise  d'implacables  assauts.  C'était  surtout  la 
classe  dirigeante  qui  cédait  à  ces  influences  sataniques  et  multi- 
pliait effrontément  les  abus  qui  devaient  provoquer  à  la  fin,  dans 
la  société  française,  cet  immense  programme  de  réformes  sociales 
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qui  a  été  le  point  de  départ  de  la  grande  révolution.  Sous  la  pres- 
sion de  ces  influences  dissolvantes,  les  ordres  religieux  eux- 
mêmes  et  le  clergé  séculier  se  laissèrent  entamer  dans  la  foi  et 
dans  les  mœurs.  Jamais  l'Eglise  de  France  n'avait  eu  besoin  pour 
ses  prêtres  d'une  plus  forte  formation  intellectuelle  et  morale. 
Jamais  cette  grande  œuvre  n'avait  exigé  le  concours  d'évêques 
plus  éclairés  et  plus  vertueux! 

Dieu,  dans  sa  miséricorde,  voulut  bien  donner  au  diocèse 
d'Auch  un  témoignage  éclatant  de  sa  bonté  en  lui  ménageant  un 
évéque  tel  que  le  demandait  en  ce  moment  la  situation  doulou- 
reuse de  l'Eglise  de  France. 

Cet  évéque  fut  Jean-François  de  Ghastellard  de  Montillet. 
Il  était  né  au  château  de  Champ-d'Or,  en  Bugey,  le  14  mars  1702. 
Nommé  évéque  d'Oloron  à  la  suite  de  la  démission  de  son  oncle, 
Joseph  de  Révol,  en  1735,  il  fut  sacré  dans  l'église  de  Saint- 
Sulpice  à  Paris,  par  le  prélat  qu'il  devait  remplacer  un  jour  à 
Âuch,  le  cardinal  de  Polignac.  De  Tétude  de  notre  histoire 
diocésaine  à  cette  époque,  il  résulte  que  dans  les  souvenirs, 
non  seulement  de  l'église  métropolitaine,  mais  même  de  toute 
la  province  ecclésiastique  d'Auch,  il  est  considéré  comme  un 
des  évêques  les  plus  éminents  de  son  siècle.  Il  fit  exécuter  des 
travaux  importants  au  palais  archiépiscopal,  au  château  de 
Mazères  et  à  la  cathédrale.  Mais  son  œuvre  principale  à  ce  point 
de  vue  fut  l'achèvement  du  Séminaire  (1).  C'est  lui,  en  effet,  qui 
fît  bâtir  la  partie  orientale  de  la  façade  qui  fut  dénommée  plus 
tard  Petit  Séminaire. 

Pendant  que  Antoine  Mégret  d'Etigny,  intendant  de  la  géné- 
ralité d'Auch  de  1751  à  1767,  signalait  son  administration  par 
d'insignes  travaux  dans  l'ordre  matériel  (2),  François  de  Montillet 
se  donnait  tout  entier  à  l'administration  spirituelle  de  son 
diocèse.  Le  Séminaire  était  l'objet  de  ses  plus  intimes  sollicitudes 
et  son  désir  le  plus  ardent  était  de  le  maintenir  sous  la  direction 
des  PP.  Jésuites.  Or,  c'est  précisément  à  l'époque  où  il  prit  posses- 

(1)  MONLEZUN,  Histoire  de  la  Gascogne,  t.  vi,  p.  527. 

(2)  D'Etigny  fut  sans  contredit  un  des  intendants  les  plus  remarquables 
de  la  généralilô  d'Auch.  Il  signala  les  quinze  années  de  son  administration 
par  d'immenses  travaux  qui  changèrent  la  face,  non  seulement  de  la  ville 
d'Auch.  mais  de  la  contrée  tout  entière.  Il  mourut  h  47  ans,  le  24  août  1767. 
Une  belle  statue  en  marbre  blanc,  placée  en  tète  do  Cours  d'Etigny,  perpétue 
h  souvenir  de  ses  bienfaits. 
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sion  de  son  nouveau  diocèse  que  se  déchaîna  plus  violemment 
que  jamais,  contre  la  Compagnie  de  Jésus,  l'orage  qui  devait 
■  aboutir  à  son  expulsion  de  la  France  en  1764. 

Nous  n'avons  pas  à  dire  ici  comment  François  de  Montillet 
s'honora  par  le  zèle  et  le  talent  qu'il  mit  à  les  défendre  ni  à 
rappeler  ses  mandements  qui  eurent  un  écho  dans  toute  la  France. 
Il  eut  môme  la  douleur  de  voir  le  parlement  de  Toulouse  prendre 
les  devants  sur  les  décisions  royales,  et  par  un  arrêt  rendu  le 
5  juin  1762,  enjoindre  à  la  ville  d'Auch  de  remplacer  les  Jésuites 
par  des  maîtres  séculiers  dans  la  direction  du  collège.  Montillet 
dut  dévorer  son  indignation  ;  impuissant  à  conjurer  l'orage,  il  dut 
laisser  les  PP.  Jésuites  quitter,  au  milieu  d'universels  regrets,  un 
collège  dont  leur  haute  intelligence  et  leur  dévouement  avaient 
fait  une  maison  d'éducation  do  premier  ordre  pendant  deux 
siècles. 

Cette  mesure  draconienne  devait  avoir  ses  effets  dans  le  Sémi- 
naire comme  dans  le  Collège.  L'offre  faite  par  les  PP.  Domini- 
cains de  la  ville  d'Auch  de  fournir  un  personnel  au  Collège  ayant 
été  rejetée,  ce  furent  des  prêtres  qui  faisaient  partie  de  la  commu- 
nauté de  Garaison  qui  furent  appelés  par  la  municipalité  d'Auch 
à  remplacer  dans  le  Collège  des  Pères  de  la  Compagnie  de  Jésus. 
Quant  au  Séminaire,  François  de  Montillet  en  confia  la  direction 
à  des  prêtres  séculiers  de  son  diocèse. 

Le  premier  supérieur  séculier  du  Séminaire  fut  M.  l'abbé 
J. -Marie  Cassaignolles  que  les  documents  de  l'époque  nous  repré- 
sentent comme  un  prêtre  remarquable  par  sa  piété,  ses  talents  et 
la  solidité  de  son  jugement.  Consommé  dans  l'art  de  la  direction 
des  âmes  et  dans  le  gouvernement  des  affaires  diocésaines,  il 
jouissait  de  la  confiance  et  de  l'estime  du  clergé  dont  il  était 
l'exemple  et  des  fidèles  qui  l'entouraient  d'un  respect  profond.  Un 
vénérable  chanoine  de  l'époque,  ami  de  l'abbé  de  La  Roque  dont 
nous  parlerons  tout  à  l'heure,  lui  rend  ce  témoignage  :  «  Ce  fut  un 
homme  dont  le  nom  sera  toujours  en  bénédiction  dans  le  diocèse 
d'Auch  et  dans  les  diocèses  voisins  et  dont  la  mémoire  sera  à 
jamais  en  vénération,  que  l'abbé  de  La  Roque  prit  pour  ami  et 
pour  guide  »  (1). 

(1)  L'abbé  BoDBÉB,  chanoine  d'Auch  :  Vie  de  l'abbé  de  La  Roque  dans 
l'ouvrage  de  M.  Lagleize,  Un  mattre  de  la  oie  spirituelle  au  xvm*  siècle, 
p.  70-72. 
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II  porta  le  titre  d'abbé  de  Sère  et  fut  un  des  exécuteurs  testa- 
mentaires de  l'archevêque  de  Montillet. 

Saluons  en  passant  trois  autres  prêtres  qui  eurent,  quoiqu'à 
divers  titres,  des  liens  particulièrement  étroits  avec  le  Séminaire 
et  qui  furent  l'honneur  du  diocèse  d'Auch  à  cette  époque. 

Le  premier  c'est  M.  l'abbé  Roger  Duprat  de  Larroquette  qui 
succéda  à  M.  CassaignoIIes  dans  la  charge  de  supérieur  du  Grand 
Séminaire.  Le  deuxième  est  M.  Tabbé  Jean-Pierre  Campardon, 
chanoine  et  archidiacre  de  Sabanès^  prêtre  distingué  par  son 
intelligence,  sa  piété,  son  zèle,  et  qui  mérita,  d'une  manière  toute 
spéciale,  la  confiance  de  Montillet  dont  il  fut  aussi  un  des  exécu- 
teurs testamentaires. 

Le  troisième  est  M.  Tabbé  Jean  de  La  Roque,  un  des  prêtres  les 
plus  éminents  du  diocèse  d'Auch  dans  la  seconde  moitié  du  dix- 
huitième  siècle.  Né  à  Condom;  le  10  mars  1741,  de  messire 
Armand  de  La  Roque  et  de  dame  de  Melet  de  Fondelin,  il  appar- 
tenait à  l'une  des  plus  anciennes  familles  de  la  Gascogne.  La  voca- 
tion au  sacerdoce  fut  en  lui  si  hôtive  que  Mgr  de  Cossé  Brissac, 
évêque  de  Condom,  l'admit  à  la  cérémonie  de  la  tonsure  dès  Têge 
de  six  ans,  le  3  novembre  1747,  dans  la  chapelle  du  palais  épis 
copal.  Il  fît  ses  études  littéraires  au  Collège  de  Condom  alors 
dirigé  par  les  Oratoriens,  ses  études  de  philosophie  et  de  théologie 
à  Paris,  au  Séminaire  de  Saint-Sulpice,  et  reçut  l'onction  sacer- 
dotale des  mains  de  Christophe  de  Beaumont,  archevêque  de 
Paris,  le  !«'  juin  1765. 

Honoré  du  titre  de  docteur  en  théologie  peu  de  temps  après,  il 
quitta  le  diocèse  de  Condom  pour  suivre  sa  famille  au  château  de 
La  Roque-Ordan  et  obtint  son  incorporation  au  diocèse  d'Auch. 
Quoiqu'il  n'eût  que  vingt-six  ans,  Mgr  de  Montillet,  charmé  des 
qualités  éminentes  qui  brillaient  en  lui,  se  hâta  de  l'associer  à 
l'administration  du  diocèse  en  le  nommant  vicaire  général  :  L'abbé 
de  La  Roque  accepta,  mais  à  la  condition  qu'il  quitterait  la 
demeure  seigneuriale  de  sa  famille  et  habiterait  le  Séminaire. 

C'est  alors  que  se  formèrent  entre  le  Séminairo  et  lui  des  rela- 
tions qui  durèrent  jusqu'à  sa  mort  et  qui  lui  permirent  d'exer- 
cer la  plus  heureuse  influence  dans  la  formation  des  élèves  du 
sanctuaire.  Sa  vie  fut  toute  remplie  de  saintes  œuvres  dont  les 
principales  furent  l'institution  des  Dames  de  Charité  pour  le 
soulagement  des  pauvres  ;  celle  des  Filles  de  la  Providence  pour 
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la  préservation  des  jeunes  filles  abandonnées,  la  direction  de 
nombreuses  communautés  religieuses,  le  ministère  des  enfants... 
Nous  ne  saurions  du  reste  mieux  faire  son  éloge  qu'en  citant  la 
lettre  suivante  que  Mgr  de  Montillet  adressait  un  jour  à  son  sujet 
au  ministre  de  la  feuille  : 

Il  est  homme  de  condition,  doctear  de  Sorbonne,  chanoine  et  archi- 
diacre de  mon  église.  Il  a  assez  de  talent  pour  la  chaire.  Il  est  chari- 
toble  et  généreux;  il  donne  tout  aux  pauvres  et  ne  se  laisse  rien.  Il  se 
livre  avec  le  plus  grand  zèle  h  toute  sorte  de  bonnes  œuvres.  C*est  la 
plus  belle  âme  qui  se  paisse  trouver.  Il  a  la  figure  d'un  saint.  Il  est  dans 
la  plus  grande  vénération  dans  la  ville  et  dans  tout  le  diocèse.  Il  sera 
vraisemblablement  député  du  second  ordre  à  quelque  assemblée  géné- 
rale. Il  est  suffisamment  pourvu  ;  si  on  voulait  même  lui  donner  quelque 
chose  de  plus,  il  refuserait,  puisqu'il  s*est  défait,  par  principe  et  délica- 
tesse de  conscience,  de  deux  bénéfices  simples  de  quatre  à  cinq  cents 
livres  de  revenu  chacun. 

Si  vous  êtes  embarrassé,  Monseigneur,  de  trouver  un  saint  homme 
zélé  pour  en  faire  un  évéque,  vous  serez  assuré  de  le  trouver  dans  l'abbé 
de  La  Roque. 

(A  suivre.)  J.  BÉNAG. 


Papiers  tarbais  à  Pampelune. 

L'existence  de  papiers  larbais  dans  les  archives  de  l'église  de 
Pampelune  nous  est  révélée  par  cette  lettre  de  l'abbé  d'Aignan  du 
Sendat  qui  nous  est  conservée  par  Larcher  dans  son  Glanage 
(vïii,  p.  i9i).  Je  me  borne  à  la  transcrire  en  faisant  des  vœux 
(ju'ello  inspire  à  quelque  travailleur  tarbais  le  désir  de  s'assurer  si 
les  documents  ici  visés  existent  encore  en  Espagne.  A  son  défaut, 
quelque  auscitain  pourrait  bien  nous  chercher  quelques-unes  des 
chartes  tarbaisos  que  d'Aignan  déclarait  avoir. 

E J'Irai (  d'une  lettre  de  M.  l  nbl?é  d'Aignan  du  Sendat,  clcairc  général 
d'Aiich,  à  M.  Vahhè  de  Caussade,  ticairc  générai  de  Tarbes,  du 
10  mars   1747, 

Monsieur,  ...  j'ai  cru  devoir  vous  envoyer  un  Etat  des  chartes  qui 
regardent  le  diocèse  de  Tarbes  que  j'ai...  Je  me  souviens  qu'étant  à 
Pau,  feu  M.  de  Saint-Macari,  doyen  du  Parlement  de  Pau,  dit  à  feu 
M.  Desmarets,  archevêque  d'Auch,  qu'on  pourrait  trouver  dans  les 
archives  de  l'église  de  Pampelune  beaucoup  de  chartes  qui  regardent 
votre  diocèse.  Sans  doute  qu'une  copie  de  votre  sécularisation  et  surtout 
du  verbal  et  relation  de  l'incendie  de  1460  sont  des  pièces  plus  impor- 
tantes..... A.  D. 


L'ANCIEN  DIOCESE  D'AIRE 

(Suite.) 


L'arrêté  royal  lui-même  ne  ramena  pas  pleinement  la  bonne 
entente  entre  l'évêque  et  le  chapitre;  du  moins  un  dissentiment 
nouveau  survint  encore  deux  ans  plus  tard,  lors  de  la  vacance 
d'une  prébende  canoniale  et  de  la  dignité  de  grand  archidiacre. 
Son  titulaire,  le  chanoine  Roux,  la  résigna  en  cour  de  Rome  en 
faveur  de  son  neveu  Antoine  Roux,  sous-diacre;  mais  il  mourut 
quelques  temps  après.  L'évêque,  prenant  occasion  de  sa  mort, 
nomma  en  sa  place  Arnaud  de  Lalanne,  déjà  chanoine  et  archi- 
diacre de  Chalosse.  Fort  de  son  approbation  en  cour  de  Rome, 
An-toine  Roux  se  fît  installer  par  quelques  chanoines;  les  autres, 
d'accord  avec  l'évêque,  protestèrent  au  nom  de  l'arrêt  du  28  sep- 
tembre 1746.  Le  roi  confia  de  nouveau  l'examen  de  l'affaire  à  l'in- 
tendant et  à  l'archevêque  d'Auch;  leur  décision  fut  favorable  aux 
prétentions  d'Antoine  Roux  (1). 

Notre  évèque  ne  devait  pas  être  plus  heureux  dans  ses  revendi- 
cations sur  le  droit  de  péage  attaché  au  pont  d'Aire.  Comme 
coseigneur,  avec  le  roi,  d'Aire,  du  Mas  et  de  Subéhargues,  il  pré- 
tendait, en  vertu  du  paréage  de  1290,  lever  tout  péage  sur  ce  pont, 
la  veille,  le  jour  et  le  lendemain,  de  la  saint  Jean-Baptiste.  Le 
conseil  du  roi  le  débouta  purement  et  simplement  de  ses  préten- 
tions, le  6  août  1743  (2).  A  quelques  temps  de  là,  ce  pont,  objet  du 
litige,  s'écroulait;  Sarret  de  Gaujac  sollicita  du  roi  des  secours 
pour  son  remplacement.  Il  fallut  près  de  15  ans  et  800,000  livres 
pour  en  construire  un  autre,  et  sous  sa  nouvelle  forme  il  devait  à 
peine  durer  trente  ans  (3). 

Dans  ces  revendications  malheureuses,  il  faut  bien  se  garder  de 
voir  l'effet  d'une  cupidité  mal  inspirée  ;  il  n'y  a  que  le  juste  souci 
de  conserver  à  l'évêque  des  revenus  indispensables.  Il  ne  faut  pas 
l'ignorer,  les  revenus  ecclésiastiques  subissent  à  cette  heure,  à 
Aire  surtout,  une  baisse  inquiétante.  Gomme  l'écrivait  l'évêque 
dans  un  Mémoire,  présenté  en  1740  à   l'assemblée  générale  du 

(1)  Arch.  nat.,  E  2279,  et  J.  Bonhomme,  op.  cit.,  p.  99. 

(2)  Arch.  nat.,  Reg.  E  2285.  —  (3)  R.  C.  A.,  1870,  p.  462. 
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clergé  de  France,  «  les  revenus  de  l'évèché  d'Aire  consistent  entiè- 
rement en  dixmes  des  paroisses  situées  dans  le  diocèse;  il  n'a  pas 
cent  pistoles  au-delà  des  dites  dixmes  ».  Or,  «  ces  dixmes,  peut- il 
ajouter,  ont  diminué  considérablement  depuis  quelque  temps,  et 
dans  quelques  temps  elles  se  réduiront  à  rien  si  Ton  ne  trouve  un 
moyen  de  procurer  un  règlement  qui  puisse  en  empêcher  la  perte 
totale  »  (1).  La  cause  de  cet  appauvrissement  est  surtout  dans  les 
défrichements  qui  se  multiplient  en  ce  moment  sous  l'action  des 
pouvoirs  publics.  Aux  termes  du  droit  en  vigueur  les  dîmes  de  ces 
terres  nouvelles,  ou  novales,  étaient  payées  aux  curés,  et  comme 
l'activité  des  paysans  était  naturellement  intéressée  à  se  porter  des 
anciennes  terres  épuisées  sur  les  nouvelles,  c'était  réduire  d'au- 
tant les  dîmes  des  décimateurs  autres  que  les  curés,  c'est  à-dire 
celles  de  l'évèque  et  des  chanoines.  Leurs  réclamations  jointes 
à  la  nécessité  d'augmenter  les  pensions  des  curés  à  portion 
congrue  amèneront  plus  tard  (en  1768)  une  nouvelle  répartition 
des  novales  (2),   mais  en  attendant  on  ne  doit  point  s'étonner  que 

■ 

l'évoque  d'Aire  ait  cherché,  môme  dans  des  revendications  de 
droits  surannés,  un  moyen  de  parer  à  Tinsuffisauce  imminente  de 
ses  revenus. 

Cette  perspective,  il  faut  le  dire  à  la  louange  de  notre  évèque, 
ne  tarit  point  le  cours  de  ses  générosités.  Nous  avons  vu  ce  qu'il 
fit  pour  son  séminaire;  il  ne  se  montra  pas  moins  libéral  pour  sa 
cathédrale.  «  Il  s'abonna  avec  le  chapitre  pour  le  droit  de  chapelle, 
nous  dit  Lahitère,  à  6,000  livres  tournois  dont  on  acheta  les  orne- 
ments précieux,  l'écharpe  et  le  restant  pour  augmenter  les  chan- 
deliers d'argent  )).  Mais  voyant  que  le  droit  de  chapelle  détaillé 
dans  sa  prise  de  possession  allait  plus  loin,  il  donna  une  croix 
d'argent  pour  l'autel  relative  aux  chandeliers  qui  lui  coûta  1,500 
livres  tournois  »  (3).  Sur  la  fin  de  ses  jours,  il  se  préoccupa  de 
donner  des  orgues  à  la  cathédrale  et  il  y  affecta  une  somme  de 
14,000  à  J6,000  livres  (4).  Les  pauvres  ne  furent  pas  pour  cela 
oubliés,  les  registres  de  l'hospice  suffiraient  à  nous  montrer 
l'intérêt  qu'il  leur  porta  :  il  ne  se  crut  pas  quitte  envers  eux  en 
leur  donnant  pour  économe  le  chanoine  Lahitère  dont  l'indus- 


(1  )  Arch.  nat.,  G  «*  2520,  f.  104  et  s. 

(2)  R.  G.,  1904,  p.  154  :   A.  Deoert,  L'éclit  de  1768.  —   (3)  Rigaudie,  p»  15- 
(4)  Noies  Pojos  :  On  commença  â  y  travailler  le  mois  d'octobre  1757;  elles 
furent  achevées  le  7  sept.  1759.  /6i«/. 
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trieuse  activité  provoque  les  dévouements  et  attire  les  ressources 
qui  permettent  d^agrandir  et  de  restaurer  l'hospice,  d'y  joindre 
une  école,  d'y  attacher  des  infirmières  volontaires;  il  paie  de  sa 
personne  et  de  sa  bourse,  visitant  la  maison  dans  tous  ses 
détails,  présidant  les  réunions  du  bureau,  fournissant  des  aumônes 
souvent  considérables  en  argent  ou  en  nature  (1).  Dans  son  testa- 
ment il  laisse  au  même  hospice  la  somme  de  3,000  livres  (2),  et, 
outre  ses  abondantes  largesses  pour  ses  vieux  serviteurs,  il  lègue 
deux  cents  livres  aux  pauvres  d'Aire,  deux  cents  aux  autres 
pauvres  du  Mas,  cent  livres  aux  pauvres  du  Plan,  trois  mille 
livres  aux  pauvres  des  lieux  de  Colombiers,  Cazouts,  Clairac, 
Ganges  et  Béziers  (3). 

Il  v  aurait  bien  d'autres  traits  à  relever  dans  ce  monument  de 
foi  et  de  charité  qu'est  le  testament  de  notre  évèque,  ou  plutôt 
tout  serait  à  louer  dans  ces  pages  où  se  trahit  le  grand  esprit  de 
foi  qui  ne  cessa  de  l'animer  jusqu'à  sa  dernière  heure.  Signalons 
seulement  son  énergique  protestation  d'attachement  à  la  vérité 
catholique  contre  les  erreurs  du  jansénisme  (4).  Cet  attachement 
chez  lui  datait  de  loin  ;  pendant  tout  son  épiscopat  il  n*avait 
cessé  d'exiger  de  ses  prêtres  et  de  ses  chanoines  la  signature  du 
formulaire  et  de  prendre  toutes  les  précaution)3  pour  écarter  du 
sein  de  son  clergé  l'erreur  janséniste. 

Sa  mort  suivit  son  testament  de  quelques  mois;  les  infirmités 
de  Tôge,  qui  avaient  quelque  peu  assombri  son  caractère  (5),  n'en- 
levèrent rien  à  la  vivacité  de  sa  piété.  Il  demanda  lui-même  les 
sacrements  et  s'éteignit  de  «  la  mort  d'un  saint  »,  le  18  novembre 
1757,  à  11  heures  du  soir  (6).  Ses  funérailles  donnèrent  lieu  à  des 
manifestations  où  l'on  put  voir  tout  ce  que  ce  saint  évèque  avait 

(1)  En  1746  il  donne  400  livres,  162  en  1752,  38o  en  1753  et  il  avait  déjà 
donné  «  nombre  de  chênes  et  hêtres  pour  changer  les  maltresses  poutres 
qu'il  a  fallu  faire  â  neuf».  C.  Dauqé,  op.  cit.,  p.  S2  et  s.  (d'où  sont  tirés 
tous  les  renseignements  ci-dessus). 

(2)  RlGAUDIE,  p.  18.  —  (3)  RlGAUDlB,  p.  18  et  s. 

(4)  ((Je  veux  vivre  et  mourir...  dans  une  sincère  adhézion  à  toutes  les 
décizions  de  la  même  église  nommément  à  celles  contenues  dans  la  Bulle  de 
N.  S.  P.  le  Pape  Clément  XI  qui  commence  par  ces  mots  Unigenitus  Dei 
Filius  ».  RiOAUDiE.  p.  16. 

(5)  ((  Quelques  années  avant  sa  mort,  écrit  Lahitôre,  des  vertiges  altérô- 
rent  un  peu  sa  tôte  ;  deux  ans  après,  les  vertiges  dégénérèrent  en  manie  de 
tristesse  dont  l'impression  fut  plus  forte.  11  avait  par  intervalle  des  moments 
de  lucidité  où  l'on  voyait  le  môme  homme  ».  Rigaudie,  p.  16. 

(6)  Notes  Pu/os. 
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su  inspirer  autour  de  lui  de  vénération  6t  de  regrets  (1).  «  Jamais 
diocèse,  écrit  un  contemporain,  n'a  regretté...  un  si  grand  évêque. 
On  ne  voyait  que  des  regrets  et  pleurs  à  sa  mort,  et  jamais  il  n'y 
aura  le  semblable...  enfin  le  diocèse  d'Âire,  tant  que  le  monde 
sera,  aura  lieu  de  ne  jamais  l'oublier  ))  (2).  Quatre  ans  plus  tard,  au 
sein  de  l'assemblée  du  clergé  de  la  province  d'Auch,  le  doyen  des 
évéques  rendait  à  Sarret  de  Gaujac  le  bel  éloge  «  que  le  deuil  et 
les  larmes  de  son  diocèse  et  de  la  province  entière  avoient  fait  et 
faisoient  encore  son  panégyriqne,  qu'il  fut,  par  sa  vie  toute  sainte 
et  toute  apostolique,  l'apologie  constante  de  l'épiseopat  contre  les 
calomnies  du  temps,  qu'il  a  prouvé  que  Dieu  n'a  pas  encore  aban- 
donné son  peuple  et  qu'il  suscite  de  nos  jours  aux  plus  grands 
personnages  des  premiers  siècles  de  l'Eglise  des  enfants  dignes  de 
leurs  pères,  que  Monseigneur  de  Gaujac  était  mort  comme  meu- 
rent les  saints,  et  que  si  des  évèques  lui  doivent  les  suffrages  de 
TEglise,  ils  se  doivent  plus  encore  à  eux-mêmes  et  à  leur  propre 
édification  de  se  souvenir  de  leurs  vertus  »  (3). 

La  vénération  des  populations  fit  un  long  écho  à  ces  paroles  si 
élogieuses.  Plus  de  huit  ans  après  sa  mort,  la  tombe  de  Sarret  de 
Gaujac  était  Tobjet  d'un  véritable  culte  :  «  On  l'invoque  comme 
un  saint,  écrit  un  témoin  oculaire,  il  y  a  des  personnes  qui  ont 
publié  qu'elles  avaient  obtenu  par  son  intercession  des  guérisons 
miraculeuses;  en  conséquence,  elles  sont  venues  ici  pour  visiter 
son  tombeau  et  ont  fait  dire  en  actions  de  grâce  des  messes  à 
l'autel  devant  lequel  il  est  enseveli.  Bien  d'autres  ont  fait  célé- 
brer des  neuvaines  au  même  autel  et  depuis  deux  mois  nous 
voyons,  soir  et  matin,  bien  des  gens  soit  de  la  ville,  soit  étran- 
gers  qui  vont  prier  sur  son  tombeau  »  (4). 


(1)  u  Le  chapitre  chanta  matines  et  laudes  le  samedi  au  soir,  la  grand'- 
messe  et  les  petites-heures  le  lendemain  matin;  Toffioe  se  fit  à  l'heure  de  la 
gfrand'messe.  On  l'avait  Têtu  en  évoque  et  exposé  dans  la  salie»  on  éleva 
deux  autels  où  on  disait  des  messes.  A  dix  heures,  la  confrérie,  les  sémi- 
naires et  le  chapitre  firent  une  procession  solennelle  dans  les  rues;  six  ecclé- 
siastiques le  portaient  dans  une  bière  ouverte,  toujours  vôtu  en  évêque...  il 
fat  enterré  dans  le  chœur  de  la  cathédrale,  &  côté  droit  de  M.  de  Matha  ». 
Suite  du  Ma.  L.  Rioaudie,  p.  15. 

(2)  Notes  Pujos. 

(3)  Procès- verbal  de  l'assemblée  de  1758.  Papiers  Laneuf ville. 

(4)  Lettre  de  Lacomme,  chanoine  d'Aire,  écrite  le  27  février  1764  à  M.  de 
Lautrec  de  Déziers,  ami  de  Sarret  de  Gaujac,  publiée  par  C.  Douais  dans 
BulL  de  la  Soc,  archéologique  du  Midi  de  la  France^  1884,  p,  38. 
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PLAYCARD  DE  RAIGECOURT 

1758-1783 

NOMINATION.  —  DIFFICULTÉS  POUR  LES  RÉPARATIONS  DU  PALAIS 
ÉPlSCOPAL.  —  ABSENCES  DE  l'ÉVÊQUE.  —  IL  CONTINUE  l'œUVRE  DE 
SON  PRÉDÉCESSEUR.  —  LIBÉRALITÉS  AU  SÉMINAIRE.  —  AGRANDIS- 
SEMENT DE  LA  CATHÉDRALE.  —  GÉNÉROSITÉS  DIVERSES. 

A  la  mort  de  Sarret  de  Gaujac,  le  siège  d'Aire  fut  offert  à  l'évo- 
que de  Troyes,  Poncet  de  la  Rivière,  qui  déclina  celte  offre  et  se 
démit  même  de  son  siège;  sur  son  refus  le  roi  nomma  à  Aire 
Playcard  de  Raigecourt  dans  les  derniers  jours  de  janvier  1758(1). 
Né  à  Nancy  en  1708,  le  nouvel  évoque  était,  au  moment  de  sa 
nomination  aumônier  du  roi  et  chanoine  de  .Liège  (2);  il  avait,  un 
moment,  été  nommé  en  mars  1748  au  siège  d'Anvers  que  les 
troupes  françaises  occupaient  alors  et  qu'elles  durent  abandon- 
ner quelques  mois  plus  tard  lors  de  la  paix  d'Aix-la-Chapelle  (3), 
mais  il  ne  fut  jamais  préconisé  que  pour  le  siège  d'Aire,  Ce  qui  eut 
lieu  dans  les  premiers  jours  de  mars  1758.  Il  était  sacré  à  Meaux, 
le  16  avril,  par  Tévôque  de  cette  ville  assisté  des  évoques  de  Troyes 
et  de  Condom  (4).  Quelques  jours  auparavant  il  avait  pris  posses- 
sion de  son  siège  par  procureur  (5)  ;  il  vint  l'occuper  en  personne 
à'ia  an  du  mois  d'octobre  de  cette  année. 

Mais  les  débuts  de  cet  épiscopat  furent  marqués  par  un  incident 
assez  pénible.  Avant  de  s'installer  à  l'évôché,  le  nouvel  évéque 
s'arrêta  à  l'abbaye  de  Saint- Jean  de  la  Gastelle;  il  y  séjourna 
même  un  mois,  sans  doute  parce  que  le  palais  épiscopal  n'était  pas 
en  état  de  le  recevoir  ;  toujours  est-il  que  de  là  il  envoya  son 
vicaire  générai  Hugues  Gapet  sommer  Daniel  de  Ces  et  Ignace 
Teyssiné,  exécuteurs  testamentaires  de  son  prédécesseur,  de  faire 


(1)  Gas.de  Fi\,  2  fôvr.  1758,  p.  67.  —  (2)  Journal  de  Verdun  1748,  p.  308. 

(3)  Hugues  Du  Temps,  Le  clergé  de  Franre,  Paris,  1774,  t,  i,  p.  511;  voilà 
pourquoi  VAlmanach  royal  de  1760,  p.  52,  désigne  Raigecourt  comme 
nommé  évéque  d'Anvers  en  1746. 

(4;  Go»,  de  France  1758,  p.  169  et  198. 

|5)  Par  acte  passé  le  10  avril  1758  devant  un  notaire  de  Paris,  il  donnait 
procuration  à  M.  ÀrnaudI  Lalanne,  grand  archidiacre,  pour  prendre  posses- 
sion de  l'évôché.  Notée  «/.  Bonhomme, 
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les  réparations  nécessaires  à  Tévêché.  L'examen  auquel  on  dut  se 
livrer  alors  fit  constater  que  depuis  plus  de  60  ans  il  n'y  avait  été 
fait  aucune  réparation.  Aux  termes  du  droit  en  vigueur,  ces  répa- 
rations incombaient  aux  évêques  qui  étaient  tenus  d'y  consacrer 
un  tiers  des  revenus;  or,  des  trois  évêques  qui  s'étaient  succédé 
depuis  La  Mer  de  Matha  aucun  ne  s'en  était  soucié.  Il  faut  dire  à 
leur  décharge  que  leurs  héritiers  traitèrent  bien  avec  leurs  succes- 
seurs, mais  les  réparations  n'en  restèrent  pas  moins  toujours  à 
l'état  de  projet.  Sarret  de  Gaujac  notamment  spécifia  dans  son 
testament  qu*il  y  aurait  à  prélever  sur  sa  succession  les  sommes 
dont  il  pourrait  être  redevable  envers  son  successeur  pour  les 
réparations.  Mais  soit  que  le  montant  des  réparations  dépassât  les 
sommes  assignées,  soit  que  les  exécuteurs  testamentaires  n'eus- 
sent point  de  disponibilités  suffisantes  pour  faire  face  aux  dépenses 
ou  que  le  laps  de  temps  écoulé  depuis  la  mort  de  Sarret  de  Gaujac 
eût  été  trop  court,  son  successeur  trouva  tout  à  faire.  Après  ses 
exécuteurs  testamentaires  il  dut  assigner  Henri  de  Bermond,  mar- 
quis de  Puisserguier,  son  héritier,  et  les  autres  cohéritiers.  Deux 
ecclésiastiques  que  le  nouvel  évêque  avait  institués  ses  manda- 
taires se  laissèrent  ensuite  circonvenir  et  consentirent  à  donner 
décharge  des  réparations  pour  la  somme  de  9,000  livres.  Mais 
Playcard  de  Haygecourt,  persuadé  qu'ils  trahissaient  ses  intérêts, 
les  désavoua;  il  réclamait  une  indemnité  de  36,000  livres.  On 
s'arrêta  à  30,000,  mais  les  exécuteurs  observèrent  mal  les  condi- 
tions de  l'accord  et  les  devis  de  construction.  L'évêque  les  assigna 
devant  le  parlement  de  Bordeaux  (1);  l'affaire,  pensons-nous, 
tourna  à  son  avantage,  mais  l'impression  ne  pouvait  être  que 
mauvaise. 

Il  a  été  dit  par  Monlezun,  et  tous  nos  historiens  locaux  ont 
répété,  que  ((  la  cour,  ofiensée  par  quelque  vérité  qu'il  fit  monter 
jusqu'au  trône,  obtint  son  éloignement  et  qu'on  l'envoya,  pour  ce 
motif,  à  Textrémité  du  royaume  en  lui  défendant  d'en  sortir.  Ce 
qui  parait  certain  c'est  que  durant  un  long  pontificat  le  nouvel 
évêque  ne  s'éloigna  jamais  de  son  troupeau  »  (2).  Je  ne  sais  quels 
furent  au  vrai  les  sentiments  de  Playcard  de  Raigecourt  pour  la 
cour  ;  son  mandement  à  l'occasion  de  la  mort  de  Louis  XV  rend, 

(1)  A.  D.  Landes,  H  45,   A  juger  en  l'audience  de  la  grand'chambre,,,, 
imprimé  de  25  p.  s.  L  n.  d. 
(8)  Hiêt.  de  la  Gaec,  v,  p.  537 
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dans  sa  discrète  sobriété,  une  suffisante  justice  à  ce  prince  (1); 
mais  ce  qui  est  hors  de  doute>  c'est  qu'il  fut  loin  de  se  confiner, 
comme  on  dit,  dans  son  diocèse.  Au  contraire,  il  prit  avec  l'obli- 
gation de  la  résidence  des  libertés  auxquelles  son  prédécesseur 
n'avait  pas  habitué  ses  diocésains.  Dès  l'année  qui  suit  son  instal- 
lation nous  le  trouvons  à  Meaux,  c'est  de  là  qu'il  envoie  procura- 
lion  à  son  vicaire  général  Grain  de  Marsault  pour  qu'il  le  repré- 
sente au  sein  de  l'assemblée  ecclésiastique  de  la  province,  car  pour 
lui  il  se  dispense  d'y  paraître.  De  retour  dans  son  diocèse  il  en 
visite  une  partie,  mais  avant  la  fin  de  1763  il  a  repris  le  chemin  de 
son  pays  et  il  rend,  à  Metz,  le  29  décembre,  une  ordonnance  consé- 
cutive à  sa  visite  de  la  collégiale  de  Saint-Girons  (2).  Nous  som- 
mes assez  porté  à  croire  que  son  absence  se  prolongea  pendant 
toute  l'année  1764  (3)  et  toute  l'année  1765  (4),  peut  être  môme 
pendant  l'année  1766  (5)  et  les  premiers  mois  de  1767.  C'est  à 
partir  de  ce  moment  seulement  qu'il  devient  plus  facile  de  consta- 
ter sa  présence  à  peu  près  continue  dans  son  diocèse. 

Elle  ne  s*y  révèle  d'ailleurs  par  aucune  action  d'éclat  ni  aucune 
initiative  importante.  Quand  les  assemblées  ecclésiastiques  de 
notre  province  jettent  de  hauts  cris  contre  les  empiétements  sacri- 
lèges des  parlements  et  les  opiniâtres  résistances  des  Jansénistes 
ou  les  progrès  menaçants  de  l'irréligion  (6),  notre  évêque  n'y  prend 
point  part;  il  n'élève  pas  davantage  la  voix,  comme  plusieurs 
de  ses  comprovinciaux,  en   faveur   des  Jésuites  persécutés   (7). 

(1)  Mandement  de  Mgr  l'éeêque  d'Aire  qui  ordonne  dea  prières  publiques 
pour  le  repos  de  l'unie  du  feu  roi.  Pau,  J.-P.  Vignancour,  1774,  8  p.  in-S''. 
Ce  mandement  n'en  couvre  en  réalité  que  5;  on  voit  lu  qu'il  en  avait  publié 
un  autre  pour  demander  la  guérison  du  roi. 

(2)  Arch.  de  la  sacristie  de  Hagetmau  non  inventoriées. 

(3)  En  mai  et  en  juin  il  est  a  Pont-à-Mousson  d*où  il  écrit  aux  chanoines 
de  Saint-GiroDs  h  propos  de  la  première  visite,  ou  â  ses  vicaires  généraux 
pour  se  faire  représenter  h  l'assemblée  de  la  province.  Arch.  de  la  sacrist. 
de  Hagetmau. 

(4)  Le  i3  mars  1765  son  vicaire  général  écrit  aux  chan.  de  Saint  Girons  : 
a  J'ai  envoyé  le  tout  â  Monseigneur  qui  ip'a  écrit  plusieurs  fois  ».  Arch.  sac. 
Hagetmau  :  C'est  de  a  Nancy,  le  24  octobre  1765  »,  qu'il  envoie  son  adhé- 
sion.,, aux  actes  de  l'Assemblée  générale  du  clergé  de  France  et  une  lettre 
pastorale  â  ses  fidèles,  4  p.  in*i8  impr. 

(5)  L'approbation  qu'il  donne  au  a  Proprium  ecclesiae  collegiatae  sancti 
Geruntii  o  se  termine  ainsi  :  a  Datum  in  castro  de  Trianvilla«  die  vigesima 
Be{  tima  menais  jannarii  anno  1767  ». 

(6)  Cl.  Procès- verbaux  des  Assemblées  de  1758,  1760,  1765,  1770,  1775. 
Pap.  Laneuf ville. 

(7)  CL  H.  E.  D.,  p.  395. 
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Cependant,  quand  en  1765  TAssemblée  générale  du  clergé  de 
France  fait  entendre  de  solennelles  protestations  en  faveur  des 
droits  de  TEglise  méconnus  par  les  parlements,  les  Jansénistes  ou 
les  ((  philosophes  »,  Playcard  de  Raigecourt  se  rallie  à  la  quasi- 
unanimité  de  Tépiscopat  français,  il  envoie  son  adhésion  aux 
actes  de  l'assemblée  et  en  instruit  ses  diocésains  par  une  courte 
lettre  pastorale  (1).  Mais  en  général  il  se  contente  de  continuer  les 
œuvres  de  son  prédécesseur;  il  publie  à  nouveau,  à  peu  près  sans 
modifications,  le  catalogue  des  censures  et  des  cas  réservés  de  son 
diocèse  (2),  le  rituel  de  la  province  adapté  aux  usages  du  diocèse 
d'Aire  (3)  et  le  catéchisme  de  son  prédécesseur  (4). 

Le  Séminaire  attira  tout  naturellement  son  attention;  il  en 
assura  le  bon  fonctionnement  intérieur  (5)  en  môme  temps  qu'il 
avait  la  joie  de  voir  son  prédécesseur  en  assurer  l'existence.  Dans 
son  testament,  Sarret  de  Gaujac  avait  légué  au  Séminaire  une 
somme  de  douze  mille  livres  à  prélever  sur  le  bois  de  Lussagnet 
qu'il  avait  acquis  de  Gilbert  de  Montmorin  (6).  Le  supérieur  du 
Séminaire,  Petit,  acheta  pour  16.000  livres  ce  bois  lui-même  aux 
exécuteurs  testamentaires  et  en  fit  don  au  Séminaire;  des  lettres 
patentes  du  roi,  à  la  date  de  novembre  1778,  enregistrées  le 
13  septembre  1779,  approuvèrent  cette  donation  (7)  à  laquelle  un 
autre  directeur  du  Séminaire,  Tailhandier,  joignit  en  même 
temps,  sous  le  bénéfice  de  la  môme  approbation,  celle  du  jardin 
encore  attaché  au  Petit  Séminaire  (8).  Ainsi  doté,  le  Séminaire 
parvenait  à  son  apogée;  il  comptait  jusqu'à  trois  cents  élèves  y 


(1)  V.  ci-dessus.  Quatre  évèques  seulement  refusèrent  leur  adhésion, 
parmi  eux  Tévôque  de  Lescar,  Marc-Antoine  de  Noé. 

(2)  «  Mandatum  D  D  episcopi  Adurensis  de  casibus  et  censuris  in  sua 
diœcesi  reservatis  et  de  ordine  servando  in  pœnitentia  sacramenti  adminis- 
tratione  »,  30  p.,  ini2,  1769  (s.  1.). 

(3)  «  Rituel  du  diocèse  d'Aire  imprimé  et  publié  par  ordre  de  Mgr  TIllus- 
trissime  et  Révérendissime  Playcard  de  Raigecourt  ».  Pau,  1776,  in-4*. 
Vignancourt,  xvi,  254  p. 

(4)  Catéchisme  du  diocèse  d'Aire,  ï»au,  1783.  J.-P.  Vignancourt,  in-12  de 
124  p.  On  a  encore  les  Statuts  pour  la  confrérie  du  T.-S.  Sacrement  établie 
à  Saint-Sever,  approuvés  par  Mgr  Playcard  de  Raigecourt.  Dax,  Roger 
Leclercq,  1780,  45  pp.  in-Zi, 

(5)  «  On  leur  (aux  règles  du  Petit  Séminaire)  a  donné  plus  d'étendue  par 
ordre  de  Mgr  Playcard  de  Raygecourt  »,  lit-on  dans  une  note  ancienne  trans- 
crite entête  du  règlement  du  Petit  Séminaire. 

(6)  RlOAUDlE,  p.   19. 

(7)  A.  D.  Gironde,  Papiersde  llntendanoe.  »  (8)  Ibid. 
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compris  les  pensionnaires  (1).  Des  difficultés  lui  furent  bientôt 
suscitées  par  les  jurats  de  la  ville  dont  l'ancien  collège  était  abanr 
donné  et  réduit  en  ruines  ;  ils  entassent  procès  sur  procès  autour  de 
ces  misérables  ruines  dont  ils  contestent  la  possession  à  l'évèque; 
le  parlement  de  Pau,  le  parlement  de  Bordeaux,  l'intendant  de 
Guyenne  sont  saisis  de  la  question  par  une  série  de  requêtes, 
d'assignations  et  d'appels  dont  Playcard  de  Raigecourt  ne  vit  pas 
la  fin  (2).  Il  n'y  a  pas  lieu  d'entrer  dans  plus  de  détails  pour  le  pro- 
cès qu'à  la  même  époque  le  vicaire  perpétuel  du  Mas,  Costedoat, 
intentait  aux  directeurs  du  Séminaire  à  l'efïet  d'obtenir  certains 
droits  honorifiques  dans  l'église  du  Mas-d'Aire;  l'évoque  d'Aire 
intervint  au  procès  en  faveur  des  directeurs  du  Séminaire,  mais 
son  intervention,  si  elle  prouve  l'intérêt  qu'il  portait  au  Séminaire, 
n'apporte  aux  débats  ni  plus  d'importance  ni  plus  de  clarté;  il  faut 
le  croire,  puisque  le  procès  n'avait  pas  encore  reçu  une  solution 
définitive  à  la  Révolution  (3). 

Après  le  Séminaire  l'évèque  eut  à  s'occuper  de  la  cathédrale  qui 
réclamait  d'importantes  réparations.  Mais  ici  il  avait  à  compter 
avec  le  chapitre.  Un  secours  fut  demandé  au  roi  en  faveur  d'un 
plan  de  restauration  dont  le  devis  s'élevait  à  36,000  livres.  L'in- 
tendant était  d'avis  qu'on  accordât  14,000  livres  et  que  le  soin  de 
fournir  le  surplus  fût  laissé  au  chapitre.  Mais  le  pays  venait  d'être 
ruiné  par  des  inondations  et  une  grande  épizootie  qui  enleva  en 
Armagnac,  Bigorre,  Béarn  et  Landes  près  de  35,000  têtes  de 
bétail  (4).  Les  chanoines  ne  manquèrent  pas  de  le  faire  remarquer; 
mais  grôce  aux  bons  offices  du  ministre  Bertin  ils  n'en  obtinrent 
pas  moins  une  somme  de  15,000  livres  (5).  Le  chœur  put  être 
ainsi  agrandi  et,  au  grand  mécontentement  de  l'évèque,  — ^  s'il 
faut  en  croire  une  tradition  courante,  —  mis  à  peu  près  dans 
l'état  où  nous  le^ voyons  encore  (6). 

(1)  Lettre  de  Tlnteadant  de  Bordeaux,  3  nov.  1778.  A.  D.  Gironde,  Papiers 
de  l'Intendance. 
(?)  Archives  mun.  d'Aire,  FF  4.—  (3)  Léoé.  /?.  C.  A.,  1873,  p.  76  et  s. 

(4)  Plus  rigoureusement  33,564.  R,  C.  A.,  1871,  p.  349. 

(5)  Arcti.  nat.,0  618,  n.  19. 

(6)  ttCe  travail  (du  chœur)  souleva,  dit  Joseph  Légé,  les  colères  de  IMvêque 
qui  n'épargnait  pas  ses  critiques  aux  chanoines  appelant  a  archihêtes  »  ces 
architectes  de  nouvelle  espèce.  Ce  ne  fut  plus  un  chœur  mais  un  four. 
De  Raygecourt  jura  de  n'y  jamais  rentrer  et  tint  parole  ».  Les  chanoines 
prirent  leur  revanche  en  se  refusant  h  l'introduire  après  sa  mort  dans  ce 
chœur  où  il  n'avait  pas  voulu  entrer  de  son  vivant;  il  fut  le  premier  et  peut- 
être  le  seul  des  évoques  enterré  dans  un  cimetière  commun.  R,,  u,  p.  330. 
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L'agrandissement  de  la  cathédrale  diminuait  d'autant  l'em- 
placement du  cimetière  contigu,  déjà  considérablement  réduit 
par  l'ouverture  de  la  route  d'Aire  aux  Pyrénées;  l'évoque  le  fit 
transporter  au  camp  de  Gorre  en  achetant  une  partie  du  jardin 
de  l'hospice  (1);  ce  ne  fut  pas  le  seul  bienfait  dont  Aire  lui  fut 
redevable. 

Chez  ces  prélats  de  la  fin  du  xviii^  siècle  la  charité  tend 
assez  facilement  à  se  transformer  en  bienfaisance  (2).  Ainsi 
Playcard  de  Raygecourt  s'intéresse  tout  particulièrement  aux 
ravages  causés  dans  son  diocèse  par  Tépizootie.  Il  écrit  à  l'inten- 
dant pour  se  plaindre  de  certains  maquignons  qui  avaient  ramené 
la  maladie  épizootique  en  plusieurs  paroisses  (3)  ;  à  Aire  il  se 
préoccupe  de  faire  creuser  une  fontaine  (4). 

Mais  les  années  s'accumulaient  sur  la  tête  du  vénérable  évèque. 
Après  un  épiscopat  de  plus  de  vingt  ans  il  demanda  et  obtint  un 
coadjuteur.  Il  venait  de  le  recevoir  depuis  huit  jours  à  peine 
quand  il  mourut  dans  son  palais  épiscopal,  le  17  octobre  1783(5). 

(1)  Notes  Pujos  et  C.  Dauoé,  op.  cit. y  p.  29. 

(8)  L'historien  de  V Hospice  d'Aire  constate  que  «  Playcard  de  Raigecourt 
ne  présida  que  rarement  le  bureau  de  l'hospice  ».  C.  Daugé,  op.  rit.»  p.  26. 
(3}  A.  D.  Gironde,  C  205. 

(4)  Il  est  vrai  que,  d'après  le  candide  Pujos,  une  pensée  religieuse  inspire 
cette  générosité  :  «il  s'aperçut,  écrit- il,  qu'il  était  nécessaire  d'avoir  une 
fontaine  dans  la  ville  d'Aire  h  cause  des  péchés  que  les  servantes  commet- 
tent dans  un  chemin  si  long  et  que  les  hommes  libertins  se  trouvent  sur  le 
chemin  pour  attendre  sans  doute  les  libertines  ».  Notes  Pujos. 

(5)  «  Messire  Playcard  de  Raigecourt,  évèque  et  seigneur  d'Aire,  est  mort 
dans  la  communion  de  l'Eglise,  le  17  oct.  1783.  Le  lendemain  le  corps  fut 
enseveli  par  les  Messieurs  du  chapitre,  dans  le  cimetière  de  la  paroisse  ». 
Arch.  mun.  d'Aire.  Registres  de  l'état-civil  1783. 


—  237  — 


SÉBASTIEN-GHARLES-PHILIBERT-ROGER 

DE  CAHUZAC  DE  CAUX 

1783-1801 

D  ABORD  COADJUTEUR.  —  DÉVOUEMENT  AUX  INTÉRÊTS  MATÉRIELS  DE 
SON  DIOCÈSE  ET  A  SES  INTÉRÊTS  SPIRITUELS.  —  LES  ASSEMBLÉES 
ECCLÉSIASTIQUES  DE  LA  PROVINCE  ET  LES  CURÉS  CONGRUISTES. 
—  LES  ÉTATS  GÉNÉRAUX  DE  1789.  —  ATTITUDE  CONCILIANTE  DE 
l'ÉVÊQUE  D*AIRE.  —  IL  EST  NOMMÉ  COMMISSAIRE  POUR  LA  FORMA- 
TION DU  DÉPARTEMENT  DES  LANDES.  —  OPPOSITION  A  LA  CONSTI- 
TUTION CIVILE  DU  CLERGÉ.  —  SA  LETTRE  PASTORALE.  —  EXPULSÉ 
DE  l'ÉVÊCHÉ  ;  IL  ÉMIGRÉ  EN  ESPAGNE.  —  ORGANISATION  DE  L'ÉGLISE 
CONSTITUTIONNELLE.  —  ATTITUDE  DU  CLERGÉ  DU  DIOCÈSE.  —  JEAN- 
JACQUES  LAMARQUE.  —  PERSÉCUTION  CONTRE  LES  RÉFRACTAIRES, 
SES  PHASES  DIVERSES  :  AVANT  LE  9  THERMIDOR,  APRÈS  THERMIDOR, 
APRÈS  LE  18  FRUCTIDOR.  —  l'ÉVÊQUB  d'aIRE  A  PADERBORN.  —  SON 
OPPOSITION  A  LA  PROMESSE  DE  FIDÉLITÉ.  —  SON  REFUS  DE  DÉMIS- 
SION. —  FIN  DE  SON  ÉPISCOPAT  ET  DE  l'ÉVÊCHÉ  d'aIRE. 

Ce  coadjuleur  n'était  autre  que  Sébastîen-Charles-Philibert- 
Roger  de  Cahuzac  de  Caux.  Originaire  du  diocèse  de  Garcassonne, 
OÙ  il  était  né  au  chôteau  de  Caux,  le  2  décembre  1745,  il  était 
au  moment  de  son  élévation  vicaire  général  de  l'évèque  de  Châ- 
lons-sur-Saône,  Jean-François  d'Andigné  de  la  Chasse  (1).  Nommé 
par  le  roi  coadjuteur  de  Tévêque  d*Aipe  le  4  juin  1780,  il  était 
préconisé  sous  le  titre  d*évèque  d'Assur  in  partihm  infidelium^  et 
sacré  le  8  octobre  de  la  môme  année  (2).  Il  ne  rentrait  cependant 
à  Aire  qu'une  huitaine  de  jours  avant  la  mort  de  Playcard  de 
Raigecourt  (3). 

Ce  jeune  évéque  de  trente-huit  ans  s'adonne  avec  la  maturité 
d'un  vétéran  au  gouvernement  de  son  diocèse;  il  y  réside  et 
vaque  sans  bruit  aux  devoirs  de  sa  charge.  En  1784  (déc.)  il 
assiste  à  l'assemblée  Au  clergé  de  la  province  et  s'associe  aux 
vœux  et  aux  efforts  de  ses  collègues  pour  l'amélioration  du  sort 

(t)  Gasette  de  France  J780,  p.  226,  et  Almanach  Royal  ildO,  p.  63. 

(2)  Ibid.  et  Ami  de  la  religion^  1817,  p.  380. 

(3)  Pap.  de  Tôtude  Papin,  not"  ft  Aire. 
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des  curés  congruisles  (1).  En  même  temps  il  multiplie  les  démar- 
ches et  les  sollicitations  auprès  du  contrôleur  général  et  auprès  de 
l'intendant  en  faveur  de  ses  diocésains  et  surtout  des  habitants 
d'Aire.  Le  pont  que  nous  avons  vu  bôlir  sur  l'Adour  et  qui  n'a 
pas  coûté  moins  de  huit  cent  mille  livres  menace  déjà  ruine; 
l'évoque  sollicite  des  gratifications  qui  le  consolident  et  prévien- 
nent sa  chute  (2).  L'intérêt  qu'il  porte  à  sa  ville  épiscopale  le 
décide  encore  è  se  prêter,  au  sujet  du  vieux  collège,  à  une  tran- 
saction qui  devait  donner  quelque  satisfaction  aux  jurats  (25  jan- 
vier 1787  (3). 

Cette  attention,  prêtée  aux  affaires  civiles  ne  détournait  point 
Roger  de  Caux  de  ses  devoirs  d'état.  Il  réimprimait  en  1787  le 
catalogue  des  cas  réservés  de  son  diocèse  et  profitait  de  l'occasion 
pour  les  adapter  à  des  besoins  nouveaux  en  ajoutant  certains 
articles,  en  en  retranchant  quelques  autres,  selon  les  avis,  déclare- 
t-il,  de  théologiens  et  de  prêtres  expérimentés  (4).  Cette  môme 
année  et  l'année  suivante  se  tinrent  à  Auch  deux  assemblées  du 
clergé  de  la  province.  Notre  évéque  n'y  assista  pas  (5),  mais  il  s'y 
fit  représenter  par  son  vicaire  général,  Jean  Castel.  L'améliora- 
tion du  sort  des  curés  congruistes  forma  encore  l'objet  principal 
des  délibérations  de  ces  assemblées.  A  ce  sujet  le  procureur  de 
l'évoque  d'Aire  prit  la  parole  avec  ceux  des  évêques  d'OIoron  et 
de  Bazas;  il  représenta  que  la  pension  congrue  de  500  livres  était 
((  évidemment  insuffisante  pour  Fhonnêto  entretien  »  des  curés,  et 
pour  cette  raison  il  était  d'autant  plus  difficile  à  son  évêque  de  se 
procurer  «  le  nombre  nécessaire  de  ces  dignes  coopérateurs  qui 
étaient  attirés  dans  les  diocèses  voisins  par  la  certitude  d'un  trai- 
tement avantageux  (6)  w. 

(.4  sulcre.)  A.  DEGERT. 

(1)  Procèfi'C<:rbal  de  l'Assemblée,  de  1784  inéd.  Papiers  de  LaneufviUe. 

(2)  A.  D.  Basses-Pyrénées,  C409;  il  s'écroula  en  1793. 

(3)  Arch.  mun.  d'Aire,  FF  4. 

(4)  Mandatum  DD.  episropi  Adurensts  de  ras i bus  et  rensuris  in  sua  diœcesi 
resercatis  et  de  ordlne  sercando  in  pœnitentiae  sacramenti  administratione, 
in-12.  Pau,  Vignancour,  1787.  Communie,  de  M.  Léon  Léon-Dufour. 

(5)  Ces  assemblées  étaient  extraordinaires,  il  y  vint  peu  d'évëques.  Deux 
seulement  dans  celle  de  1787,  trois  dans  celle  de  1788  répondirent  A  l'appel 
du  métropolitain.  Prorèfi-rerb,  inéd.  Papiers  de  La  neuf  ville. 

(6)  Procès-ce rbal  de  l'Assemblée  de  1788,  «  La  pénurie  des  prêtres  qui  ne 
suffisent  pas  pour  le  ministère  »  est  également  signalée  dans  un  mémoire 
adressé  du  diocèse  d'Aire  en  1767  h  la  Commission  des  réguliers  que  j'ai  pa 
consulter  d'après  une  copie  de  M.  Léon  I^oqr-Dufour. 
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Capvern  les  Bains.  Notions  historiques,  hydrologie 
médicale,  pathologie  et  thérapeutique,  topographie  et 
excursions  par  Louis  Curie-Seimbres.  Tarbes,  Lith. 
Lefrançois,  1906,  in-12  de  100  pages. 

Il  y  a  bien  des  choses  dans  ce  volume  et  les  sous-titres  avec 
leurs  multiples  énumérations  n'en  donnent  même  qu'une  idée 
incomplète.  Il  va  sans  dire  que  je  n*ai  pas  la  prétention  d'apprécier 
les  vues  de  M.  L.  C.-S.  sur  Thydrologie  médicale  ou  sur  la  patho- 
logie, pas  plus  que  de  discuter  ses  opinions  sur  l'obscurantisme 
du  moyen  âge,  sur  le  besoin  urgent  de  créer  des  commissaires  de 
police  pour  les  campagnes,  sur  l'illusion  qu'il  y  aurait  à  croire 
pouvoir  ((  impunément  répudier  ce  glorieux  héritage  de  nos  pères 
qui  sert  de  phare  à  tous  les  peuples  de  l'univers  »  (I)  Je  me  borne- 
rai donc  à  parler  de  ce  qui  est  à  peu  près  de  ma  compétence,  c'est 
à  savoir  dire  des  notions  historiques  qui  ouvrent  et  ferment  le 
volume.  L'auteur  nous  met  à  Taise  pour  la  recherche  des  sources 
où  il  a  puisé  :  «  La  première  et  la  dernière  partie,  écrit-il,  contien- 
nent des  notions  puisées  aux  sources  les  plus  autorisées  (Froissart, 
Dom  Vayssette  (sic),  du  Mège,  Alcide  Curie-Seimbres).  Ne  suffit-il 
pas  de  citer  ces  noms  pour  inspirer  quelque  crédit?  »  On  trouvera 
sans  doute  que  la  documentation  de  M.  L.  G. -S.  aurait  pu  tenir 
plus  de  compte  du  progrès  des  études  historiques.  En  tous  cas 
ceux  qui  connaissent  du  Mège  ne  manqueront  pas  de  sourire 
devant  la  question  ici  posée,  et  si  l'existence  de  l'ex-voto  aux 
Nymphes  de  Capvern  n'a  d'autre  garantie  que  sa  parole,  a  l'em- 
blème d'Hygie  »  pourra  aller  rejoindre  le  monument  de  Télricus 
dans  les  combles  de  la  Société  archéologique  de  Toulouse. 

Mais  n'insistons  pas.  M.  L.  C.-S.  en  écrivant  son  livre,  par 
tradition  de  famille,  et  en  y  mettant  toute  sa  science  n'a  sans 
doute  eu  en  vue  que  les  clients  de  Capvern,  gens  plus  soucieux  de 
guérison  que  d'érudition.  Ce  qu'ils  demandent  aux  guides  qu'ils 
consultent,  ce  sont  des  renseignements  courants  sur  le  Capvern 
qu'on  voit,  sur  ses  ressources  en  excursions;  quelque  chose  qui 
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tienne  lieu  de  Tencombrant  cicérone  et  qui  dispense  du  dispen- 
dieux Joanne;  le  présent  volume  peut  rendre  ce  service  comme 
bien  d'autres.  L'auteur  aurait  bien  fait,  par  exemple,  de  revoir 
une  fois  encore  ses  épreuves;  passe  d'estropier  le  latin  ou  les 
noms  du  passé,  mais  écrire  Hounte-Caonde,  c'est  à  dérouter  les 
baigneiirs  sans  profit  pour  les  historiens. 


De  même.  Notice  sur  Alcide  Ciirie-Seinibrcs  de  Trie 
( HaidcS'Pyrénêci^),  chroniqueur  et  archéologue.  Tavhes, 
imp.  G.  Larrieu,  1906,  17  p,  in-16. 

A.  Curie-Seimbres  tenait  une  grande  place  dans  le  volume  pré- 
cédent ;  ici  il  l'occupe  tout  entier.  L'auteur,  son  neveu,  nous 
promet  dans  cette  brochure  une  notice  «dégagée  de  tout  senti- 
ment personnel...  d'une  manière  impartiale  ));  ce  qui,  évidemment 
pour  Tauteur,  n'implique  ni  étude  critique,  ni  n'exclut  la  forme 
uniformément  laudative.  11  y  aurait  bi(!n  matière  à  chicaner  sur 
la  façon  dont  M.  L.  C-S.  parle  des  «  nombreux  documents 
détournés  des  Archives  départementales  au  profit  de  la  Bibliothè- 
que du  Séminaire  d'Auch  ».  Mais  ni  pour  ceci  ni  pour  d'autres 
assertions  je  n'aurai  le  mauvais  goût  de  m'insurger  ici,  même  au 
nom  de  la  vérité,  contre  le  culte  familial  d'une  mémoire  chère. 


J.  Lestrade,  La  Coutume  de  Blajan  (Extrait  de  la 
Reçue  de  Comminges^  1906).  Saini-Gaadens,  imp. 
Abu  die,  in-8''  de  25  p. 

La  coutume  ici  publiée  par  notre  excellent  collaborateur  a  régi 
pendant  des  siècles  cinq  communautés  du  Comminges.  L'intro- 
duction qui  précède  le  texte  latin,  la  traduction  et  les  notes  histo- 
riques qui  le  suivent  fournissent  tous  les  éclaircissements  désira- 
bles sur  son  origine,  son  contenu  et  sa  portée,  Il  y  a  là  une  des 
plus  importantes  contributions  à  l'histoire  de  notre  droit  méri- 
dional. Il  suffirait  de  multiplier  les  publications  de  ce  genre  pour 
hâter  la  solution  du  problème,  qu'indique  l'éditeur  et  que  soulève 
son  texte,  de  la  parenté  et  de  l'influence  réciproque  des  diverses 
coutumes  de  notre  région  gasconne.  Le  jour  où  tous  les  textes 
auront  été  publiés  comme  le  sien,  la  réponse  sera  bien  facilitée. 

A.  D. 


•  • 


NOTES  ET  DOCUMENTS 

8Dr  quelques 

faïenceries  et  porcelaineries 

de  la  Gascogne  au  XVIII^  siècle 

(Samadet,  Bayonne,  Saint-Maurice  et  Ligardes. 
Dax,  Pontenx  et  Ciboure). 


On  s'occupe  beaucoup  depuis  quelques  années  de 
recherches  concernant  Thistoire  de  la  céramique  en 
général  depuis  la  plus  haute  antiquité  jusqu^à  nos 
jours.  C'est  le  goût  de  la  collection  si  répandu  depuis 
quelque  temps  qui  a  amené  certains  amateurs  plus 
érudits  que  d'autres  à  découvrir  des  documents  sur 
les  pièces  de  leur  collection  et  les  conservateurs  de 
nos  musées  à  se  renseigner  sur  les  objets  dont  ils  ont 
la  garde  et  qu'ils  désiraient  classer  et  cataloguer. 
Certaines  de  ces  recherches  bien  dirigées  ont  eu  pour 
résultat  la  publication  d'ouvrages  remarquables,  édités 
avec  luxe,  sur  les  grandes  fabriques  françaises  et 
étrangères  de  faïence  et  de  porcelaine. 

Après  les  manufactures  célèbres  comme  celles  de 
Chine  et  du  Japon,  de  Saxe  et  de  Sèvres  pour  la 
porcelaine,  comme  celles  d'Italie,  de  Hollande,  de 
Nevers  et  de  Rouen  pour  la  faïence,  on  a  abordé  les 
fabriques  de  second  et  même  de  troisième  ordre  qui 
n'ont  point  un  grand  intérêt  au  point  de  vue  de  l'art 
céramique,  mais  qui  nous  ofTrent  un  sujet  d'étude  qui 
n'est  pas  h  dédaigner  pour  l'histoire  de  l'industrie  au 
xviu®  siècle,  des  arts  et  manufactures,  comme  on  disait 
alors. 
Pour  la  région  du  Sud-Ouest  de  la  France,  pour 
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nos  deux  grandes  et  belles  provinces  de  Guyenne  et 
Gascogne  où  ont  fonctionné  au  xwn^  siècle  de  nom- 
breuses faïenceries  peu  connues  et  plusieurs  porcclai- 
neries  absolument  ignorées,  fabriques  d'où  sont  sortis 
des  produits  parfois  fort  estimables,  quelques  bonnes 
notices  et  môme  d'importants  ouvrages  ont  paru  soit  à 
part,  soit  dans  des  périodiques  de  la  région  (1).  Mais 
les  auteurs  de  toutes  ces  études  reconnaissent  eux- 
mêmes  que  leurs  recherches  sont  très  incomplètes  et 
que  ce  n'est  qu'à  la  longue  et  h  la  suite  de  nouvelles 
découvertes  qu'on  pourra  établir  pour  chaque  région 
et  même  pour  chaque  fabrique  une  description  défini- 
tive. Il  faut  donc  que  chacun  apporte  de  nouveaux 
documents  pour  parfaire  Tœuvrc  commune  et  c'est  ce 
que  nous  venons  faire  aujourd'hui  pour  la  céramique 
gasconne  (2). 

Nous  faisons  depuis  assez  longtemps  des  recherches 
sur  les  fabriques  de  faïence  du  Bordelais,  et  en  fouil- 


(1)  Tarbouriech  (A.)t  Documents  sur  quelques  faïenceries  du  SudOucst 
de  la  France ^  Paris,  1864,  in-12  (Extr.  de  la  Cadette  (k's  Deau^T-Arts).  — 
Ed.  Forêstié,  Les  anciennes  faïences  de  Montauban^  Ardus^  Xcfjre pelisse^ 
Aucillars.  Montauban,  1876,  in-8*.  —  D'  Azam,  Les  anciennes  faïences  de 
Bordeaux,  Bordeaux,  1877,  in-8'  (Extr,  du  Bull,  de  la  So-icté  ArchèoloQÎqae 
de  Bordeaux),  —  D'  Sorbets,  Faïences  de  Samadet  (Landes),  Bull,  de  la 
Société  Borda,  Dax,  t.  xx  (1896),  p.  Gl-79.  —  Picot,  La  faïence  de  Samadet, 
Bull,  de  la  Société  des  Sciences  et  Arts  de  Pau,  t.  xx  (18J0-1891),  p.  387-392. 
—  G.  Sabatier,  Les  anciennes  faïenceries  de  l'Agenais  :  Moncaul,  Laplume, 
1897,  in-8*  (Extr.  de  la  Reçue  de  VAffenais),  —  Calgat,  Faïencerie  d'Awh, 
Reçue  de  Gascogne,  1898,  p.  379-385.  —  Le  même,  Peintres  sur  faïences 
auscitains  au  xviii*  siècle.  Reçue  de  Gascogne,  t.  xii,  p.  303.  •—  P.\ui. 
Lafond,  La  manufacture  royale  de  faïence  de  Samadet,  Réunion  des  Sociétés 
sacantes  des  Beaux-Arts  des  départements,  1900,  p.  243  272.  —  D'  L.  Sentex, 
La  faïencerie  de  Samadet  {Landes),  1732-1840,  Dax,  1903,  in-8*'  (Extr.  du 
Bull,  de  la  Société  de  Borda),  —  Ern.  Labadie,  Lettres  sur  la  céramique  : 
Correspondance  de  Jacques  Hutin,  faïencier  bordelais  '1715-1720),  Bordeaux, 
1904,  in-8«. 

(2)  Dès  18G4  en  engageant  ses  «  studieux  compatriotes  n  à  a  recueillir  sur 
nos  faïences  des  souvenirs  plus  précis  éî  surtout  à  en  retrouver  des  pro- 
duits authentiques  »,  M.  L.  Couture  ajoutait  :  a  Nous  serions  heureux  de 
contribuer  pour  notre  humble  part...  û  en  amener  la  révélation  •.  R.  de 
Gasc,  1864,  p.  531. 
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lant  dans  les  vieux  papiers  de  nos  archives  publiques 
nous  avons  trouvé  pas  mal  de  renseignements  intéres- 
sants et  inédits  sur  d'autres  manufactures  de  la  région, 
et  comme  nous  n'avons  pas  l'intention  de  pousser  plus 
loin  nos  investigations  en  dehors  de  la  partie  borde- 
laise, nous  croyons  devoir  publier  dès  maintenant  tout 
ce  que  nous  avons  appris  sur  certaines  fabriques  de  la 
Gascogne,  dans  Tespoir  que  ces  notes  et  ces  indica- 
tions pourront  servir  h  d'autres  érudits  céramistes. 

C'est  ainsi  que  nous  allons  produire  quelques  docu- 
ments et  aperçus  nouveaux  sur  la  faïencerie  de  Sama- 
det  en  Chalosse  qui  a  été  déjà  l'objet  de  deux  ou  trois 
études  fort  intéressantes  (1),  sur  celles  de  Bayonne, 
Saint-Maurice  et  Ligardes  qui  n'ont  jamais  été  citées 
et  dont  les  produits  sont  absolument  inconnus.  Nous 
ferons  ensuite  connaître  les  recherches  qui  ont  été 
faites  aux  environs  de  Dax  pour  découvrir  des  gise- 
ments de  kaolin  avant  qu'on  eût  trouvé  le  célèbre 
gisement  de  Saint-Yrieix  en  Limousin  en  1768.  Enfin 
nous  terminerons  en  signalant  par  des  documents 
d'archives  les  deux  porcelaineries  de  Pontenx  et  de 
Ciboure  dont  personne  n'a  encore  parlé. 

I.  —  Faïenceries. 

(SAMADET.  —  BAYONNE.  —  SAINT-MAURICE.  —  LIGARDES.) 

De  tout  temps  et  depuis  les  époques  les  plus  recu- 
lées il  y  a  eu  dans  cette  partie  de  la  France,  comme 
dans  les  autres  contrées  du  monde  civilisé,  des  potiers 
de  terre  qui  ont  façonné  l'argile  pour  la  rendre  propre 
aux  usages  domestiques.  Mais  il  ne  faut  pas  confondre 
la  faïence  avec  la  poterie  matte,  lisse  ou  vernissée, 

(1)  Voy.  la  note  de  la  page  242. 
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comme  on  le  fait  trop  souvent.  La  faïence  est  un 
produit  parfaitement  caractérisé  se  composant  d'argile 
cuite  et  recouverte  ensuite  d'un  émail  généralement 
blanc  à  base  de  plomb  et  d'étain.  C'est  sur  cet  émail 
qu'on  applique  des  couleurs  d'une  nature  spéciale  et 
on  vitrifie  le  tout  à  une  très  haute  température  portée 
parfois  jusqu'à  treize  et  quatorze  cents  degrés.  C'est 
en  somme  cet  émail  blanc,  dit  stannifère  parce  qu'il 
contient  de  Tétain,  qui  constitue  la  véritablt»  faïence  et 
qui  la  distingue  de  la  poterie  vernissée  dont  la  couverte 
ou  glaçure  ne  comprend  que  du  plomb  et  au  lieu  d'ôlre 
blanche  et  opaque  est  vitreuse  et  ne  se  prête  pas  au 
décor  (1). 

Dans  cette  notice  sur  la  céramique  gasconne  nous 
ne  nous  occuperons  que  des  faïenceries,  laissant  de 
côté  les  ateliers  de  potiers  qui  demanderaient  des 
recherches  spéciales  h  travers  les  âges  les  plus  reculés. 

Les  Egyptiens,  les  Assyriens  et  les  Perses  ont 
connu  sinon  la  faïence  proprement  dite  du  moins 
l'émail  slannifère  dont  ils  ont  recouvert  leurs  briques 
h  revêtement  employées  par  eux  pour  décorer  leurs 
édifices  (2).  Les  Perses  surtout  ont  poussé  très  loin 


(1)  Les  meilleurs  ouvrages  sur  la  loclmique  de  Tart  cc'^rainique  sont  : 
Traité  des  arts  céramiques  ou  des  poteries  ronsidérés  dans  leur  histoire^ 
leur  pratique  et  leur  théorie^  par  Alex.  Brongniart,  3*  édition.  Paris,  1877, 
2  vol.  in-8'>  et  atlas.  —  Leçons  de  céramique  professées  à  VE''ole  des  arts  et 
manufactures...  par  Alph.  Salvetat,  Paris,  1875,  2  vol.  in-12.  —  Manuels 
Rorct  :  Noureau  manuel  complet  du  porceUiinicr,  faïencier^  potier  de  terre, 
par  M.-D.  Magnier,  Paris,  1848,  in-12.  —  Traité  des  industries  céramiques^ 
par  Emilk  Bourrv,  Paris,  1897,  in-8*. 

(2)  On  a  trouvé  des  poteries  â  gloçure  dans  la  pyramide  de  Saggarah 
(3000-1700  av.  J.-C.)  et  dans  le  temple  de  Tell-el-Yadouai  construit  par 
Ramsès  UI.  On  a  recueilli  dans  les  ruines  de  Ninive  et  de  Babylone  des 
briques  recouvertes  de  glaçures  bleues,  grises  bleutées  ou  d'un  blanc  jau- 
nâtre. Ou  peut  voir  ou  Musée  du  Louvre  deux  fresques  eu  céramique  qui 
ornaient  les  palais  des  rois  de  Perso  h  Suze,  fabriquées  de  525  h  360  av. 
J.-C,  et  qui  ont  été  rapportées  en  France  par  M.  Dieulafoy.  Les  glaçures  de 
ces  faïences  sont  très  alcalines^  d'un  grand  éclat,  avec  colorations  blanches, 
vertes  et  bleues. 
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l'art  du  céramiste  et  on  retrouve  leur  procède^  de  fabri- 
cation dans  les  faïences  de  Rhodes  qui  remontent  au 
xiv°  siècle  et  dont  le  Musée  de  Cluny  à  Paris  possède 
une  collection  de  plus  de  cinq  cents  pièces  (1). 

Les  Grecs  et  les  Romains  n'ont  jamais  employé 
rémail  stannifère,  ils  n'ont  jamais  su  fabriquer  la 
faïence,  ils  n'ont  produit  que  de  la  poterie  matte  ou 
lisse,  sans  décor  polychrome  et  on  n'a  jamais  pu  ana- 
lyser chimiquement  la  glaçure  dont  les  Romains  ont 
revêtu  leurs  poteries  rouges  dites  samiennes  ou  arré- 
tines  et  dont  on  retrouve  de  nombreux  débris  dans 
tous  les  pays  où  ils  ont  apporté  leur  civilisation  (2). 

C'est  aussi  des  Perses,  croit-on,  que  les  Maures 
d'Espagne  tenaient  les  secrets  de  fabrication  de  leurs 
faïences  à  lustre  métallique  dites  faïences  hispano- 
moresques  (3)  si  recherchées  de  nos  jours  et  qui  au 
XV*  siècle  ont  été  exportées  d'un  des  principaux  centres 
de  fabrication,  de  l'île  Majorque  dans  les  Baléares,  en 
Italie  où  elles  sont  devenues  par  un  adoucissement 
d'expression  les  Majoliques  italiennes,  produits  célè- 

(1)  Voy.  Musée  des  Thermes  et  de  l'Hôtel  de  Cluny  :  Catalogue  et  descrip- 
tion des  objets  d'art  du  Muséc^  par  E.  du  Sommer ard,  Paris,  1881,  in-8*.  — 
Ces  pièces,  qui  sont  de  vraies  faïences  â  émail  stannifère,  ont  une  décoration 
très  brillante  et  des  couleurs  très  vives  se  composant  surtout  de  fleurs 
comme  roses,  tulipes,  jacinthes,  œillets,  etc. 

(2)  Les  poteries  de  Samos  et  d'Arrezo  étaient  très  réputées  dans  l'anti- 
quité, mais  il  est  certain  que  les  débris  qu'on  rencontre  dans  toutes  les 
régions  où  sont  passés  les  Romains  et  notamment  dans  notre  région  du 
Sud-Ouest,  débris  dont  on  encombre  un  peu  trop  les  vitrines  de  nos 
musées,  proviennent  de  poteries  qui  ont  été  fabriquées  avec  l'argile  du  pays 
où  on  les  a  trouvées,  d'après  les  procédés  des  potiers  de  Grèce  et  d'Italie,  et 
parfois  avec  leurs  marques,  mais  n'ont  pas  été  importées  de  ces  pays  loin- 
tains comme  l'ont  avancé  certains  archéologues. 

(3)  Voy.  'sur  les  faïences  hispano-moresques  :  Histoire  des  faïences 
hispano-moresques  à  reflets  métalliques,  par  le  Baron  Davilliers,  Paris, 
1861,  in-8*.  —  C'est  après  la  conquête  de  l'Espagne  par  les  Maures  au 
XI*  siècle  que  commença  la  fabrication  de  ces  faïences  dont  les  centres  prin- 
cipaux étaient  l'Ile  Majorque,  Malaga  et  Manisès  près  Valence.  Les  célèbres 
vases  de  TAlhambra  de  Grenade  auraient  été  fabriquées  à  Malaga,  vers 
1320.  Au  XVI»  siècle  cette  fabrication  avait  atteint  son  apogée,  la  conquête 
de  l'Espagne  par  les  chrétiens  lui  porta  un  coup  fatal. 


bres  qu'on  considère  comme  le  dernier  mot  de  Tart  du 
potier.  La  plus  belle  collection  de  faïences  italiennes 
de  Tépoque  de  la  Renaissance  est  celle  du  Louvre  (1). 

D'Italie  le  nouvel  art  fut  importé  en  France  des  la 
fin  du  XVI*  siècle  h  Nevers  (2),  puis  plus  tard,  vers  le 
milieu  du  xvn®  siècle,  à  Rouen  (3).  Les  Hollandais 
fabriquèrent  également  h  la  fin  du  xvi^  siècle  (4),  mais 
ils  cherchèrent  plutôt  à  imiter  les  porcelaines  qu'ils 
avaient  rapportées  de  leurs  voyages  en  Extrême-Orient, 
et  les  célèbres  faïences  de  Delft,  les  poliches  surtout 
aux  formes  lourdes  et  au  décor  très  chargé,  ne  sont 
qu'une  imitation  et  peut-être  une  contrefaçon  des  por- 
celaines de  Chine  et  du  Japon. 

Les  fameuses  rustiques  Jîgulines  de  Bernard  Palissy, 
un  de  nos  compatriotes  du  Sud-Ouest,  ne  sont  que  de 
la  poterie  vernissée.  Le  célèbre  potier  n'avait  pu 
découvrir  le  secret  des  faïences  italiennes,  son  génie 
n'avait  fait  qu'entrevoir  l'émail  stannifère.  Quant  aux 
faïences  dites  de  Henri  II  (5)  qui  ont  été  dernièrement 
restituées  à  un  atelier  de  Saint-Porchaire  en  Vendée 
par  un  écrivain  céramiste  d'origine  bordelaise,  ce  n'est 


(1)  Nottce  des  fayences  peintes  italiennes^  hispano-moresquea  et  françaises 
au  Musée  de  la  Renaissance  au  Louerez  par  A.  Darcel,  Paris,  1864,  in-8'.  ~ 
La  fin  du  xv*  et  le  eommencement  du  xvi*  siècle  est  la  plus  b«lle  époque  de 
la  faïence  italienne.  Les  faïences  les  plus  remarquables  sont  celle  de  Faônza, 
Urbino,  Pesaro,  Gubbio  et  Castel-Durante.  La  fabrication  italienne  a  disparu 
presque  complètement  au  commencement  du  xvii'  siècle. 

(2)  La  Faïence,  les  faïenciers  et  les  émailleurs  de  Necers^  par  Du  Broc 
DE  Seganoe,  Nevers,  1863,  in-4*. 

(3)  Histoire  de  la  faïence  de  Rouen..,  par  André  Pottier,  Rouen,  1870, 
in-4^ 

(4)  Histoire  de  la  faïence  de  Delft,  par  Henri  Havart,  Paris,  1873,  gr.  in-8®. 

(5)  On  peut  consulter  sur  les  faïences  de  Palissy  et  de  Saint-Porchaire  : 
VArt  de  terre  chez  le^  Poitecins,  par  Benjamin  Fillon,  Niort,  1864,  in4*.  — 
Musée  flu  Louore  :  Notice  des  faïences  françaises  (Faïences  dites  de  Henri  IL 
Faïences  de  Bernard  Palissy,  par  L.  Clément  de  Ris,  Paris,  1871.  in-8'.  — 
Les  plus  belles  collections  de  faïences  de  Palissy  et  de  Saint-PorchQire, 
dites  aussi  d'Oiron,  sont  celles  des  Musées  du  Louvre,  de  Cluny,  de  Sèvres 
et  de  South-Kensington  h  Londres, 


pas  encore  de  la  faïence,  c'est  une  sorte  de  terre  de 
pipe,  de  faïence  fine,  avec  décor  en  incrustation  (1). 

Au  xvni^  siècle  la  véritable  faïence  à  usage  domesti- 
que était  répandue  dans  toute  TEurope;  en  France 
chaque  province  avait  sa  manufacture,  et  Saint-Simon 
pouvait  écrire  :  «  Tout  ce  qu'il  y  eut  de  grand  et  de 
considérablo  se  mit  en  huit  jours  à  la  faïence,  ils  en 
épuisèrent  les  boutiques  et  mirent  le  feu  à  cette  mar- 
chandise )). 

Dans  la  vaste  contrée  du  Sud-Ouest  de  la  France 
dont  Bordeaux  est  la  capitale  incontestable,  c'est  cette 
ville  qui  posséda  la  première  faïencerie.  Au  commen- 
cement du  xvni®  siècle,  vers  1712,  Jacques  Hustin,  qui 
était  trésorier  de  la  marine,  établit  une  très  importante 
manufacture  dans  la  capitale  de  la  Guyenne,  établisse- 
ment qui  eut  une  très  abondante  production  jusqu'à  la 
veille  de  la  Révolution  et  d'où  sont  sortis  des  ouvriers 
et  des  artistes  pour  aller  créer  plusieurs  fabriques  du 
Sud-Ouest  et  notamment  celle  de  Samadet,  comme  on 
le  verra  dans  un  instant  (2).  Et  on  peut  dire  que  si  le 
centre  de  la  France  eut  en  céramique  l'école  Niver- 
naise  et  le  Nord  l'école  Rouennaise,  toutes  les  faïence- 
ries du  Sud-Ouest  s'inspirèrent  des  procédés  de  l'école 
bordelaise. 

§    1.   —    FAÏENCERIE  DE  SAMADET. 

Ce  n'est  qu'en  1732  que  l'abbé  de  Roquépine  obtint 
un  privilège  pour  l'établissement  d'une  faïencerie  dans 
sa  baronnie  de  Samadet,  dans  la  Chalosse,  non  loin  de 
Saint-Sever. 

(1)  Les  faïences  de  Saint-Porchaire,  par  Ed.  Bonnapfé,  Paris,  1889,  in-8®. 

(8)  Voy.  sur  la  manufacture  de  Bordeaux  :  Les  anciennes  faïences  de 
BordeauoOy  par  le  D»  Azam,  Bordeaux,  1880,  in  8*.  Lettres  sur  la  céramique  ; 
Correspondance  de  Jacques  Hustin,  faïencier  bordelais,  publiée  par  Ern. 
Labadib,  Bordeaux  et  Paris,  1904,  in-8^. 
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Les  ouvrages  qui  ont  traité  de  Thistoire  générale  de 
la  céramique,  comme  ceux  de  Jacquemart,  de  Garnier, 
de  Demmin,  de  Ris-Paquot  (1),  n'ont  fourni  que  des 
renseignements  très  vagues  sur  la  faïence  de  Samadet. 
Le  baron  Davilliers,  dans  son  Histoire  chs  faîencos 
méridionales  (2),  n'est  pas  aile  jusqu'aux  Landes,  il  a 
parlé  surtout  des  produits  céramiques  de  Moustiers  et 
de  Marseille.  Le  premier  auteur  qui  ait  fait  connaître 
d'une  manière  précise  la  manufacture  qui  nous  occupe 
est  Amédée  Tarbouriech,  archiviste  d'Auch.  Il  a  publié 
en  1864,  dans  la  Galette  des  Beanœ-Arts,  un  document 
trouvé  par  lui  dans  les  papiers  de  Tlntendance  et 
d'après  lequel  il  a  pu  établir  pour  la  première  fois  la 
date  de  fondation  de  cette  fabrique  qui  est  1732  comme 
nous  venons  de  le  dire  (3). 

Au  sujet  de  cette  date  de  1732  nous  devons  parler 
de  trois  assiettes  qui  portent  Samadet  1732.  Ce  sont 
les  seules  pièces  connues  portant  cette  marque.  Toutes 
les  trois  ont  été  vendues  par  le  même  marchand  et 
après  l'apparition  de  la  notice  de  M.  Tarbouriech.  Une 
de  ces  assiettes  est  au  Musée  de  Sèvres,  la  seconde 
chez  un  amateur  parisien  et  la  troisième  en  la  posses- 
sion d'un  collectionneur  du  Midi.  Voici  la  désignation 
de  l'assiette  du  Musée  de  Sèvres  (les  trois  ont  le  même 
décor),  désignation  que  nous  prenons  dans  le  Catalo- 


(1)  Histoire  de  la  cérainiqtie,  par  Ed.  Garnier,  1883,  in-8*,  et  Dictionnaitv 
de  la  céramique^  par  le  même,  1893,  in-8*.  —  Les  merceilles  de  la  céramique^ 
par  Jacquemart.  1869,  3  vol.  in-18,  et  Histoire  de  la  céramique,  par  le 
même,  1873,  in-8*.  —  Guide  de  l'amateur  de  faïences  et  de  porcelaines^  par 
Demmin,  1873,  3  vol.  in-S".  —  Histoire  générale  de  la  faïence^  par  Ris- 
Paquot,  18741876,  in-4*. 

(2)  Paris.  18d3,  ln-8». 

(3)  Ce  document  a  été  publié  presque  eu  môme  temps,  en  1865.  dans  le 
1. 1  des  Maisons  historiques  de  Gascogne  de  J.  Noulens  qui  avait  donné  à 
la  Reoue  ^Aquitaine,  en  1862,  une  notice  généalogique  sur  la  famille  du 
Bottzet  de  Koquepiae. 
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guc  du  Musée   Céramique  de  Sèvres,  publié  en  1897 
par  Ed.  Garnier,  le  conservateur  du  Musée  : 

No  1054.  —  Assiette  à  décor  pseudo-chinois  polychrome  dessiné 
de  manganèse;  dans  le  fond  du  bassin,  une  femme  assise  au  pied 
d'un  rocher  au  sommet  duquel  se  trouve  une  pagode,  cause  avec 
un  jeune  homme  debout  sur  un  pont,  près  d'un  arbre  chargé  de 
fruits  et  d'un  oiseau  perché  sur  la  balustrade;  sur  le  marli,  de 
légères  branches  de  feuilles  et  de  fruits  séparées  par  des  rochers. 
Marque  :  Samadei  1732  et  une  croix  gravée  en  creux.  Diamètre  : 
0°»,23.  _ 

De  plus,  une  de  ces  assiettes  a  été  photographiée 
dans  deux  notices  dont  nous  allons  avoir  à  parler 
dans  un  instant.  On  voit  donc  qu'on  attache  une  très 
grande  importance  à  ces  pièces  ainsi  marquées.  Nous 
avons  pu  examiner  nous-même  de  très  près  deux  de 
ces  assiettes  et  nous  devons  dire  qu'elles  nous  ont 
paru  suspectes  à  cause  de  leur  provenance,  de  leur 
état  parfait  de  conservation  et  enfin  de  Tépoque  où 
elles  ont  paru  sur  le  marché,  c'est-h-dire  après  Tappa- 
rition,  dans  la  Gcuefte  des  Beaaœ-Arts,  de  Tarticle  de 
M.  Tarbouriech  qui  donnait  pour  la  première  fois  cette 
date  de  1732.  En  outre,  le  décor  est  ce  qu'on  appelle 
le  décor  chinois  de  Rouen  ou  de  Sinceny.  Or,  l'ouvrier 
qui  a  organisé  la  manufacture  de  Samadet  pour  le 
compte  de  l'abbé  de  Roquépine,  un  nommé  Le  Pâtis- 
sier, sortait  des  ateliers  de  Hustin  de  Bordeaux,  ainsi 
que  nous  allons  le  faire  savoir  dans  un  moment,  il  y 
avait  une  quinzaine  d'années  qu'il  travaillait  dans  cette 
faïencerie  bordelaise  où  on  n'a  jamais  fait  le  décor 
polychrome  au  chinois  dans  le  genre  de  Rouen,  et  il 
semble  que  dès  le  début  de  l'installation  des  fours  de 
Samadet  Le  Pâtissier  dut  plutôt  se  servir  des  modèles 
bordelais  qu'il  avait  certainement  emportés  avec  lui  et 


quHl  avait  vu  faire  sous  ses  yeux  que  de  copier  la 
manière  de  Rouen  ou  de  Sinceny.  D'ailleurs  en  dehors 
de  ces  trois  assiettes,  presque  toutes  les  pièces  fabri- 
quées à  Samadet  vers  cette  époque  rappellent  par  leur 
forme  et  leur  décor  la  manière  de  Bordeaux.  On  a  bien 
dit  que  Le  Pâtissier  était  originaire  de  Rouen,  mais 
rien  ne  le  prouve,  et  les  auteurs  qui  lui  ont  donné 
cette  origine  ignoraient  qu'il  avait  travaillé  chez  Hustin 
à  Bordeaux,  ils  Tout  pris  pour  un  négociant  de  cette 
ville.  Nous  le  répétons,  après  les  arguments  que  nous 
venons  de  faire  valoir,  ces  trois  assiettes  nous  parais- 
sent très  suspectes  (1). 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  qu'en  1732  la  manu- 
facture de  Tabbé  de  Roquépine  était  en  état  de  fabri- 
quer et  qu'il  peut  très  bien  exister  des  pièces  portant 
sa  marque  et  cette  date;  il  est  même  probable  que  la 
faïencerie  fonctionnait  avant,  puisque  la  demande  de 
privilège  adressée  au  Conseil  du  Roi  est  du  28  septem- 
bre 1731,  comme  nous  l'apprend  l'arrêt  du  Conseil  que 
nous  allons  publier  plus  loin.  Or,  on  sait  que  lorsque 
une  manufacture  quelconque  sollicitait  de  l'autorité 
supérieure  un  privilège  ou  une  simple  autorisation,  il 
fallait  qu'elle  pût  donner  des  preuves  de  capacité, 
c'est-à-dire  qu'elle  fût  déjà  installée  et  qu'elle  fabri- 
quât, et  c'est  après  enquête  sur  les  lieux  par  l'Inten- 
dant de  la  Généralité,  son  subdélégué  ou  ses  agents, 
et  sur  un  rapport  favorable  ou  non,  que  l'autorisation 
était  accordée  ou  refusée.  Mais  toutes  ces  formalités, 
enquête,  rapport  de  l'Intendant,  rapport  du  contrôleur 
près  du  conseil  chargé  de  l'affaire,  et  enfin  délibéra- 
tion dudit  conseil,  demandaient  beaucoup  de  temps,  et 
par  conséquent  si  l'arrêt  du  conseil  ordonnant  la  déli- 
vrance de  lettres  patentes  pour  la  manufacture  de 
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Samadet  est  du  mois  de  mars  1732,  il  est  sûr  que  cette 
manufacture  fonctionnait  déjh  en  1731  et  on  pourrait  h 
la  rigueur  trouver  des  pièces  portant  ce  millésime. 
D'ailleurs  si  on  tenait  absolument  à  posséder  des 
faïences  de  Samadet  h  la  date  de  1731  ou  de  n'importe 
quelle  autre  date,  il  serait  très  facile  d'en  faire  fabri- 
quer. Il  existe  des  ateliers  connus  et  patentés  qui  se 
livrent  ouvertement  à  ce  genre  de  fabrication  et  qui 
obtiennent  même  dans  nos  expositions  industrielles  et 
artistiques  les  plus  hautes  récompenses,  à  la  grande 
joie  de  certains  antiquaires  et  de  certains  amateurs 
spéculateurs,  pour  lesquels  ce  qu'on  appelle  en  matière 
de  brocante  le  mouton  à  cinq  pattes  est  la  grosse 
affaire.  Que  l'objet  soit  de  belle  qualité,  intéressant  ou 
non,  peu  leur  importe,  ce  qu'il  leur  faut  c'est  l'oiseau 
rare,  le  bibelot  extraordinaire  qu'on  peut  vendre 
cher  (1). 

(A  suivre.)  Ern.  LABADIE. 


QUESTION 


Sur  on  régent  d*Astaffort. 

Quelque  lecteur  de  la  Reçue  de  Gascogne  pourraît-îl  nous  fournir  des 
indications  biographiques  sur  Cyprien  Rivière,  qui  fut  régent  dans  la 
petite  ville  d'Astaffort,  au  diocèse  de  Lecloure  (1773-1775)  ? 

Ne  serait-ce  pas  le  même  maître  d'école  qui,  d'après  P.  Parfouru, 
régenta  à  Fleurance  en  1775  et  1776? 

Pour  mettre  sur  la  voie  tout  obligeant  travailleur  désireux  de  nous 

venir  en  aide,  nous  devons  ajouter  que  Cyprien  Rivière  était  natif  de 

Condom. 

J.  DUBOIS. 


Correspondants   littéraires 
de    Louis    Dai^nan    du    Sepdat. 

(Suite  et  fin) 


La  protection  amicale  que  notre  chanoine  accordait 
aux  poètes  de  Pau  s'étendait  en  premier  lieu  et  en  plus 
large  mesure  aux  «  muses  »  du  pur  terroir  de  Gasco- 
gne. On  connaît  l'estime  de  Daignan  pour  les  Jésuites 
d'Auch  légataires  de  sa  riche  bibliothèque.  C'était  un 
plaisir  pour  lui  de  recevoir  en  son  domaine  du  Sendat 
leurs  jeunes  novices,  ôr,  ceux-ci  comptaient  parmi 
eux  un  versificateur  aisé  et  nullement  maladroit,  ainsi 
que  le  prouve  une  charmante  Epitre  à  Monsieur 
l'archidiacre  Dagnan  proclamé  Apollon  au  bruit  de 
toute  l'artillerie  des  buffets  par  les  jeunes  Jésuites  qu'il 
avait  soucent  honorer  du  titre  de  Muses.  En  un  style 
moins  austère  que  celui  des  autres  religieux  de  la 
célèbre  Compagnie,  voici  en  quels  termes  il  adressait 
au  Mécène  auscitain  un  compliment  on  ne  peut  mieux 
approprié  : 

«  Monsieur,  —  écrivait-il  à  Daignan  après  une  agréa- 
ble journée  .passée  au  Sendat,  —  les  excellons  vins  qui 
assortirent  dernièrement  ce  festin  aussi  digne  de  votre 
magnificence  que  de  notre  appétit,  tiennent  en  vérité 
quelque  chose  du  céleste  nectar.  La  fontaine  de  l'en- 
thousiasme qui  naît  au  pied  de  l'Hélicon  et  dont  les 
eaux  fertilisent  les  terres  de  votre  rival  [Apollon],  n'a, 
sur  ma  parole,  ni  son  bon  goût,  ni  si  belle  couleur. 
Je  croirois  même  trop  honorer  Hippocrène  que  de 
l'associer  dans  un  même  verre  à  vos  vins  d'Espa- 
gne  
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»  C'est  d'elle  sans  doute  [de  la  déesse  Clio]  que  vous 

tenez  ces  vastes,  ces  profondes  connoissances  de  la 

respectable  antiquité,  ce  don    presque  surnaturel  de 

fixer  les  époques  les  plus  changeantes,  de  démêler  les 

monumens  les  plus  rares,  d'être  aussi  bon  connoisseur 

qu'admirateur  judicieux.    C'est    sans  doute  un   effet 

singulier  de  la  protection  de  Clio  que  vous  ayez  enrichi 

voire  cabinet  de  ces  sçavantes  curiositez  qui  casse- 

roient  une  tête  aussi  forte  que  la  mienne  et  qui  ne 

peuvent  servir  d'amusement  qu'à  un  esprit  familiarisé 

avec  les  sciences. 

»  Appliqué  sans  cesse  h  tout  apprendre,  né  pour  tout 
savoir,  c'est  dans  ce  cabinet  merveilleux  que  vous 
allez  vous  délasser  de  ces  saints  travaux  dont  vous 
fait  part  un  illustre  prélat  qui  vous  honore  d'une 
confiance  qui  seule  fait  votre  éloge...  » 

L'auteur  de  cette  pièce  badine,  mêlée  de  prose 
et  de  vers,  est  resté  anonyme.  Son  œuvre  est  agréa- 
ble. Comme  spécimen  de  la  littérature  non  officielle 
employée  à  l'occasion  chez  les  Jésuites  d'Auch,  vers 
1750,  elle  est  suggestive  (1). 
Moins  prestes  sont  ces  Noels  et  Motets  français  que 


(1)  En  voici  un  autre  spécimen  :  «Je  ne  me  souviens  point  d'à  voir  jamais  été 
plus  trariqiiinef  entre  les  bras  du  sommeil,  que  la  nuit  qui  chassa  le  jour  de 
Ja  brillante  fête.  Du  reste  mon  sommeil  ne  fut  pas  une  mort  passagère,  mais 
plutôt  une  vie  enchantée,  qui,  toute  chimérique  qu'elle  étoit,  me  rendoit 
heureux  par  le  sentiment  que  je  croyois  éprouver  de  sa  réalité.  C'est  à 
vous^  Monsieur,  que  j'en  ai  l'obligation  :  une  nuit  si  agréable  étoit  le  fruit 
du  jour  que  voua  nous  aviez  rendu  si  charmant.  Des  rêves  heureu.T  m'en 
retracèrent  plus  d'une  fois  la  riante  image. 

Près  des  Heux  embrasés,  où  du  sein  de  r Aurore 

Nous  voyons  chaque  jour  l'astre  brillant  éclore 

Est  fa  porte  de  cristal,  L'un  armé  d'une  bouteille 

Par  où  les  folâtres  songes  Fait  retentir  ses  glou-gloux. 

Sou.s  le  faix  de  leurs  mensonges  «  De  cette  liqueur  vermeille 

Sortant  d'un  vol  inégal.  Buvons,  dit  l'autre,  ù  nous  tous.  » 

Tour  à  tour  m'offrent  un  verre  Dans  le  vin  l'esprit  pétille. 

Plein  d'un  nectar  écumant.  Les  songes  s'évertuoient  : 

Dans  le  séjour  du  tonnerre  De  concert  ils  se  disoient 

En  boit'On  de  plus  charmant?  Mainte  paroUe  gentille  ».  . 
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des  versificateurs  ignorés  de  nous  fabriquaient  pério- 
diquement pour  l'usage  de  la  métropole  Sainte-Marie. 
Les  maîtres  de  chapelle  de  céans,  tels  que  Bégolle, 
Rey,  Delvaux,  Lescot  mettaient  ces  bouts  rimes  en 
musique.  Ils  témoignent  de  plus  de  bonne  volonté  que 
de  talent.  Daignan  leur  a  donné  Thospitalité  si  large 
de  ses  recueils  et  c'est  encore  h  lui  que  nous  devons  la 
conservation  de  ces  poésies  éphémères.  Mieux  qu'elles 
cependant  les  plaquettes  de  Bernard  Daubas,  les  lettres 
de  Junca,  l'Epitre  des  Jésuites  d'Auch,  les  vers  à  la 
marquise  de  Lagorce  nous  aident  à  placer  le  chanoine 
Daignan  du  Sendat  en  son  milieu,  h  le  voir  sous  son 
vrai  jour.  Attentif  à  toute  manifestation  de  la  pensée, 
il  n'en  trouvait  jamais  ni  l'objet,  ni  l'expression  indi- 
gnes de  ses  soins.  Ami  des  pièces  fugitives,  vite  lues, 
plus  vite  oubliées,  sympathique  h  leurs  auteurs,  sou- 
vent de  condition  sociale  modeste,  il  condescendait  à 
leur  innocente  manie  de  versification  et  élevait  ces 
humbles  en  leur  propre  estime  par  le  cas  qu'il  faisait 
d'eux.  Ce  n'est  \h  qu'un  des  côtés  de  son  caractère, 
mais  il  mérite  d'être  mis  en  relief.  Quiconque  voudra 
s'enquérir  des  tendances  de  la  culture. intellectuelle  en 
Gascogne  au  dix-huitième  siècle  trouvera  en  Louis 
Daignan    du    Sendat    le     guide   peut-être  le    mieux 

informé  (1). 

J.  LESTRADE. 


(I)  Je  suis  loin  d'avoir  épuisé,  en  cette  note,  la  question  des  Correspon- 
dants littéraires  de  Louis  Daignan.  Le  recueil  où  j'ai  puisé  renferme 
d'autres  pièces  capables  d'éclairer  encore  ce  sujet.  Voici  quelques  indica- 
tions sommaires  : 

!•  Ode  a  la  Sagessr,  pièce  manuscrite  dédiée  â  l'abbé  Daignan  et  signée  : 
Une  muse  iHranycre.  L'auteur  dit  au  chanoine  : 

Un  amy  des  beaux  arts  l'est  sûrement  des  Muses. 

Dans  les  instants  où  tu  t'amuses 
Des  nymphes  du  Permesse  h  lire  les  chansons 
Daignan,  jette  les  yeux  sur  ces  liriques  sons. 
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1 

Monsieur.  —  Jo  vous  aurois  plutôt  répondu,  si  votre  lettre 
n'avoit  pas  été  si  obligeante.  Pour  la  punition  de  votre  complai- 
sance, vous  êtes  condamné  à  supporter  la  lecture  de  cette  tirade 
de  vers.  C'est  une  Epitre  en  quatre  parties,  do  200  vers  chacune. 
Au  commencement  j'ai  mis  le  contraste  de  vous  et  de  moi,  vous 
me  pardonnerez  si  j'ai  parlé  de  moi.  Les  moralistes  défendent  de 
parler  de  soi,  en  mal  môme.  Je  ne  veux  pas  vous  fatiguer  des 
sujets  que  j'ai  d'être  malheureux,  quoique  vous  ayez  bon  cœur, 
pour  vous  laisser  aller  à  la  compassion,  ce  premier  sentiment  de 
notre  nature.  Vous  sentez  qu'il  me  falloit  un  contraste  et  il  n'y  a 
que  le  moi  qui  pou  voit  aller  avec  le  vous.  Je  ne  pouvois  pas  géné- 
raliser parce  que  je  le  fais  dans  tout  le  cours  du  poème  et  qu'il  me 
falloit  établir  un  sujet  pour  servir  d'exorde  :  ainsi  ce  contraste  fait 
le  sujet  et  l'occasion  de  VEpUre,  Tout  le  reste  de  la  première 
partie  est  plein  de  définitions. 

Dans  la  deuxième  je  donne  tous  les  moïens  intérieurs  et  leur 
insufïisance.  Dans  la  troisième,  les  moïens  extérieurs.  Je  fais  voir 
en  tout  cela  que  le  bien  souverain  est  une  vraie  chimère.  Dans  la 


Puissent-ils,  docte  Abbé,  mt^riter  ton  sufTrage! 
Ils  furent  faits  pour  toi,  c'est  le  portrait  du  sage. 

Que  ton  éloge  icy  ne  te  soit  point  suspect, 

Un  sentiment  plus  cher  que  le  respect, 
Lorsque  je  les  chantay,  soûtenoit  mon  haleine; 

Me  permets-tu  de  l'exprimer? 

Pour  récompense  de  ma  peine. 
Je  désiray  de  toy  l'agrément  de  t'aimer*. 

2*  Poésie  latine  consacrée  :  lasiqni  cirtutUtus^  clarUifi moque  ciro  Domino 
Daf/narif  sacrae  Auscorum  metropoUtanac  Ecrlesiae  canonico  admodum 
cenerandoy  unicersae  dioecesoos  o<'ulo  perspirariasimo,  nec  non  Magnoacen- 
i^ium  archidiacono,  Patriqiœ  optimo.  Dans  1'  «  Envoi  »  l'auteur  déclare  avoir 
été  porté  h  ce  travail  par  les  bienfaits  de  Daignan  :  «  ...Jlagitante  grati 
animi  mcmorlà  do  iis  quibus  me  honorijieentissimè  di{inatus  es  beneflciis...  » 

3*  EccLESiAE  AuscRNSi  Oda  sub  adot*nientem  e  Comitiis  Pastorem.  Parlant 

û  Dnignan,  l'auteur  signale  :  (( Ka  beniynitas  qud  ingcnioU  meifœtus^ 

licet futiles,  admittere  soles  ». 

4*  Pièce  latine  dédiée  ô  Louis  Daignan  :  «  pro  ineuntis  anni  1757 

felir.i ,  fausto,  fortunatoque  decursu  Difstivha  ». 

5*  Ode  :  Virgini  Auscitanae.  —  Dans  1'  m  Envoi  »  est  louée  :  a  ...  inde~ 
fessa  illa  assiduitas  quae  te  in  choro  sarris  carminibus  decantandis,  ad 
quota  quaeque  praeflxa  tempora^  quotidie  sistit  u.  —  Les  auteurs  de  ces 
différents  petits  poèmes  me  sont  iaconnus. 
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quatrième  j'établirai  les  vrais  moïens  du  bonheur  relatif.  Je  m'at- 
tacherai à  vous  comme  une  vraie  sangsue  : 

Aon  niisHura  cutem  niai  jilena  cruoris  hirudo, 

si  vous  ne  me  dites  pas  votre  sentiment  sur  cet  Essai.  De  grâce 
servez-riîoi  de  Mentor,  vous  trouverez  en  moi  l'esprit  le  plus 
docile.  Dites-moi  ce  que  je  suis?  Pounjuoi  j'écris?  Et  si  je  suis 
digne  de  vous  adresser  mes  sottises?  J'ai  quelquefois  honte  de 
faire  des  vers,  il  me  semble  qu'ils  sont  bien  imparfaits.  Je  vou- 
drois  que  personne  ne  me  sçut  poète  que  vous  seul;  mais  je 
voudrois  qu'après  une  bonne  critique  vous  me  disiez  que  j'ai  du 
talent,  de  l'esprit  et  de  la  science,  ou  que  je  ne  vaux  rien  du  tout. 
Il  me  semble  (je  vous  parle  dans  la  franchise  philosophique)  que 
j'ai  un  peu  de  tout,  et  que  je  ne  vaudrai  jamais  rien. 

Vous  ne  pouvez  guère  juger  sur  ces  lambeaux.  Je  ne  vous 
envoie  que  la  première  et  la  moitié  de  la  seconde  partie,  encore 
n'est-ce  qu'une  esquisse.  C'est  très  mal  versifié,  parce  que  je  me 
suis  trop  pressé;  mais  j'y  donnerai  un  coup  de  main  les  fériés 
prochaines  et  j'espère  que  vous  en  .serez  content  si  vous  voulez 
m'aider  de  vos  conseils.  Je  n'ai  pas  absolunienl  le  temps,  actuelle- 
ment :  versus  et  cœivva  ludiqra  pono.  Je  me  suis  livré  :  arti  aequi 
et  boni  et  onuiis  in  hoc  suni. 

Pour  ce  qui  est  de  votre  éloge  qui  est  à  la  tête  de  l'ouvrage,  je 
ne  vous  donne  pas  certainement  de  l'encensoir  au  travers  du 
visage,  au  contraire.  Vous  me  pardonnerez,  s'il  vous  plaît,  je  ne 
vous  connois  pas  assez.  Je  ne  vous  ai  vu  que  deux  fois  en  passant 
et  je  ne  sais  dire  que  la  vérité,  quand  même  ce  seroit  pour  un  roi. 
.  Je  n'ai  dit  que  ce  qui  m'a  paru  du  premier  coup  d'œil  et  je  crois 
très  fort  que  vous  êtes  tel  que  vous  paroissez  d'abord. 

J'ai  joint  à  ce  poème  une  bagatelle  d'un  genre  différent;  mais 
sur  le  même  sujet,  que  j'ai  trouvée  parmi  mes  papiers.  Vous 
m'avez  demandé  quelques  pièces  de  littérature,  apparemment  de 
ma  façon.  Quand  même  je  n'aurois  pas  brûlé  mes  impiétés  et  mes 
obscénités  je  no  vous  les  ferois  pas  voir  :  je  me  repents  trop  de 
m'étre  livré  à  tous  les  écarts  dont  l'esprit  est  capable.  J'ai  plus  de 
cinquante  dis.sertations  sur  la  morale  et  la  littérature,  sur  les 
sciences,  et  surtout  sur  l'opinion;  mais  ce  n'est  que  des  squelettes, 
des  collections  éparses.  Je  n'ai  janr.ais  été  dirigé  dans  mes  travaux 
et  je  me  suis  toujours  laissé  emporter  par  mon  imagination,  comme 
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le  Père  Cannaye  par  le  cheval  du  maréchal  d'Hocquincourt  (1). 
Pour  des  comédies  et  des  romans  imparfaits,  vous  n'en  voulez 
pas,  ni  moi  non  plus.  J'ai  renoncé  à  toutes  les  passions  de  la 
jeunesse  :  autres  temps,  autres  mœurs,  dit  La  Bruyère.  On  croit^ 
décroît  et  recroit,  dit  Tabbé  Trublet  (2).  Je  recrois  donc  maintenant 
puisque  recroire  il  y  a,  et  je  voudrois  me  cacher  à  moi-môme  ce 
que  j'ai  fait.  Heureusement  que  vous  ne  savez  pas  ce  que  j'ai  été 
et  je  vous  le  cacherai  soigneusement,  ainsi  vous  serez  obligé  de 
me  juger  sur  le  présent,  comme  dans  le  civil. 

Je  vous  prie  de  ne  pas  vous  choquer  de  certaines  peintures  et 
de  certaines  expressions  que  vous  trouverez  dans  mon  Essai, 
Elles  seroient  mal  pour  le  vulgaire;  mais  vous  êtes  trop  instruit 
pour  ne  pas  sentir  qu'elles  ne  sont  pas  mauvaises  philosophique- 
ment et  que  je  prens  mes  figures  et  mes  exemples  radicalement 
dans  la  nature,  et  que  dans  la  nature  rien  n'est  mauvais  que  rela- 
tivement. 

Je  n'ai  pas  eu  des  nouvelles  des  enfans  que  j'ai  livrés  au  juge- 
ment de  la  Cour  d'Apollon,  Je  crains  beaucoup  pour  eux,  non  pas 
parce  qu'ils  sont  partis  sous  la  protection  de  Minerve  et  non  sous 
celle  de  Plutus  qui  est  excellente;  mais  parce  que  ce  sont  des  étin- 
celles qui  ont  pétillé  et  ont  fini  rapidement,  au  lieu  que  je  devois 
suivre  le  conseil  d'Horace  :  nonumque  prematur  in  annum.  Je  leur 

ai  dit  : 

Paucis 

Ostendi  genus,  Fuge  quo  discedere  gestis 

Non  erit  emisso  reditus  tibi,.. 

Us  me  disent  actuellement  :  Quid  miser  egi  ?  Quid  volui  ?  Vous 
sentez  bien  que  des  poésies  auxquelles  je  n'ai  donné  que  deux  ou 
trois  mois,  doivent  être  bien  imparfaites,  qu'il  s'y  trouve  bien  des 
defïauts  :  quos  incuria  fudit;  mais  j'espère  que  l'arrêt  n'est  pas 
encore  rendu,  et  que  :  suhjudice  lis  est. 

Peut-être  que  je  ferai  quelque  chose  pour  l'Académie  de  Pau, 
les  fériés  prochaines;  mais  vous  pouvez  faire  plus  avec  votre 
pouce  que  moi  avec  toutes  les  facultés  de  mon  esprit. 

Pour  ce  qui  est  de  M.  Daubas  il  vint  plusieurs  fois  pour  me 


(1)  Voy.  :  Saint-Evremont,    Conceraation  entre  le   Père  Cannaye  et  le 
maréchal  d'Hocquincourt. 

(2)  Esêais  de  morale  et  de  littérature, 
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montrer  votre  lettre.  Je  ne  me  trouvoîs  pas  chez  moi  malheureu- 
sement et  on  ne  m'a  jamais  dit  qu'il  y  fut  venu.  Ce  fut  un  jeune 
homme  de  sa  connoîssance  à  qui  il  parla  de  moi  et  qui  me  dit  ce 
qui  en  étoit.  Je  fus  le  voir  et  je  lus  ses  poésies.  Il  n*est  pas  néces- 
saire de  vous  en  parler,  vous  le  connoissez.  Si  je  l'avois  vu  plus 
tôt,  vous  auriez  eu  VEssai  tout  entier  plus  tôt. 

Je  remets  ce  paquet-cy  à  M.  de  Malluqué  et  j'irai  chercher  la 
réponse.  L'Intendant  a  d'autres  secrétaires  ici,  dites-moi  à  quel 
précisément. 

J'aurai  l'honneur  d'être,  etc. 

G.   JUNCA. 

A  Pau,  le  23  avril  1758. 

H 

Monsieur.  —Je  ne  sai  pas  si  vous  avez  reçu  ma  dernière,  ni  si 
vous  avez  fait  usage  des  poésies  que  j'ai  faites  à  l'occasion  du 
mariage  de  la  nièce  de  M.  l'Archevêque.  Elles  sont  très  irrégu- 
lières car  ce  sont  des  espèces  à* impromptu.  Vous  aurez  la  bonté 
de  mettre  au  dernier  madrigal  cent  toises  au  lieu  do  cent  mille. 

Voici  une  épitre  sur  laquelle  je  vous  prie  de  faire  réflexion  et 
décider,  et  une  deuxième  partie  de  VE}fsai  sur  le  Bonheur,  Faites 
attention  que  ce  n'est  qu'une  esquisse,  il  peut  s'y  être  glissé  bien 
des  vers  foibles,  des  contre  sens,  des  redites  et  surtout  des  contra- 
dictions. Quoique  le  cours  de  la  vie  ne  soit  que  contradictions,  et 
qu'un  livre  représente  la  vie,  les  hommes  n'aiment  rien  moins  que 
les  contradictions  dans  un  ouvrage. 

Je  n'ai  pas  pu  vous  envoyer  les  autres  pièces  parce  que  je  suis 
fort  occupé,  d'ailleurs  il  ne  faut  pas  grossir  le  volume  et  je  veux 
me  ménager  le  plaisir  de  vous  écrire  une  autre  fois,  si  cela  vous 
fait  plaisir,  comme  je  le  pense,  quand  ce  ne  seroit  que  la  bonté 
que  vous  avez  de  protéger  ma  verve  et  de  me  donner  votre  senti- 
ment que  je  préfère  à  tout  autre,  et  que  vous  me  refuserez  pour- 
tant pour  épargner  mon  amour-propre. 

Vous  savez  les  nouvelles  mieux  que  moi,  voilà  pourquoi  je  ne 
vous  en  donne  jamais.  On  dit  qu'on  a  fait  des  préparatifs  immen- 
ses à  Bordeaux  pour  recevoir  M.  de  Richelieu  ;  mais  une  lettre  de 
même  date  à  peu  près  dit  qu'il  a  été  prié  de  ne  pas  sortir  de  sa 
maison  de  campagne. 

Je  vous  annonce  deux  bénédictins  qui  travaillent  à  Y  Histoire 
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de  la  Giiienne^  ils  seront  dans  votre  ville  au  mois  d'août,  ils  vous 
connoissent  beaucoup. 

Je  vous  supplie  de  continuer  vos  bontés  pour  moi,  et  je  serai 
toute  ma  vie,  avec  les  sentiments  les  plus  vifs  et  les  plus  respec- 
tueux, Monsieur,  votre  très  bumble  et  très  obéissant  serviteur  : 

G.    JUNCA. 

A  Pau,  ce  20  juin  1758. 

III 

Monsieur.  —  J*ai  été  charmé  que  vous  n'ayez  pas  trouvé  mes 
éptthalames  bonnes,  aussi  j'avois  plus  d'un  but  en  vous  les 
envoyant.  Je  ne  veux  pas  les  excuser  parce  que  c'est  le  défaut  des 
poètes  d'excuser  toujours.  Elles  sont  mauvaises  selon  Apollon  et 
selon  la  Sorbonne,  cependant  je  vous  dirai  que  ces  pièces  éphé- 
mères perdent  à  être  limées  et  qu'elles  sont  dans  le  goût  et  les 
mœurs  du  temps.  Je  ne  vous  parlerai  pas  des  Chapelle,  des 
Chaulièu,  etc.,  ni  des  auteurs  les  plus  polis  de  la  Cour.  Voyez 
l'épithalamo  de  M.  de  Richelieu  par  M.  de  Voltaire,  c'est  bien  pis. 
En  tout  cas  je  suis  charmé  que  vous  désapprouviez  ce  goût,  je  le 
désapprouve  aussi. 

Je  connois  beaucoup  la  marquise  de  Lagorce,  du  moins  par 
réputation.  Je  vous  suis  bien  obligé  de  votre  souvenir  pour  moi. 
Les  vers  que  vous  lui  avez  écrits  sont  fort  jolis,  ils  sont  pleins  de 
simplicité;  de  douceur  et  de  bon  sens. 

Parlant  de  religion  et  de  philosophie  j'ai  bien  des  choses  à  vous 
communiquer  dans  le  temps.  J'espère  que  vous  ne  me  donnerez 
pas  toujours  la  titulade  de  poète  raté. 

Je  vous  dirai  que  dans  notre  ville,  il  n'y  a  rien  qui  soit  digne  de 
vous.  Vous  me  direz  que  j'ai  bien  de  l'orgueil  puisque  je  pense 
que  mes  sornettes  seules  méritent  votre  attention,  je  ne  me  dédis 
pas  pourtant.  Il  me  semble  que  je  suis  poète,  et  les  poètes  trouvent 
tout  ce  qu'ils  font  excellent.  Il  me  semble  réellement  que  mes 
vers  valent  mieux  que  tout  ce  qui  m'est  tombé  dans  les  mains. 
Jugez  de  notre  Académie.  J'en  connois  le  pro-directeur;  mais  je 
ne  vous  en  parle  pas.  Je  ne  fréquente  guère  que  M.  de  Vignaux 
qui  joint  à  un  cœur  excellent  beaucoup  de  génie,  d'esprit,  du 
jugement  et  de  la  science  en  tout  genre.  Il  surpasse  tout  le  Parle- 
ment comme  le  cyprès  surpasse  le  viorne. 

J'ai  l'honneur,  etc.  G.  Junga. 

Â  Pau,  ce  24  juillet  1758. 
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IV 


Monsieur.  —  Je  suis  très  mortifié  de  ne  vous  avoir  pas  écrit 
depuis  longtemps.  J'y  perds  plus  que  vous.  J'ai  couru  d'un  côté  et 
d'autre  pendant  toutes  ces  vacances,  j'espérois  avoir  le  bonheur 
de  vous  aller  voir  avant  de  revenir  ici  :  le  mauvais  temps  et 
d'autres  circonstances  m'en  ont  empêché.  D'ailleurs  je  me  suis 
avisé  de  consacrer  quinze  jours  pour  faire  deux  discours  acadé- 
miques. Nous  avons  trois  prix  ici  et  la  fantaisie  m'a  pris  d'y 
concourir,  moi  qui  n'ai  jamais  lu  de  discours  académiques  que 
les  Eloges  de  Fontenelle  et  de  Maupertuis.  Comme  je  risque  de 
rater  le  prix  (dans  la  supposition),  si  l'on  vient  à  découvrir  qu'ils 
sont  tous  deux  du  même,  j'ai  fait  écrire  l'un  par  une  main  étran- 
gèrr  et  j'en  ai  chargé  un  conseiller  d'ici.  Pour  l'autre  j'ai  donné 
l'adresse  à  Auch.  Vous  seriez  assez  surpris  si  l'on  vous  remeltoit 
le  prix  au  mois  de  février.  Il  est  permis,  Monsieur,  de  se  repaître 
d'espérance;  mais  je  vous  supplie  de  ne  pas  n-e  juger  sur  l'incer- 
titude humaine.  J'ai  mis  à  la  loterie  :  c'est  un  hasard  si  j'attrape 
le  gros  lot.  D'ailleurs  mes  discours  n'ont  ni  la  forme,  ni  la  briè- 
veté que  ces  Messieurs  demandent.  Je  vous  en  aurois  envoyé  les 
minutes  :  mais  c'est  trop  considérable  pour  un  paquet  et  elles  sont 
indivisibles. 

Je  ne  sais  pas  si  vous  vous  souvenez  de  Y  Essai  sur  le  Bonheur. 
Je  vous  en  envoyé  une  centaine  de  vers  à  compte,  je  vous  en 
enverrai  autant  de  temps  en  temps;  c'est  peut-être  un  moïen 
d'exciter  en  vous  quelques  sentiments  pour  moi.  J'ai  perdu  une 
page  de  la  minute  :  si  vous  n'avez  pas  perdu,  par  hasard,  les 
copies,  je  vous  prierai  quand  tout  sera  fini  de  me  les  envoyer 
pour  que  j'y  remplisse  les  lacunes  et  que  je  passe  la  lime  sur  le 
tout. 

Une  dame  qui  vous  a  autrefois  connu  à  Auch  vous  fait  mille 
compliments.  C'est  madame  Langlois  :  elle  parle  de  vous  avec 
enthousiasme  aussi  bien  que  moi  qui  ai  l'honneur  d'être,  etc. 

G.    JUNCA. 

A  Pau,  ce  9  décembre  1758. 

A  M'  M'  Daignan  du  Sendat,  vicaire  général  de  l'Archevêché 

d'Auch,  à  Auch. 
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Monsieur.  —  Je  vous  souhaite  fort  simplement  la  bonne  année 
par  la  salutation  de  saint  Paul  :  La  paix  soit  avec  vous! 

Monsieur,  je  vous  souhaite  un  esprit  juste  dans  un  corps  sain. 

Vous  possédez  un  germe  de  longue  vie  dans  le  fond  de  votre 

cœur,  car  Tinnocence  engendre  le  calme,  le  calme  engendre  la 

santé,  la  santé  engendre  la  longue  vie,  et  puisque  c'est  votre  cœur 

qui  vous  donne  la  longue  vie,  il  sera  bien  jusqu'à  la  dernière 

étincelle.  Monsieur  je  vous  souhaite  une  somme  de  biens  qui 

égale  la  racine  carrée  de  vos  mérites,  c'est  beaucoup  dire  car  le 

malheur  dans  ce  monde  est  au  bonheur  comme  le  cube  est  à  la 

racine,   et  vos    mérites  sont  à   vos  prospérités  comme  l'infini 

au  fini. 

Je  vous  donne  pour  vos  ôtrennes 

(Remarquez  que  vous  possédez  tout,) 

Des  biens  sans  mélange  de  peines, 

Et  toutes  les  vertus  humaines, 

De  l'esprit,  du  savoir,  du  goût. 

L'amour  du  bon,  du  vrai,  du  juste, 

La  douce  et  riante  santé. 

Du  zèle  et  de  la  piété. 

Dans  votre  ministère  auguste; 

Des  amis,  de  la  liberté. 

Le  doux  aiguillon  de  la  grâce, 

Les  bonnes  œuvres  de  la  foi, 

Les  exhalaisons  du  Parnasse, 

Enfin  de  Tamitié  pour  moi. 

Monsieur  je  vous  souhaite  dans  ce  renouvellement  d'année 
(par  forme,  et  de  bouche  seulement,)  une  infinité  de  biens  et  mille 
ans  de  vie. 

Vous  pouvez  opter  entre  ces  formules,  j'en  excepteJa  dernière 
qui  est  cependant  la  plus  commune.  J'en  ai  de  différentes,  pour 
vingt  ans  au  moins,  que  je  réserve  pour  vous.  J'en  aurois  mis 
davantage  si  je  n'avois  pas  craint  de  vous  ennuyer,  6n  tout  cas  je 
vous  prie  de  me  pardonner  ce  badinage.  Les  sciences  lient  les 
hommes  d'une  chaîne  qui  les  rend  moralement  égaux  et  d'où 
l'honnête  familiarité  n'est  point  bannie. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

G.    JUNCA. 

A  Pau,  ce  28  décembre  1758. 

Je  vous  prie  de  faire  remettre  la  requeste  incluse  à  M'  Genain. 


LE  SEMINAIRE  D'ADCH 

(Suite,) 


Selon  les  prévisions  de  Mgr  de  Monlillot,  M.  de  La  Roque  fut 
député  à  l'Assemblée  du  Clergé  de  France  de  1773.  Peu  de  temps 
après,  il  recevait  le  titre  de  «  Visiteur  des  Carmélites  de  France  ». 
Mais,  hélas I  les  travaux  et  les  sollicitudes  qui  remplissaient  sa  vie 
épuisèrent  prématurément  ses  forces  ;  le  2  septembre  1784  il  arri- 
vait tout  jeune  encore  au  terme  de  sa  carrière  (1). 

Â  côté  de  ces  amis  du  Séminaire,  rappelons  le  souvenir  de 
quelques-uns  des  élèves  les  plus  distingués  qui  y  firent  leur  prépa- 
ration au  sacerdoce.  Citons  en  premier  lieu  Mgr  Sarret  de  Gaujac 
le  pieux  évèque  d'Aire  qui,  après  avoir  fait  l'admiration  de  la  pro- 
vince [par*  son'zèle  actif  et  son  dévouement  au  salut  des  âmes, 
mourut  en  laissant  une  véritable  réputation  de  sainteté.  Son 
historien  nous  a  appris  que  quand  il  quitta  la  marine  pour  se  faire 
prôtre  il  vint  se  préparer  au  Séminaire  d'Auch  sous  la  direction 
des  Jésuites  (2).  Quelques  années  plus  tard  nous  y  trouvons 
M.  Despiau  qui  devint  principal  du  pensionnat,  ou  petit  collège,  et 
qui  fut  un  mathématicien  et  un  physicien  remarquable.  Il  entre- 
tînt une  correspondance  avec  plusieurs  savants,  l'abbé  Nollet, 
d'Alembert  et  Lalande.  Emigré  à  Londres  en  1793,  il  eut  les  rela- 
tions les  plus  honorables  avec  les  membre:^  de  la  famille  régnante, 
En  1798,  il  fit  imprimer  à  Londres  des  Relations  physiques  et 
mathématiques  en  2  volumes  in-12  ainsi  qu'un  Traité  de  l'usage 
des  globes  qui  furent  favorablement  accueillis  par  la  société  royale 
d'Angleterre. 

M.  André  Darré  qui  fut  professeur  de  philosophie  en  1779. 
Emigré  en  Irlande  pendant  la  Révolution,  il  professa  d'une 
manière  brillante  dans  le  fameux  collège  de  Maynooth  où  son 
portrait  est  encore  conservé.  En  1813  un  libraire  de  Dublin  édita 


(1)  Un  mattre  de  la  oie  spirituelle  au  xviu*  stècle,  par  M.  l'abbô  Laoleizb, 
doyen  de  Fleuranoe. 
{%)  Reo,  de  Goêe.t  1907,  p.  17 1  «t  t. 


-  m  - 

de  lui  un  Traité  de  Géotnéirie^  écrit  en  anglais,  qui  eut  un  succès 
très  remarquable  (1).  Il  mourut  chanoine  titulaire  à  Âuch  en  1833. 

Nommons  aussi  M.  Saucède,  professeur  d'humanités  en  1773; 
M.  Bauduer,   professeur  de  théologie,  et  M.  Bonnassies  qui  se 
succédèrent  dans  la  direction  du  Collège,  après  son  rétablisse 
ment  par  Napoléon,  en  1808  (2). 

Mgr  de  Montillet  témoigna  la  plus  constante  sollicitude  pour 
l'œuvre  du  Séminaire  pendant  tout  le  cours  de  son  épiscopat.  Pour 
assurer  aux  jeunes  clercs  une  sérieuse  formation  ecclésiastique,  il 
imposa  à  son  Séminaire  les  règlements  du  Séminaire  Saint-Irénée 
de  Lyon,  adaptés  aux  convenances  de  la  province  ecclésiastique 
d'Auch  (3). 

Il  fut  aussi  pour  cette  maison  un  bienfaiteur  insigne  au  point 
de  vue  matériel.  Par  testament  olographe  du  20  janvier  1775,  il 
institua  pour  son  héritier  général  et  universel  «  le  Séminaire 
d*Âuch  pour  le  prix  de  la  vente  de  ses  meubles,  d'argent  et  les 
arrérages  dus  à  sa  succession,  pour  les  revenus  être  employés  à 
l'éducation  gratuite  des  jeunes  clercs  du  diocèse  d'Auch  qui  sont 
les  plus  pauvres  ;  ou  l'entretien  dans  la  dite  maison  ou  ailleurs 
des  pauvres  prêtres  du  diocèse,  préférablement  les  infirmes  (4). 

L'ensemble  de  ses  legs  forma  un  capital  de  90,000  livres  produi- 
sant un  revenu  annuel  de  4,000  livres.  En  1782  cette  somme  fut 
réduite  à  80,000  livres  par  suite  d'une  cession  de  10,000  livres 
faite  à  l'hôpital  d'Auch  par  Mgr  d'Apchon.  Cette  rente  de  4,000 
livres  fut  exactement  payée  tous  les  ans  par  ce  prélat  ;  mais  une 
note  de  1792  insinue  que  son  successeur,  Mgr  de  la  Tour  du  Pin, 
ne  paya  ni  capital  ni  intérêts  jusqu'à  la  date  où  cette  note  a  été 
rédigée  (5). 

Le  successeur  de  Monlillel,  Marc-Antuine  d'Apchon,  ne  se 
contenta  pas  de  continuer  ses  œuvres,  il  les  compléta.  A  la  mort 
de  son  vénéré  prédécesseur,  la  partie  orientale  de  la  façade  du 

{\)  NouoelUa  recherchée  sur  l'ancien  Collège  d'Auch,  par  M.  Bellanoer 
p.  17-18.  ' 

(2)  Journal  du  Gers  1808,  n.  315,  et  Annuaire  du  Gers  1819. 

J3;  Instruction  pastorale  du  25  janoier  1770  sur  l'Etat  sacerdotal,  p.  39. 
J.-F.  Robert,  éditeur  en  1770,  in-8*  de  406  paflfes. 

(4)  Minutes  de  Guespriau,  notaire  au  Châtelet,  Paris,  transcrit  aux 
Archives  départementales  du  Gers.  Registre  des  Insinuations  du  16  juillet 
1779  au  31  décembre  1782. 

(5)  Notes  manuscrites  sur  le  Séminaire  d'Auch  de  1783  et  de  1792.  Archives 
du  Séminaire. 
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Séminaire  était  encore  inachevée.  Mgrd'Apchon,  aidé  des  libéra- 
lités de  Messire  Thomas-Roger  Duprat  de  Carille,  vicaire  général 
et  supérieur  du  Séminaire,  prit  ce  travail  en  sous-œuvre  et  fit 
construire  l'aile  qui  se  soude  à  la  façade  jusqu'au  point  où  s'ou- 
vre aujourd'hui  la  cour  latérale  de  l'établissement.  Il  donna 
16,000  livres  pour  les  premiers  travaux  (1).  Les  constructions 
finies  en  1787,  il  meubla  le  local  et  y  ouvrit  des  classes  pour  les 
enfants  désireux  de  recevoir  une  éducation  particulièrement 
chrétienne.  C'était  le  Petit  Séminaire  du  diocèse  qui  était  ainsi 
inauguré  par  ses  soins.  Mgr  d'Apchon  en  est  considéré  comme  le 
vrai  fondateur  ainsi  que  l'attestent  ces  mots  insérés  dans  la 
longue  épitaphe  inscrite  sur  son  tombeau  :  «  Puerorum  infor- 
mation! asylum  relinquens  »,  «  laissant  après  lui  une  maison 
d'éducation  pour  les  enfants  ». 

CHAPITRE  IX 

ÉPISCOPAT    DE   LOUIS- APOLLINAIRB    DE    LA    TOUR    DU    PINMONTAUBAM 

ET  l'Époque  révolutionnaibe. 

Le  successeur  de  Mgr  d'Apchon,  Louis-Apollinaire  de  La  Tour 
du  Pin-Monlauban  était  né  à  Paris,  le  13  janvier  1744.  Il  fut  sacré 
évéque  de  Nancy  le  25  juin  1778.  Nommé  archevêque  d'Auch  le 
15  juin  1783,  il  ne  put  prendre  possession  de  .son  siège  qu'en  1785. 
Un  de  ses  premiers  soins  fut  de  donner  à  son  Séminaire  un 
témoignage  de  sa  sollicitude  pastorale.  A  son  arrivée  à  Auch,  la 
partie  orientale  et  la  partie  occidentale  de  la  façade  étaient  sépa- 
rées l'une  de  l'autre  par  une  cour  d'honneur.  La  Tour  du  Pin  les 
fit  relier  entr'elles  par  le  bâtiment  central  qui  renferme  aujour- 
d'hui le  vestibule  d'entrée  et  les  deux  parloirs. 

C'est  sous  son  épiscopat  qu'éclata  en  France  l'efïroyable  cata- 
clysme social  qu'on  a  désigné  sous  le  nom  de  Révolution  fran- 
çaise. Nous  ne  donnons  aucun  détail  à  ce  sujet  pour  nous  en  tenir 
exclusivement  à  ce  qui  concerne  le  Séminaire  et  son  histoire. 

(1)  En  1780,  Messire  Duprat  de  Sarolle  obtinfc  du  bureau  des  finances  de  la 
Généralité  d'Auch  de  construire  un  Petit  Séminaire  pour  l'éducation  des 
jeunes  ecclésiastiques,  entre  la  maison  de  l'ancien  Séminaire  et  le  terrain 
vendu  au  sieur  Louis  Daliet.  Archives  départementales  du  Gers,  L  555.  — 
La  contenance,  mesurée  plus  tard,  était  de  2  hectares  28  ares  35  centiares. 
Arch.  dép.)  Auch,  G  lé.  Séminaire  Saint-Joseph,  Auch. 
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Les  événements  qui  se  précipitent  vont  absorber  l'activité  de 
notre  archevêque  et  l'attention  de  Thistoire.  La  sage  et  ferme  atti- 
tude de  la  Tour  du  Pin  a  été  suffisamment  étudiée  ici-même  (1) 
pour  que  nous  soyons  dispensés  d'entrer  dans  le  récit  des  événe- 
ments qui  marquèrent  ses  derniers  jours  à  Auch.  Rappelons  seu- 
lement qu'avant  de  partir  pour  l'exil  il  fit  une  double  ordination, 
à  Auch  et  à  Garaison  (2),  et  donna  ainsi  à  ses  séminaristes  les 
plus  hauts  témoignages  de  son  affection  et  de  sa  confiance,  puis 
qu'il  les  appelait  au  sacerdoce  à  une  heure  où  cette  vocation 
constituait  un  véritable  appel  au  martyre  (3).  Ce  sera  l'éternel 
honneur  de  l'ancien  Grand  Séminaire  d'Auch  que  de  n'avoir 
jamais  fourni  autant  de  candidats  aux  saints  Ordres  que  le  jour 
où  ils  n'offrirent  d'autres  perspectives  que  le  dénuement,  la  pros- 
cription,i'exil  et  l'échafaud  I 

CHAPITRE  X 

LE  SÉMINAIRE  SOUS  L'ADMINISTRATION  DE  PAUL-BENOÎT  BARTHE' 
L  ÉVÊQUE  CONSTITUTIONNEL  DU  GERS.  —  FERMETURE  ET  DESAF- 
FECTATION   DU    SÉMINAIRE. 

Le  13  février  1791,  le  Directoire  du  Gers  élut  évêque  constitu- 
tionnel du  département  Paul  Benoît  Barthe,  né  le  21  mars  1739, 
à  Monredon  (Aude),  en  dernier  lieu  doyen  de  la  Faculté  de  théo- 
logie de  Toulouse.  Nous  ne  dirons  rien  de  son  administration 
diocésaine  ni  de  son  incarcération  pendant  la  Terreur,  ni  de  sa 
conduite  jusqu'à  sa  mort  survenue  en  1808.  Nous  nous  contente- 
rons de  renvoyer  à  ses  biographes  ou  aux  historiens  de  la  Révo- 
lution dans  le  Gers.  Ici  le  Séminaire  seul  nous  intéresse  directe- 
ment. 

A  son  départ  pour  l'exil,  Mgr  de  la  Tour  du  Pin  laissait  à  la 
tête  du  Séminaire  M.  l'abbé  Cortade,  docteur  en  théologie,  en 

(1|  P.  Dblbrbl,  La  Toar  du  Pin  Montauban,  Reçue  de  Gascogne,  t.  zxxin, 
pp.  149,  210,  3iO,  505.  T.  i,  pp,  85,  122.  T.  xxxi,  p.  294. 

(2)  On  parla  de  plus  de  deux  cents  séminaristes  du  diocèse  d'Auch  et  des 
diocèses  environnants  qui  prirent  part  â  la  première  de  ces  ordinations 
faites  pendant  la  nuit  du  18  au  19  mars  1791.  Parmi  les  ordinands  se  trou- 
vait l'abbé  Double  qui  fut  plus  tard  évêque  de  Tarbes. 

(3)  Voir  Tarbourxech,  Curioeités  récolutionnaires  {A\ich),  p.  56,  eiReoue 
de  Gaêcogne,  t»  xxix. 


qualité  de  supérieur,  assisté  de  M.  Lacaze,  syndic,  et  de  MM.  Das- 
tugue  et  Sénescau,  directeurs.  Ils  n'avaient  cessé  les  uns  et  les 
autres  d'entretenir  d'excellentes  relations  avec  l'ancienne  et  la 
nouvelle  municipalité.  En  1787,  les  consuls  d'Auch  avaient  auto- 
risé M.  Cortade  à  construire  le  perron  de  la  nouvelle  porte  du 
Séminaire  à  la  place  de  l'ancienne  qui  ouvrait  vis-à-vis  l'escalier 
du  Grand  Séminaire  (1).  Au  !«'  mars  1791  le  Directoire  accordait 
300  livres  au  sieur  Lacaze,  syndic  du  Séminaire,  pour  couvrir 
diverses  dépenses  de  cet  établissement  (2).  Le  20  mars,  le  lendemain 
du  départ  de  La  Tour  du  Pin  pour  l'exil,  il  garantissait  une 
créance  de  80  livres  que  le  Séminaire  avait  sur  l'archevêché  (3). 

Mais  à  peine  l'évoque  constitutionnel  est-il  installé  à  Auch 
(10  avril  1791)  que  les  mesures  persécutrices  contre  le  Séminaire 
commencent.  Le  8  août  les  directeurs  sont  déclarés  déchus  de 
leurs  fonctions  par  le  Directoire  du  département.  Une  mesure 
analogue  avait  été  prise  le  23  mai  précédent  au  sujet  du  collège; 
le  Directoire  avait  donné  congé,  à  cette  date,  à  Bauduer,  direc- 
teur, et  ô  MM.  Bonnassies  et  Ozun,  préfets  de  cette  maison,  qu'on 
désignait  alors  sous  le  nom  de  Pensionnat. 

Les  directeurs  du  Séminaire  furent  remplacés  dans  leurs  fonc- 
tions par  des  prêtres  assermentés.  Le  sieur  Barrère  Philippe,  né 
le  17  janvier  1726,  fut  nommé  supérieur.  Il  était  vicaire  épiscopal 
de  Barthe  et  jouissait  d'un  traitement  annuel  de  1,400  francs. 
Après  la  mise  à  la  retraite  de  l'intrus,  il  se  retira  dans  sa  famille, 
à  Grazan,  aujourd'hui  annexé  de  Sérempuy,  doyenné  deMau- 
vezin. 

Son  frère,  Joseph,  né  le  2  mars  1727,  fut  nommé  syndic  du 
Séminaire  avec  un  traitement  de  1,700  fr.  Il  suivit  son  frère  dans 
sa  retraite  après  la  désaffectation  du  Séminaire  (4). 

Mais  celui  de  tous  les  directeurs  constitutionnels  du  Séminaire 
qui  se  distingua  le  plus  dans  le  schisme  fut  Michel  Ribet,  né  le 
21  décembre  1759.  Il  jeta  le  froc  aux  orties  et  se  fit  nommer  mem- 
bre du  district  d'Auch.  Il  est  vrai  qu'il  ne  remplit  ces  fonctions 
que  jusqu'au  15  pluviôse  an  III  (5  février  1795);  mais  il  mit  large- 
ment à  profit  les  réunions  des  assemblées  départementales  pour 
accentuer  son  apostasie  (5). 

Peu  de  temps  après  la  substitution  du  personnel  assermenté  au 

{V  Archives  départementales  dn  Gers,  C  557.  —  (2)  /</.,  L405. 
(3)  /d.,  L  41S.  —  (4)  Id.,  L  404.  —  (5)  M,  L  418. 
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personnel  légitime  pour  la  direction  du  Séminaire,  le  bruit  se 
répandit  que  cet  établissement  allait  être  désaffecté  et  consacré 
comme  bien  d'autres  à  quelque  service  matériel.  Les  anciens 
directeurs  en  prirent  alarme  et  Tex-syndic,  M.  Lacaze,  adressa 
de  leur  part  aux  membres  du  Directoire  du  Gers  une  requête  pour 
protester  contre  le  projet  de  désaffectation.  Les  administrateurs 
du  Gers  voulurent  bien  transmettre  cette  demande  au  ministre  de 
l'instruction  publique;  mais  l'administration  de  la  Caisse  de 
l'Extraordinaire  répondit  qu'il  ne  pouvait  être  donné  suite  à  la 
demande  du  sieur  Lacaze  pour  ce  motif  —  «  que  le  Séminaire 
d'Auch  n'est  point  un  séminaire-collège;  qu'en  effet,  si  l'on  a  cru 
convenable  de  transporter  dans  son  enceinte  les  écoles  de  théo- 
logie, cette  translation  n'a  pas  changé  la  classe  de  ce  Séminaire 
qui  ne  faisait  que  prêter  un  local  pour  l'enseignement  dont  il 
s'agit;  d'autant  que  le  Collège,  qui  existe  séparément  dans  la  ville 
d'Auch,  a  continué  à  faire  seul  les  fonds  destinés  au  traitement 
des  professeurs  de  théologie  exerçant  au  Séminaire  »  (1). 

La  nouvelle  administration  ecclésiastique  ne  resta  pas  indiffé- 
rente aux  menaces  qui  planaient  sur  l'existence  du  Séminaire. 
A  la  date  du  24  mars  1792  le  premier  des  vicaires  épiscopaux,  le 
sieur  Despiau,  adressait  aux  membres  du  Directoire  du  départe- 
ment une  requête  à  l'effet  d^obtenir  l'établissement  du  Séminaire 
dans  les  locaux  de  l'archevêché.  Dans  cette  adresse,  spécimen 
curieux  des  relations  ofRcielles  du  clergé  constitutionnel  avec  les 
autorités  révolutionnaires,  Despiau  salue  dans  les  membres  du 
Directoire  du  Gers  les  «  dignes  dépositaires  de  la  confiance  et  de 
l'autorité  publiques  »,  et  déclare  que  la  Constitution  civile  du  clergé 
n'est  que  «  l'extrait  et  l'essence  des  constitutions  canoniques  de 
l'Eglise  )).  Il  appuie  sa  requête  sur  les  canons  du  concile  de  Tours, 
tenu  en  813,  sur  ceux  du  concile  de  Tolède,  tenu  en  565,  sur  le 
concile  de  Trente  et  sur  l'enseignement  des  canonîstes.  Il  termine 
sa  lettre  en  faisant  des  vœux  pour  que  les  pouvoirs  publics  remet- 
tent tout  dans  Tordre  pour  le  bonheur  et  l'honneur  du  pays  avec 
le  règne  de  la  loi  triomphante.  Il  serait  difficile  de  faire  un  alliage 
plus  saugrenu  des  principes  révolutionnaires  avec  la  doctrine  de 
l'Eglise.  Cette  requête,  signée  Despiau,  premier  vicaire  épiscopal, 
demeura  sans  résultat. 

(ï)  Archives  départementales  du  Gers*  L  404. 
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Les  jours  du  Grand  Séminaire  étaient  comptés.  Bientôt  il  était 
procédé  à  Tinventaire  de  ses  biens,  prélude  ordinaire  à  toutes  les 
confiscations  officielles.  Un  mémoire  qui  nous  donne  les  résultats 
de  cet  inventaire  nous  fait  du  moins  connaître  quel  était  Tétat 
matériel  du  Séminaire  à  la  veille  de  sa  destruction.  Nous  y  trou- 
vons les  détails  suivants  : 

I.  —  Revenug. 

1*  Rentes  sans  charges.  FermeduRimbezellouages  3.936  1.    2  s.  4  d. 

2*  Rentes  pour  huit  places  et  demie  gratuites.  .  .  .  1.440 1. 

3*  Retraites.  Fondation  pour  la  retraite  de  3  en  3  ans  106  1.  13  s.  3  d. 
4*  Pensions  de  36  séminaristes.  Location  des  cham- 

brea-messes 9.054  1. 

5«  Métairie  de  la  Rectourie 773  1. 

6*  Métairie  du  Comté 237  1. 15  s. 

7*  Vignes  de  Terraube  (environ  10  barriques) .  .  .  240 1. 

• 

8*  Enclos  du  Séminaire  (vin  et  fourrages) 180  1. 

9*  Bois , 200 1. 

10*  Don  du  clergé 1.900  1. 

Total  des  revenus 18.917  1. 10  s  7  d. 

II.  —  Dépenses. 

1*  Place  pour  huit  séminaristes  gratuits.  Impôts,  etc.  2.442  1.    2  s.  3  d. 

2*  Gage  des  domestiques , 690  I. 

3*  Capitation  des  domestiques.  Etrennes 37  1. 

4*  Travaux  pour  les  métairies 680  1. 

5*  Places  gratuites  .* 1.440  1. 

6*  Dépenses  pour  la  nourriture  (blé,  vin) 4.485  I. 

7*  Viandes,  id 3.079  1.    5  s. 

8'  Id.  Aliments  maigres 2.735  1. 18  s. 

9*  Bois  .  .  .  , , 2.576  1. 14  s. 

10*  Vacations 722  1. 10  s. 

^^  - 

Total  des  dépenees 18.888  I.    9  s.  3  d. 

BALANCE 

Recettes 18.917  1.  10  a.  7  d. 

Dépenses 18.888  1.    9  s.  3  d, 

Excédent  des  recettes.  .  29  1.    1  s.  4  d. 

(A  suivre.)  J.  BÉNAG. 
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L'ANCIEN  DIOCÈSE  D'AIRE 

(Suite.) 


Décidément  cette  question  du  sort  matériel  des  curés  passait, 
qu'on  le  voulût  ou  non,  au  premier  plan  de  toutes  les  préoccupa- 
tions au  sein  des  assemblées  ecclésiastiques,  et  les  évêques  fai- 
saient preuve  d^une  prévoyante  perspicacité  qui  cherchaient  à  la 
résoudre  au  mieux  de  l'intérêt  des  curés.  Une  solution  allait  pré- 
valoir que  personne  n'attendait;  mais  ce  sera  au  prix  d'une  révo- 
lution qui  emportera,  avec  les  curés  et  les  dîmes,  l'ordre  social  et 
religieux  existant  Les  Etals  généraux  convoqués  pour  le  mois 
de  mars  1789  allaient  en  marquer  les  préludes. 

Préoccupé,  comme  il  l'était,  de  l'amélioration  du  sort  de  ses 
prêtres,  l'évêque  d'Aire  semblait  pouvoir  compter  sur  leur  atta- 
chement. Défait  entre  eux  et  lui  la  bonne  harmonie  avait  jus- 
qu'alors régné  sans  nuages.  Formé  de  plus  au  Séminaire  sous  des 
maîtres  de  doctrine  pure  et  de  grand  sens  (1),  le  clergé  aturin  était 
habitué  depuis  de  longues  années  à  voir  ses  évêques  soutenir  et 
diriger  ses  travaux,  partager  sa  vie,  joindre  leurs  efforts  aux 
siens  pour  sauvegarder  la  foi  et  les  mœurs  de  ses  ouailles.  Grèce 
à  eux,  il  avait  de  plus  été  préservé  des  dissentiments  doctrinaux 
qui  étaient  ailleurs  des  sources  d'aigres  divisions  ou  d'excitations 
à  l'indiscipline. 

Mais,  quoi  qu^on  en  ail  dit,  ce  clergé  était  pauvre  (2).  Beaucoup 

(1)  Cf.  J.  BONHOMMF,  op.  rit,,  p.  43  et  s.,  et  R.  C.  A.,  1873,  p.  386  et  s. 

(2)  L'éÉafcdes  reoenus  des  cures  clans  le  département  des  Landes  en  17 JO, 
dressé  par  M.  Légé.ft.,  n,  p.  294,  pourrait  donner  une  tout  autre  impression; 
mais  il  semble  qu'ici  on  a  indiqué  le  revenu  global  des  curés  sans  tenir 
compte  de  Ja  répartition  ô  établir  entre  le  curé  et  les  divers  décimateurs: 
si  on  veut  bien  se  rapporter  au  tableau  dressé  par  le  R.  P.  Labat  dans  K.  G., 
1873,  p.  366,  il  s'en  fallait  beaucoup  que  les  curés  perçussent  la  to»'a»^é  des 
dîmes.  Plusieurs  de  ces  revenus  ont  été  présentés  en  1790  par  les  bônéti- 
ciaires  qui  avaient  intérêt  û  les  majorer  pour  faire  élever  d'a"^«°\^®"^^![®^: 
tement.  Qu'on  compare  les  revenus  indiqués  par  le  P.  Labat  pour  1/51-57  ei 
LÉGÉ  pour  1790,  on  verra  la  différence;  ainsi  Bourdalat  et  Montaigut  ngu- 
rentpour  600  û  700  livres^n  faveur  du  curé  chez  le  premier,  pour  2,406  livres 
chez  le  second;  le  dernier  pouillé  dressé  après  17G0  et  qui  servit  h  1  assiette 
des  décimes  du  clergé  jusqu'en  1790  se  rapproche  beaucoup  plus  du  tableau 
du  P.  Labat;  voici  le  montant  des  quelques  revenus  :  Lencouacq  2,000  L, 


tableau 
Audi- 
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de  dîmes  des  paroisses  appartenaient  à  des  décimateurs,  et  c'était 
là,  aux  yeux  des  curés,  une  anonialie  qu'on  se  promettait  de  faire 
disparaître  dans  le  nouvel  ordi'o  de  choses  qu'on  attendait  des 
Eta(s  généraux  (1).  Les  curés  avaient  bien  compté  un  moment 
voir  s'améliorer  leur  situation  par  l'accroissement  des  dîmes 
novales  qui  leur  revenaient,  mais  les  gros  décimateurs  avaient 
réussi  à  se  faire  attribuer  même  les  novales,  et  de  cet  espoir  déçu 
les  curés  avaient  gardé  une  rancune  profonde  contre  ces  gros 
décimateurs  parmi  lesquels  figuraient  leurs  évoques  (2).  Aussi  se 
concertèrent-ils  pour  les  exclure  de  la  députation  aux  Etats 
généraux. 

Il  en  fut  à  Aire  comme  dans  beaucoup  d'autres  diocèses  de 
France.  L'évèque  vint  avec  la  plus  grande  partie  de  son  clergé 
prendre  part  aux  opérations  électorales  qui  s'ouvrirent  à  Dax  le 
16  mars  1789  (3).  S'il  songea  sérieusement  à  briguer  la  députation, 
il  dut  y  renoncer  assez  vite  devant  l'attitude  des  curés  bien 
résolus  à  nommer  l'un  d'entre  eux  (4).  Il  ne  put  que  «  gémir  »  sur 
leur  conduite  (5)  et  s'incliner  devant  l'ostracisme  dont  était  frappé 
à  priori  toute  candidature  épiscopale.  A  Mont-de-Marsan  ce  fut 
pis  encore  :  il  eut  le  désagrément  de  voir  la  sénéchaussée  du 
Marsan  porter  ses  suffrages  sur  le  curé  de  Lencouacq,  Simon 
de  Laporterie,  qui  s'était  acquis  une  certaine  notoriété  par  les 
luttes  qu'il  avait  eu  jadis  à  soutenir  contre  son  évêque  et  le  cha- 


gDon  1,950,  Juliac  1.700,  Hontanx  1,650.  Montaut  1450,  Grenade  î,350,  Cas- 
tandet  1,350,  Eyres  1,300,  Renunff  1,250,  Villeneuve  1,100,  Buanes  1,150, 
Sainle-Colombe  1,090,  Benquet  750,  Roquefort  700,  Cnzères  600,  Pujo  450, 
Brassempouy  700,  Gaillëres  550,  Geaune  400,  Arboucave  350,  etc. 

(1)  Les  dîmes  ou  clocher,  c'est-à-dire  au  curé  de  la  paroisse,  tel  était  le 
cri  de  ralliement,  nous  dirions  !e  mot  d'ordre,  des  curés  électeurs.  Mémoires 
de  l'abbé  Daston,  Paris,  1897,  t.  i,  p.  307,  et  R.  G.,  1904,  p.  156. 

(2)  Cf.  R    n.,  190'i.  p.  154  et  s. 

(3)  Je  crois  pouvoir  passer  rapidement  sur  le  récit  des  opérations  et  des 
événements  qui  suivirent;  je  l'ai  donné  dans  VHiHoirc  des  Eeâques  de  Daof^ 
p.  421;  rien  n'y  distingua  le  clergé  d'Aire  de  celui  de  Dax;  les  sources  de 
l'histoire  de  ces  assemblées  sont  les  mêmes;  je  ne  puis  que  renvoyer  â  mon 
premier  récit  et  â  hÈot-Les  diocèses  d'Aire  et  do  Dax,..  sous  la  Rècolution 
française,  2  vol.  in -8",  Aire-sur-l'Adour,  1875. 

(4)  L.,  /?.,  1.  p.  45. 

(5)  Le  mot  est  de  l'évêque  de  Dax  dans  une  lettre  où  il  dénonce  (24  mars 
1789)  au  garde  des  sceaux  la  conduite  des  curés  :  «  il  en  est  résulté,  dit-il, 
des  protestations  qui  ont  fait  gémir  Monsieur  l'évêque  d'Aire  et  moi  ». 
Arch.  nat.,  B  iii,  57«  p.  802-807. 
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pitre  d'Airo  qui  s'opposaient  à  sa  prise  de  possession  de  la  cure 
de  Mont-de-Marsan  (1). 

Revenu  à  Aire,  Roger  de  Caux  attendit  Jes  événements  dans 
une  inaltérable  sérénité.  Son  diocèse,  dépourvu  de  grand  centre, 
ne  connaissait  point  de  ces  agitateurs  brouillons  dont  Taction, 
comme  par  exemple  celle  de  Samson  Balbedat,  était  si  funeste  à 
Dax;  aussi  fut  il  préservé  de  ces  déchairiements  de  passions  et  de 
ces  troubles  qui  en  ce  moment  désolèrent  la  plus  grande  partie  de 
la  France.  L'évoque  était  heureux  d'en  faire  la  constatation  dans 
le  Mandement,  qu'à  la  demande  du  roi,  il  publia  pour  ordonner 
des  prières  publiques  dans  toutes  les  églises  de  son  diocèse  : 
((  Vous  avez  eu  le  bonheur,  pouvait-il  dire  à  ses  diocésains,  de  ne 
pas  partager  les  alarmes  qu'ont  éprouvées  les  contrées  voisines 
des  lieux  que  vous  habitez...  vous  n'avez  pas  cessé  de  jouir  du 
repos  et  de  la  tranquillité  publique  »  (2). 

Ce  qui  peut  surprendre  davantage  c'est  de  ne  trouver  dans  ce 
mandement  aucune  allusion  défavorable  aux  travaux  de  l'Assem- 
blée  nationale  et  d'y  lire  même  des  réflexions  qui  peuvent  plutôt 
passer  pour  un  éloge  (3).  Or,  à  cette  date,  l'Assemblée  avait  déjà 
détruit  les  privilèges  du  clergé  (4  août)  et  supprimé  les  dîmes, 
sauf  à  pourvoir  à  leur  remplacement,  et  proclamé  les  «  droits  de 
l'homme  ». 

C'est  cette  modération  manifeste  qui  lui  vaudra  sans  doute  d'être 
investi  quelques  mois  plus  tard  d'une  mission  toute  de  confiance 
oix  il  s'agissait  de  mettre  à  exécution  quelques-uns  des  principaux 
décrets  de  l'Assemblée.  Quand  la  France  eut  été  par  elle  par- 
tagée en  déparlements  subdivisés  en  districts,  il  fallut  désigner 
par  toutes  les  régions  des  commissaires  qui  détermineraient 
l'étendue  et  les  limites  des  nouvelles  circonscriptions  et  en  orga- 
niseraient les  diverses  administrations.  Dans  le  choix  de  ces 
commissaires  le  roi  chercha,  déclare  t-il,  des  hommes  qui  méri- 

(1)  M,  1,  p.  46. 

(2)  Maruiement  de  Mgr  l'Ecêque  d'Aire  qui  ordonne  des  prières  publiques 
dans  toutes  les  églises  de  son  diorèsc  conformément  aux  intentions  du  roi... 
Aire,  21  sept.  1789.  Pau,  imprim.  Vignancourt,  format  affiche  imprimé  sur 
le  recto  seul: 

(3)  «  Quelque  juste  que  puisse  être  notre  conliance  dans  la  sagesse  et  dans 
les  lumières  de  nos  représentants,  n'oublions  pas  que  c'est  de  Dieu  que... 
Ibid.  Le  chapitre  de  Dax  dans  une  adresse  loue  bien  «  le  zèle,  la  sagesse,  le 
courage  i)  de  l'Assemblée,  mais  on  n'était  alors  qu'au  30  juillet.  Cf.  H.  Ë.Dé% 
p.  425. 


—  272  — 

taient  toute  sa  confiance  et  celle  des  provinces;  or,  Tévêque  d'Aire 
fut  ainsi  désigné  le  premier  pour  délimiter  le  nouveau  département 
des  Landes.  Il  eut  ainsi,  avec  trois  autres  collègues,  à  a  prendre  sans 
délai  toutes  les  mesures  et  faire  toutes  les  dispositions  nécessaires 
pour  la  formation  et  l'établissement  dtidit  département  des  Landes 
et  des  districts  en  dépendant,  faire  convoquer  les  assemblées  pour 
les  élections,  faire  remplir  toutes  les  conditions  et  formalités 
prescrites  par  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  veiller  sur 
toutes  les  opérations  qui  pourraient  s'élever  sur  les  dites  forma- 
tions et  établissements  m  (1).  Infortuné  commissaire  et  infortuné 
évoque,  serions  nous  tentés  de  dire  :  il  lui  faut  aujourd'hui  appli- 
quer une  organisation  qui  entraîne  la  déchéance  de  sa  cité  épis- 
copale  au  simple  rang  de  chef  lieu  de  canton  et  qui  demain  —  les 
menaces  parties  du  sein  du  comité  ecclésiastique  de  l'Assemblée 
nationale  permettent  déjà  de  le  prévoir  —  provoquera  la  suppres- 
sion même  de  son  siège! 

Mais  cette  perspective  môme  ne  devait  pas  être  capable  de 
refroidir  le  zèle  de  notre  évoque  pour  le  bien  public  ni  de  le  décou- 
rager de  sa  modération.  On  le  vit  bien  par  la  lettre  qu'en  son  nom 
et  au  nom  de  tous  les  évoques  de  la  province  l'archevêque  d'Auch 
écrivait  au  pape  le  7  août  1790;  en  lui  exprimant  leurs  doutes  et 
leurs  incertitudes,  ils  s'y  déclaraient  unanimement  prêts,  dans 
l'intérêt  de  la  paix,  à  tous  les  sacrifices  que  la  foi  comporterait  et 
que  le  Saint-Père  autoriserait  (2). 

On  sait  comment  l'entêtement  de  l'Assemblée  nationale  décou- 
ragea les  plus  conciliantes  dispositions.  Elle  prétendit  à  elle  seule 
régler  à  nouveau  la  constitution  de  l'Eglise  de  France,  l'orga- 
nisation de  sa  hiérarchie,  ses  rapports  avec  Rome,  etc.  Ce  fut  la 
constitution  civile  du  clergé.  En  réduisant  à  un  seul  par  dépar- 
tement les  évêchés  de  France,  elle  prononça  la  suppression  du 
siège  d'Aire.  Publiée  par  l'Assemblée  le  12  juillet  1790,  la  consti- 
tution civile  fut  approuvée  par  Louis  XVI,  le  24  août  suivant. 
Roger  de  Caux  se  garda  bien  d'y  obtempérer  :  il  ne  cessa  de  se 
dire  évêque  d'Aire;  néanmoins,  en  dehors  de  son  adhésion  à 
l'Exposition  des  principes  des  évoques  députés,  il  ne  se  hôta  pas 

(1)  Arch.  municipales  de  Dax,  BB  40,  f.  98,  où  est  enregistrée  le  15  mars 
1790  la  nomination  du  marquis  de  Caupenne  comme  quatrième  commissaire. 

(2)  Publiée  dans  Theiner,  Documents  inédits   relatifs  aux  affaires  reli- 
r^ieuses  de  la  France,  1790  &  1800,  Paris,  1857,  p.  284  et  s. 
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de  prolester.  Déjà  TAssemblée  avait  rendu  (27  nov.  1790)  le 
serment  à  la  constitution  civile  obligatoire  pour  tous  les  ecclé- 
siastiques pourvus  ou  à  pourvoir  d'une  fonction  du  culte,  certains 
curés  commençaient  môme  à  prêter  ce  serment  (1),  quand  enfin 
l'évoque  d'Aire  fit  entendre  sa  voix,  le  1^'"^  janvier  1791,  dans  une 
lettre  pastorale  «  adressée  au  clergé  séculier  et  régulier  de  son 
diocèse  »  (2).  Il  commence  par  y  expliquer  les  motifs  de  son  long 
silence  :  «  L'esprit  de  sagesse,  écrit-il,  qui  rend  le  zèle  prudent 
et  éclairé  s'est  longtemps  opposé,  nos  très  chers  coopéra  leurs,  au 
désir  do  vous  faire  entendre  notre  voix  au  milieu  des  tempêtes 
qu'excitent  les  souffles  impurs  de  l'hérésie  et  de  l'impiété.  Mais 
le  moment  est  arrivé  où  notre  silence  ne  seroit  qu'un  signe  de 
faiblesse  »  (3).  Il  s'attache  ensuite  à  bien  établir  Tindépendance 
de  l'Eglise  dans  son  gouveinement,  la  nécessité  pour  chaque 
fidèle  de  rester  uni  à  son  évoque;  il  proclame  Tunité  de  Tépis- 
copat,  son  indéfectibilité  dans  la  chaire  de  Pierre,  la  distinction 
des  deux  puissances.  Des  principes  ainsi  démontrés  il  déduit  les 
conséquences  qu'il  applique  à  toutes  les  décisions  ecclésiastiques 
de  l'Assemblée  nationale  :  les  érections  ou  suppressions  d'évôchés 
prononcées  par  elle  sont  «  radicalement  nulles  d  (4),  radicalement 
nuls  aussi  ses  décrets  concernant  les  élections,  l'exercice  du  pou- 
voir épiscopal  ou  pastoraK  le  recours  à  Rome,  les  vœux  solennels, 
les  séminaires.  Il  trace  enfin  à  ses  curés  le  tableau  des  devoirs 
que  lui  imposent  les  circonstances  présentes.  Il  n'est  qu'un  point 
sur  lequel  on  est  étonné  de  voir  l'évêque  à  peu  près  muet,  c'est 
celui  du  serment  à  la  constitution  civile.  Mais  à  la  sollicitation  de 
ses  prêtres,  il  se  hâta  de  compléter  et  d'expliquer  cctlo  lacune 
apparente,  dans  une  lettre  qu'il  leur  écrivit  le  24  janvier  1791  (5). 
«  Il  est  des  choses,  y  écrit  il,  qui  n'ont  pu  être  prévues  nu  moment 
de  la  rédaction  de  cet  ouvrage  sur  lesquelles  le  clergé  désire 

(1)  Labat,  curé  de  Souprosse,  le  prêta  le  26  décembre  1790.  A.  D.  Landes, 
L  76,  f .  11  V. 

(2)  Lettre  pastorale  do  l'écêque  d'Aire  au  clerç^é  séculier  et  régulier  de 
son  diocèse,  )tl  p.  in-V,  s.  1.  Donné  &  Aire  en  Gascogne  le  1"  janvier  1791. 
Heproduit  dans  la  Collection  ecclésiastique,,,  dirigée  par  l'abbé  Barrubl, 
Paris,  1791,  t.  ni,  p.  148-197.  C'est  a  ce  dernier  texte  que  renvoient  nos  cita- 
tions. 

(3t  Coll.  eccL,  ui.  p.  148.  —  (4)  Id.,  p.  18. 

(5)  Elle  n'a  pas,  je  crois,  été  imprimée;  la  signature  seule  est  de  la  main  de 
l'évêque;  l'exemplaire  que  j'en  ai  connu  se  trouve  chez  M.  de  Laborde,  de 
Montfort. 

TOME  vil.  —  JUIN  1907.  • 
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savoir  ma  décision  ou  contre  lesquelles  il  me  saura  gré  de  cher- 
cher à  le  prémunir  ».  En  leur  envoyant  l'instruction  pastorale 
de  l'évéque  de  Boulogne  (1),  «  ce  vénérable  prélat,  que  la  charité, 
la  science  et  la  vertu  rendent  également  cher  à  l'Eglise  et  à  son 
troupeau  »,  il  s'attache  à  leur  montrer  l'illégitimité  du  serment 
qui  teur  est  demandé  et  les  tient  surtout  en  garde  contre  les 
tempéraments  qu'on  voudrait  y  mettre  et  les  réserves  dont  on 
consentirait  à  l'entourer.  «  Les  peuples  que  notre  exemple  entrai- 
neroit,  dit-il,  sont  incapables  de  saisir  le  sens  de  nos  explica- 
tions et  d'en  apprécier  l'utilité,  ils  jureraient  purement  et  simple- 
ment et  croiraient  encore  suivre  leurs  pasteurs  ».  Il  ne  cherche 
pas  d'ailleurs  à  leur  faire  illusion  sur  le  sort  qui  les  menace. 
((  L'indigence  nous  attend,  la  persécution,  les  souffrances,  les 
condamnations,  la  mort  seront  notre  partage  ».  Mais  il  soutient 
leur  courage  par  les  vues  de  la  foi  et  comme  conclusion  prati- 
que :  ((  restons,  dit-il,  inébranlables  au  milieu  de  nos  troupeaux 
jusques  à  ce  que  la  violence  nous  en  arrache,  et  si  nous  avons  le 
malheur  d'en  êlre  séparés  ne  cessons  de  demander  à  Dieu,  dans  la 
retraite,  qu'il  les  garantisse  de  ces  pasteurs  mercenaires,  de  ces 
loups  ravisseurs  qui  ne  cherchent  à  entrer  dans  la  bergerie  que 
pour  dévorer  le  troupeau  ». 

Ces  accents  de  foi  et  de  môle  courage,  appuyés  surtout  par 
l'exemple  de  l'évéque,  ne  devaient  pas  être  perdus  :  le  clergé 
d'Aire  fut  un  de  ceux  qui,  dans  la  province,  opposèrent  au 
schisme  constitutionnel  la  plus  vive  résistance.  Dans  la  ville 
épiscopale  aucune  défection  ne  se  produisit.  Il  est  vrai  que  le 
serment  n'était  demandé  ni  à  l'évéque,  ni  aux  chanoines,  ni  aux 
directeurs  du  Séminaire,  attendu  qu'ils  n'étaient  point  compris 
dans  la  nouvelle  organisation  établie  par  les  décrets  de  l'Assem- 
blée constituante,  mais  leur  soumission  spontanée  n'en  aurait  eu 
que  plus  de  prix  aux  yeux  de  l'administration  départementale  et 
leur  aurait  assuré  les  meilleures  places  dans  la  hiérarchie  consti- 
tutionnelle. On  le  vit  bien  par  l'essai  qui  fut  tenté  auprès  de 
l'évoque  :  «  Il  fut,  nous  dit  on  (2),  appelé  à  Mont-de-Marsan.  Les 
questions  lui  avaient  été  soumises  en  secret  pour  qu'il  eût  tout 

(1)  Cette  lettre  pastorale  de  M.  Asseline  sur  l'autorité  spirituelle  parut  le 
24  octobre;  elle  fit  grande  sensation;  elle  fut  adoptée  par  l'archevôque  de 
Paris  et  répandue  par  beaucoup  d'autres  évêques. 

(2)  L.  R,  I,  p.  96. 
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loisir  de  préparer  ses  réponses.  On  lui  adresse,  la  parole  non  seule- 
ment avec  bienveillance  mais  encore  avec  un  profond  respect. 
Uévéque  répondit  qu'il  ne  pouvait  prêter  serment  et  rentra  dans 
son  palais  à  Aire  9.  Quant  aux  chanoines,  ils  se  dispersèrent  sans 
bruit  (1). 

Dans  le  diocèse  on  eut  surtout  à  déplorer  l'attitude  du  clergé 
régulier.  Il  y  avait  longtemps  que  la  conduite  des  religieux  don- 
nait matière  à  de  graves  plaintes.  Quelques  uns,  teU  que  les  Béné- 
dictins de  Saint-Sever  et  les  Prémontrés  de  Duliort,  étaient 
suspects  de  jansénisme.  Tous  étaient  déchus  de  leur  antique 
ferveur;  chez  le  grand  nombre  la  vie  conventuelle  n'était  plus 
qu'un  lointain  souvenir;  l'abandon  de  l'étude,  l'inobservation  des 
règles,  l'oisiveté  avaient  eu  pour  conséquence  naturelle  l'affadisse- 
ment de  la  vie  religieuse,  la  dissipation,  les  relations  mondaines, 
les  visites  suspectes  «  qui  scandalisaient  parfois  la  simplicité  des 
paysans  ».  C'est  la  plainte  qui  revient  à  chaque  page  dans  le 
mémoire  adressé  à  la  commission  des  réguliers  en  1767,  par  un 
anonyme  du  diocèse  d'Aire  (2)  qui  cependant  n'était  pas  l'ennemi 
de  ces  religieux.  Car  il  ne  demande  nullement  leur  suppression  et 
reconnaît  môme  que,  a  tels  qu'ils  sont,  ils  sont  encore  utiles  à 
l'Eglise,  soit  par  leur  exemple,  soit  par  leurs  prédications  »;  il 
demandait  seulement  qu'ils  fussent  «  ramenés  à  l'étude,  soumis  à 
une  profonde  réforme  et  rendus  plus  dépendants  des  évoques  »  (3). 

C'était  attendre  beaucoup  de  l'action  d'une  commission  incom- 
pétente que  de  compter  sur  ses  bons  effets  pour  ramener  la  régu- 
larité antique  au  sein  de  maisons  dégénérées.  Toujours  estil  que 
la  décadence  alla  au  contraire  en  s'aggravant.  On  le  vit  bien  par 


(1)  Dès  le  30  mars  1791  on  les  voit  demander  au  Directoire  du  département 
le  règlement  de  leurs  pensions,  A.  D.  Landes,  L  76,  f.  25. 

(2)  D'après  la  nature  des  observations  les  plus  caractéristiques  on  peut 
conjecturer  que  l'auteur  devait  être  de  l'entourage  de  l'évêque  Playcart  de 
Raigecourt,  peut-ôtre  le  supérieur  de  son  Grand  Séminaire;  les  évèques 
avaient  d'ailleurs  été  consultés  par  la  commission  sur  les  monastères  de 
leurs  diocèses.  Je  dois  communication  de  ce  mémoire  â  M.  Léon  Léon- 
Dufourc,  de  Saint-Sever. 

(3)  Mémoire  cité  passim;  les  observations  du  mémoire  portent  sur  les 
Bénédictins,  les  Jacobins  et  les  Capucins  de  Saint-Sever.  sur  les  Capucins 
de  Grenade,  les  Prémonlrés  de  la  Castelle.  les  Cordeliers  de  Mont-de-Marsan 
et  de  Roquefort,  sur  les  Cisterciens  de  Pontaut,  les  Barnabites  de  Mont-de- 
Marsan,  les  Augustins  de  Geaune,  c'est-à-dire  sur  tous  les  religieux  du 
diocèse  d'Aire. 
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la  diminution  croissante  des  vocations  religieuses  (1)  et  par  Tem- 
pressement  que  mirent  la  plupart  des  moines  à  prêter  le  serment 
et  à  abandonner  le  froc  pour  s'emparer  des  cures  constitution- 
nelles ;  seuls  les  Cordeliers  de  Mont-de-Marsan  demandèrent  à 
peu  près  unanimement  à  continuer  la  vie  commune  (2). 

Dans  le  clergé  séculier  la  grande  majorité  refusa  le  serment. 
Sans  être  aussi  faible  (3)  qu'on  Ta  dit,  le  nombre  des  jureurs  fut 
minime.  Quelques-uns,  à  l'exemple  des  religieux  de  Saint- 
Sever  (4),  n'attendirent  môme  pas  l'expiration  du  terme  fixé.  La 
plupart  de  ceux  qui  devaient  le  prêter  le  prononcèrent  le  30  jan- 
vier 1791,  au  jour  fixé. 

L'élection  de  Saurine  comme  évêque  constitutionnel  des  Landes 
le  16  février,  par  104  voix,  son  sacre  par  Gobel,  le  triste  évêque 
de  Lydda  le  27  février,  suivis  à  bref  délai  de  son  installation 
(le  10  avril)  (5),  puis  les  élections  des  curés  assermentés  (28  fév.)  (6) 


(1)  On  peut  constater  cette  diminution  en  comparant  le  nomorc  des  reli- 
gieux tel  qu'il  est  relevé  dans  les  pages  de  la  commission  des  Réguliers 
et  dans  les  états  dressés  en  1700  par  le  Directoire  du  déparlement.  Cf. 
L.  Lecestrb,  Abbayes,  prieurés,  coucents  d'hommes  en  France,  Paris,  1902, 
p.  18,  22,  46,  58,  89,  115.  A.  D.  Landes,  75,  passim. 

(2)  Le  P.  Desbons  demanda  h  rentrer  dans  la  vie  privée.  A  D.  Landes, 
L  75.  f .  3. 

(3)  Une  tradition  recueillie  par  Labarrère,  Histoire  de  Xotre-Damo  de 
Duglosc,  Paris,  1857,  p.  221,  veut  que  le  diocèse  d'Aire  n'ait  compté  que 
a  sept  transfuges  »,  Legé  la  mentionne  également  /^.,  i,  190.  Il  est  sur  que 
cette  légende  —  car  c'en  est  une  —  se  forma  de  bonne  heure  :  l'archevêque 
d'Auch,  de  Latour  du  Pin  parle  incidemment  dans  une  lettre  (inédite)  datée 
du  24  juillet  [i799|,  du  diocèse  d'Aire,  a  où  il  n'y  a  pas  dix  jureurs  ».  Papiers 
de  Laneufville.  On  en  trouve  cent  cinquante-six  dons  la  liste  dressée  par 
Légé,  R.,  i,  188,  pour  le  département  des  Landes,  soit  une  centaine  pour  la 
partie  du  département  correspondant  au  diocèse  d'Aire.  Sans  doute  pour 
justifier  quand  môme  cette  tradition,  Légé  élimine  !•  tous  les  prêtres  qui 
n'étaient  pas  originaires  du  diocèse,  2*  tous  les  religieux,  3«  tous  ceux  qui  se 
sont  rétractés;  mais  en  bonne  justice  il  devrait  alors  compter  ceux  qui, 
étant  originaires  du  diocèse  d'Aire,  prêtèrent  le  serment  ailleurs  ;  quelf]ucs 
religieux  jureurs  étaient,  du  reste,  originaires  du  diocèse  d'Aire.  Sa  statis- 
tique est  d'ailleurs  incomplète,  tout  le  diocèse  ne  fut  pas  compris  dans  le 
département  des  Landes. 

(4)  Ils  jurèrent  le  6  décembre,  L.  /?.,  i,  102.  Nous  avons  vu  le  curé  de 
Souprosse  le  prêter  le  2G  déc.  1790,  Nicolau,  curé  de  Saint  Justin,  le  prêta  le 
16  janvier,  Laurans,  ancien  prémontré,  vicaire  de  Lagrange,  peu  après, 
Candau,  curé  de  Bretagne,  le  23.  A.  D.  Landes,  L  7),  f.  15,  19,  23. 

(5)  Pour  le  détail  de  ces  faits  et  autres  ici  résumés  je  ne  pourrais  que 
répéter  ce  que  j'ai  déjô  écrit  dans  mon  Histoire  des  Erôqucs  de  Dax,  j'aime 
mieux  y  renvoyer,  p.  440  et  s. 

(6)  L.,  i?.,  I,  106. 
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fournirent  au  schisme  ses  premières  recrues  et  donnèrent  à 
TEglise  constitutionnelle  une  apparence  d'organisation. 

Fidèle  à  la  consigne  qu'il  avait  donnée  aux  autres,  l'évèque 
légitime  restait  courageusement  à  son  poste.  Mais  le  3  mars  le 
maire  d'Aire,  d'Anglade,  venait  lui  donner  lecture  d'un  arrêté  du 
Directoire  du  département  enjoignant  «  au  sieur  Roger,  ci-devant 
évêque  d'Aire,  de  quitter  la  maison  épiscopale  à  peine  d'y  être 
contraint  par  éjection  de  ses  meubles  ».  Il  était  en  même  temps 
statué  que  la  municipalité  surveillerait  «  la  vidange  de  ladite 
maison  et  prendrait  des  mesures  pour  qu'il  ne  fût  rien  emporté  ». 
Uôvêque  ne  put  que  s'incliner  devant  la  menace  de  violence  et  il 
promit  de  quitter  son  habitation  dans  la  quinzaine  (1).  A  quelques 
jours  de  là  il  s'installait  au  Séminaire;  et  sur  la  fin  du  mois  il  y 
procédait  à  une  ordination  vers  cinq  heures  du  matin.  Ajoutée  à 
la  résistance  du  clergé,  cette  courageuse  attitude  irrita  les 
«  patriotes  d'Aire  )).  Dès  le  30  mars  les  membres  de  la  société  des 
«  Amis  de  la  constitution  ))  envoyaient  au  Directoire  du  départe- 
ment et  au  ministre  de  l'intérieur  une  pétition  pour  demander 
l'éloignement  de  l'évèque.  Ils  voient,  écrivent-ils,  «  avec  douleur 
la  coalition  des  ecclésiastiques  qui,  dans  ce  département,  ont 
refusé  de  prêter  le  serment;  la  ville  d'Aire  où  réside  le  ci-devant 
évêque  de  Caux  en  est  le  foyer  »;  ils  dénoncent  sa  lettre  pastorale 
du  mois  de  janvier,  l'ordination  de  plusieurs  prêtres  que  cette 
même  ordination  rend  déjà  ennemis  de  la  constitution  civile  du 
clergé,  celle  en  particulier  qu'il  a  faite  il  y  a  huit  jours,  au  Mas, 
et  à  cinq  heures  du  matin  ».  «  Nous  demandons  seulement,  ajou- 
tent-ils, que  vous  délibériez...  si  dans  les  circonstances  difficiles 
où  nous  nous  trouvons  il  ne  convient  point  à  la  tranquillité  du 
département  que  vous  avisiez  de  suite  aux  moyens  d'en  éloigner 
M.  de  Caux.  Cette  prévoyance  politique,  disons  mieux,  cet  acte  de 
justice  est  nécessaire  et  vous  le  devez.  Messieurs,  à  la  sûreté  de  ce 
peuple  dont  vous  êtes  les  administrateurs  (2)  ». 

Leur  demande  n'allait  pas  tarder  à  être  écoutée.  Le  19  avril  la 
cathédrale  était  livrée  au  curé  constitutionnel  (3).  Ne  se  sentant 
plus  en  sûreté,  l'évèque  fit  ses  préparatifs  de  départ,  et  après  avoir 


(1)  Archives  d'Aire,  Registre  de  Délibérations ^  3  mars  1791. 

[Z]  A.  D.  Landes,  L  313. 

(3)  A.  D.  Landes,  L  78,  f.  16. 


lancé  le  30  avril  un  interdit  contre  l'intrus  Saurine,  il  prenait  le 
chemin  de  l'exil  accompagné  de  l'abbé  de  Gugnac  son  vicaire 
général  (1).  Le  21  juin  il  rencontrait  à  Bayonno  Tévêque  de  Dax 
qui  lui  aussi  se  dirigeait  vers  l'Espagne;  il  allait  s'y  fixer  bientôt 
à  Viltoria. 

Plus  encore  que  ces  deux  évôqtios,  leurs  diocèses  allaient 
désormais  partager  lo  même  sort.  Compris  dans  le  même  dépar- 
tement, soumis  au  point  de  vue  religieux  et  civil  aux  mômes 
autorités,  ils  allaient  subir  à  peu  de  chose  près  les  mômes  vicissi- 
tudes; l'histoire  de  Tun  que  j'ai  déjà  écrite  peut  donc  servira 
éclairer  l'histoire  de  l'autre. 

Saurine,  arrivé  par  la  route  des  Petites-Landes,  ne  fît  que 
traverser  le  Gabardan  et  le  Marsan  (du  8  avril  1791)  où  la  plupart 
des  curés  avaient  prêté  serment.  Il  ne  rencontra  de  résistance 
sérieuse  qu'à  Saint  Sever  où  les  Ursulines  se  refusèrent  à  sonner 
les  cloches  en  son  honneur  et  à  communiquer  avec  l'aumônier 
qu'il  leur  avait  destiné.  La  conduite  courageuse  de  ces  pauvres 
religieuses,  telle  qu'elle  se  montre  à  nous  à  travers  la  relation 
qu'elle  nous  ont  laissée,  fait  penser  aux  belles  pages  des  actes  des 
martyrs;  elle  était  faite  pour  inspirer  quelque  honte  à  bien  des 
jureurs  (2). 

Mais  ce  n'est  pas  en  ce  moment  qu'on  pouvait  surprendre  chez 
ceux-ci  quelque  hésitation.  La  présence  de  leur  évoque  était  plutôt 
faite  pour  leur  donner  bon  espoir.  Dès  le  vingt-huit  février  vingt- 
deux  d'entre  eux  s'étaient  fait  élire  par  l'assemblée  du  district  de 
Saint-Sever  aux  cures  dont  les  titulaires  étaient  soi-disant  relevés 
de  leurs  fonctions  par  refus  du  serment  (3).  Au  mois  de  septembre 
suivant  de  nouvelles  élections  avaient  lieu  dans  l'assemblée  du 
district  de  Mont-de-Marsan  et  de  Saint-Sever;  il  fut  ainsi  pourvu 
à  près  de  quarante  autres  cures,  la  plupart  du  district  de  Saint- 
Sever  (4).  C'était  encore  trop  peu  pour  assurer  le  service  de  toutes 
les  paroisses  par  des  curés  constitutionnels.  Saurine  songea  un 
moment  à  faire  venir  des  curés  de  Paris,  mais  il  fallut  vite  renon- 
cer à  ces  candidats  qui  voulaient  <i  des  villes  »  et  a  des  traite- 
ments avantageux  ».   Il  ordonna  sans  scrupule  tous  les  aspirants 


(1)  L'Ami  de  la  religion^  18il,  p.  119. 

(2)  Cf.  Pkyruqueou,  op.  cit.,  p.  87  et  s.  —  (3)  L.  /?.,  i,  106. 

(4)  Procès-verbaax  des  assemblées  électorales.  A.  D.  Landes,  L  303, 
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qn\\  eut  sous  la  main  (1).  'Enfin  il  fit  appel  à  tout  ce  que  (es 
départements  Pyrénéens  avaient  de  prêtres  ou  religieux  jureurs 
et  quand  les  électeurs  du  dislricl  de  Saint-Sever  voulurent  pro- 
céder le  12  mars  1792  à  de  nouvelles  élections,  il  leur  fallut  pren- 
dre trente  étrangers  sur  trente-cinq  candidats  élus.  Mais  l'église 
constitutionnelle  n'était  pas  au  bout  de  ses  déconvenues;  les  vides 
un  moment  comblés  par  des  élections  fréquentes  se  rouvraient 
bientôt  même  par  le  jeu  de  l'ambition  de  ces  peu  dignes  pasteurs. 
Mais  écoutons  là-dessus  l'évèque  constitutionnel  lui-même  ou 
plutôt  ses  vicaires  qui  le  remplacent  pendant  qu'il  siège  à  la 
Convention  (2)  :  «  La  réforme  des  abus,  écrivent-ils  en  gémissant, 
n'en  a  pas  tari  la  source.  Il  s*en  est  introduit  de  plus  grands  que 
ceux  qu'on  a  réformés  parmi  les  ministres  du  culte  catholique. 
Les  assemblées  électorales  de  différents  districts  viennent  de 
nommer  des  curés.  Certains  prêtres  qui  voulaient  le  devenir  ont 
trouvé  le  moyen  de  se  faire  nommer  dans  les  districts  de  Mont-de- 
Marsan,  de  Tartas,  de  Saint-Sever.  Ils  se  seroient  vraisemblable- 
ment fait  nommer  dans  celui  de  Dax  si  les  électeurs  de  ce  dernier 
district  avaient  cru  dans  leur  sagesse  devoir  nommer  aux  cures. 
Que  font  ces  citoyens  prêtres?  Les  uns  se  transportent  dans  toutes 
les  paroisses  où  ils  ont  été  nommés,  ils  y  résident  huit  jours,  ils  y 
exercent  les  fonctions  attachées  à  notre  ministère  et  finissent  par 
n'accepter  aucune  des  trois  cures  parce  qu'elles  ne  leur  ont  pas 
convenu  :  D'autres  après  s'être  également  transportés  dans  les 
paroisses  où  ils  ont  été  appelés  se  décident  à  se  rendre  dans  une; 
ils  prennent  l'institution  canonique  et  se  font  installer.  S'ennuient- 
ils  dans  ce  poste  où  ils  ne  trouvent  pas  les  avantages  qu'ils  atten- 
doient,  ils  le  quittent;  ils  se  rendent  dans  celui  pour  lequel  ils 
n'avoient  pas  voulu  opter  et  nous  écrivent  ensuite  pour  leur 
donner  l'institution  canonique...   Ceux  qui  ne  sont  pas  curés  et 

(1)  La  relation  des  Ursulines  de  Saint-Sever,  p.  41,  parle  de  l'abbé  Chadel 
«qui  venait  de  faire  sou  séminaire  au  club  et  d'être  ordonné  prêtre  ».  On 
peut  lire  dans  une  lettre  de  Saurine  du  17  juillet  1792  :  «  On  est  venu  me 
demander  {de  Saint-Laurent  de  Gosse)  un  prêtre,  je  le  ferai  samedi  et  l'en- 
verrai de  suite  ».  A.  D.  Landes,  L  313,  et  dans  une  autre  du  <i  21  juillet 
1792,  l'an  4  de  la  liberté  »,  au  Directoire  du  département  :  n  Je  me  rendrai, 
Messieurs,  à  votre  invitation  au  commencement  du  mois  prochain,  c'est-à- 
dire  après  les  ordinations  que  je  vais  faire  pour  nous  procurer  quelques 
prêtres  de  plus  ».  Ibid. 

(2)  Où  il  avait  été  élu  par  175  voix  seulement,  le  dernier  de  la  liste. 
Dartigoeyte  avait  été  élu  par  244  voix.  A.  D.  Landes,  L  303. 
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quî  ont  besoin  d'un  litre  de  desservant  pour  travailler  viennent  en 
demander.  On  le  leur  donne  pour  des  paroisses  dans  lesquelles  les 
besoins  sont  plus  urgents;  ils  apprennent  après  qu'ils  Tout  reçu, 
qu'il  y  a  telle  paroisse  qui  n'a  point  de  prêtre.  On  leur  dit  que  le 
local  de  celle  paroisse  est  ou  plus  agréable  ou  qu'il  offre  plus  de 
ressources  que  celui  pour  lequel  ils  ont  reçu  une  mission.  Us  s'y 
rendent,  ils  y  travaillent  et  nous  font  écrire  pour  que  nous  ayons 
à  leur  envoyer  un  titre  en  vertu  duquel  ils  puissent  toucher  un 
traitement  que  la  loi  leur  accorde  »  (1).  Ces  révélalions  se  passent 
do  commentaires;  elles  nous  dispensent  surtout  de  consulter  les 
réfraclaires  sur  la  valeur  morale  du  clergé  qui  s'est  substitué  à 
eux.  Ce  n'est  pas  évidemment  avec  une  pareille  conduite  que  les 
assermentés  pouvaient  s'imposer  au  respect  des  populations. 

L'attitude  de  ces  dernières,  il  faut  en  convenir,  varia  un  peu 
avec  les  régions.  Dans  le  Gabardan  et  la  partie  septentrionale  du 
Marsan  où  le  plus  grand  nombre  des  curés  prêtèrent  le  serment 
et  restèrent  à  leur  poste,  il  n'y  a  presque  rien  de  changé  aux  habi- 
tudes des  fidèles,  du  reste  généralement  trop  peu  instruits  pour  se 
reconnaître  au  milieu  de  ces  plaidoyers  politico- théologiques  pour 
ou  contre  le  serment.  Dans  l'exaltalion  fébrile  qui  faisait  accepter 
d'enthousiasme  parmi  le  peuple  tout  ce  qui  venait  du  nouvel  ordre 
de  choses  on  se  piquait  peu  de  savoir  si  l'acceptation  intégrale  de 
la  nouvelle  constitution  était  ou  non  compatible  avec  la  consti- 
tution de  l'Eglise;  \er\  conseillers  municipaux  de  tel  gros  bourg, 
comme  par  exemple  Brocas,  en  viennent  à  demander  qu'on  fasse 
déguerpir  leur  curé  insermenté  et  qu'on  leur  donne  un  constitu- 
tionnel à  sa  place  (2). 

Dans  le  Tursan  et  la  Chalosse  les  assermentés  eurent  toujours 
peine  à  se  faire  accepter.  Quelques-uns  furent  franchement  repous- 
sés et  détestés,  et  il  en  est  certains  qui  ne  se  maintinrent  qu'au 
prix  d'avanies  continuelles.  Rien  d'instructif  et  de  triste  à  la  fois 
comme  de  lire  dans  les  archives  de  l'administration  départemen- 
tale (3)  l'interminable  recueil  de  leurs  plaintes,  de  leurs  doléan- 
ces, de  leurs  appels  à  la  force  publique.  Tantôt  c'est  le  curé  de 
Horsarieu  (14  déc.  1791),  un  capucin  défroqué,  qu'on  empêche  de 

(1}  Lettre  des    vicaires   épiscopaux   Plantier,    Labeyrie,  Thèse,    Robin, 
Candau  du  5  janvier  l'an  I  (ms.  n  par  erreur)  dans  A.,  i,  p.  202. 

(2)  A.  D.  Landes,  L  313. 

(3)  Toute  la  série,  L  313  des  A.  D.  Landes  y  est  oonsaorée. 
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dire  la  messe;  tantôt  c^est  le  curé  de  Montaut  qui  déclare  (26  fév. 
1792)  en  gémissant  que  «  jamais  le  poste  de  Montaut  n'a  été  tena- 
ble  pour  le  curé  constitutionnel  ».  Ici  c'est  tel  curé  à  qui  on  a  volé 
le  calice  et  le  fer  à  hosties,  là  c'est  le  curé  de  Souprosse  qui  est 
traqué  et  menacé  dans  son  presbytère  et  que  son  propriétaire  prie 
«  à  genoux  »  de  s'en  aller,  par  crainte  de  voir  sa  maison  incendiée 
(21  juillet  1792).  Et  dans  leurs  lettres  éplorées  aux  administrateurs 
du  département,  c'est  à  qui  dénoncera  les  prêtres  réfractaires 
dont  on  demande  réloignement(l)  et  les  municipalités  qui  les  sou- 
tiennent ou  ne  les  molestent  pas  suffisamment  et  surtout  les  popu- 
lations qui  les  protègent,  les  écoutent  et  les  cachent. 

Mais  entre  tous  ces  délateurs  aucun  ne  tient  autant  de  place  que 
l'évoque  Saurine;  aucun  ne  réclame  plus  de  sévérité  contre  les  prê- 
tres réfractaires.  Pendant  les  deux  ans  que  Téglise  constitutionnelle 
vécut  sous  la  tutelle  de  TEtat  il  envoie  bien  plus  d*appels  au  bras 
séculier  que  les  vrais  évôques'd'Aire  dans  les  deux  siècles  précé- 
dents. II  ne  trouve,  par  exemple,  rien  d'exorbitant  à  solliciter 
l'envoi  à  Mugron  d'un  corps  de  50  volontaires  «  pour  rétablir 
l'ordre»;  car  «les  mal  intentionnés  profilent  de  l'installation  des 
curés  constitutionnels  pour  opérer  des  troubles  ».  Et  ce  môme  sys 
tème  de  dénonciations  sévit  autour  des  pouvoirs  locaux  partout 
où  les  assermentés  ont  quelque  chance  de  se  faire  écouter.  Le 
19  février  1792  Labeyrie,  curé  constitutionnel  de  Mugron,  notifie 
à  la  municipalité  l'interdiction  prononcée  par  son  évèque  contre 
trois  prêtres  réfractaires  et  la  prie  d'empêcher,  «  par  tous  les  pou- 
voirs que  la  loi  lui  donne  »,  ces  prêtres  de  «  s'immiscer  dans 
aucune  »  des  fonctions  qu'ils  remplissaient  (2). 

Quel  fut  le  résultat  de  ces  dénonciations  incessantes,  nous  le 
verrons  bientôt.  Mais  il  est  évident,  d'ores  et  déjà,  que  ces  réfrac- 
taires, objet  de  la  haine  des  insermentés  sont  nombreux  et  tien- 
nent grande  place  dans  l'affection  des  populations. 

Le  grand  nombre,  avons-nous  dit,  avait  refusé  le  serment;  la 
plupart  restèrent  à  leur  poste  ou  du  moins  dans  le  diocèse,  au 


(l)  Une  pétition  de  a  citoyens  amis  de  la  liberté  »  —  singulière  ironie  — 
demande  môme  qu'on  les  incarcère.  25  avril  1792. 

(?)  Arch.  de  Mugron.  Registre  de  la  municipalité.  Communie,  de  M.  Tabbé' 
V.  Foix.  Cf.  C.  DAUoé,  Buanes  et  Classun  pendant  la  Révolution,  Alre-sur- 
l'Adour,  1899,  p.  6  et  a. 
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nombre  de  près  de  cent  cinquante  (1).  Â  leur  tête  se  trouvait  placé 
par  la  confiance  de  Tévèque  qui,  à  son  départ,  l'aVait  investi  de 
tous  ses  pouvoirs  Tabbé  Jean-Jacques  Lamarque.  Directeur  au 
Séminaire  d'Aire  en  1790,  Tabbé  Jean-Jacques  Lamarque  refusa 
toutes  les  avances  qui  lui  furent  faites  pour  Tamener  au  serment. 
Homme  de  haute  intelligence,  de  grand  sons,  de  décision  et 
d'action,  il  fut  pour  tous  les  prêtres  fidèles  un  guide  sûr  et  mieux 
encore  un  exemple  vivant;  fermement  attaché  aux  saines  doc- 
trines, il  les  servit  par  un  dévouement  admirable  et  sut,  mérite 
peut-être  alors  plus  rare,  éviter  de  les  compromettre  par  des 
exagérations  intempestives.  Tant  qu*ils  en  eurent  la  possibilité 
ces  prêtres  fidèles  prêtèrent  aux  populations  le  secours  de  leur 
ministère.  Mais  la  facilité  n'allait  pas  tarder  à  leur  en  être  enlevée. 
L'administration  départementale  avait  montré  à  ses  débuts 
assez  de  modération.  Dans  les  premiers  mois  de  1791,  le  Direc- 
toire avait  réglé  dans  un  évident  esprit  de  bienveillance  et  d'équité 
les  pensions  des  réfractaires  et  des  religieux  (2);  mais  peu  à  peu, 
stimulé  par  les  récriminations  et  les  dénonciations  des  assermen- 
tés, il  s'engage  résolument  dans  la  voie  de  l'arbitraire  et  de  la 
persécution  (3).  Dès  le  mois  de  septembre,  sous  prétexte  que  les 
prêtres  conformistes  se  plaignent  des  vexations  des  réfractaires, 
il  décide  de  sa  seule  autorité  que  ceux-ci  pourraient  être  éloignés 
de  quatre  lieues  des  paroisses  qu'ils  occupaient.  Cet  arrêté  ayant 
été  dénoncé  au  ministre  comme  illégal  fut  annulé^  mais  au 
mois  de  janvier  suivant,  le  Directoire  décrétait  à  nouveau  que 
tous  les  réfractaires  qui  troubleraient  la  tranquillité  publique 
seraient  tenus  de  s'éloigner  dans  le  délai  de  quinze  jours;  c'était 
une  prime  donnée  à  la  délation  ;  les  assermentés  se  hâtèrent 
d'en  profiter.  Le  Directoire  n'en  resta  môme  pas  là.  Le  7  mars 
1792  il  prenait  un  nouvel  arrêté  contre  les  prêtres  insermentés 
accusés   de  troubler  Tordre  public  par  leurs    machinations  et 


(1)  Du  moins  pendant  l'année  1791.  Ce  chiffre  est  obtenu  en  défalquant  le 
nombre  des  prêtres  du  diocèse  d*Àire  des  statistiques  que  fournit  Léoé, 
H.,  I*  p.  181  et  186,  des  prôtres  réfractaires  du  département  enfermés  â 
Sainte-Claire  ou  restés  cachés  dans  le  département. 

(2)  V.  A.  D.  Landes,  L  75  â  83.  Il  prend  môme  la  défense  des  Ursulines 
de  Saint'Sever  contre  le  clergé  constitutionnel.  Cf.  H.  Peyruquéou,  op.  eiU 
p.  43  et  s. 

(3)  11  est  vrai  qu'il  était  â  peu  près  renouvelé  d'une  année  à  l'autre. 
V.  Tartièrb,  An/iuaire  des  Landes^  1873)  p.  48  tt  s. 
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d'entrçtenir  des  correspondances  avec  les  évoques  d'Aire  et  de 
Dax;  il  leur  ordonna  do  se  rendre  au  Grand  Séminaire  d'Aire 
dans  le  délai  de  trois  jours  à  dater  de  la  notification  de  sa 
volonté  (1).  Mais  cette  fois  l'Assembléo  législative  allait  renchérir 
sur  la  cruauté  du  Directoire  des  Landes.  Par  un  décret  rendu  le 
26  août  1792  elle  décida  que  «  tous  les  ecclésiastiques  qui,  étant 
assujettis  au  serment  prescrit  par  le  décret  du  27  novembre  1790, 
ne  l'avaient  pas  prêté  ou  qui  après  l'avoir  prêté  l'avaient  rétracté, 
seraient  tenus  de  sortir  sous  huit  jours  hors  des  limites  du  district 
et  du  département  de  leur  résidence  et  dans  la  quinzaine  hors  du 
royaume  sous  peine  d'être  déportés  à  la  Guyane  française.  Quant 
aux  infirmes  et  aux  sexagénaires  qui  étaient  exceptés  des  dispo- 
sitions précédentes  ils  devaient  être  réunis  au  chef-lieu  du  dépar- 
tement, dans  une  maison  commune,  sous  la  surveillance  de  la 
municipalité. 

Devant  ces  injonctions  menaçantes,  les  sexagénaires  s'empressè- 
rent de  rentrer  à  Mont-de  Marsan,  à  la  prison  de  Sainte-Claire; 
jes  jeunes  prirent  le  chemin  de  TEspagne.  Un  bon  nombre  d'entre 
eux  n*en  persistèrent  pas  moins  à  rester  au  milieu  des  fidèles  (2). 
Ils  s*y  virent  traqués  comme  des  fauves  par  le  Directoire  du 
département  qui,  dans  un  arrêté  du  9  janvier  1793  où  la  grossiè- 
reté du  ton  le  dispute  à  la  sévérité  des  dipositions,  lance  à  leur 
poursuite,  «  en  activité  de  course  et  de  réquisition  permanente  w, 
toutes  les  brigades  de  gendarmerie  nationale.  En  même  temps 
sommation  est  faite  aux  municipalités,  sous  peine  d'être  poursui- 
vies comme  rebelles,  d'indiquer  les  retraites  où  les  prêtres  pour- 
raient se  tenir  cachés.  Plus  dure  encore,  la  Convention  décrète 
le  18  mars  1793,  la  peine  de  mort  à  appliquer  dans  les  24  heures  à 
tout  prêtre  sujet  à  la  déportation  qui  aura  été  surpris  sur  le  terri- 
toire de  la  République;  la  peine  de  la  déportation  était  prononcée 
contre  tout  citoyen  qui  recèlerait  ces  prêtres.  En  dépit  de  ces 
pénalités  draconiennes,  il  se  trouva  dans  le  diocèse  d'Aire  une 
soixantaine  de  prêtres  pour  assurer  aux  fidèles  les  secours  de  la 

(i)  Annuaire  dos  Landas,  1873,  p.  107.  Cf.  L.  A.,  i,  168-171,  qui  résume 
l'arrêté  mais  se  trompe  en  le  datant  du  8  mai.  Domec  nous  apprend  dans 
une  lettre  â  a  M.  Thomas,  résidant  â  Doria  »  (sans  doute  pseudonyme  de 
Mgr  de  Laneufville),  le  20  sept.  1795,  qu'il  est  resté  enfermé  h  Sainte-Claire 
de  Mont- de-Marsan  «  depuis  le  mois  d'avril  1792  ». 

(2)  Léoé,  R.,  1,  p.  185,  donne  les  noms  de  75  sur  lesquels  71  appartiennent 
au  diocèse  d'Aire. 
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religion  au  prix  môme  de  la  vie.  D'éclatants  exemples  vinrent 
montrer  que  ce  n'étaient  pas  là  des  dangers  chimériques.  Neuf 
prêtres  furent  condamnés  à  la  déportation  et  quatre  payèrent  de 
leur  tête  leur  fidélité  à  la  religion  et  leur  dévouement  aux  fidèles, 
ce  furent  Dominique  Cabiro,  vicaire  de  Samadet,  exécuté  à  Mont- 
de-Marsan,  le  22  octobre  1793,  Jean-Pierre  Nautéry,  curé  de 
Castandet,  guillotiné  à  Saint-Sever,  le  28  octobre  suivant,  Laurent 
Dubayle,  vicaire  de  Saint- Loubouer,  guillotiné  à  Tartas,  le  8  avril 
1794;  le  même  jour  Arnaud  Labbée,  ancien  chanoine  de  Saint- 
Loubouer,  subissait  le  même  sort;  enfin,  Jean  Lannelongue,  curé 
de  Gaube  était  guillotiné  à  Dax,  le  lendemain  9  avril  (1). 
(A  suivre.)  A.  DEGERT. 

(1)  Pour  la  biographie  de  ces  prôtres  martyrs  et  sur  les  circonstances  de 
leur  mort,  cf.  L.  R..  ii,  p.  49  et  s. 

Faits  d^armes  du  comte  d'Armagnac,  Bernard  VI. 

Je  trouve  dans  le  volume  646  (f.  249  v.)  de  la  collection  Moreau  à  la 
Bibliothèque  nationale  quelques  renseignements  sur  certains  actes  peu 
connus  des  dernières  années  du  comte  Bernard  VI.  Ils  éclairent  sa 
biographie;  à  ce  titre  ils  peuvent  intéresser  quelques  lecteurs  de  la 
Reçue  :  Donc  (1)  le  a  24  sept.  1321  ou  1323  (aie)  »  une  enquête  est 
ordonnée  sur  Tordre  du  roi  d'Angleterre,  à  la  suite  des  graves  plaintes 
des  jurats,  des  consuls  et  habitants  de  la  ville  du  Mas  de  Sainte-Quit- 
terie.  D'après  leurs  dires,  le  comte  Bernard  et  quelques-uns  de  ses 
sujets  renforcés  d'une  bande  armée  de  fantassins  et  de  cavaliers 
s*étaient  jetés  sur  les  plaignants,  les  avaient  frappés,  blessés  et  en 
avaient  môme  tué  quelques-uns,  sans  compter  diverses  mutilations, 
pillages  ou  incendies  de  maisons  qu'ils  leur  avaient  fait  endurer. 

C'est  donc  deux  ou  quatre  ans  seulement  après  ces  faits  —  car 
Bernard  VI  était  mort  en  1319  —  que  la  justice  royale  put  enfin  se 
mettre  en  mouvement.  Mais  elle  ne  put  sans  doute  constater  ici  qu'une 
de  ces  nombreuses  pilleries  et  razzias  qui  se  couvraient  du  prétexte  de 
la  guerre  entre  la  France  et  l'Angleterre  pour  échapper  à  toute  répres- 
sion judiciaire.  V.  FOIX. 

(1)  24  sept.  1321  ou  1323  (sie).  —  a  Ex  gravi  querela  juratorum,  consulum 
et  inhabita torum  Tille  Mansi  S^*-Quiterie  accepimus  quod  B.  cornes  Arma- 
niaci  et  quidam  ipsius  comitis  subditi,  aggregata  eis  multitadine  armato- 
rum  tam  equitum  quam  peditum,  ad  dictam  viUam  accédantes  sepius  in 
dictos  juratos,  consules  et  inhabitatores  insultus  fecerunt  et  ipsos  verbera- 
verunt,  yulneraverunt  et  quosdam  nequiter  interfecerunt,  quosdain  vero 
membris  matilaverunt  et  quosdam  bonis  suis  depredati  fuerunt  et  domoa 
dicte  ville  combusserunt  n.  Coll.  Morbau,  vol.  646,  f.  249. 
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L.  EspiNASSE-MoNGENET,  La  Vic  finissante.  Librairie 
Perrin,  in-12  de  428  p. 

Il  n'est  pas,  je  le  sais,  dans  les  habitudes  de  la  Reçue  de  Gasco- 
gne d'accorder  à  des  romans  l'hospitalité  de  sa  bibliographie. 
Mais  ses  lecteurs  voudront,  pour  cette  fois,  pardonner  au  doyen  de 
ses  rédacteurs  d'avoir  sollicité  et  obtenu  une  exception  en  faveut' 
de  la  Vie  finissante  de  Madame  Espinasse-Mongenet.  Aussi  bien 
verront-ils  assez-vile  que  ce  livre  ne  les  dépayse  pas  trop  de  leurs 
lectures  habituelles.  Ici  comme  là  c'est  encore  la  Gascogne  qui 
leur  est  présentée  et  dépeinte  sous  des  traits  réels  et  bien  vivants, 
avec  ses  plaines  ondulées  et  fertiles,  le  cadre  lointain  des  Pyré- 
nées, ses  vieux  usages  en  train,  hélas!  de  se  moderniser. 

Nous  sommes  dans  un  petit  village  du  Gers...  dans  les  envi- 
rons de  Lombez,  non  loin  des  lieux  qu'a  chantés  Pétrarque  et  des 
couvents  qu'a  sanctifiés  le  P.  Ambroise  de  Lombez.  Des  maisons 
de  village  «  aucune  n'est  pareille  à  l'autre,  elles  n'ont  entre  elles 
d'autres  ressemblances  que  d'être    bâties  de  briques  crues  et 
cimentées  d'argile  ».  Une  d'entre  elles  avec  ses  briques  rousses 
merveilleusement  nuancées  de  lichens  »  abrite  Madame  d'Arazac 
et  sa  sœur,  W^^  Clarisse,  plus  jeune  qu'elle  de  dix  ans,  ce  qui  ne 
l'empêche  pas  d'en  compter  soixante-douze.  Autour  d'elles  défi- 
lent au  hasard  des  circonstances  le  curé,  le  maire,  l'instituteur, 
l'institutrice,  les  paysans,   les    pauvres,   les    humbles  ouvriers, 
domestiques,  etc.  C'est  là  qu'ont  leur  répercussion  ou  leur  écho 
les  événements  dont  se  compose  la  vie  au  village,  vie  de  tous  les 
jours  ou   vie  des  grandes  fêles;  et  ces  événements  ce  sont  la 
visite  de  Monseigneur  l'archevêque,  les  élections  municipales,  les 
compétitions  et  les  luttes  qu'elles  entraînent,  les  labours,  la  pro- 
cession de  la  Fête-Dieu,  les  voyages  à  Lombez  ou  à  Samatan,  la 
curieuse  bénédiction  des  animaux  à  la  Saint-Roch,  les  moissons, 
la  fêle  patronale,  les  mariages  ébauchés  et  conclus,  les  ménages 
qui  tournent  mal,   les  amourettes   faciles,  les  commérages  qui 
s'en  suivent...    et  les  enterrements  y  compris  celui  de  Madame 
d'Azarac  sur  lequel  s'achève  le  volume. 
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Aux  côtés  des  hommes  paraissent  souvent  les  animaux.  Car  eux 
aussi  tiennent  grande  place  dans  la  vie  rustique.  «  Ils  sont  les 
passants  du  village,  ils  mêlent  leurs  cris  et  leurs  intelligences 
obscures  à  la  vie  des  gens.  Ils  regardent»  ils  écoutent,  ils  savent 
des  choses.  Ils  vont  et  viennent,  librement,  inévitables  et  impas- 
sibles à  la  façon  des  chœurs  antiques  dans  les  tragédies,  qui 
approuvaient  et  désapprouvaient  également  ». 

Tel  est  le  sujet  et  telle  est  la  manière  du  roman  de  Madame 
Espinasso  Mongenet.  La  peinture  de  nos  mœurs  gasconnes  en 
forme  visiblement  l'objet  unique.  Pas  d'action,  peu  d'intrigue; 
tout  est  volontairement  donné  à  la  description  et  tout  y  fournit 
matière;  tout  y  révèle  l'observateur  qui  sait  voir  et  qui  sait  rendre 
l'ensemble  confus  et  le  détail  pittoresque  des  choses.  Personnages, 
animaux;  tout  vit,  tout  s*agite,  tout  palpite  sous  le  pinceau  évoca- 
teur.  Et  tout  cela  est  humain,  tout  cela  est  spontané,  sincère,  réel, 
d'un  réalisme  discret  fait  de  simplicité,  de  charme  et  de  poésie. 
Nul  doute  que  sous  son  format  nouveau,  le  roman  de  Madame 
Espinasse-Mongenet  ne  retrouve  parmi  nous  le  succès  qu'il  a  déjà 
rencontré  dans  la  Reçue  des  Deux-Mondes  qui  en  a  eu  la  primeur. 

Jules  FRAYSSINET. 


Etudes  (te  liftera  turc  mnridionrde,  par  Jean  Amade, 
agrège  de  TUniversité,  professeur  au  lycée  de  Mont- 
pellier. E.  Privât,  1907,  in-12  de  308  p. 

Les  sept  ou  huit  études  détachées  dont  se  compose  le  présent 
volume  trouvent  leur  lien  commun  dans  la  pensée  qui  s'exprime 
avec  autant  de  netteté  que  de  justesse  dans  les  premières  pages. 
Sans  contester  ce  que  le  génie  de  notre  race  a  pu  gagner  à  pren- 
dre contact  avec  la  littérature  du  Nord,  il  ne  faudrait  pas  oublier 
qu'à  prolonger  cette  fréquentation  il  pourrait  bien  perdre  les  meil- 
leures de  ses  qualités  naturelles.  Il  est  donc  temps  pour  notre 
esprit  de  réagir.  Il  doit  se  retremper  à  ses  vraies  sources,  c'est-à- 
dire  chercher  dans  l'étude  des  œuvres  méridionales  une  plus 
claire  conscience  de  lui-même  et  de  ses  facultés. 

Ce  n'est  pas  ici  que  de  pareilles  idées  pourraient  rencontrer  de 
la  défaveur.  Elles  ont  trop  d'affinité  avec  celles  que  la  /?eowe  s'ap- 
plique à  servir  depuis  près  d'un  demi-sièôle,  dans  sa  modeste 
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sphère,  pour  que  nous  puissions  rester  indifférents  aux  succès 
qu'elles  obtiennent  dans  les  meilleurs  esprits. 

C'est  surtout  du  côté  de  l'Espagne  et  de  sa  littérature  que 
M.  A.  attire  notre  attention.  Quatre  éludes  lui  sont  consacrées 
où  il  s'essaie  à  nous  faire  connaître  le  progrès  des  études  hispani- 
ques en  France,  l'évolution  du  romancier  valencien,  M.  Biasco 
Ibafiès,  à  nous  résumer  les  Propos  d'Espagne,  de  son  collègue 
M.  Martinenche,  ou  à  nous  donner  une  vue  générale  de  la  littéra- 
ture catalane  contemporaine. 

D'une  touche  délicate  et  sobre,  ces  études  procèdent  d'un  goût 
judicieux  et  fin;  sans  viser  à  plus  d'originalité  qu'il  ne  convient, 
la  critique  de  M.  A.  s'efforce,  avant  tout,  de  pénétrer  et  de  faire 
comprendre,  aussi  peu  disposée  d'ailleurs  à  se  payer  de  mots  ou 
de  formules  toutes  faites  qu'à  s'en  laisser  imposer  par  des  succès 
tapageurs. 

Au  moment  où,  sous  l'action  de  causes  (rop  multiples  pour  être 
relevées  ici,  l'intérêt  qui  s'attache  à  l'Espagne  va  sans  cesse  gran- 
dissant, on  lira  avec  plaisir  et  profit  ce  livre  dont  la  science  et  le 
ton  semble  également  fait  pour  inspirer  confiance. 

Ceux  que  la  littérature  espagnole  attireraient  moins,  n'y  liront 
pas  sans  charme  l'article  consacré  au  «  poète  de  Provence  »,  j'ai 
nommé  Frédéric  Mistral.  Ce  sont  bien  les  pages  les  plus  attrayan- 
tes du  livre  ;  je  ne  résiste  pas  au  plaisir  d'en  citer  quelques  lignes  : 
«  C'est  aujourd'hui  dimanche...  Le  poète  Mistral...  nous  attend  à 
Maillane.  Et  le  train  nous  emporte  vers  la  terre  provençale  à 
travers  les  brumes  du  matin.  C'est  à  peine  si  le  jour  commence 
quand  nous  apercevons  les  premiers  oliviers.  Mais  le  ciel  soudain 
s'est  éclairci...  Salut,  belle  et  douce  Provence,  dont  le  nom  évoque 
•  un  ciel  pur,  &es  paysages  lumineux,  quelque  chose  de  serein  dans 
la  nature  et  chez  les  hommes!  Salut,  empire  du  soleil  (comme 
vous  appelle  Mistral  dans  le  Poème  du  Rhône),  empire  de  plai- 
sance et  d'allégresse  I  »  Et  vous  aussi,  salut,  ô  calmes  oliviers, 
qui  résistez  si  harmonieusement  à  la  tempête  et  répandez  comme 
une  grâce  légère  sur  toutes  ces  collines  d'argile  blonde.  Nous 
connaissions  déjà  depuis  longtemps  et  nous  aimions  à  revoir  par 
le  souvenir  l'aimable  combinaison  de  ces  lignes  et  de  ces  couleurs 
dont  la  Méditerranée,  apparue  discrètement  dans  le  lointain,  vient 
encore  augmenter  le  prix.  Mais  nous  ne  pensions  pas  éprouver 
dès  le  début  de  ce  petit  voyage  l'émotion  qui  nous  étreint  mainte- 
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nant  à  la  seule  vue  de  la  terre  de  Provence  ».  La  lecture  de  celte 
page  d'un  sentiment  si  intense  éveille  tout  naturellement  dans 
notre  esprit  la  pensée  de  celles  que  consacrait  à  Mistral,  notre 
maître  M.  Coulure,  au  lendemain  de  l'apparition  de  Mireille.  Ici 
et  là  c'est  la  même  admiration,  la  môme  fraîcheur  d'expression,  la 
même  sincérité  démolion  en  face  du  génie  naturel, bon  et  profond 
qu'est  le  patriarche  de  Maillane.  Ce  rapprochement  n'est  pas  fait 
pour  déprécier  l'œuvre  de  M.  A.  aux  yeux  des  lecteurs  de  la 
Revue  de  Guscofjne, 

A  propos  d'une  récente  édition  de  Gtdlladme  Ader, 
par  Jean  Ducamin  (extrait  des  Annales  du  Midi),  revu 
et  augmenté  d'un  Index.  Toulouse,  E.  Privât,  1907, 
in-8^  de  47  p. 

Nous  avons  déjà  signalé  ces  notes  et  critiques  au  fur  et  à 
mesure  de  leur  publication;  nous  avions  môme  laissé  sulTisam- 
menl  entrevoir  l'impression  que  produisait  sur  nous  leur  lecture. 
Mais,  avouons  le  sans  fausse  honte,  à  les  relire  ainsi  dans  leur 
ensemble  et  dans  le  texte  revu  et  augmenté  on  se  sent  bien  plus 
favorablement  disposé  à  leur  égard.  On  saisit  mieux  La  portée, 
le  bien  fondé  et  l'utilité  du  travail  de  M.  D.  L'index  final  surtout 
offre  un  précieux  fil  conducteur  pour  s'orienter  à  travers  ces 
remarques  un  peu  dispersées.  Bref,  c'est  un  supplément  fort 
utile  à  l'excellente  publication  de  MM.  Jeanroy  et  Vignaux  et  à 
placer  à  ses  côtés  dans  la  bibliothèque  de  tout  lecteur  d'Ader. 

A.  D. 


t)N   FAUSSAIRE    GASCON 


BBRTRAND  DB  COMPAIGNB 

I.  SA  VIE.  —  II.  SON  ŒUVRE  IMPRIMÉE,  INÉDITE  OU  PERDUE, 
m.   SES  FAUX.  —    IV.   SES   MOBILES.  —    V.  PRÉCAUTIONS 

QUI  s'imposent. 

Il  y  a  quelque  dix  ans  le  titre  qu'on  vient  de  lire  eût 
fait  doublement  crier  h  la  calomnie  et  h  l'injustice. 
Il  était  inadmissible  alors  que  le  soupçon  de  fausseté 
pût  effleurer  un  honorable  magistrat,  un  historien 
intègre  comme  Compaigne  (1)  ;  et  si,  contre  toute  vrai- 
semblance, on  parvenait  à  surpendre  quelques  erreurs 
chez  lui,  elles  étaient  involontaires  et  ne  portaient  que 
sur  le  passé  de  sa  ville  natale,  l'histoire  de  la  Gasco- 
gne était  hors  de  cause.  J'ai  encore  présente  à  l'esprit 
l'espèce  de  scandale  que  je  produisis  le  plus  innocem- 
ment du  monde  dans  une  société  savante  qui  n'était 
pas  la  moins  estimée  de  la  région.  Dans  un  débat 
où  les  partisans  de  deux  opinions  contradictoires  se 
jetaient  à  la  tête  des  citations  de  Compaigne,  je  m'aven- 
turai à  dire  qu'un  texte  de  Compaigne  n'était  pas,  à 
mes  yeux,  une  autorité  dirimante.  Ce  propos,  mani- 
festement inattendu,  produisit  un  effet  singulier,  l'effet 
pénible  d'un  de  ces  mots  incongrus  et  mal  sonnants 
qu'un  enfant  laisse  échapper  dans  une  société  de  bon 
ton.  Avec  .un  geste  de  pitié  discrète  mais  suffisamment 
sensible,  les  interlocuteurs  mirent  charitablement  sur 
le  compte  de  mon  ignorance  et  de  ma  témérité  juvénile 
celte  remarque  de  mauvais  goût. 

(1)  Cf.  J.  Balasque,  Etudes  historiques  sur  la  eille  de  Bayonne,  t.  i,  p.  14. 
PoYDBNOT,  Récits  et  légendes  relatifs  à  l'histoire  de  Bayonne^  1"  fasc, 
p.  15,  etIP  p.,  1"!.,  p.  6. 

TOMI  VII.  —  JUILLET-AOUT  1907.  1 
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Et  do  fait,  il  faut  avoir  traversé  ces  milieux  pyrénéens 
et  landais  pour  savoir  de  quel  prestige  y  était  entouré 
le  nom  de  l'auteur  du  Diptijcha  dn^  évcqacs  do  Daoc,  de 
la  Chvoniinu*  de  Daœ  et  de  la  Chroui<nie  do  Bayonnc, 

Son  nom  excitait  bien,  lui  aussi,  chez  nous  a  cette 
admiration  presque  mystique  ))  dont  M.  Barrau-Dihigo, 
qui  nous  le  reprochait  naguère,  non  sans  beaucoup 
de  raison,  nous  croyait  atteints  pour  les  seuls  Oïhé- 
nart  et  Marca  (1).  Pour  reprendre  un  mot  connu, 
l'autorité  de  Compaignc  était  devenue  une  religion  de 
notre  histoire  locale. 

Et  il  n'y  a  ici  ni  exagération  littéraire,  ni  méta- 
phore h  effet.  N'avons-nous  pas  vu  récemment,  dans 
un  rapport  adressé  a  Tautorité  ecclésiastique  pour 
garantir  l'orthodoxie  doctrinale  d'une  étude  histo- 
rico-lilurgique,  l'auteur  éprouver  le  besoin  de  i)laider 
les  circonstances  altéimantes  en  faveur  de  <(  l'argu- 
mentation impitoyable  »  (2)  de  l'historien  contre  la 
charte  Divielle,  l'un  des  faux  les  [)lus  caraclérisés  de 
Cornpaigne?  Et  dans  telle  cathédrale  qu'on  voudra  bien 
me  disi)enser  de  désigner  [)lus  clairement,  on  peut 
voir  s'étaler  sur  les  parois  de  la  sacristie,  en  spirales 
multicolores,  tout  un  catalogue  des  anciens  évéques 
dont  les  éléments  ont  été  empruntés  au  seul  Compai- 
gne.  En  vain  la  fausseté  en  aura  été  démontrée  |)ièce  a 
pièce,  toutes  les  archives  du  Vatican  y  ])asseront, 
toutes  les  bulles  des  papes  convaincront  cet  épisco- 
pologe  de  fantaisie  et  d'erreur,  et  la  liste  de  Compaigne 
n'en  continuera  pas  moins  h  narguer,  trioniphanle  et 
dédaigneuse,  les  efforts  des  historiens  honnêtes  qui 
peinent  pour  retrouver,  a  la  sueur  de  leur  front,  cette 

{\)  La  Gasconne,  Paris,  1903,  p.  73. 

l2)  Cf.  V.  DuBARAT,  Lo  missel  de  Bayonne  de  1543,  p.  vi. 
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vérité  dont  il  eut  si  peu  cure.  Puissance  déconcertante 
des  affirmations  tranchantes  ou  des  opinions  toutes 
faites! 

Mais  patience,  la  vérité,  nous  en  avons  le  ferme 
espoir,  fera  son  œuvre.  Déjà  des  symptômes  signifi- 
catifs ne  laissent  plus  de  doute  sur  le  discrédit  dont 
l'œuvre  de  Compaigne  est  frappée,  au  moins  dans  le 
monde  des  travailleurs.  Mais  il  y  a  mieux  à  faire  ici 
qu'à  enregistrer  en  dilettante  des  retours  d'opinion  ou 
à  esquisser  en  psychologue  l'histoire  des  grandeurs  et 
de  la  décadence  d'une  influence  littéraire.  Il  s'agit  de 
faire  toute  la  lumière  possible  sur  l'action  néfaste  d'un 
faussaire  qui,  comme  nous  allons  l'établir,  a  conta- 
miné ou  essayé  de  contaminer  les  sources  de  toute 
notre  histoire  gasconne.  C'est  tout  un  procès  long  et 
minutieux  qui  est  à  instruire.  A  plusieurs  reprises 
j'ai  dû  l'étudier  par  divers  petits  côtés.  Aujourd'hui 
c'est  l'ensemble,  c'est  l'homme,  c'est  l'œuvre  entière, 
ce  sont  les  procédés  de  travail  qu'il  nous  faut  examiner 
pour  le  grand  profit  de  notre  histoire  régionale. 

I 

Les  historiens  ou  les  critiques  qui  se  sont  occupés  de 
Compaigne  (1)  ont  prêté  peu  d'attention  à  sa  vie.  Sans 
avoir  rien  d  éclatant,  elle  peut  avoir  son  intérêt  pour 
nous  ici  et  elle  est  assez  facile  à  connaître,  grâce  aux 
Archives  municipales  de  Dax.  D'abord  c'est  dans  cette 
ville  qu'il  est  né  en  juin  1607,  quoi  qu'en  disent  la 

(1)  Sur  Compaigne  on  peut  voir  V.  Dubarat,  La  charte  de  Dicielle  dans 
Etudes  historiques  et  religieuse»  du  diocèse  de  Bayonnc^  1898,- p.  241-255. 
A.  Degert,  Encore  la  charte  de  Dicielle,  ib,  1898,  p.  332-338;  Bulletin  de 
la  Société  de  Borda,  1898,  p.  lxxxi,  Procès-verbal,  communication  de 
M.  V.  Foix  et  de  M.  A.  Degçrt  sur  la  patrie  de  Compaigne,  id,  1899,  p.  33; 
lettre  de  M.  Foix  qui  avait  fait  l'objet  de  cette  communication,  id,  1899, 
p.  157-163;  L.  Batcave,  Les  questions  canoniques  de  Bertrand  de  Compaigne, 
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Gallin  c/tristicma  (1),  Hugues  du  Temps  (2)  et  bien 
d'aulros  qui,  a[)rès  eux,  ont  fait  de  Conipaigne  un  habi- 
tant d'Orlhez.  Ce  point  est  aujourd'hui  hors  de  doute. 
Les  registres  de  cathoUcité  de  Dax  contiennenl  encore 
son  acte  de  naissance  (3).  On  peut  y  voir  qu'il  était-fils 
d'Enos  Conipaigne,  maître-apothicaire,  et  de  Catherine 
de  Lahouze.  Il  appartenait  h  une  maison  do  bonne 
bourgeoisie;  ses  relations  et  sa  parenté  le  rattachaient 
au  monde  du  présîdial  et  au  clergé  de  la  cathédrale. 

Après  des  études  qu'il  dut  commencer  dans  sa  ville 
natale,  il  fit  son  droit,  sans  doute  à  Bordeaux,  mais  il 
ne  dut  pas  le  pousser  bien  loin  puisqu'il  ne  paraît  pas 
avoir  obtenu  d'autres  grades  (4)  que  ceux  qui  étaient 
requis  pour  exercer  auprès  du  présidial  la  profession 
d'avocat.  Ses  études  ne  durent  guère  d'ailleurs  se 
prolonger  au-delà  de  sa  vingtième  année  puisqu'il  se 
mariait  au  plus  tard  vers  la  fin  de  1628  (5),  c'est-a-dire 
h  Vàge  de  21  ans.  11  épousait  Catherine  de  Lagor,  fille 
d'Arnaud  de  Lagor,  procureur  au  siège  présidial  de 
Dax  (6).   Il  en  eut  trois  enfants;  le  dernier  naquit  le 


(1)  GnL  c/irist.,  i,  col.  1037. 

(2;  Le  Clergé  de  France,  Paris,  1774,  t.  i,  p.  4i0. 

(3)  Arch.  de  Dax,  GG  l,  f.  2  v*.  «  Lo  troisiesme  juin  mil  six  cens  sept  a 
esté  baptisé  Bertrand  de  Compaigne,  fils  d'Enos  de  Compai;?ne  et  de  Cathe- 
rine de  Lahouze;  parrin  M"  Pierre-Bertrand  de  Lalande,  lieutenant  crimi- 
nel, et  marrine  Catherine  de  Tausia  d'Anegeilh,  par  moi  De  Cnrlljie,  ch[a- 
pelain]  maior  4.  Dans  d'autr..*s  baptêmes  de  sœurs  de  notre  Compai^ne, 
Enos  do  Compaigne  porte  le  titre  de  u  maître  apoticairc  ».  GG  i,  f.  24,  et 
GG2  (non  folioté),  15  avril  16U,  12  nov.  1GI7. 

(4)  Comme  on  le  voit  par  la  qualité  des  parrains  qui  figurent  en  ces  divers 
actes.  Cf.  aussi  la  «  question  Lahouse  »  rapportée  chez  L.  Hatoavk,  art.ritv. 

J5)  Cela  résulte  du  silence  qu'il  garde  là  dessus  Jusque  dans  les  titres  do 
ses  publications,  alors  qu'il  est  plutôt  porté  h  les  étendre. outre  mesure: 
môme  silence  significatif  dans  VAcis  au  U*cteur  où  lo  libraire  éditeur  des 
Questions  canoniques  fait  valoir  tous  les  mérites  de  l'auteur. 

(6)  La  naissance  de  son  premier  enfant  est  du  18  sept.  16. '9. 

(7)  D'après  les  registres  de  Dax,  GG  1,  f  2,  Catherine  de  Lagor  fut  bap- 
tisée le  31  Mars  1C07,  elle  était  donc  6  peine  de  2  mois  plus  Agée  que  son 
mari.  Je  ne  crois  pas  avoir  besoin  d'avertir  mes  lecteurs  que  la  particule 
((  de  »  n'a,  pour  cette  époque,  aucune  signification   nobiliaire  :  même  sur 
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14  avril  1637.  Quelques  temps  après,  Bertrand  de 
Compaigne  devenait  veuf;  il  se  remariait  quelques 
mois  plus  tard  à  Anne  Pédalis,  sœur  d'un  procureur 
du  roi  au  siège  de  Dax.  Presque  chaque  année  de  cette 
nouvelle  union  (1)  fut  marquée  par  la  naissance  d'un 
enfant,  et  c'est  ainsi  que  les  registres  dacquois  nous 
ont  conservé  les  actes  de  baptêmes  des  quinze  fils  (2) 
de  Bertrand  de  Compaigne  et  de  ses  deux  femmes. 

De  la  vie  publique  de  Compaigne,  de  ses  succès 
comme  avocat,  de  la  part  qu'il  prit  aux  affaires 
municipales  nous  ne  savons  que  peu  de  chose,  mais 
ce  peu  a  cependant  son  intérêt.  La  première  fois 
que  son  nom  figure  dans  les  registres  de  la  ville  (3), 
c'est  pour  y  être  frappé  d'un  blâme  sévère  :  «  Déli- 
bération, y  lit-on  en  vedette,  qui  notte  M®  Com- 
paigne avocat  pour  avoir  plaidé  contre  la  ville,  sans 
ménagement  pour  l'honneur  qu'il  devoit  porter  à 
MM.  les  Magistrats  ».  On  apprend  là  que  les  jurats 
sont  mécontents  de  plusieurs  personnages  du  prési- 
dial  ((  et  particulièrement  de  Bertrand  de  Compaigne, 
advocat,  qui  se  seroit  ingéré  à  plaider  une  cause  contre 
le  corps  de  la  ville  pour  un  marchand  étranger,  en 
plain  auditoire,  devant  Messieurs  de  la  cour  présidiale 
où  il  vomit  plusieurs  paroles  injurieuses  sans  respecter 
et  sans  considérer  l'honneur  ,qu'il  doibt  à  ces  magis- 
trats ».  En  conséquence  il  fut  «  résolu  que  les  déporte- 
ment dudit  Compaigne  et  ses  mauvaises  intentions 


les  titres  de  ses  ouvrages,  où  il  ne  néglige  aucun  moyen  de  se  faire 
valoir,  Compaigne  se  nomme  indifféremment  Bertrand  Compaigne  ou  B.  de 
Compaigne. 

(1)  Deux  ou  trois  au  moins  durent  mourir  en  bas  ôge,  car  on  voit  repa- 
raître leurs  prénoms  donnés  h  des  puînés. 

(2)  Anne  Pédalis  fait  son  testament  en  janvier  1658;  ce  qui  fait  supposer 
qu'elle  voyait  venir  la  mort  â  cette  date.  V.  Foix,  art,  cité  p.  33. 

,  (3)  Arcb.  de  Daz,  BB  7,  p.  103. 

I 
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contre  le  corps  de  la  ville  seront  marquées  dans  le 
présent  livre  afin  que  la  postérité  et  ceux  qui  suivront 
en  magistrature  le  recognoissent  rebelle  et  incapable 
d'eslre  appelé  à  aucune  charge  publique  ». 

Sans  vouloir  prendre  parti  dans  la  querelle  ni  exa- 
gérer rimportance   des.   récriminations  de    plaideurs 
battus  cl  pou  contents,  il  nous  sera  bien  permis  de 
trouver  que  le  style  municipal  n'est  peut-ôtre  pas  un 
modèle  de  délicatesse  et  de  courtoisie.  En  tous  cas, 
pour  frapper  ainsi  d'un  ostracisme  perpétuel  un  jeune 
avocat   de   25  ans,   il   fallait    singulièrement  oublier 
l'action  du  temps,  ce  grand  guérisseur  des  torts,  ou 
ignorer  complètement  les  remous  de  la  politique  muni- 
cipale toujours  si  féconde  en  combinaisons  déconcer- 
tantes ou  en   retours  de  fortune   imprévus.   Ceci  se 
passait  en  1632.  Dès  1650  Bertrand  de  Compaigne  est 
un  personnage  important  de  la  municipalité  dacquoise. 
La   Fronde   vient   d'éclator.    Dax,   fidèle   à   la   cause 
royale,  se  préoccupe  «  de  se  mettre  en  défense  contre 
les  ennemis  de  l'Etat  ».  On  songe  h  députer  un  homme 
du  conseil  à  la  ville  de  Bayonne  «  avec  laquelle  il  est 
bon  de  garder  des  relations  pour  le  service  du  roy  », 
On  jette  les  yeux  sur  «  M.  de  Compaigne,  advocat  du 
roy  »,  qui  accepte,  mais  avec  certaines  réserves  (1)  où 
il  faut  moins  voir  l'efïet  de  la  tiédeur  dans  son  loya- 
lisme que  de    son    impuissance   très   vraisemblable 
—  res  angusta  domi.  —  Un  petit  avocat,  déjà  père  de 
onze  enfants,  était  très  excusable  de  ne  pas  compter 
seulement  avec  son  dévouement.  De  fâcheuses  extré- 
mités auxquelles  il  allait  se  voir  réduit  cinq  ans  après 
ne  justifient  que  trop  les  précautions  dont  il  s'entoure 

(1)  n  signe  à  la  fln  de  la  délibération  u  Compaigne  ad[vocalt  du  Roy  accep- 
tant la  députation  h  la  charge  que  la  ville  me  fornira  argent  ».  Arch.  de 
Dax,  BB  3|  p.  32. 


déjh  (1).  Qu'il  ait  él6  ou  non  donne  suite  an  projet 
de  députer  Conipaigne  à  Bayonne,  nous  le  trouvons 
encore  occupé  cette  année  (13  juin  1650)  «  aux  opéra- 
tions nécessaires  pour  repousser  Tenneini  de  TEtat  et 
ses  invasions  ))  :  il  communique  au  conseil  les  ordres 
du  roi  (2),  il  s'emploie  h  leur  exécution,  il  signe  et  fait 
signer  par  les  habitants  serment  de  fidélité  au  duc 
d'Epernon,  lieutenant  du  roi  dans  la  province  (3). 

Et  pendant  ce  temps  le  môme  homme,  par  haine 
pour  Poyanne,  le  gouverneur  de  Dax,  trame  de  sourds 
complots  avec  le  baron  d'Orthe  pour  livrer  la  ville  et  le 
château  aux  Frondeurs,  et  il  ne  tint  pas  à  lui  que  la 
ville  ne  fût  surprise  et  enlevée  à  la  cause  royale  (4). 
Ce  qui  ne  rempéche  point,  quelques  années  plus  tard, 
de  féliciter  Bayonne  do  sa  fidéHté  à  la  cause  royale  et 
de  louer  «  la  générosité  du  seigneur  de  Poyanne  »  qui 
<(  empescha  les  progrés  des  factieux  et  maintint  ce  petit 
recoin  de  province  au  service  de  Sa  Majesté  »  (5).  On 
a  quelque  peine  h  croire  à  tant  de  duplicité  et  il  faut 
vraiment  que  la  trahison  sournoise  de  Conipaigne  soit 
attestée  par  les  aveux  des  Frondeurs  pour  qu'elle 
paraisse  vraisemblable  (6).  Il  va  sans  dire  qu'après  le 
triomphe  de  la  cause  royale,  Compaigne  elTectera,  avec 
la  même  désinvolture,  le  plus  grand  zèle  pour  les 
prérogatives  royales.  Mais  nous  sommes  prévenus, 


(1)  Voir  ci-après,  p.  296,  note  2. 

(2)  J.  DE  Carsaladb  du  Pont,  Documents  inédits  sur  la  Fronde^  Auch, 
1883,  p.  35. 

(3)  Arch.  de  Dax,  BB  3,  p.  34  et  35 

(4)  «  Le  baron  d'Orte  avait  dessein  sur  la  ville  et  château  d'Acqs  par 
rintelligence  qu'il  a  avec  Conipaigne,  avocat  du  Roy,  de  Dacqs  ».  J.  de 
Carsalade,  op.  eit.j  p.  32.  Ibid  note  A. 

(5)  Chronique  de,   .  Dacqs,  p.  26. 

(6)  «  Un  nommé  Garros  vint  me  proposer  encore,  écrit  dans  ses  Mémoires 
Pierre  Lenct,  l'agent  des  princes,  de  surprendre  Dax  par  le  moyen  d'un 
conseiller  de  ce  lieu-lù  qui  était  ennemi  mortel  de  Poyanne  ».  Cité  par  J.  de 
Câusalade,  op.  cit.,  p.  32,  note  4. 
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nous  savons  à  quoi  nous  en  tenir  sur  la  sincérité  intel- 
lectuelle et  sur  la  valeur  morale  de  Tavocat-historien. 
Depuis  la  Fronde  jusqu'à  sa  mort  (1)  survenue  le 
20  janvier  1676  nous  ne  savons  plus  rien  de  Compai- 
gne.  C'est  la  période  attristée  par  les  revers  de 
fortune  (2),  par  des  malheurs  de  famille,  mais  singu- 
lièrement féconde  en  œuvres  d'histoire  ou  de  jurispru- 
dence. 

II 

De  ces  œuvres  on  ne  connaissait  gu(>re  jusqu'en  ces 
dernières  années  (jue  celles  qu'il  avait  fait  imprimer  de 
son  vivant  et  qui  aujourd'hui  sont  toutes  des  raretés. 
Ce  sont  d'abord,  par  ordre  chronologique  : 

1«  Chronique  de  la  ville  et  diocèse  d'Acqz,  par  M'  M*  Bertrand 
Compaigne,  conseiller  et  premier  advocat  du  roy  en  la  sénéchaus- 
sée des  Lannes  et  siège  présidial  d'Acqz  (3).  A  Orthez,  par  Jacques 
Rouyer,  imprimeur  ordinaire  du  Roy  en  Béarn  1657.  27  pages 
chiffrées. 

2^  Questions  (4)  canoniques  concernant  les  Gradués^  Résignations 


(1)0  L'an  de  grâce  mil  six  cens  soixante  et  seize  et  le  vingtième  du  mois 

de  janvier  est  décédé  dans  sa  maison  6  la  place  M*  Bertrand  de  Compaigne, 

jadis  avocat  du  Roy  au  Présidial  de  cette  ville,  après  s'estre  confessé  à  son 

confesseur  ordinaire,  receu  le  sacré  viatique  de  M*  P.  Larris,  mon  substitut, 

et  rextrèmeonction  de  nostre  main,  son  corps  a  esté  inhumé  dans  Téglise 

cathédrale  le  lendemain  vingt  et   unième  dudit  mois  et  an.  En  foi  de  quoi 

j'ai  signé 

Berooinq,  major  de  r Eglise  cathédrale  d'Acqz  » 

(Arch.  mun.  de  Dax,  GG  9,  f.  1). 

(2)  Dans  le  dossier  d'un  procès  conservé  chez  M.  A.  Darracq,  ancien 
notaire  â  Dax,  on  voit  qu'un  plaideur  a  obtenu  des  condamnations  â  des 
dommages  intérêts  «  contre  Bertrand  Compaigne,  avocat  du  roi,  qui  n'a  rien 
au  monde,  ses  biens  ayant  ét^  décrettés  en  faveur  de  Massiot  ».  Il  ne  paraît 
pas  cependant  que  cette  saisie  entachât  en  rien  l'honorabilité  de  Compaigne; 
il  garda  ses  fonctions  judiciaires;  nous  le  voyons  môme  pris  pour  arbitre 
dans  un  procès  que  Catherine  d'Olce,  soeur  de  l'évoque  de  Bayonne,  soutient 
contre  les  héritiers  de  son  mari.  10  janv.  1662.  H.  Poydbnot,  Récits  et 
légendeë,  t*  p.,  V  f.,  p.  5,  80. 

(3)  Non  oidi,  m'est  connu  par  une  copie  exécutée  avec  grand  soin  pour  la 
mairie  de  Dax. 

(4)  Non  oidi;  j'emprunte  la  description  à  M.  L.  Batcatb,  art,  cité,  p.  157. 


et  Dispensée  qu'il  (i)  dérida,  in  12  de  iv-130  page,  édité  à  Lyon, 
chez  Claude  La  Rivière,  rue  Mercière,  à  la  Science,  1658. 

3<*  Diptyche  ou  Catalogue  des  Evesques  Dacqs,  par  M^  A/«  Ber- 
trand de  Compaigne,  conseiller  et  premier  adcocat  du  roy  en  la 
sénéchaussée  des  Landes  et  siège  présidial  Dacqz.  A  Or  liiez,  par 
Jacques  Rouyer,  imprimeur  ordinaire  du  Roy  en  Béarn,  1661. 

4®  Chronique  de  la  ville  et  diocèse  de  Bayonne  puis  les  Romains 
iusques  au  règne  de  Louis  XIV,  roy  de  France  et  de  Navarre, 
avec  le  catalogue  des  Eoèques,  Gouverneurs,  maires  et  premiers 
eschevins,  par  Maistre  Bertrand  Compaigne,  conseiller  et  premier 
avocat  du  Roy  en  la  sénéchaussée  des  Lannes  et  présidial  d'Acqz  (2). 
A  Pau,  par  la  Veuve  de  Pierre  Desbaratz  et  Jean  Desbaralz, 
imprimeurs  et  marchands- libraires  du  collège  royal,  1663,  in-4o 
de  91  pages.  En  tête,  grossière  gravure  des  armes  de  Bayonne, 
puis  3  pages  non  chiffrées  pour  la  dédicace  (3). 

Mais  là  ne  se  borna  pas,  il  s'en  faut,  Tactivité  litté- 
raire de  Compaigne.  Quelques  indications  répandues 
dans  ses  livres  nous  donnent  les  titres  d'autres  ouvra- 
ges composés  par  lui. 

En  dehors  de  ces  indications,  il  nous  a  été  encore 
conservé  par  Dom  Estiennot  d'autres  renseignements 
bibliographiques  sur  son  œuvre  historique.  Tous  mes 
lecteurs  n'ont  peut-être  pas  oublié  ce  que  j'ai  écrit,  il 
y  a  deux  ans,  à  cette  même  place  (4),  sur  l'œuvre 
gasconne  de  l'infatigable  bénédictin  et  sur  son  excur- 
sion à  travers  notre  pays.  Comme  je  l'ai  montré  alors, 
il  passa  à  Dax  en  1679.  Compaigne  venait  de  mourir, 
ses  papiers  furent  néanmoins  communiqués  au  docte 
explorateur,  il  put  y  puiser  certains  renseignements. 

(1)  Cet  «  il  »  n'est  pas  autrement  expliqué  par  M.  L.  Batcave. 

(2)  L'exemplaire  que  j'ai  sous  la  main,  â  la  Bibliothèque  de  Toulouse,  a 
appartenu  aux  Sainte-Marthe  comme  me  l'apprend  l'inscription  manuscrite 
placée  sur  la  1'*  page  «  923.  Ex  Bibliotheca  fratrum  Sammarthanorum, 
De  Sainte-Marthe  ». 

(3)  L'adresse  seule  couvre  13  lignes  :  a  A  Messieurs  Messieurs  Maistre 
Michel  du  Verger  de  Joannis.  avocat  en  la  cour,  premier  eschevin  »,  suivent 
12  autres  noms  de  magistrats  municipaux. 

(4)  FUo.  de  Gaae.f  1094,  p.  289  et  s. 
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C'est  Esliennot  qui  nous  rapprend  en  indiquonl  la 
provenanc3  de  quelques  pièces  qu'il  a  recueillies  dons 
ses  Antiqtiitaîe.^  henodlctlnno  in  Vr/sconia  ou  dans  ses 
Frctfimeiifd  hisforira  A(juit(ini(f(\ 

C  est  en  combinant  ces  diverses  indications  que  nous 
allons  essayer  de  relever  les  litres  et  de  deviner  lo 
contenu  de  tous  les  ouvrages  inédits  de  Compaigne, 
au  moins  dans  la  mesure  où  il  est  possible  de  les 
connaître  a  celte  licure. 

1**  —  Les  Question.^  cano/iir/fWi^  ne  furent  pas  le  pre- 
mier ouvrage  de  Compaigne  en  matière  juridique.  Dans 
Y  Avis  au  Leciour,  qui  ouvre  le  livre,  le  libraire  — 
pour  ne  pas  dire  Compaigne  lui-même  —  nous  avertit 
qu'il  avait  eu  déjà  précédemment  Tintention  de  donner 
au  public  un  autre  ouvrage  du  même  auteur  ((  sous  le 
titre  de  la  science  des  juges  criminels,  temporels  et 
ecclésiastiques,  etc.  w.  C'est  sans  doute  le  même 
ouvrage  que  Compaigne  désigne  dans  un  passage  de 
son  DiptycJw  sous  le  nom  de  Traité  du  jurjo  cri  mi- 
net  (1).  Dans  ce  livre,  s'il  faut  en  croire  Xavis  au  lec- 
teur, ((  tous  les  incidents  les  plus  remarquables  qui 
peuvent  arriver  dans  de  semblables  matières  sont  si 
délicatement  et  si  doctement  traités  que  les  personnes 
les  plus  intelligentes  dans  la  jurisprudence  demeurent 
d'accord  n'avoir  rien  veu  de  plus  utile  ni  de  plus 
nécessaire  h  ceux  qui  se  meslent  de  l'instruction  et 
jugement  des  procès  criminels  que  ce  qui  en  est  décidé 
dans  les  différentes  questions  qui  y  sont  termi- 
nées »  (2). 

2^  —  A  ces  deux  œuvres  juridiques  Compaigne  en 
aurait,  semble-t-il,  ajouté  une  troisième.  Les  archives 

(1)  Dipt.f  p.  72  :    c  J'ai  écrit  sur  cette   matière  en   mon   traité  du  juge 
criminel  ». 

(2)  L.  Batcatb,  art,  cité,  p.  158. 
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de  la  Société  de  Borda  à  Dax  contiennent  des  «  Obser- 
vations sur  différentes  coutumes  du  ressort  »  ;  ce 
manuscrit  annoté  a  appartenu  h  M.  Cazaulx,  juge  de 
Mont-de-Marsan,  au  commencement  du  xix®  siècle; 
on  y  trouve  entre  autres  des  a  réflexions  sur  la  cou- 
tume de  Dax  »  qui  couvrent  133  pages.  Elles  portent 
en  tùte  Tinscription  que  voici  :  a  Le  petit  commentaire 
de  la  coutume  Dax  qu'on  trouve  ici  est  communément 
attribué  h  M«  Compaigne  (1)  ». 

Mais  c'est  surtout  vers  Thistoire  épiscopale  que  se 
tournèrent  les  goûts  studieux  de  Compaigne.  Nous 
avons  vu  qu'en  1661  et  1663,  il  donnait  presque  coup 
sur  coup  le  Diptychc  des  Evèques  de  Dax  et  la  Chro- 
nique  ou  Catalogue  de  ceux  de  Bayonne.  Mais  déjà  il 
nourrissait  de  plus  vastes  projets.  Il  annonçait  dans  le 
Dipiyche  une  chronique  d'Aire  (2)  et  dans  la  Chroni- 
que de  Bayonne  un  catalogue  des  archevêques  d'Auch. 

3°  —  Occupons-nous  d'abord  de  ce  dernier.  A  pren- 
dre à  la  lettre  le  titre  qu'il  donne  ici,  ce  devait  être  là  un 
simple  catalogue  (3).  Ce  projet  reçut  son  exécution  et  les 
archevêques  d'Auch  eurent  leurs  notices  rédigées  par 
Compaigne.  C'est  lui-même  qui  nous  Tapprend  dans 
une  Chronique  des  évêques  d'Oloron  qui  fut  sûrement 
rédigée  par  lui  comme  nous  le  verrons  bientôt  (4). 
Cette  histoire  de  nos  archevêques  est  perdue  pour 
nous  et  perdue,  je  crois,  sans  retour.  Ce  qui  m'auto- 
rise à  porter  ces  pronostics  décourageants,  c'est  que 
Compaigne  n'a  sûrement  pas  fait  imprimer  son  œuvre 


(1)  Renseignement  fourni  par  M.  V.  Foix. 

(2)  «  Je  rapporteray  en  la  Chronique  d'Aire. . .  »,  p.  51. 

(3)  «  Je  fairai  voir  au  Catalogue  des  Métropolitains  de  la  province  auxi- 
taine  avec  quelle  générosité  il  (Bernard  de  \foilane)  attaqua  les  moines  de 
Saint-Orens  ».  Chronique  de  Bayonne^  p.  20. 

('i)  Chronique  des  Eeêques  d'Oloron,  ms.  Bibliothèque  de  Pau,  Ee  5,  30, 
p.  66. 


i 
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et,  d'autre  part,  il  était  trop  éloigné  d'Auch  pour  que 
des  copies  aient  pu  s'y  répandre.  Tout  au  plus  pour- 
rait-on supposer  qu'il  en  envoya  une  copie  h  Tarclie- 
vêché  d'Auch.  Mais  ce  n'est  là  qu'une  supposition 
pour  laquelle  le  moindre  indice  fait  défaut.  Jusqu'à 
présent  les  explorations  faites  dans  les  fonds  de 
l'archevêché  d'Auch  n'ont  jamais  eu  pour  but  ni  pour 
résultat  de  retrouver  cette  histoire  de  Compaigne. 
Dussent-elles  être  plus  attentives,  maintenant  que  les 
chercheurs  sont  avertis,  je  doute  qu'elles  soient  plus 
heureuses.  Et,  je  me  hâte  d  ajouter,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
s'en  lamenter  outre  mesure.  Les  procédés  de  travail  de 
Compaigne  et  ses  moyens  d'information,  tels  que  nous 
les  ferons  connaître  bientôt,  nous  défendent  de  supposer 
que  son  histoire  des  Archevêques  d'Auch  pût  avoir 

quelque  valeur  originale. 

A  titre  de  consolation  pour  cette  déconvenue  bor- 
nons-nous à  grouper  ici  tout  ce  que  nous  savons  sur 
cette  histoire  perdue.  D'abord  son  titre  de  Catalogue 
ne  doit  pas  faire  trop  d'impression.  11  y  avait  là  sûre- 
ment plus  qu'une  simple  liste  épiscopale  à  la  façon  de 
celles  qui  ouvrent  les  Cartulaires  du  Chapitre  d'Auch. 
Dans  l'endroit  où  il  donne  à  son  ouvrage  ce  titre  de 
Catalogue,  Compaigne  montre  assez  qu'il  le  dépasse 
puisqu'il  parle  dans  son  récit  des  luttes  de  l'arche- 
vêque contre  les  moines  de  Saint-Orens.  Son  travail 
sur  l'église  métropolitaine  d'Auch  présentait  donc 
moins  les  caractères  d'un  Catalogue  que  ceux  d'une 
Chronique.  Et  de  fait  c'est  bien  ainsi  qu'il  le  désigne 
par  deux  fois  dans  son  étude  sur  les  évêques  d'Olo- 
ron  (1). 

(1)  «  Je  l'ai  rapporté  enVhistolre  de  la  métropolitaine  d'Auch  ».  /rf.,  p.  46. 
«  J'ai  parlé  de  oe  prélat  très  digne  enVhiêtoire  delà  métropolitaine  d'Auch  ». 
M,  p.  68. 
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Où  Compaigne  avait-il  puisé  les  éléments  de  son 
récit?  Quel  en  était  le  contenu?  Sans  doute  ici,  comnne 
dans  ses  autres  ouvrages,  il  avait  surtout  mis  h  contri- 
bution la  Gallia  christiana  de  1656,  Marca,  Oïhénart, 
le  P.  Baïole.  Il  cite  bien  dans  la  Chronique  des  évêques 
d'Oloron  «  des  catalogues  des  prélats  de  la  Novempo- 
pulanie  »  (1)  et  «  un  ancien  catalogue  des  prélats  suffra- 
gants  d'Auch  »  (2).  Mais  il  n'y  a  pas  h  se  creuser  la 
tète  pour  deviner  ce  que  peuvent  bien  cacher  ces  dési- 
gnations. Compaigne  est  bien  capable  d'avoir  usé  de 
ces  dénominations  générales  pour  y  comprendre  tous 
les  catalogues  de  la  Gallia  christiana  de  Robert,  soit 
même  les  notices  des  Sainte-Marthe.  Il  lui  arrive  bien 
aussi  de  citer  dans  la  môme  chroniqued'Oloron,  à  propos 
des  funérailles  d'Austinde,  «  une  des  chartes  de  Tab- 
baye  de  Saint-Sever  »(3).  Nous  ignorons  quelle  pouvait 
bien  être  cette  charte,  mais  nous  verrons  bientôt  que 
le  renseignement  qu'en  tire  Compaigne  est  fort  suspect 
et  que  la  suspicion  rejaillit  sur  toute  la  pièce  elle- 
môme.  Sans  abuser  des  conjectures  on  peut  croire 
aussi  que  certains  traits  relatifs  à  l'histoire  des  monas- 
tères du  diocèse  d'Auch  avaient  trouvé  place  dans  la 
Chronique  métropolitaine  de  Compaigne.  Dom  Estien- 
not,  qui  les  rapporte  dans  ses  Antiquités  bénédictines 
de  Gascogne,  déclare  les  tenir  d'un  manuscrit  dacquois. 
Mais  précisons;  en  1113,  dit  Estiennot,  Raymond 
d'Astanove,  archevêque  d'Auch,  restaura,  d'après  le 
Manuscrit  de  Dax,  l'albaye  détruite  de  Pessan  (4). 
En  1153,  comme  le  rapporte  le-  môme  manuscrit, 
Tarchcvôque  d'Auch,  nous  dit  encore  Estiennot,  sou- 

(1)  p.  7.  —  (2)  P.  8.  -    (3)  P.  2-4. 

(4)  «  Anno  11  13,  Raymundus  de  Astanova,  archiepiscopua  Auxitanus 
diratam  hanc  abbatiam  restaurovit  ejc  ms,  cod.  Aquensi  ».  Bib.  nat.,  f.  l, 
12752,  p.  57, 
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mit  à  raiitoritu  de  Cluiiy  Vabbaye  de  Passan  que 
l'incurie  des  moines,  ses  habitants,  livrait  à  Tabandon 
et  au  désordre  (1).  Et  Estiennot  ajoute  que  les  chartes 
de  Pessan  ne  portent  pas  trace  de  cette  cession  à 
Cluny,  que  du  reste  Pessan  (2)  n'a  pas  de  chartes  de 
cette  époque  (3).  Ailleurs,  a  propos  de  cei tains  actes 
des  abbés  de  Berdoues-,  Estiennot  se  réclame  encore  du 
Manuscrit  de  Dax,  ou,  comme  il  dit  quand  il  veut  préci- 
ser davantage,  d u  Manuscri t  dacquois  de  Compaigne (4) . 

Ce  manuscrit  de  Compaigne  cité  par  Estiennot  ne 
fùt-il  pas  celui  de  Thisloire  de  notre  métropole  ausci- 
taine,  il  n'en  resterait  pas  moins  établi  que  Compaigne 
s'est  occupé  des  archevêques  d'Auch  et  de  divers 
monastères  de  ce  diocèse  dans  une  histoire  rédigée  au 
complet  et  restée  inédite.  Cette  constatation  nous  suffît 
pour  le  moment. 

4^  —  Peut-être  avant  Thisloire  des  archevêques 
d'Auch,  sûrement  après  le  Dlj)t(jche  des  Evoques  de 
Dax,  Compaigne  songea  h  écrire  l'histoire  des  Evoques 
d'Aire.  Un  simple  renvoi  jeté  au  cours  de  son  récit  de 
l'histoire  des  évéques  de  Dax  nous  en  avertit  (5). 
A  cette  promesse  aucun  de  nos  historiens  aturins  n'a 
jamais  prêté  la  moindre  attention  et  personne  n'a 
jamais  connu  ni  signalé  une  chronique  d'Aire  dont 
Compaigne  fût  l'auteur. 

C'est  seulement  au  cours  de  mes  recherches  prépa- 


(1)  ((  Anno  1153,  rnonachis  Cluniacensibus  Picianensem  abbatiam  habitan- 
tiuni  incuria  et  neg-ligentia  deformatam  conimisit  archiepiscopus  Auxitanus 
ordinandam  ac  disponendarn,  ut  refert  ms.  cod.  Aquensis  quo  utor  »,  Ibid, 

(2)  ((  At  nn  omnino  Cluniacensi  con^regationi  adhaeserit  an  diu  cartae 
Picianenses  non  docuere  ».  Ibid. 

(3)  ((  Desunt...  cartne  in  tabulario  Pecianensi  fere  toto  hoc  saeculo  datae  ». 
IbuL 

(4)  «Sufficitur  de  Marthie  qui  visitât  anno  1331...;  ms.  cod.  Aquensi,  id., 
p.  112;  cit.  notât,  ms.  cod.  Dni  Compaigne  Aquensis,  quo  utor;  té.  p.  113. 

(5)  «  Je  rapporterai  en  la  Chronique  d'Aire  ».  DiptychCy  p.  51. 
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ratoires  h  la  composition  de  Thistoire  des  évoques 
d'Aire  que  je  parvins  h  me  convaincre  de  Texistcnce 
do  celle  clironique  de  Cornpaigne. 

Grâce?  h  Tobligeance  d'un  de  mes  confrères  M.  Tabbé 
Meyranx,  curé  de  Cazères,  je  pus  consulter  tout  h 
loisir  un  manuscrit  (1)  qui  portait  pour  titre  Ca(alor/ae 
c/iro/H)logi(/ife  des  Erè(jucs  du  diocèse  d'Aire  drjxds 
r(ui  507  jtisqtiW  Vofiiiée  i735  [2).  Le  possesseur  du 
manuscrit  le  tenait  de  Mgr  Puyol,  lequel  le  lui  avait 
livré  à  une  é[)oque  où  il  babitait  Téveclié  d'Aire  auprès 
de  son  oncle,  Mgr  Iliraboure. 

Un  examen  du  manuscrit  m'eut  bientôt  appris  que 
c'était  la  le  manuscrit  dont  Monlezun  avait  publié 
divers  fragments  en  le  désignant  sous  le  nom  de 
Manuscrit  d'Aire.  C'était  de  la  encore  que  prove- 
naient certaines  citations  faites  par  Larcber  et  par 
J.  Bonliomme  qui  déclaraient  les  tenir  duL/r/'c'/'o^/^e(3) 
de  révécbé  d'Aire.  Une  tradition  orale  attribuait  aussi 
notre  manuscrit  au  cbanoine  Lahitère.  Dans  l'espèce, 
Lirre  l'ofi/je  et  cbanoine  Laliitère  constituaient  donc 
un  seul  et  même  auteur.  En  poursuivant  mon  examen 
du  manuscrit  je  ne  tardais  pas  à  faire  d'autres  consta- 
tations qui  me  parurent  intéressantes  et  suggestives. 
D'abord  le  titre  mis  sur  le  manuscrit  était  inexact. 
Ce  catalogue  qui  était  donné  comme  devant  aller  jus- 
qu'en 1735  s'arrêtait  en  réali.é  au  dél)ut  de  l'épiscopat 
de  Fromentières  «  l'an  1673  ».  Il  venait  bien  après  des 
notices  épiscopales  juscpi'en  1735,  mais  elles  étaient 
rédigées  à  part  sur  feuilles  volantes  et  beaucoup  plus 
étendues  que  les  i)remières;   on  y  reconnaissait  aisé- 

(1)  /li.Hoire  <h  la  Cascof/nc,  t.  il,  148,  224,  4')I;  iv,  120,  IGO,  347,  etc. 

(2)  C'est  un  cahier  ('•crit  dans  la  preniiôre  moitié  tlu  xviii*  siècle,  8  feuillets 
non  pavanés  de  O^j'il  de  lon^*-  sur  0",17  de  large.  7  pages  sont  restées  blanches. 

(3)  G.  chr.^  1,  G.  1153,  notes  marginales. 
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ment  l'œuvre  d'un  ecclésiastique  qui  avait  vécu  dans 
Tentourage  des  évoques  de  Montmorin  et  Sarret  de 
Gaujac.  A  ces  divers  signes  on  pouvait  rcconnaîtr3  le 
chanoine  Lahitère  (1). 

Mais  la  partie  antérieure,  celle  qui  va  de  506  à  1673, 
n'était  sûrement  pas  son  œuvre.  On  a  quelques  écrits 
du  chanoine  Lahitère  (2).  Il  s'y  étend  longuement  sur 
la  légende  de  sainte  Quittcrie,  l'auteur  du  Catalogue 
chronologique  n'en  dit  rien.  Il  est  encore  parfois  ques- 
tion dans  les  papiers  de  Lahitère  de  certaines  parti- 
cularités relatives  aux  évoques  d'Aire  (3)  et  qu'il  a  pu 
apprendre  par  les  papiers  du  chapitre,  l'auteur  du 
Catalogue  les  ignore.  D'autre  part  la  première  partie 
est  sûrement  une  copie  et  non  un  original.  Un  auteur 
qui  aurait  transcrit  son  propre  ouvrage  n'aurait  pas 
écrit  Arcis  Raca  pour  Arsius  Raca,  Pierre  Piaœ  pour 
Pierre  Blalœ,  Gilles  Boifanllt  pour  Gilles  Boufaidt.  La 
conclusion  toute  naturelle  à  laquelle  nous  aboutissons, 
c'est  que  ce  manuscrit  a  été  formé  par  quelqu'un  qui  a 
recueilli  une  copie  de  la  première  partie  et  une  copie 
des  notes  Lahitère  et  qui  a  inscrit  sur  le  tout  le  titre 
donné  peut-être  par  l'auteur  de  la  première  partie  (4) 
en  y  ajoutant  le  prolongement  de  titre  «  Depuis  l'an 
506  jusqu'à  l'année  1735  ». 

Mais  il  restait  à  trouver  l'auteur  de  la  première 
partie.  L'idée  me  vint  assez  vite  que  ce  pourrait  bien 


(1)  II  fut  secrétaire   de  Montmorin   et  chanoine  d'Aire  sous  Sarret  de  « 
iiaujac,  au  milieu  du  zvni*  siècle. 

(2)  Conservés,  au  temps  où  je  les  consultais,  dans  les  Archives  du  Grand 
Séminaire  d'Aire,  sans  cote  ni  foliotation. 

(3)  Par  exemple  sur  Bernard  d'A'bbadie,  évèque  en  1500,  que  l'auteur  du 
catalogue  ignore. 

(4)  Nous  savons  que  ce  titre  de  a  Catalogue  »  était  couramment  employé 
par  Compaignepour  désigner  ces  listes  épiscopales.  D'autre  part  s'il  convient 
assez  à  ses  courtes  notices,  il  répond  assez  mal  aux  notices  postérieures  h 
Fromentières  qui  sont,  avons-nous  dit,  très  développées. 
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être  Compaigne  ;  la  fin  un  peu  brusque  coïncidait  avec 
sa  mort  survenue  en  1676.  Le  procédé  de  rédaction 
trahissait  les  habitudes  mêmes  do  l'auteur  du  Dipty- 
che  dos  ôcèques  de  Dnœ.  Ici  comme  Ih,  c'était  la  Gallia 
christiana  de  1656  qui  était  le  plus  souvent  mise  à  con- 
tribution; ici  comme  là  on  affectait  d'insister  sur  les  rap- 
ports des  évoques  avec  les  grandes  familles  existantes. 
Ce  n'étaient  là  encore  que  des  données  un  peu  vagues, 
elles  se  précisèrent  quand  je  vis  l'auteur  du  Catalogue 
aturin  citer  le  martyrologe  de  Divielle  (1).  Jamais  jus- 
qu'ici on  n'avait  vu  le  cartulaire  ou  Catalogue  de 
Divielle  cité  par  un  autre  auteur  que  Compaigne. 

Mais  ce  fut  encore  Estiennot  qui  vint  pour  moi 
changer  la  probabihté  en  certitude  ou  plutôt  lever  tous 
les  doutes.  Dans  ses  Fragmenta  historiae  Aqtdtaniae 
il  cite  une  note  ainsi  conçue  :  «  En  1300  fut  élu  aussi 
évoque  d'Aire  Martin  des  Fossés,  moine  de  Cîteaux 
au  monastère  de  Faize,  diocèse  de  Bordeaux  ».  Et  celte 
note,  il  l'emprunte,  dit-il  (2)  en  toutes  lettres  «  au 
manuscrit  dacquois  déjà  cité  de  M.  Compaigne  )). 
Or,  notre  Catalogue  chronologique  est  justement  le 
premier  et  le  seul  où  se  trouve  nientionnée  cette  parti- 
cularité fort  improbable  de  l'origine  cistercienne  et 
bordelaise  de  cet  évêque  (3).  C'est  là  aussi  qu'on  nous 
apprend  de  ce  même  évêque  que  «  ses  constitutions 
synodales  ne  furent  point  reçues  par  son  clergé  parce 


{1}  ((  II  décéda  l'an  119.),  suivant  l'ancien  martyrologe  de  Duvielle»,  dit-il 
dans  la  notice  du  14'  évoque  de  son  catalogue. 

(2)  «  Anno  1300.  electus  est  quoque  Adurensis  episcopus  Martinus  de 
Fossis  qui  fuerat  tnonachua  Cistercii  in  monasterio  de  Faeza,  dioec.  Burde- 
galensis.  Ex  citato  ins.  cod.  Aquensi  Dni  Compaigne».  Bib.  nat.,  Liât. 
12773,  p.  176. 

(3)  «  L'an  l'i05  Martin  de  Fossis,  prieur  Dephôse,  au  diocèse  de  Bordeaux  o 
(21'  notice  du  Catalogue).  Ajoutons  que  Larcher,  qui  vint  à  Aire  vers  1163  et 
prit  copie  du  u  Livre  rouge  »,  rapporte  également  ce  trait  de  a  Martin  des 
Fossés,  prieur  d'Ephaise  ».   Arch.  départ,  des  Hautes-Pyrénées,  F  10,  p.  31. 
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qu'elles  élaienl  plus  propres  à  former  des  moines  que 
des  prêtres  sé(Miliers  ».  La  même  remarque  est  faile 
par  Esliennot  en  termes  adoucis,  comme  on  devait 
l'altendre  d'un  religieux  bénédictin,  et  en  la  faisant  il 
s'inspire  encore  a  du  manuscrit  dacquois  déjà  cité  de 
iM.  Compaigne  »  (1).  11  me  semble  superflu  d'ajouter 
d'autres  preuves.  Il  reste  bien  établi  pour  nous  que 
Compaigne  a  rédigé  la  Cbroniquc  d'Aire  qu'il  annon- 
çait et  que  celte  cbronique  n'est  autre  que  le  «  Catalo- 
gue cbronologique  des  Evéfjues  du  diocèse  d'Aire  »  (2). 

b""  —  Après  le  catalogue  des  évoques  d'Aire  Compai- 
gne s'occupa  de  rédiger  celui  des  évéques  d'Oloron  et 
son  Qîuvre  existe  encore  à  l'état  manuscrit;  car  c'est  bien 
à  Compaigne  que  doit  être  attribué  le  Catalogue  cliro- 
nologique  des  Evoques  d'Oloron  dont  la  bil)liotlièque 
de  Pau  possède  une  copie  (3)  moderne,  d'ailleurs  assez 
défectueuse  (4). 

Ce  catalogue  fut  envoyé  aux  nouveaux  éditeurs  (5)  de 
la  Galliaclirlstiaita  (1716)  par  l'éveque  d'Oloron,  Joseph 
de  Revol.  Ils  s'en  inspirèrent  parfois;  mais  il  a  été 
surtout  utilisé  par  l'abbé  Menjoulet  dans  sa  Clnofiifjde 

(1)  «  Hic  fecit  statula  pro  gubernnnrio  siio  episcopalu  sed  pnriiin  iitilia 
fueruul  quia  erant  nimis  stricta.  Ex  cilalo  ms.  cod.  Aquensi  Dnl  Corni>ai- 
gno  ».   Ibid. 

(2i  La  différence  entre  rouvrage  annoncé  par  Compaigne  et  noire  Catalo- 
gue chronologique  ne  tire  vraiment  pas  h  conséquence.  L'annonce  primitive 
n'a  i)as  sans  doute  chez  lui  le  caractère  d'une  indication  de  titre  et  nous 
avons  vu,  par  l'exem})le  d'Auch,  que  Compaigne  désigne  assez  indilTéreni- 
ment  ses  ouvrages  par  les  mots  Catnlof/nc,  C/ironifjue  ou  Hf>'lniro. 

(3)  Voir  ci-dsssus  sou  titre  et  sa  rôle.  Ses  feuillets  portent  2  numéros  par 
folios  ù  l'encre  violette,  par  page  ù  l'encre  noire.  Pour  la  descrijUion  voir 
rélude  de  M.  Dubarat  ci-apiès. 

{4i  Dos  fautes  grossières  d«'  transcription  sautent  aux  yeux  surtout  pour 
les  ])assnges  latins  que  le  copiste  défigure  quand  il  ne  les  saute  pas.  C'est, 
dit-on,  la  copie  d'un  original  conservé  chez  M.  d'Andurin  de  Mauléon.  Si  je 
me  suis  borné  à  consulter  la  copie,  ce  n'est  i)as  faute  d'avoir  tenté  de  péné- 
trer jus([u'ôi  l'original:  je  me  suis  heurté  à  un  refus  silencieux. 

(5)  Us  parlent  de  «  memorialibus  ab  illustrissimo  episcopo  nunc  sedenfe 
datis  )),  Gai.  r/>.,  i,  127,S;  on  verra  plus  loin  qu'il  s'agit  bien  lu  de  celte 
«  Chronique  chronologique  »)  de  Compaigne. 
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d(i  diocèse  et  du  patji^  d'Oloron  ;  il  le  cite  sous  le  titre 
de  Chronique  historique  des  Evoques  dOloron  (1)  sans 
se  préoccuper  du  reste  d'en  chercher  Torigine  ou  d'en 
déterminer  la  valeur  historique  (2).  Tout  en  gardant 
la  même  indifférence  sur  le  point  de  vue  critique, 
M.  Dubarat  (3)  s'est  soucié  de  connaître  Tauteur  de  ce 
catalogue  et  il  a  vu  clair  quand  il  a  désigné  Compaigne. 

Aux  preuves  qu'il  apporte  pour  attribuer  l'œuvre  à 
Compaigne  il  serait  aisé  d'en  ajouter  d'autres,  par 
exemple  l'utilisation  du  Cartulaire  de  Divielle  cité  deux 
fois  (4),  la  mention  de  «  la  chartre  de  Cagnotte  »  (5) 
rappelée  simplement  comme  si  l'auteur  s'adressait  à 
des  lecteurs  qui  la  connaissaient  déjà,  et  enfin  l'histoire 
du  pseudo-synode  de  Saint-Sever  (6)  qui  a  fait  le  tour  de 
nos  histoires  diocésaines  et  qui  n  en  est  pas  moins  —  je 
crois  l'avoir  établi  — une  invention  de  Compaigne  (7). 

Pour  en  finir  avec  la  Chronique  d'Oloron^  ajoutons 
qu'elle  est,  après  le  Dipti/che  des  Evêques  de  Dax, 
l'œuvre  la  plus  étendue  de  Compaigne,  la  meilleure 
même  si  l'on  veut.  Mais  qu'on  veuille  bien  ne  pas 
se  faire  d'illusion,  quand  il  s'agit  d'œuvres  historiques 
de  Compaigne,  les  meilleures  même,  on  le  verra 
bientôt,  n'ont  que  très  peu  de  valeur  (8). 

6° — Après  la  Chronique  d'Oloron ,  Compaigne  projetait 

(1)  Chronique,  i,  p.  142,  note  A,  pa^sim. 

[i]  Il  est  visible  cependant,  quoi  qu'en  dise  M.  l'abbé  Dubarat  (voir 
ci-après),  que  M.  Menjoulet  n'a  pas  puisé  dans  la  copie  a  conservée  à  la 
bibliothèque  de  Pau  ».  Je  n'en  veux  qu'une  preuve.  A  propos  d'Ktienno 
«  de  Mauléon  »,  Menjoulet  reproduit  le  te.xte  du  sermon  qu'il  aurait  pro- 
noncé aux  funérailles  d'Austinde:  or,  le  copiste  de  Pau  ne  rapporte  pas  ce 
texte,  mais  laisse  bravement  la  place  en  blanc,  p.  24. 

(3)  Notices  historiques  sur  les  évoques  de  l'ancien  diocèse  d'Oloron,  506- 
189Î,  dans  Bulletin  de  la  Société  des  sciences,.,  de  PaUy  2'  série,  t.  xvii, 
p.  39  et  s. 

(4)  P.  49  et  65.  —  (5)  P.  56.  —  (6)  P.  67.  —  (7)  Reeuo  de  Gascogne,  ir02,  p.  35. 
(8)  Nous   n'acceptons  donc  pas  l'éloge  qu'en   fait  M.   Dubarat  pour  qui 

«  elle  est  sérieusement  rédigée  et  ne  manque  pas  de  mérite  »,  op.  ci:.,  p.  40. 
On  verra  plus  loin  si  cet  éloge  est  mérité. 
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d't'xrire  le  Catalogue  des  Evoques  de  Lescar.  Il  nous  en 
avertit  dans  sa  notice  Oloronienne  sur  Jacques  de  Foix. 
((  Je  parleray  de  ce  prélat,  y  dit-il,  honoré  de  la  lieute- 
nance  de  Béarn  et  de  sa  charge  de  chan^'clier  de  Foix 
et  de  Navarre  au  Catalogue  des  Evoques  de  Lescar  (1). 

Compaigne  réalisa-t-il  jamais  son  projet,  et  le  Cata- 
logue des  Evoques  de  Eoscar  fut-il  composé?  Je 
ne  saurais  le  dire.  Quoi  qu'on  en  ait  dit  (2),  le  Manus- 
crit de  Pau  ne  permet  pas  d'étahlir  a  quelle  date  la 
Chronique  d'Oloron  fut  rédigée  par  Compaigne,  ni  par 
conséquent  si  l'auteur  a  eu  le  temps  d'écrire  le  Catalo- 
gue de  Lescar  avant  sa  mort  survenue  en  1676.  Il  me 
paraît  aussi  téméraire  de  préjuger  la  question  qu'oi- 
seux de  prétendre  la  résoudre  par  des  suppositions. 

l""  —  Auch,  Dax,  Aire,  Bayonne,  Oloron,  Lescar  ne 
limitent  pas,  comme  on  pourrait  le  croire,  Thorizon  de 
Compaigne.  Sa  curiosité  s'étend  en  dehors  de  ces  dio- 
cèses limitrophes  du  sien.  Dans  le  diocèse  de  Tnrhes 
il  s'intéresse  h  la  fondation  du  piieuré  de  Madiran  eu 
h  la  destruction  du  prieuré  de  Saint-Lézer  et  recueille 
sur  Tun  et  l'autre  des  notes  ou  notices  que  Doni 
Estiennot  s'empresse  de  transcrire  lors  de  son  passage 
à  Dax  (3).  Je  ne  parle  pas  de  Saint-Sever  de  Rusfan  et 


tf  (1)  p.  8?.   Encore  ici  rinhcntion  de  parler  do  «  la  charg-e  de  chnncelior  n  de 

ju;  Jacques  de  Foix,  montre  bien  que  le  mot  Catalofjw  ne  doit  pas  élre  pris  6  la 

lettre,  mais  qu'il  s'agit  bien  d'une  do  ses  ordinaires  clironiques. 

(2)  DuBAriAT,   op.  cit.,  p.  40.    La  Chronique  d'Oloron  finit  avec   Arnaud  de 
îj  Maytie,  '.^^  du  nom,  qui  mourut   «  le  second  juillet  mille  six  cent  huitante  », 

]».  I.'î7.   Or,   Compaigne  était  mort  en  167f>.    Les  notices  des  trois  Arnaud  de 

Maytie   tranchent    trop   d'ailleurs    sur    les    précédentes   par  leur   élcnduc, 

'  l'abondance    et   la  précision   de  leur   information,   par    le  ton  personnel    et 

vivant  de  la  rédaction  pour  qu'il  ne  faille  pas  les  attribuer  à  un  second 
auteur,  distinct  par  conséquent  de  notre  Compaigne. 

{'\)  a  At  nondiu  stetit  (le  monastère  de  Saint-Lézer) diruitur pnulo 

melius  refettum tandem  solo  aequatur.  Haec  ex  ms.  cod.  Aquensi  » 

«  Notitia  de  destructione  et  restauratione  monasterii  s.  Licerii  Tarboîensis 
ex  ms.  cod.  Aquensi  o.  Bib.  nat.,  f.  1.  12752,  f.  108,  60(k  Condjtur  (Madiran) 
finiente  sacculo  ex  ms.  cod.  Aquensi  ».  /c/,,  p.  174. 


t 
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de  TEscale-Dieu  ;  les  quelques  renseignements  qu'il 
fournit  à  Esliennôt  sur  leurs  abbés  ont  pu  trouver 
place  clans  ses  études  sur  les  al)bés  de  Saint-Sever 
Cap  ou  sur  les  évoques  de  Dax  (1). 

8""  Aucune  solidarité  de  ce  genre  ne  len traînait  à 
s'occuper  des  abbayes  de  Saint-Laurent  et  de  Fabas 
situées  en  plein  Coniniinges.  Il  n'en  parle  pas  moins 
dans  ses  notes  des  générosités  que  Tune  re(;ut  des 
comtes  et  des  évoques  de  Connninges  en  1171  et  de  la 
vente  que  fit  h  l'autre,  en  1331,  Tabbé  deBerdoues,  et 
des  règlements  qu'il  y  porta  (2).  Il  sait  même  que  ce 
monastère  comptait,  sous  le  gouvernement  de  Tabbesse 
Béatrix  d'Urgel,  soixante  religieuses  nobles  (3). 

III 

Il  n'y  aurait  qu'à  se  louer  de  l'insatiable  curiosité  de 
notre  chroniqueur  dacquois  et  de  sa  fécondité  historique 
si  elles  avaient  eu  pour  résultat  d'amener  la  décou- 
verte de  documents  inédits  ou  d'assurer  simplement  la 
conservation  ou  une  meilleure  mise  en  œuvre  de  ceux 
qui  existaient  déjà.  Il  n'en  est  rien,  malheureusement. 

De  prime  abord  quiconque  connaît  la  vie  de  Compai- 
gne  a  peine  h  se  défendre  de  quelque  appréhension 
quand  on  lui  voit  aborder  le  travail  historique  si  tard 
et  dans  des  conditions  si  défavorables.  Ses  premiers 
ouvrages  historiques  paraissent  en  1657.  A  cette  date 

(1;  Bib.  nat,  12751,  p.  336.  12752,  p.  138. 

(2)  «  Anno  1171  Dnas  Arnaldus  Rogerii  episcopus  et  D.  B.  Convenarum 
cornes  muUa  bona  fecerunt  monasterio  s.  Laurentii  monialium  Fonlis  Kbraldi 
ex  ms.  cod.  Dni  Compagne  Aciuensis  ».  Bib.  nat.,f.  1.  12752,  p.  423.  «  Anno 
1331,  dit  Estiennot,  D  II.  de  Marthie  abbas  Berdonarum  visilavit  coeno- 
bium  Favarlii  et  nonnulla  statuit  pro  meliori  ipsius  regimine,  ex  ms.  cod- 
Aquensi  ».  Bib.  nat.,  f.  lat.  12752,  p.  16i. 

(3)  ((  Sub  ea  abbatissa  lx  moniales  nobilcs  in  Favartio  Domino  famula- 
bantur,  ut  notât  ms.  cod.  Dni  Compaigne  Aquensis  quo  utor  »,  nous  dit 
EsTiBNNOT,  ibicL 
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Compaigne  est  âge  do  près  de  50  ans,  dépourvu  de 
toute  fortune  personnelle  et  obligé  de  soutenir  une 
famille  d'une  douzaine  d  enfants  avec  les  seuls  émolu- 
ments de  sa  charge  d'avocat  du  roi.  Dieu  me  garde  de 
pens(T  que  pour  s'adonner  h  Thistoire  il  faille  être 
rente,  jeune  et  célibataire.  Mais  il  est  bien  permis  de 
croire  (ju'un  père  de  douze  ou  treize  enfants  qu'il  doit 
nourrir  de  son  travail  quotidien  n'a  peut-être  pas  h  sa 
disposition  tous  les  loisirs  que  réclame  la  conq)Osition 
des  histoires  é[)iscopales  de  sept  ou  huit  diocèses  et 

d'autant  d'abbaves. 

«' 

Quand  de  plus  on  se  rappelle  que  Compaigne  est 
incapable  de  faire  les  frais  d'un  voyage  de  Dax  à 
Bayonne,  peut-on  ne  pas  se  demander  avec  inquié- 
tude comment  il  pourra  supporter  les  déplacements  que 
riiistoire  locale  imposait  alors  encore  plus  qu'aujour- 
d'hui h  ses  fervents?  Les  documents  n'étaient  pas, 
connue  de  nos  jours,  publiés  ou  centralisés  dans  cer- 
tains dépôts  publics  généralement  pourvus  d'inven- 
taires vulgarisés  par  la  presse.  Tout  historien  devait 
être  alors  doublé  d'un  voyageur.  Oïhénart  et  Marca 
avaient  dû  préluder  a  leurs  travaux  par  l'exploration 
des  archives  abbatiales  ou  autres;  ainsi  firent  Estien- 
not,  Durand  et  Martène  le  jour  où  ils  voulurent  puiser 
à  leurs  sources  les  éléments  de  la  refonte  de  la  Gallia 
christiana. 

Incapable  de  voyager,  Compaigne  était  réduit,  s'il 
voulait  donner  suite  à  ses  ambitions  d'historiographie 
gasconne,  à  copier  ses  devanciers.  Et  de  fait,  c'est  bien 
h  cela  qu'il  se  borne.  Oïhénart  et  Marca  lui  servent  de 
guides  principaux  pour  Thistoire  politique,  les  Sainte- 
Marthe  pour  l'histoire  religieuse,  et  c'est  de  celle-ci 
surtout  qu'il  s'occupe. 
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Remarquons  tout  de  suite  que  l'idée  d'écrire  l'iiis- 
toire  épiscopale  ne  lui  est  venue  que  du  jour  où  a  paru 
la  Gallin  cliristiana  des  Sainte-Marlhe  en  165G.  Jus- 
qu'alors il  semblait  vouloir  se  cantonner  dans  les 
études  juridiques. 

Une  fois  mis  en  possession  de  l'œuvre  des  Sainte- 
Marthe  il  semble  s'être  uniquement  proposé  de  la 
vulgariser.  Nous  ne  l'en  blâmerons  pas.  Après  tout, 
s'il  lui  était  impossible  de  faire  œuvre  personnelle, 
c'était  encore  servir  la  cause  de  l'histoire  que  de  popu- 
lariser en  la  résumant  en  français  une  publication 
historique  de  valeur,  que  son  prix  et  sa  langue  ren- 
daient inaccessible  au  grand  public. 

Mais  le  plus  grand  tort  de  Compaigne  fut  de  ne  pas 
savoir  se  résigner  au  rôle  modeste  d'abréviateur  et  de 
traducteur.  Il  passa  sa  vie  à  copier  les  Sainte-Marthe 
et  il  n'a  jamais  voulu  en  convenir. 

La  preuve  détaillée  de  ses  emprunts  serait  un  peu 
longue  h  donner.  Je  l'ai  fournie  naguère  pour  Y  Histoire 
des  Ecôques  de  Dax,  mes  lecteurs  viennent  de  la  voir 
passer  sous  leurs  yeux  pour  les  évoques  d'Aire.  Pour 
la  saisir  dans  sa  netteté  il  suffirait  de  mettre  face  a  face 
les  listes  de  la  Gcdlia  de  1656  et  les  catalogues  épisco- 
paux  que  Compaigne  nous  donne  pour  Dax,  Aire, 
Bayonne  et  Oloron.  On  y  verrait  qu'elles  correspon- 
dent terme  à  terme,  à  peu  de  difïérences  près  qui 
seront  expliquées  plus  loin. 

Cette  utilisation  des  Sainte-Marthe  est  poussée  jus- 
qu'à la  reproduction  des  erreurs  auxquels  les  ont  fait 
tomber  de  simples  distractions  ou  des  ignorances  très 
explicables  chez  des  historiens  travaillant  à  Paris, 
mais  très  faciles  h  corriger  par  des  gens  qui  étaient 
sur  place.  Ainsi,  par  interprétation  d'un  texte  rapporté 
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par  Marca  (1),  les  Sainte-Marthe  en  sont  venus  k 
dénommer  Arnaud  un  évèque  d'Aire  que  le  texte 
susdit  désigne  seulement  par  son  initiale  A.  et  qui  en 
réalité  s'appelait  Auger  (2).  Compaigne  l'appelle  aussi 
Arnaud.  Les  Sainte-Marthe,  trompés  par  une  méprise 
de  Marca  qui,  en  intervertissant  la  correspondance  des 
noms  et  des  sièges  plaçait  h  Aire  un  éveque  de  Lec- 
toure,  ont  mis  un  Géraud  sur  la  liste  des  évoques 
d'Aire;  Compaigne  également  (3).  A  Dax  le  parallé- 
lisme est  plus  étroit;  alors  même  qu'il  allègue  le  a  livre 
noir  »  de  Thotel  de  ville,  il  est  visible  que  Compaigne 
s'est  contenté  de  copier  les  Sainte-Marthe;  ainsi  après 
eux  il  présente  comme  un  ami  de  Tévêque  Navarre 
de  Miossens  le  prêtre  Durant  de  Vie  qui  fut  son  ennemi 
et  en  révolte  contre  lui  avec  les  jurats  de  Dax  au 
moment  où  il  fut  tué  (4).  Mais  nous  n'en  finirions  pas 
si  nous  voulions  relever  tous  ces  points  de  détails  où 
se  trahit  le  copiste. 

Et  cela  n'empêche  pas  Compaigne  de  s'abstenir  le 
plus  souvent  de  citer  les  Sainte-Marthe.  Leur  nom 
n'apparaît  presque  pas  dans  le  Diphtyche  des  Evêques 
de  Dax  où  il  les  a  tant  de  fois  mis  à  contribution. 

Même  sobriété  dans  la  Chronique  des  Evêques 
d'Oloron.  Il  y  en  a  moins  dans  la  Chronique  de  la  ville 
et  diocèse  de  Bayonne.  Les  Sainte-Marthe  y  sont  bien 
cités  six  ou  sept  fois  (5),  mais  le  plus  souvent  pour 
être  redressés  ou  contredits  de  ton  de  maître  (6).  C'est 

(I)  Hist.  de  Bèarn,  p.  572.  —  (2)  V.  Reçue  de  Gascogne,  1905,  p.  554. 
(3)  fi.  de  Gasc,  1906,  p.  45.  —  (4)  Dlpt.,  p.  55. 

(5)  Notamment  p.  2,  5, 16,  38,  4.3,  145. 

(6)  Ainsi  cf.  Tunique  mention  des  Sainte-Marthe  dans  le  Catalogue  des 
Evêques  d'Aire,  31*  notice  «  Gaxiafecto  possédait  l'évôchô  d'Aire  l'an  1363 
suivant  le  sieur  OIhénart  et  Tan  1359  suivant  les  sieurs  de  Sainte-Marthe,  le 

^^  .*  premier  parait    mieux   fondé    sur   plusieurs    titres  ».   Dans  la   Chron.   de 

^  Bayonne,  p.  2  :   «  Remarque  en   passant  l'erreur  de  Messieurs  de  Sainte- 

Fit;   ■■ 


i  . 
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■^ 


—  313  — 

d'ailleurs  la  seule  façon  dont  Compaigne  tîvoue  qu'il  a 
pratiqué  les  Sainte-Marthe.  Elle  ne  laisse  pas  que  de 
faire  sourire  quand  on  connaît  la  science  de  Compai- 
gne et  ce  qu'il  doit  aux  consciencieux  historiens  avec 
lesquels  il  le  prend  de  si  haut. 

Mais  Compaigne  avait  un  bon  moyen  de  détourner 
de  lui  tout  soupçon  de  plagiat  et  d'établir  qu'il  était 
indépendant  des  Sainte-Marthe.  C'était  d'ajouter  à 
leur  œuvre.  Et  c'est  ce  qu'il  a  fait  :  il  a  allégué  des 
sources  qu'ils  avaient  ignorées;  il  a  produit  de  nou- 
veaux noms  d'éveques;  pour  ceux  même  que  ses 
devanciers  avaient  cités  il  a  apporté  des  faits  ou  des 
particularités  qu'ils  n'avaient  point  connues.  Mais 
justement,  c'est  à  ces  additions  que  s'est  trahi  le  faus- 
saire que  nous  avons  entrepris  de  démasquer.  Passons 
donc  en  revue  ces  diverses  additions. 

Le  plus  considérable  des  apports  de  Compaigne, 
historien,  c'est  sans  contredit  le  cartulaire  de  Divielle. 
C'est  en  tout  cas  celui  qui  a  été  le  plus  utilisé  et  aussi 
le  plus  discuté.  Pensez  donc  !  dans  le  silence  général 
des  conciles  et  des  cartulaires  il  nous  renseignait  et 
nous  renseignait  seul  sur  l'existence  si  controversée 
de  l'évêché  de  Bayonne;  il  comblait  les  lacunes  de 
l'épiscopologe  de  Dax  a  une  époque  où  il  avait  été  le 
plus  mal  traité  par  le  temps  et  où  il  était  le  plus 
curieux  h  connaître.  Et  combien  d'autres  renseigne- 
ments isolés  ne  fournissait-il  pas  pour  Oloron,  pour 
Aire  et  pour  des  abbayes  de  notre  Sud-Ouest!  Bref, 
Compaigne  le  cite  une  vingtaine  de  fois  sous  le  nom 
de  Chavire  du  monastère  de  Davielle  (1),  Carta  Villae 

Marthe  qui...  »,  p.  5.  Cette  «  opinion  n'est  approuvée  de  Messieurs  de  Sainte- 
Marthe  sous  prétexte  qu'aucun  martyrologe  ne  le  qualifie  évoque  de  cette 
cité;  la  raison  n'en  est  pas  bonne  ». 
(1)  Diptyche,p.bji2\  Chronique,,. de  Bayonne,  p.2;  Chronique  d'Oioron, p. 65. 
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Diù  (1),  martyrologe  de  Dhvelle  (2).  Tantôt  il  se 
contente  d'y  renvoyer  son  lecteur,  d'autres  fois  il  en 
extrait  et  rapporte  des  fragments  assez  longs.  Nous 
les  citons  pour  le  besoin  de  notre  démonstration  : 

Ezentius  :  a  Iste  episcopus,  concilio  salutari  Iscassici,  Lopurdensis 
episcopi,  nobilitate  iamiliuo  et  sanctitale  vitae  insignis,  prudenler  et 
féliciter  dioecesira  gubernavit,  ecclesiasticam  disciplinaiii  insliluit  am- 
plectendamque  ordinavit  »  (3). 

Maximus.  Episcopus  noster  Maximns  cuin  multis  Aquitaniae  episco 
pis  inlerfuit  concilio  primo^  Aurelianeiisi;  post  redituiu  precibus  populi 
capellani  in  civitate  Aquaram  consecravit  et  benedixit  cemiterium  (4). 
Ex  cart.  VU.  DcL 

Arenetius  et  Julanus.  Arenetio,  qui  erat  Burdegalensis  quique  diu 
non  fuit  episcopus,  successit  Julanus,  vir  magnae  probitatis;  niulta  sancte 
et  religiose  instituit  in  ecclesia  Aquarum  (5).  Ex  cad.  Cart.  » 

Carlerius.  Carteriussine  populi  voce  factus  episcopus  praecipuos  cives 
et  dioecesanos  confinnationi  eleclionis  habuit  adversos,  conteudebant 
de  electione  decrelis  Ecclesiae  contraria  et  adversa  (6).  Ex  ead.  Cart,  » 

Liberius.  Maxima  orta  contentiono  in  civilate  Bigerronutn  inter 
Liberium  et  Aletiuni  episcopum  Laclorensem.  Opponebatur  Ecclesiae 
Aquarum  antiquitas;  Aletius,  consecratione  primus,  primas  praeten- 
debat,  sed  majori  episcoporum  safïragio  praefertur  Liberius.  Ex  cad. 
Cart.  Vil.  Del  (7)  ». 

Avortus.  Avorlum  moriens  Liberius  episcopus  designavit;  hic  semper 
praecipue  diebus  dominicis  praedicationi  vai-abat,  ardua  praedicatione 
populum  sibi  commissum  quid  agendum  aut  vitandum  esset  infor- 
mans  (8).  Ex  ead.  Cart.  VU.  Del  ». 

Il  n'y  a  pas  h  insister  longtemps  pour  établir  que 
toute  créance  doit  être  déniée  à  cette  charte  de  Divielle. 
Aussi  bien  la  démonstration  a  été  faite  et  assez  copieu- 
sement p.mr  qu'il  n'y  ait  pas  à  y  insister  outre 
mesure  (9). 


(1)  Dlptyche,  17,  18,  19,  20,  40.  45,  48. 

(2)  Catalogue  d'Aire^  noiu'e  Martin. 

(3)  Chronique  de  Bayonne,  p.  2.  —  (4)  Dlptyche,  p.  17.  —  (5)  Ibid. 
(6)  Dlptyche,  p.  18.  —  (7)  Id.,  p.  19.  —  (8)  A/.,  p.  20. 

(9)  Cf.  DuBARAT,  Etudes  rel.,  article  cité,  et  Le  MUsel  de  Bayonne  de  i543, 
p.  xxvn  et  s.;  A.  DsoEaT,  Et.  rel^,  art.  cité. 


—  Si5  — 

La  fondation  de  Divielle  serait,  d'après  Estiennot, 
antérieure  aux  invasions  Normandes,  mais  il  copie  en 
cela  Compaigne  qui  ne  fournit  aucune  preuve  (1).  Tout 
au  plus  peut-on  lui  accorder  qu'elle  sortit  de  terre  au 
début  du  xn®  siècle,  les  Bénédictins  de  la  Gallia  de 
1716  en  attribuent  même  la  fondation  h  Navar,  fils  du 
vicomte  de  Dax,  au  début  du  xni*'  siècle  et  c'est  Topi- 
nion  courante.  Quoi  qu'il  en  soit,  qu'elle  date  du  xn® 
ou  du  xui*"  siècle,  ses  chartes  no  sauraient  faire  foi 
pour  des  événements  du  iv^  ou  du  v**  siècle. 

Et  nous  raisonnons  dans  l'hypothèse  ou  la  charte 
alléguée  par  Compaigne  serait  réellement  l'œuvre  des 
premiers  moines  de  Divielle.  Or  elle  ne  l'est  point. 
Son  latin  ne  présente  aucun  des  caractères  du  latin 
médiéval;  sous  ses  formes  toutes  modernes  on  entre- 
voit aisément  les  mots  français  qu'elle  recouvre  et  les 
institutions  ecclésiastiques  du  xvn^  siècle.  Elle  a  donc 
été  fabriquée  à  une  époque  récente  et  par  Compaigne 
lui-même.  Mais  pareille  accusation  a  besoin  de  preuves 
solides  pour  se  soutenir;  les  preuves  abondent. 

Ni  Oïhénart,  ni  Marca,  ces  deux  grands  chercheurs 
de  Sud-Ouest,  n'ont  connu  la  charte  de  Divielle.  Et 
Ton  ne  saurait  dire  que  Compaigne  devait  h  son  voisi- 
nage la  bonne  fortune  de  l'avoir  trouvée.  L'abbaye  de 
Divielle  subit  au  xvi®  s.  le  sort  des  principaux  établis- 
sements religieux  de  la  contrée.  Vers  le  mois  de 
septembre  1569  des  bandes  huguenotes  de  Montgon- 
méry  arrivaient  sous  ses  murs  à  l'improviste;  ils  la 
livrèrent  à  un  incendie  dont  il  fut  impossible  de  sauver 
quoi  que  ce  soit.  Lorsque  les  malheureux  moines  de 

(1)  Ex  ms.  cod.  Oei  villae  et  scbedis  Dai  Compagne  Aquensis  :  Haec 
abbatia  B.  M.  de  Deivilla  primum  fuit  monachorum,  sed  a  quo  condita 
fuerit  non  scimus;  eam  Nortmani  vastaverunt  quam  anno  1132  Raymondus 
Ticecomes  Tartasii  et  alii  proceres  resarcivere  ».  Bib.  nat.,  f.  1. 12752,  p.  439. 


l 
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Diviellc,  dit  M.  Abbadie  dont  je  résume  le  récit  (1), 
revinrent  demander  asile  au  monastère  d'où  Tincendie 
les  avait  chassés,  la  vue  de  ses  ruines  fumantes  les 
consterna,  mais  bien  plus  encore  la  perte  d'une  foule 
de  papiers  que  l'irruption  soudaine  du  fléau  ne  leur 
avait  pas  permis  d'emporter.  Aucun  intéressé,  il  est 
vrai,  n'eut  la  déloyauté  de  se  prévaloir  de  la  dispari- 
tion des  titres  de  l'abbave,  et  celle-ci  rentra  dans  la 
paisible  possession  de  ses  prérogatives  seigneuriales 
sans  que  personne  songeât  à  les  lui  contester.  Néan- 
moins, en  prévision  des  difficultés  qui  pourraient  sur- 
gir, l'abbé,  Bertrand  de  Baylenx,  sollicita  une  enquête 
du  parlement  de  Bordeaux  à  TefTet  d'établir  des  titres 
qui  justifiassent  la  nobilité  de  l'abbaye. 

L'enqutte  eut  lieu  la  même  année  1642;  elle  fut 
confiée  à  Jean  de.Mesplet,  conseiller  au  présidial  de 
Dax  qui  se  transporta  sur  place.  Ces  faits  ne  purent 
être  ignorés  de  Compaigne.  Attaché  au  même  prési- 
dial, comme  avocat  du  roi,  il  était  tenu  de  faciliter  les 
recherches  de  la  justice;  s'il  avait  connu  une  charte  ou 
un  cartulaire  de  Diviellc  il  n'aurait  pas  manqué  d'en 
signaler  l'existence  h  ses  collègues  du  présidial.  Il  n'en 
fît  rien.  C'est  qu'à  cette  date  il  ignorait  encore  l'exis- 
tence de  cette  charte.  En  revanche  le  premier  témoin 
appelé  dépose  que  «  tout  le  corps  de  ladite  abbaye  fut 
entièrement  brûlé  et  ruiné  sans  qu'il  fût  possible  aux 
religieux  qui  estoient  de  ce  temps  de  sauver  de  cet 
incendie  que  leurs  personnes  seulement.  Tous  leurs 
papiers,  terriers,  documents,  jusques  mômes  aux  orne- 
ments de  l'autel  .ayant  été  consumés  par  la  violence 
du  feu  ))  (2).  Même  déposition  de  la  part  des  autres 

(1)  Incendie  du  monastère  de  Dicialle  dans  le   Bulletin  de  la  Société  de 
Borda,  1877,  p.  211  et  s. 

(2)  Ibid. 


■■!■■■       '   i 
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témoins  sur  ce  fait  précis  de  la  destruction  de  tous  les 
papiers  de  l'abbaye. 

Les  résultats  de  cette  enquête  ne  diirent  pas  être 
plus  inconnus  de  Compaigne  que  ses  préliminaires! 
Et  quand  moins  de  vingt  ans  plus  tard  il  glisse  sour- 
noisement dans  son  livre  des  fragments  de  ce  cartu- 
laire  que  la  justice  et  les  religieux  ont  si  longtemps  et 
si  anxieusement  cherché,  il  ne  se  croit  tenu  ni  d'en 
indiquer  la  provenance  ni  d'en  justifier  Tau then licite! 
Pourquoi  ce  mystère?  sinon  [)arce  qu'il  a  tout  intérêt  h 
ne  pas  attirer  l'attention  sur  cette  prétendue  charte. 

Mais  Tétude  directe  du  document  va  nous  ménager 
d'autres  surprises  et  nous  révéler  le  mystère  de  sa 
confection.  L'éveque  de  Dax,  Maximus  est  dit  avoir 
assisté  au  1^'  concile  d'Orléans.  Or  nous  avons  les 
actes  du  i'''^  concile  d'Orléans  et  parmi  les  souscrip- 
tions de  ses  signataires  ne  figure  aucun  Maximus  (1). 
Mais  Oïhénart  avait,  par  erreur,  mis  à  cette  date  un 
Maximus  sur  la  liste  des  évé(iues  de  Dax  et  une 
inscription  célèbre  de  Saint-Seurin  de  Bordeaux  por- 
tait le  nom  d'un  Maximus  ou  Mujoiminu!^  ArjU(>nsis 
mêlé  avec  plusieurs  autres  évéques  à  Thistoire  de  la 
consécration  d'un  cimetière  et  d'une  église  (2);  l'auteur 
a  combiné  ces  deux  données  et  en  a  tiré  la  notice  de 
notre  Maximus. 

Pour  Carterius  il  n'a  même  pas  eu  tant  de  peine.  Il  a 
pris  la  Gdllin  d(îs  Sainte-Marthe  et  sans  plus  de  façon 
en  a  tiré  sa  petite  notice  par  un  simple  procédé  de 
dérnarcage  ou  transposition  que  le  rapprochement  des 
deux  textes  fera  saisir  sans  elTort. 


(1)  Maassen,  Concilia  aeci  Merocinyici  dans  les  M.  G.  IL,  Hannovre,  1892, 
p.  9  et  s. 

(2)  Cf.  G.  JuLLiAN,  Insrriiitiontf  roinainei*dc  Bordeaux^  tu,  p.  19,  et  LoPRZ- 
Callen,  L'EqUsc  Sainct' André  de  Bordeaux^  i,  p.  335. 
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Texte  des  Sainte-Marthe 
G.  f:h.,  II,  p.  189. 


Carterius...  ob  liujus  eleclionem 
vehementer  commota  fuit  plebs 
Aquensis  quia  non  vooata  pro 
more;  unde  ex^ni (sic)  haec  verba 
in  labulorio  anliquo  :  «  Carterius 
sine  consensu  populi  factus  epis- 
copus  Aquensis  populum  renuen- 
tein  et  installationeni  non  appro- 
bantem  vidit,  contendebat  enim 
de  electiono  decretis  contraria  ». 

Il  ne  s'est  même  pas  donné  tant  de  mal  pour  la 
notice  de  Liberius.  Qu'on  en  juge  : 


Texte  de  la  Charte  de  Divielle 
Dlpitjchc,  p.  18. 

((  Carterius  sine  populi  voto  fac- 
tus episcopus  praocipuos  cives  et 
dioecesanos  confirmaiioni  elec- 
tionis  habuît  odvcrsos;  contcnde- 
bant  de  electione  decretis  eccle- 
siae  contraria  et  ad  versa  ». 

Ex  ead.  Cart   [Deiv]. 


Texte  de  la  Charte  de  Divielle 
Dlpt,  p.  19. 

Maxima  orta  contentio  in  civi- 
tate  Rigerronum  in  ter  Liberium 
et  Aletiunj  episcopum  Lactoren- 
scm.  Opponebatur  a  Liberio  ec- 
clesiae  Aqunruni  anliquitas.  Aie 
tius  consecratione  primus  prae- 
tendebal,  sed  inajori  episcoporum 
suffragio  praefertur  Liberius. 


Texte  des  Sainte-Marthe 
II,  188. 

Liberius  alteri  synodo  Aureliani 
adfuit  anno  541.  De  eo  Sirmon- 
dus  toino  I,  ConoiL  bis  verbis  : 
Maxima  est  orta  contentio  in  civi- 
tato  Bigerronuin  inter  Liberium 
episcopilm  et  Aletiuin  episcopum 
Lectorensem.  Opponebatur  a  Li- 
berio ecclesiae  Aquarum  antiqui- 
tas;  Aletius,  consecratione  pri- 
mus, primas  praetendebat,  sed 
majori  episcoporum  suffragio 
praefertur  Liberius. 


Ces  deux  derniers  textes  appellent  quelques  remar- 
ques. Il  est  visible  que  la  charte  de  Divielle  serait  donc 
la  reproduction  a  peine  modifiée  de  textes  qui  n'ont 
vu  le  jour  qu'en  1656.  Mais  le  premier  de  ces  textes 
proviendrait  des  anciennes  archives  de  Dax  (1).  Le 
second  reproduirait,  d'après  Sirmond,  le  récit  d'un  inci- 


(1)  Voir  la  note  suivante. 
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dent  dont  aurait  été  le  théâtre  un  concile  de  Tarbes.  Or 
la  citation  attribuée  a  Sirmond  est  sûrement  un  faux. 
On  a  beau  parcourir  le  tome  i"  de  ses  conciles  on  n'y 
trouve  rien  de  pareil  et  d'autre  part  aucun  recueil  de 
conciles,  aucun  historien  contemporain  ou  postérieur 
n'a  jamais  mentionné  ni  connu  ce  concile  de  Tarbes. 
L'idée  d'attribuer  à  Sirmond  un  texte  inexistant  n'a  pu 
venir  h  l'esprit  des  Sainte-Marthe.  S'ils  l'ont  fait,  c'est 
sans  doute  que  ce  texte  leur  a  été  envoyé  de  Dax, 
parmi  ce  catalogue  d'éveques  qu'ils  déclarent  avoir 
reçu  du  chapitre  par  l'intermédiaire  de  son  syndic  et 
les  bons  offices  du  chanoine  Jean  de  Saint-Martin  (1). 
Ils  ont  dû  recevoir  par  la  même  source  le  premier 
texte;  il  doit  donc  avoir  eu  la  même  origine. 

Mais  il  est  bien  probable  que  c'est  Compaigne  lui- 
même  qui  a  fourni  aux  chanoines  les  pièces  fausses. 
On  ne  voit  pas  très  bieii  un  vénérable  chapitre  envoyant 
officiellement  des  documents  qu'il  aurait  sus  double- 
ment faux,  et  cela  pour  le  plaisir  d'ajouter  deux  ou 
trois  noms  h  la  série  des  évoques.  Celui-là  seul  a  pu 
le  faire  qui  savait  quel  parti  on  pouvait  tirer  de  la 
fabrication  de  ces  documents,  et  Compaigne  le  savait 
dès  le  moment  où  il  songeait  sans  doute  à  écrire  son 
Dij)tijche  des  évoques  de  Dax.  Car  des  lors  il  allait  y 
inscrire  Ezentius,  et  Ezentius  devait  fournir  le  point 
d'attache  pour  Iscassicus  le  premier  nom  de  l'épisco- 
pologe  bayonnais,  alors  aussi  en  préparation.  Or  c'est 
justement  à  propos  de  cet  Iscassicus  que  Compaigne 
laisse  échapper  ses  vues  sur  la  charte  de  Divielle. 
((  L'auteur  de  la  chartre  du  monastère  de  Divielle,  y 

(1)  «  Eorum  (oiûscoporum)  etiam  catalogura  e  vestustis  Aquensis  ccclesiae 
monurnentis  et  tabularii  ad  nostram  usque  aetatein  detluctura  subminis- 
travit  capiluluiii  Aqueuse  per  doin.  ejus  syndicum,  opéra  item  ac  studio 
Joannis  Sancti  Martini  Aquensis  canonici  ».  G.  ch.y  ii,  188. 


r 
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(lit-il  (1),  auquel  la  province  auxitaine  est  obligée  pour 
avoir  conservé  le  nom  de  quelques  anciens  évoques  ». 
Trouver  quelques  noms  d'anciens  évoques  qui  permis- 
sent de  faire  mieux  ou  autrement  que  les  Sainte- 
Marthe,  Compaigne  seul  y  avait  intérêt,  puisqu'il  s'éta- 
blissait historiographe  professionnel  des  évoques  de  la 
province. 

Mais,  pour  le  succès  de  son  entrc|)rise,  il  était  bon 
que  ses  faux  pussent  se  présenter  sous  le  patronage 
du  chapitre.  Voilà  pourquoi  sans  doute  il  s'arrangea 
pour  les  leur  faire  accepter.  Justement  h  cette  époque 
ridée  s'était  répandue  dans  les  milieux  ecclésiastiques 
dacquois  que  l'église  de  Dax  était  la  plus  ancienne  de 
la  province,  que  par  conséquent  ses  représentants 
devaient  avoir  la  préséance  sur  ceux  des  autres  églises 
sauf  la  métropolitaine.  L'évoque  de  Dax,  Jean-Jacques 
Du  Sault  émit  cette  prétention  a  rassemblée  provin- 
ciale tenue  a  Auch  en  1602,  il  la  renouvela  h  celle  de 
1610,  le  député  du  clergé  dacquois  Témit  également 
dans  l'assemblée  de  1613  (2).  Chaque  fois,  ces  préten- 
tions furent  repoussées  dans  l'assemblée.  Et,  il  faut 
bien  le  dire,  c'était  justice;  elles  n'avaient  aucun  fon- 
dement ni  dans  l'histoire,  ni  dans  le  droit  écrit,  ni  dans 
la  coutume.  Sommés  de  fournir  leurs  preuves,  les 
chanoines  de  Dax  n'avaient  pu  en  produire  aucune  ; 
quelle  bonne  aubaine  pour  eux  que  celte  décision 
d'un  concile  gascon  qui  solennellement,  de  l'aveu 
même  du  docte  Sirmond,  avait  tranché  le  conflit  en 
leur  faveur  depuis  plus  de  onze  siècles!  On  comprend 
qu'ils  n'aient  pas  regardé  de  plus  près  h  cette  notice  de 
Liberius  qui  se  présentait  au  milieu  de  quelques  autres 


(2)  Chronique  de  Bayonne,  p.  2. 

(î)  Cf.  Histoire  des  Ecéques  de  Dax,  p.  304. 
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d'aspect  fort  innocent.  Le  moyen  de  soupçonner  d'im- 
posture un  auteur  qui  commence  par  attaquer  le  docu- 
ment qu'il  produit  pour  la  première  fois  (1).  Ils  purent 
donc  envoyer  de  bonne  foi  la  liste  aux  SaintCrMarthe. 
Mais  cinq  ans  plus  tard  Compaigne  reprenait  son  bien, 
et,  par  un  nouvel  avatar,  le  texte  de  Sirmond  muait  en 
charte  de  Divielle.  Quelques  jours  après,  c'étaient  les 
Rayonnais  qui  recevaient  un  évoque  de  cette  charte 
si  complaisante  et  si  bien  instruite,  car  elle  savait  déjà 
—  ce  que  nous  ignorons  encore  —  que  le  siège  de 
Rayonne  avait  son  évêque  dès  le  iv**  siècle  —  un  évo- 
que dont  elle  connaît  le  nom  —  un  évêque  de  taille  à 
gouverner  son  diocèse  et  à  diriger  les  évoques  voisins 
dans  le  gouvernement  du  leur. 

Qui  peut-être  Tauteur  de  cette  charte,  sinon  celui-là 
seul  qui  déclare  l'avoir  vue  et  qui  seul  s'entend  h  en 
tirer  un  si  profitable  parti?  qui  seul  prétend  avoir 
dans  ses  archives  un  manuscrit  de  Divielle.^  C'est 
Dom  Estiennot  qui  nous  déclare  avoir  tiré  des  papiers 
de  Compaigne  la  courte  notice  qu'on  a  lu  plus  haut  et 
que  Compaigne  lui-même  avait  copiée  sur  un  manus- 
crit de  Divielle  (2). 

Nous  pourrions  montrer  encore  ce  qu'il  y  a  de 
curieux,  d'étrange  même  dans  cette  charte  qui  ignore 
les  évêques  les  plus  authentiques  et  n'a  jamais  autant 
de  noms  et  de  renseignements  à  fournir  que  là  où  les 
conciles  et  les  historiens  se  taisent.  Enfin  s'il  n'est  pas 
rare  de  voir  des  cartulaires  s'ouvrir  par  des  listes 
épiscopales,  ce  phénomène  ne  se  produit  guère  que 

(1)  A  propos  de  saint  Vincent,  Compaigne  écrit  :  «  L'auteur  de  la  chartre 
de  Divielle  tâche  de  nous  persuader  qu'il  vivait  au  premier  siècle...  Mais 
je  ne  p.iis  croire  que  saint  Vincent  notre  patron  ait  paru  au  premier  siècle  ». 
Dfpt.j  p.  3. 

(2)  «  Hanc  abbatiam  e  ms.  cod.  Dni  Compaigne  excepi  quam  ipse  e  ms. 
cod.  Deivillensi  descripserat  ».  Bib.  nat.,  f.  la  t.  12752,  p.  439. 

TOME  Vil.  —  JUILLET- AOUT  1907.  3 
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pour  k'S  rnrtulnircs  de  calln'dralos:  si  les  cartnlairos 
(l'abhiiyos  exoiii['tes.  comme  IV'lail  Divielle,  prêtent 
quelqin*  allenli*»!!  aux  sérifs  t'pisc(»pales,  c'est  h  peu 
[uès  iinHjuemeiil  pour  sifrnaler  dvs  noms  de  Menfai- 
teurs  ou  d'évèqnes  en  rapport  avec  elles.  Ici  la  charte 
de  Divielle  ne  connaît  rien  de  pareil  à  Taclif  des 
éveqnes  qu'elle  mentionne;  et  cela  ne  1  empêche  pas 
de  leur  consacrer  une  notice,  juste  (hms  la  forme 
adaptée  i)ar  Comiiaigne  pour  ses  i'i>iscopolo^es.  Celte 
concordance  est  troj)  parfaite  pour  n'avoir  pas  été 
assurée  par  celui-là  même  cpii  s'en  prévalait.  Mais 
n'est-il  pas  su[)erflu  d'insister  encore? 

(A  saicre.)  A.   DEGERT. 


QUESTIONS  ET  RÉPONSES 


Noms  de  lieux  à  identifier 

lions  Iniinolalion  du  Lirrr  roufjo  dont  je  prt^pnre  lo  piihliralion.  je 
snis  anOlê  par  divors  noms  de  lieux  dont  j'ai  Aaineinenl  l»*nlé  l'id»  nli- 
(icalion  Parmi  les  lecteurs  de  la  Rrme  ne  s'en  Irouverail  il  pas  cjnel- 
qu'un  qui  put  nio  fournir  aujourd'liai  des  lumières  sur  les  localilés 
suivantes  : 


Archkl.  de  Pardiac. 

Artenî. 
Béton  is. 
Cadiran. 
Coftinis. 
Cuijos. 
Lortigola. 
Sonihonesio. 
Ta  pi  a. 

A  rch id.  d'A  nglès. 

Arligalonga. 

Cnerlo. 

I.aureto. 

Lodoys,  Lydoys. 

Maufontono,  Marifontano. 

Mausotanis. 

Podiolalono. 

Sancli  Pétri  Oyasso. 

Viodo. 


Archid,  dWrmttrjnac. 

Archevas. 

Ferra  neto. 

Olivo. 

Péril  h  a  no. 

Sancli  Joan.  de  la  Moleria. 

Archid.  d'Iùat^f. 

Colureiixis- 

Gauerioc. 

Lanascuequem. 

Arc/iid,  de  Marjnùuc, 

Arcahano. 
Sonclo  Saturnino. 


J.  DUFFOUR, 


One  tt^issive  de  Bertrapd  de  BOucl?eporp 

En  1789,  Claude-François-Bertrand  de  Boiicheporn, 
dernier  intendant  de  la  Généralité  d'Auch  (4  mai  1785- 
6  octobre  1790),  adressa  à  ses  subdélégnés  les  instruc- 
tions qu'on  va  lire  (1).  Le  but  de  Tintendant  était  d'as- 
surer la  formation  des  assemblées  élémentaires  pour 
parvenir  h  la  rédaction  des  Cahiers  de  doléancts  et  à 
Télection  des  députés  aux  Etats  généraux.  On  remar- 
quera l'insistance  de  M.  de  Boucheporn  recommandant 
aux  subdélégués  de  garantir  la  pleine  liberté  des  élec- 
tions de  1789  en  Béarn,  Navarre  et  Gascogne  (2). 

J.  LESTRADE. 

Le  roi,  Monsieur,  a  fixé  au  vingt-sept  avril  prochain  Tépoque 
à  laquelle  s'ouvriront  à  Versailles  les  Etats  généraux  de  son 
royaume,  et  il  sera  procédé  incessamment,  en  vertu  des  Lettres  de 
convocation  de  Sa  Majesté  qui  viennent  d'être  expédiées,  par  ses 
ordres,  aux  baillis  et  sénéchaux,  et  conformément  au  règlement 
qu'ElIe  a  rendu  au  25  janvier,  à  la  formation  des  assemblées 
élémentaires  pour  parvenir  A  la  rédaction  des  Cahiers  et  à  l'élec- 
tion des  députés. 

(1)  Cfr.  :  Les  anciennes  suhdélégations  ch  la  Gascogne,  par  Jkax-Fr\nçois 
Bladé.  —  f Reçue  de  Gascogne,  xvii,  245). 

(2)  Au  sujet  de  M.  de  Boucheporn,  voy.  :  Biographie  de  la  Moselle^  par 
A.  Bégui  (Metz,  1829,  1. 1,  p.  118.  —  Eloge  historique  de  M.  de  Boucheporn , 
par  A.  Durand,  avocat.  {Discours  prononcé  â  Voucerture  de  la  conférence 
dc8  acocats  à  la  Gourde  Mets,  le  4  décembre  1865).  —  Le  tribunal  rcrolu- 
ilonnaire  de  Toulouse,  par  Axel  Duboul.  (Toulouse,  1894).  —  En  appendice 
M.  Duboul  donne  le  Procès-cerbal  d'cxérution  de  Boucheporn ,  conserva  aux 
Archives  départementales  de  la  Haute-Garonne  :  «  Le  deux  ventôse  an  II  de 
la  République  française  (20  lévrier  1794),  du  mandement  de  l'accusateur 
public  près  le  tribunal  criminel  révolutionnaire  séant  ô  Toulouse,  nous, 
huissier  audit  tribunal,  soussigné,  certifions  qu'en  exécution  du  juf^ement 
rendu  ce  joord'huy  par  ledit  tribunal  criminel  révolutionnaire  contre 
Boucheporn,  cy-devant  intendant  d'Auch,  qui  le  condamne  ô  la  peine  de 
mort,  en  conséquence,  ledit  Boucheyïorn  a  été  livré  ô  l'exécuteur  des  juge- 
ments criminels,  tx  quatre  heures  de  l'après-midi,  qui  l'a  de  suite  conduit 
sur  la  place  publique  dudit  Toulouse,  où  était  un  échafaud,  sur  lequel  il  a 
été* dressé  la  guillotine,  et  en  présence  du  peuple  ledit  Boucheporn  a  eu  la 
tête  tranchée  et  mis  â  mort...  etc..  Sauvy,  signé.  —  Enregistré...  Lavalette, 
signé  ». 
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Ces  op('?ralions  et  ces  moiiveniens  pouvant  en  quelques  occa- 
sions exi^^er  le  concours  des  subdélégués,  il  est  à  propos  que  vous 
vous  procuriés  la  connaissance  do  tout  ce  qui  a  rapport  à  la 
convocation  des  Etats  généraux  et  principalement  des  mesures 
prises  par  S.  M.  pour  [(juo]  celte  convocation  fût  faite  avec 
toute  la  liberté  possible. 

Si  ces  deux  points  essentiels  éprouvaient,  en  ce  qui  concerne 
votre  département,  quelque  atteinte  ou  quelque  obstacle,  vous 
voudriéls  bien  men  informer  sur  le  chanip,  afin  que  je  puisse 
en  rendre  compte  au  ministre  et  en  instruire  en  môme  temps  lo 
commandant  de  la  province  avec  lequel  je  suis  chargé  de  concer- 
ter, en  ce  cas,  les  moyens  les  plus  propres  à  maintenir,  ou  à  réta- 
blir le  bon  ordre. 

L'intention  du  roi  est  que  les  subdélégués  qui  par  leurs  rela- 
tions soit  avec  les  officiers  dos  sénécliaussées  ou  des  justice  royales 
dans  les  ressorts  desquels  ils  résident,  soit  avec  les  principaux 
habitans,  sont  à  portée  de  leur  donner,  au  besoin,  des  conseils,  se 
met  lent]  à  l'avance  en  état  de  faciliter  la  marche  que  S.  M.  a 
établie,  de  prévenir  ou  applanir  les  difficultés,  d'entretenir  Tliar- 
monie,  observer  les  formes  et  procurer  autant  qu'il  sera  possible 
la  célérité  et  l'uniformité.  Ainsi,  Monsieur,  aussitcM  qu(ï  les  lettres 
de  convocation,  le  règlement  du  2i  janvier,  le  modMe  du  proct'^s- 
verbal  des  assemblées  des  communautés  et  les  autres  [)ièces  qui 
doivent  être  imprimées,  auront  été  répandus  et  publiés,  vous  vou- 
drés  bien  en  prendre  une  parfaite  connaissance  afin  de  pouvoir,  lo 
cas  échéant,  fixer  les  incertitudes  que  pourroit  présenter  l'exécu- 
tion du  règlement  et  des  différentes  formalités  prescrites.  Mais, 
soit  dans  les  démarches  que  les  circonstances  pourroienl  exiger 
de  vous,  soit  dans  les  instructions  que  vous  serés  dans  le  cas  de 
donner,  il  est  de  la  plus  grande  importance  que  vous  vous  abste- 
niés,  relativement  aux  élections,  de  tout  moyen  qui  porleroit  avec 
lui  l'apparence  de  la  contrainte,  de  la  gène,  ou  mênje  de  l'in- 
fluenco.  La  volonté  du  roi  est  de  faire  régner  une  entière  liberté 
et  de  la  concilier  en  même  temps  avec  le  bon  ordre  et  avec  la  tran- 
quillité publique. 

Le  roi  voulant  être  informé  exactement  do  Texéculion  de  tout 
ce  que  S.  M.  a  ordonné  par  le  règlement  qui  accompagne  les 
lettres  de  convocation,  il  est  indispensable  que  vous  m'instruisiés 
successivement  de  ce  qui  se  passera,  à  votre  connaigîsance,  dans 


lô>  assemblées  particulières  et  générales  de  votre  département,  et 
du  progrès  de  leurs  opérations,  afin  que  je  puisse  moi-même 
transmettre  successivement  les  informations  que  j'aurai  reçues  au 
ministre  chargé  d'en  rendre  compte  à  S.  M. 

Vous  voudrés  bien  avoir  soin  de  m'accuser  la  réception  do  cette 
lettre. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

DE    BOUCHEPORN  (1). 

(1)  Communication  de  M.  A.  Dupré,  de  Paris,  par  l'intermédiaire  de  M.  le 
baron  René  de  Boucheporn.  —  Armes  des  Boucheporn  :  Ecartelé,  aux  1"  et 
4'  d'azur  à  une  pomme  de  pin  d'argent,  lig6  et  feuille  de  môm?»;  aux  2'  et 
3*  de  gueules  â  trois  annelets  d'or  entrelacés. 


Autour  d*une  oraison  funèbre  du  P.  Fidèle  de  Pau. 

Les  journaux  littéraires  du  xviii' siècle  s'occupent  souvent  du  P.  Fidèle 
de  Pau  et  de  ses  productions  littéraires  où  roriginalité  est  parfois  poussée 
jusqu'à  la  bizarrerie.  En  voici  une  qui  eut  son  heure  de  célébrité.  Je 
prends  la  mention  dans  les  Mémoires  secrets  de  Bachaumoat  (t.  m, 
p.  6),  à  la  date  du  6  mars  1766  :  «  Le  Père  Fidèle  de  Pau,  capucin,  a 
prononcé  au  couvent  des  Capucins  une  oraison  funèbre  de  M.  le  Dau- 
phin qui  paraît  imprimée.  A  travers  tout  le  galimatbias  et  le  ridicule 
dont  elle  est  plpine  on  découvre  une  imagination  vive  et  ardente,  un 
génie  hardi  et  fécond  ;  il  ne  manque  à  ces  deux  facultés  que  du  juge- 
ment pour  les  diriger  et  l'auteur  fait  un  abus  des  termes  qui  dénaturent 
absolument  ses  idées.  On  prétend  qu'il  a  pillé  une  pareille  oraison 
funèbre  prononcée  autrefois  pour  le  grand  dauphin  qu'on  trouve  impri- 
mée dans  quelques  recueils.  Elle  était  si  plaisante  que  M*"  de  Mainte- 
non  ne  trouva  point  de  meilleur  moyen  pour  mettre  un  terme  à  la 
douleur  de  Louis  XIV  que  de  lui  faire  lire  cet  ouvrage  dont  il  ne  put 
s'empêcher  de  rire  ». 

Et  le  12  mars  suivant  :  «  L'oraison  funèbre  du  P.  Fidèle  de  Pau  a  fait 
tant  de  bruit  dans  ce  pays  où  l'on  rit  de  tout  qu'il  a  fallu  Tarrôtor,  et 
la  police  vient  de  la  défendre  :  au  moyen  de  quoi  elle  est  très  chère. 
Depuis  quelque  temps  l'auteur  en  avoit  débité  avec  des  notes  dont  on  a 
saisi  200  exemplaires  dans  sa  chambre  ». 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  le  Dauphin  dont  il  est  question  était  le 
fils  de  Louis  XV,  le  père  de  Louis  XVI,  Louis  XVIII  et  Charles  X. 

A.  D. 


^OTES  Et  DOCtJMBNTà 

sur  quelque* 

FAÏENCERIES  ET  PORCELAINERIES 
de  la  Gascogne  au  XVIII^  siècle 

(Satnadet,  Bayonne»  Saint-Maurice  et  Ligardes. 

Dax,  Pontenx  et  Ciboure). 

(Suite.) 


Nous  avons  publié  en  190i  une  correspondance  du 
faïencier  bordelais  Jacques  Hustin  (1)  et  dans  une  de 
ses  lettres  il  fait  savoir  h  son  associé  qu'il  tenait  au 
courant,  au  jour  le  jour,  de  la  marche  de  leur  fabrique 
de  Bordeaux,   qu'il  lui  est  impossible  de  réussir  le 
décor  doré.  Tous  les  amateurs  céramistes  un  peu  ins- 
truits savent  en  effet  que  les  faïenciers  français  du 
du  xvH®  et  de  la  première  moitié  du  xvni®  siècle  ont 
ignoré  les  secrets  de  ce  genre  de  décoration;   il  n'y 
avait  que  les  Hollandais  qui  connussent  à  cette  épo- 
que la  manière  d'employer  Tor  :  les  fabriques  célèbres 
de  Nevers,   de  Rouen   et  de  Moustiers  elles-mêmes 
n'ont  jamais  produit  de  faïences  dorées.  Ce  n'est  qu'a- 
près qu'on  eut  étudié  de  très  près  les  porcelaines  de 
Saxe  si  riches  sous  ce  rapport  que  quelques  céramis- 
tes, comme  ceux  de  Strasbourg  et  de  Marseille,  et  cela 
après  1750  seulement,  pratiquèrent  la  cuisson  au  feu  de 
moufle,  c'est-à-dire  au  petit  fea,  et  purent  ainsi  réussir 
le  décor  doré.    Eh  bien  I    très  peu    de  temps  après 
l'apparition  de  cette  correspondance  de  Hustin,  deux 
ou  trois  amateurs  bordelais,  très  ignorants  en  tout  ce 

(1)  Lettres  sur  la  céramique,,,,  op.  cit. 
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qui  touche  h  la  science  céramique,  mais  très  connus 
pour  leur  habileté  commerciale,  étaient,  parnît-il,  h 
môme  de  montrer  et  de  vendre,  probablement  h  un  très 
haut  prix,  du  Bordeaux  doré.  C'était  le  fameux  mouton 
h  cinq  pattes  !  Nous  nous  empressons  d'ajouter  que  le 
Bordeaux  doré  est  une  pure  légende.  Nos  faïenciers 
régionaux  n'ont  jamais  fait  ce  décor,  pas  plus  que  ceux 
de  Nevers,  de  Rouen,  de  Moustiers,  de  Samadet  ou  de 
Montpellier.  Le  décor  au  feu  de  moufle  demandait  en 
ce  temps-là  beaucoup  trop  de  soins,  il  fallait  passer  les 
pièces  par  deux  ou  trois  cuissons  différentes,  ce  qui 
était  beaucoup  trop  coûteux  pour  des  fabricants  qui  ne 
produisaient,  dans  la  seconde  moitié  du  xvni*  siècle, 
que  de  la  faïence  de  service  ordinaire. 

Quant  h  la  présence  d'un  objet  dans  les  vitrines 
d'un  musée,  ce  n'est  pas  toujours,  hélas  I  une  preuve 
incontestable  d'authenticité.   Nos  conservateurs  sont- 
parfois,  sous  ce  rapport,  beaucoup  trop  accueillants. 
Mais  ce  n'est  pas   toujours  leur  faute  si  on  leur  fait 
avaler  des  tiares  ou  autres  antiquités  d'une  digestion 
difficile,  il  faut  en  rendre  responsables  ceux  qui  cher- 
chent à  récompenser  h  peu  de  frais  pour  eux  certains 
services  rendus  dans  l'ordre  politique  et  appellent  a 
remplir  ces  fonctions   délicates   certaines   personnes 
d'une  compétence    très  contestable.    Nous   pourrions 
citer  une  grande  ville  de  France  où  le  conservateur 
du  musée  des  antiques  a  su  trancher  la  question  des 
expertises  d'une  manière  très  pratique  et  éviter  les 
critiques  de  ses  confrères  en  archéologie  :  il  a  tout 
simplement  enfoui   les  antiquités  confiées  h  ses  soins 
éclairés  dans  des  caisses  bien  fermées  où  personne  ne 
peut  les  étudier  môme  avec  la  permission  de  M.  le 
Maire. 
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C'est  après  la  publication  de  M.  Tarboiiriech  dans 
la  Gavotte  clos  Bcauœ-Arts  en  1864  que  Jacquemart, 
dans  ses  MerceiUes  de  Ut  céramlqde  en  1869  et  dans 
son  Ilistoiro  de  la  céramique  en  1873,  et  Aug.  Dem- 
min  dans  son  Guide  de  V Amateur  de  Jcd'ence.^  et  porce- 
laines en  1873  également  ont  pu  dire  quelques  mots 
sur  la  faïencerie  de  Samadct.  Ris-Paquot  dans  son 
Histoire  c/r^nénde  de  la  faïence,  1874-1876,  et  dans  son 
Manuel  du  Collectionneur  de  faïences  anciennes,  1877- 
1878,  ne  fait  que  répéter  ce  qu'avaient  écrit  ses  prédé- 
cesseurs, il  reproduit  in-extetiso  le  document  do  1752 
et  donne  sur  les  cara'^lères  généraux  et  particuliers  de 
la  faïence  de  Samadet  quelques  indications  qui  sont 
complètement  inexactes.  Dans  VHiMoire  de  la  céra- 
mique qu'il  a  publiée  en  1883,  Edouard  Garnier,  Tan- 
cien  conservateur  du  Musée  céramique  de  Sèvres, 
consacre  bien  quelques  lignes  aux  faïenceries  de 
•Bordeaux  et  de  Montpellier,  mais  il  ne  dit  pas  un  mol 
de  celle  de  Samadet.  On  trouve  dans  le  Dictionnaire 
de  la  céramique  du  même  auteur  quelques  lignes  sur 
l  la  faïencerie  dont  nous  nous  occupons,  et  pour  la  pre- 

I  mière  fois  il  est  question   de  la  fameuse  assiette  datée 

î  de  1732,  conservée  au  Musée  de  Sèvres.  Enfin,  dans  le 

Catalogue  du  Musée  céramique  de  Sècres  qui  a  paru 
en  1899,  Garnier  ne  fait  que  rééditer  ce  qu'il  avait  déjh 
fait  savoir  dans  son  Dictionnaire  de  la  céramique, 
mais  il  donne  la  désignation  assez  détaillée  de  toutes 
les  faïences  de  Samadet  conservées  dans  les  vitrines 
de  ce  superbe  musée.  Après  avoir  donné  de  Tassiette 
de  1732  la  description  que  nous  avons  reproduite  plus 
haut,  il  décrit,  n^^  1055  h  1058,  quatre  pièces  qu'il  attri- 
bue h  Samadet,  et  sous  ce  dernier  numéro  il  porte 
deux  pots  de  pharmacie  comme  sortant  de  ceMe  fabri- 


Il 
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que,  alors  qu'ils  appartiennent  h  la  manufacture  de 
Bordeaux.  Hustin  avait  créé    ce   style  de  pots  dans 
toutes  les  formes  et  dans  toutes  les  dimensions  et  il 
en  avait  approvisionné   plusieurs   pharmacies  de  la 
ville  et  de  la  région;  on  en  trouvera  encore  aujourd'hui 
toute  une  série,  plus  de  deux  cents,  à  la  pharmacie  de 
rhospice  des  enfants  assistés  de  Bordeaux  (1),  h  Thô- 
pital  d'Agen  et  chez  plusieurs  amateurs.  Par  contre, 
Garnier  classe  comme  faïences  bordelaises  les  n""*  1047, 
1049  et  1050  qui  sont  du  Samadel.  11  en  est  de  même 
au  très  beau  musée  céramique  de  Limoges,  qui  contient 
les  collections  Jacquemart,  Gasnault  et  Du  bouché  (2) 
où  le  classement  des  faïences  de  Samadet  et  de  Bor- 
deaux est  très  arbitraire.   Les  conservateurs  de  ces 
musées  ont  tort  de  n'attacher  aucune  importance  à  ces 
produits  de  faïenceries  secondaires  et   de  ne  s'inté- 
resser qu'aux  fabriques  célèbres.  Nous  comprenons 
très  bien  que  les  grands  musées  du  Louvre  et  de  Cluny 
éloignent   de   leurs   vitrines  les  produits  céramiques 
médiocres,  mais  dans  ceux  de  Sèvres  et  de  Limoges, 
qui    sont   surtout    des   musées   d'enseignement  pour 
étudier  Thistoire  de  la  céramique  en  général,  chaque 
fabrique,   quelle  qu'elle  soit,  devrait  être  représentée 
par  des  spécimens  bien  typiques  i^t  non  par  des  raretés 
ou  des  pièces  uniques  qui  ne  sont  que  simples  curio- 
sités d'amateur.  Ainsi,  au  Musée  de  Sèvres,  la  fabri- 
cation bordelaise  n'est  représentée  que  par  quelques 
pièces  rares  et  môme  douteuses,  alors  qu'on  n'y  voit 
aucun  spécimen  des  services  à  la  rose,  au  papillon,  h 


(1)  On  trouvera  une  description  de  ces  pots  avec  leur  photographie  dans 
rouvrage  suivant  :  Histoire  delà  Corporation  des  Apothicaires  de  Bordeaux 
(1355-1802},  par  E.  Cheylut.  Bordeaux,  1892,  in-8«. 

(2)  VilUi  de  Limoges.  Musée  céramique  A.  Duboucbé,  Catalogue  de  la  collec- 
tion Jacquemart,  par  Paul  Gasnault,  Paris,  1879,  in-8'. 
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la  jacinthe,  au  hanneton  ou  aux  grotesques  genre 
Moustiers  qui  ont  été  la  base  pendant  tout  le  xvni*"  siè- 
cle de  la  production  de  cette  manufacture. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  Ccffalof/ifc  du  Musée  do  Sacres, 
publié  en  1897  par  le  conservateur  Edouard  Garnier  et 
comprenant  en  600  pages  la  description  détaillée  et 
accompagnée  de  nombreuses  marques  de  plus  de  deux 
mille  pièces  de  faïences  de  toutes  les  époques  et  de 
tous  les  pays,  depuis  les  faïences  hispano-moresques 
du  XIV®  siècle  jusqu'aux  faïences  modernes,  est  fort 
intéressant  et  peut  rendre  de  réels  services  aux  érudits 
qui  s'occupent  de  recherches  sur  nos  anciennes  faïen- 
ceries. Il  est  fâcheux  que  ce  Catalogue,  qui  devait  se 
composer  de  sept  volumes,  ne  soit  pas  continué,  la 
partie  concernant  les  porcelaines  surtout  eût  vivement 
intéressé  les  amateurs.  Il  est  vrai  que  pour  les  porce- 
laines françaises  cette  lacune  vient  d'être  comblée  par 
un  superbe  ouvrage  dû  h  l'érudition  de  deux  collec- 
tionneurs des  plus  compétents  (1). 

Le  conservateur  actuel  du  Musée  de  Sèvres  a  fait 
paraître  un  petit  catalogue  général  de  deux  cents  pages 
à  peine  pour  désigner  les  innombrables  pièces  du 
Musée  (2).  Ce  catalogue,  très  pratique  peut-être  pour 
les  profanes  qui  viennent  parcourir  le  Musée  entre 
deux  trains,  est  tout  h  fait  insuffisant  pour  les  amateurs 
sérieux  et  surtout  pour  les  travailleurs  éloignés  qui 
ne  peuvent  pas  se  rendre  à  Sèvres.  Le  rédacteur  du 
catalogue  a  bien  voulu  consacrer  quelques  lignes  à  la 
fabrique  de  Samadet  et  il  n'oublie  pas  de  signaler  la 
fameuse  assiette  de  1732  :  a  La  décoration  se  compose 

(1)  Histoire  tlus  Manufactures  françaises  de  porcelaine^  par  le  G**  X.  de 
Chavagnac  et  le  M*'  d^  Grollier.  Paris,  1906,  in-8' 

(2)  Manufacture  nationale  de  Sècres^   Guide  du  Musée   céramique^   par 
Georges  Papillon.  Paris,  1904,  in-8*. 
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généralement,  écrit-il,  de  fleurs,  mais  quelquefois 
aussi  de  sujets  chinois  rappelant  ceux  de  Sinceny, 
comme  Tassiette  exposée  n®  9408  qui  porte  la  marque 
Samculcl  1732  ».  Voila  Tinconvénient  que  nous  signa- 
lions il  y  a  un  instant  de  n'avoir  dans  un  musée  d'en- 
seignement que  des  pièces  rares  ne  représentant  nulle- 
ment le  type  de  fabrication  courante.  Le  curieux  qui 
voudra  connaître  le  genre  de  fabrication  de  Samadet 
Cl  oira,  d'après  le  n*' 9408  et  la  désignation  du  catalo- 
gue, avoir  sous  les  yeux  un  spécimen  de  cette  fabrica- 
tion alors  qu'il  ne  voit  qu'une  exception  et  peut-être 
même  une  pièce  douteuse. 

Le  nouveau  catalogue  du  Musée  céramique  de  Limo- 
ges (1)  est  encore  plus  sommaire  que  celui  de  Sèvres  : 
les  pièces  de  chaque  fabrique  sont  groupées  dans  des 
vitrines  d'une  manière  assez  arbitraire^  mais  sans 
aucune  description.  Pour  certaines  fabriques  il  donne 
des  dates  d'origine  pour  Bordeaux  1720  et  pour  Sama- 
det 1734,  ce  qui  met  en  bien  mauvaise  posture,  notre 
assiette  portant  la  date  de  1732. 

Les  conservateurs  de  nos  musées  devraient  bien,  en 
faisant  leur  classification  et  en  rédigeant  leur  catalo- 
gue, consulter,  pour  les  pièces  qu'ils  ne  connaissent 
pas,  les  spécialistes  de  province  et  les  publications  de 
nos  sociétés  savantes  qui  contiennent  parfois  des 
études  très  documentées  sur  l'archéologie  céramique. 
Mais  ces  honorables  fonctionnaires  croiraient  déroger 
en  ayant  recours  au  savoir  de  petits  amateurs  de  pro- 
vince, ils  considèrent  que  leur  grandeur  doit  les  retenir 
sur  le  rivage  et  ils  préfèrent  s'adresser  aux  antiquaires- 

(1)  Musée  national  Adrien  Duhouché  de  Limoges,  Musée  céramique.  Cata- 
logue sommaire^  Limoges,  1901.  in-8*.  Ce  catalogue  donne  à  rorigine  de  la 
manufacture  de  porcelaine  de  Bordeaux,  dont  nous  nous  occupons  en  ce 
moment,  la  date  de  1770,  alors  qu'il  faut  la  placer  après  1780  ! 
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experts  assermentés  qui  ont,  c'est  entendu,  la  science 
infuse.  Celte  manière  de  diriger  nos  musées  jette 
sur  eux  le  plus  grand  discrédit  et  il  faut  reconnaître  . 
que  depuis  quelque  temps  ils  n'ont  pas  une  bonne 
presse  :  la  classification  n'est  pas  scientifique  et  les 
catalogues  se  font  mal  ou  ne  se  font  pas  du  tout,  de 
peur  de  se  tromper. 

Depuis  la  notice  de  Tarbouriech  de  18G4  et  les  arti- 
cles parus  dans  les  grands  ouvrages  que  nous  venons 
de  citer,  des  études  plus  complotes  ont  été  publiées 
sur  la  manufacture  de  Samadet  par  des  érudits  qui 
avaient  pu  étudier  sur  les  lieux  les  produits  de  celte 
fabrique  et  qui  avaient  été  assez  heureux  de  trouver 
des  documents  nouveaux  sur  rétablissement  de  Tabbo 

de  Roquépine. 

C'est  d'abord  M.  Picot  qui,  dans  le  Bulletin  de  la 
Société  des  Sciences  et  Arts  de  Pau  (1),  a  écrit  quel- 
ques pages  sur  les  pièces  de  faïence  de  Samadet  qui 
avaient  figuré  a  l'exposition  de  cette  ville  en  1890. 
L'auteur  ne  nous  apprend  rien  de  nouveau  sur  l'his- 
toire de  cette  manufacture,  mais  grâce  aux  spécimens 
qu'il  a  eus  sous  les  yeux,  il  a  pu  le  premier  décrire  de 
visu  la  qualité  de  ses  produits. 

Puis,  en  1895,1e  D'  Léon  Sorbets  d'Aire-sur-l'Adour, 
qui  avait  formé  une  collection  très  importante  et  fort 
remarquable,  pàraît-il,  de  faïences  de  Samadet,  publia 
dans  le  Bulletin  de  la  Société  Borda  de  Dax  une  notice 
assez  étendue  où  il  décrit  plusieurs  pièces  de  sa  collec- 
tion et  nous  fait  connaître  les  qualités  et  les  défauts 
des  produits  céramiques  de  la  Chalosse  (2).  Il  parle 

(1)  La  faïence  de  Samadet,  t.  xx  (1890-1891),  p.  387-392. 

(2)  Faïencerie  de  Samadet  (Landes),  t.  xx  (1895),  p.  61-79.  Le  D'  Léon 
Sorbets  avait  donné  déjà  la  description  d'  «  Un  plat  de  faïence  avec 
armes  peintes  en  camaïeu  bleu  »  dans  son  volume  à* Etudes  archéologiques . 
Aire-sur-rAdour,  1874,  p.  121-126. 
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même  de  pièces  h  reflets  métalliques  qui  seraient  sorties 
des  fours  de  cette  manufacture.  Mais  il  ignorait  les 
documents  qui  ont  616  trouvés  depuis,  il  no  connaissait 
que  celui  qui  avait  6t6  signalé  en  iS(y^  par  Tarbouriech 
faisant  remonter  Torigine  de  la  fabrique  en  1732.  et  il 
croyait  même,  d'après  la  tradition  répandue  dans  le 
pays,  que  Tatelier  avait  fonctionné  bien  avant  cette 
date.  Le  D'  Sorbets  est  mort  depuis  déjh  quelques 
années  et  nous  ignorons  ce  qu'est  devenue  la  collection 
qui  contenait,  nous  a-t-on  dit,  entre  autres  pièces  de 
valeur,  une  très  belle  fontaine  de  grande  dimension 
On  nous  a  assuré  dernièrement  que  cette  colbction 
n'avait  pas  été  dispersée  et  qu'elle  était  encore  dans  la 
famille. 

Nous  voici  arrivés  aux  deux  publications  qui  ont  fait 
connaître  d'une  manière  certaine  Torigine,  Texistence 
et  la  fin  de  la  manufacture  de  Samadet  d'après  des 
documents  nouveaux  et  inédits  trouvés  dans  les  arcbi- 
ves  du  cbateau  de  Saint-Cricq  en  Cbalosse,  appartenant 
au  comte  Paul  de  Poudenx,  le  descendant  du  dernier 
propriétaire  de  la  fabrique.  Ces  documents  ont  été 
publiés  presque  simultanément  par  deux  auteurs  dif- 
férents. 

Le  premier  en  date  est  M.  Paul  Lafont,  conservateur 
du  Musée  de  Pau.  Il  a  lu  à  la  réunion  des  Sociétés 
savantes  des  Beaux-Arts  des  départements  en  1900,  à 
la  Sorbonne,  une  étude  sur  la  manufacture  de  Sama- 
det (1)  qu'il  a  accompagnée  d'une  série  de  documents 
fort  intéressants  trouvés  dans  les  archives  de  famille 
de  P...  (c'est-à-dire  de  la  famille  de  Poudenx)  et  qu'il  a 
fait  certifier  conformes  par  l'archiviste  des  Basses- 

(1)  «  La  manufacture  royale  de  faïence  de  Samadct  »  dans  le  volume  de  la 
Réunion  (/cf  Socicies  :*acarttt's  des  Beaux- Arts  dos  départements,  Parisi 
1900,  p.  243-272  et  3  pi. 
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Pvrénécs.  Ces  documents  sont  :  1°  «  Un  mémoire  au 
sujet  de  la  inanufnctiire  do  fayoncerie  de  Monsieur 
Tabbo  de  Roqurpine  ».  Ce  mémoire  est  anonyme  et 
n  osl  pas  daté.  On  renseigne  Tabbé  sur  les  moyens 
d'établir  une  faïencerie.  C'est  une  réponse  h  une 
demande  de  renseignements.  2^  Autre  mémoire  intitulé 
«  Idée  pour  rétablissement  d^'mio  fayancerie  »  avec,  en 
regard,  «  Réponse  de  l'établissement  d'ime  fayance- 
rie ».  M.  Lafond  attribue  \a  denumde  a  l'abbé  de 
Roquépine  et  la  réponse  au  subdélégué  de  la  Géné- 
ralité. 3^  Lettre  h  Tabbé  de  Roquépine  datée  de  Bor- 
deaux, le  11  octobre  1730  et  signée  :  Le  Pâtissier.  Ce 
sont  encore  des  renseignements  sur  la  manière  d'ins- 
taller une  faïencerie.  Ce  Le  Pâtissier  était,  comme 
nous  le  dirons  tout  h  l'beure,  employé  à  la  manufac- 
ture de  Bordeaux. 

L'abbé  de  Roquépine  tenait  à  être  bien  renseigné 
avant  d'entreprendre  l'élablissement  d'une  industrie 
qu'il  ne  connaissait  pas,  et,  après  avoir  étudié  la  ques- 
tion il  adresse  une  demande  de  privilège  au  Conseil  du 
Roi.  Le  quatrième  document  publié  par  M.  Lafont  est 
l'arrêt  du  Conseil  daté  de  Versailles,  le  25  mars  1732, 
accordant  un  privilège  pour  vingt  ans  et  ordonnant 
la  délivrance  des  lettres-patentes  nécessaires.  Lo 
cinquième  document  est  l'expédition  de  la  vente  de  la 
bironnie  et  la  faïencerie  de  Samadet  en  178i  par  le 
comte  d'Astorg  de  Roquépine,  neveu  de  Tabbé,  au 
baron  d'Uzès. 

D'après  tous  ces  documents  édités  par  M.  Lafond  on 
connaît  maintenant  l'origine  exacte  de  la  manufacture 
de  Samadet,  la  durée  qui  est  allée  jusqu'en  1840  et  les 
noms  de  ses  différents  propriétaires.  Mais,  de  plus, 
l'auteur  de  cette  publication  nous  fournit  une  descrip- 


I 
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tion  de  certains  spécimens  de  faïence  de  cette  fabrique 
qu'il  a  pu  voir  chez  différents  amateurs  de  la  région  et 
il  accompagne  son  travail  de  trois  planches  photo- 
graphiques reproduisant  plusieurs  pièces,  notamment 
Tune  des  assiettes  avec  \t\  marque  et  la  date  de 
Sfjmcufcf  1732  dont  nous  avons  déjà  parlé  —  photo- 
graphie prise  sur  l'exemplaire  de  Sèvres  —  et  un  très 
bel  huilier  que  nous  avons  pu  voir  nous-meme  chez 
son  propriétaire,  M.  AlcideTranson,  un  bordehiis  établi 
a  Pau  (l). 

Quelque  temps  après  Tapparition  de  la  notice  de 
M.  Lafond,  le  D"^  Louis  Sentex,  de  Saint-Sever,  publiait 
en  1903,  dans  le  Bidletia  de  la  Société  Borda  de  Dax, 
une  autre  notice  La  faïencerie  de  Samadet  (Landes)  (2) 
dans  laquelle  on  retrouve  les  mêmes  documents  que 
M.  Lafond  avait  fait  connaîlre  ;  mais  cette  seconde 
étude  contient  des  aperçus  nouveaux  sur  les  produits 
de  l'atelier  de  Samadet  que  l'auteur  a  pu  identifier 
d'une  manière  très  précise  grâce  aux  spécimens  de  sa 
superbe  collection.  Le  D'  Sentex  a  formé  en  effet  une 
collection  unique  de  faïences  de  Samadet  ;  elle  est  très 
importante  et  on  y  rencontre  des  types  très  variés  de 
cetle  fabricalion.  Nous  avons  obtenu  la  faveur,  il  y  a 
quelques  années,  de  voir  cette  collection  à  Saint-Sever 
et,  grâce  aux  explications  qui  nous  ont  été  fournies 
très  gracieusement  par  son  heureux  propriétaire,  un 

(1)  U  y  a  au  sujet  de  cet  huilier,  dit  «  riiuiiicr  nu  cheval  cabré  »,  une  très 
jolie  histoire  qui  est  racontée  dans;  la  notice  du  D'  Sentex  sur  la  faïencerie 
de  Samadet,  p.  22.  Le  D'  Duplanlier  ou  plutôt  Fasiîeau-Duplantier  était  le 
R-endre  de  Fronton-Duplantier,  député  de  la  Gironde  h  la  Convention.  C'est 
lui  qui  acheta  pour  la  somme  de  trois  cents  francs  cet  huilier  trouvé  dans 
un  prrenioj'.  W  avait  promis  par-dessus  le  marché  une  barrique  de  vin  de 
Bordeaux,  de  son  vin  de  Caillau  en  Gironde  probablement,  mais  il  n'envoya, 
paraît-il.  que  de  la  piquette. 

(2)  Voy.  pour  la  bibliographie  céramique  régionale  et  toutes  les  notices 
que  nous  citons  ici  la  note  de  la  page  2'i2. 
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véritable  archéologue  céramisto,  nous  avons  appris  h 
connaître  les  célèbres  faïences  de  Sainadet  que  Ton 
confond  si  souvent  avec  celles  de  Bordeaux  avcjc  les- 
quelles, il  faut  bien  le  dire,  elles  ont  plusieurs  points 
de  ressemblance.  Mais  nous  n'avons  pas  h  décrire  ces 
produits  céramiques  très  connus  actuellement  et  nous 
renverrons  le  lecteur  à  la  très  intéressante  notice  du 
D^  Sentex  qui  Ta  accompagnée  de  cinq  planches  repro- 
duisant une  cinquantaine  de  pièces  de  sa  collection. 

On  vient  de  voir  que  c'est  h  un  nommé  Le  Pâtissier, 
de  Bordeaux,  que  s'adresse  Tabbé  de  Roquépine  pour 
avoir  des  renseignements  sur  rétablissement  d'une 
faïencerie,  et  il  en  reçut  une  lettre  en  date  du  11  octobre 
17*30  dans  laquelle  on  lui  donne  tous  le.^  détails  néces- 
saires avec  plans  et  devis.  Les  auteurs  qui  ont  parlé 
de  ce  personnage  n'ont  pas  su  l'identifier,  ils  l'on-t  pris 
pour  un  négociant.  Or,  Le  Pâtissier  était  tout  simple- 
ment commis  à  la  manufacture  de  faïence  de  Hustin 
h  Bordeaux.  Dans  une  des  lettres  de  Jacques  Hustin 
que  nous  avons  publiées  en  1904,  lettre  datée  du 
23  octobre  1717  et  adressée  ù  son  commanditaire  à 
Paris,  M.  de  Lamolère,  il  écrit  ceci  :  «  J'ay  différé  de 
répondre  à  vos  lettres  par  plusieurs  raisons,  soit  par 
l'absence  du  s*"  Pâtissier  notre  commis  que  j'ai  envoyé 
en  haut  pays  pour  avoir  quelque  party  de  fayance  que 
nous  avons  à  Villeneuve  et  ix  Cahors...  » 

Ainsi,  dès  1717  et  probablement  avant,  Le  Pâtissier 
était  employé  à  la  faïencerie  de  Bordeaux,  et  en  1732 
il  en  connaissait  tous  les  procédés  et  tous  les  secrets 
de  fabrication  et  il  put  les  communiquer  h  l'abbé  de 
Roquépine,  mais  à  l'insu  de  Hustin  sans  aucun  doute^ 
et  non  seulement  il  lui  fournit  tous  les  éléments  pour 
l'installation  de  la  faïencerie  à  Samadet,  mais  c'est  lui 
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qui  alla  établir  sur  les  lieux  le  nouvel  établissement  et 
qui  en  fut  le  premier  directeur,  ainsi  qu'il  y  avait  été 
autorisé  par  Tarrêt  du  Conseil  du  Roi  qui  ordonnait, 
le  25  mars  1732,  la  délivrance  de  lettres-patentes  en 
faveur  de  Tabbé  de  Roquépine  pour  sa  manufacture  de 
Samadet,  arrêt  qui  a  été  reproduit  in-rjotenso  dans  les 
notices  de  M.  Lafond  et  du  D'  Sentex  :  «...  que  le 
sieur  Le  Pâtissier,  qui  a  beaucoup  d'expérience  dans 
la  fabrication  de  la  fayance,  a  fait  différentes  épreuves 
des  terres  de  la  baronie  de  Samadet  qui  ont  toutes 

parfaitement  réussy Le  roy  autorise  rétablissement 

d'une  manufacture  de  fayance  dans  le  bourg  de  Sama- 
det par  ledit  sieur  abbé  de  Roquépine  pour  une 
durée  de  vingt  années  consécutives,  comme  aussy  de 
commettre  ledit  Le  Pâtissier  ou  telles  autres  personnes 
qu'ils  jugeront  à  propos  de  choisir  pour  l'exploitation 
de  ladite  manufacture » 

Le  Pâtissier  était  encore  directeur  de  la  faïencerie 
en  1758  :  «  Dans  la  nuit  du  17  au  18  septembre  de  cette 
année,  nous  apprend  le  D^  Sentex,  il  fut  assassiné  par 
ses  ouvriers  à  la  suite  d'aventures  romanesques  dont 
il  fut  1^  triste  héros  et  dont  le  souvenir  s'est  encore 
conservé  jusqu'à  aujourd'hui  à  Samadet.  On  trouva 
son  cadavre  le  lendemain  dans  la  partie  de  la  faïen- 
cerie qu'il  habitait  )). 

On  ne  connaît  pas  le  texte  des  lettres-patentes  accor- 
dées à  l'abbé  de  Roquépine  en  1732,  en  vertu  de 
raritorisation  du  conseil  du  roy  du  25  mars.  Les 
lettres-patentes  n'étaient  inscrites  sur  aucun  registre  à 
Versailles,  elles  étaient  délivrées  à  l'intéressé  qui 
devait  les  faire  enregistrer  au  parlement  dans  le  ressort 
duquel  était  situé  son  établissement.  Nous  avons  vai- 
nement cherché  l'enregistrement  de  ces  lettres-patentes 

roue  VII.  ••  JUILLET- AOUT  1907.  A 
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sur  les  ïvj^istrcs  du  parlcnionl  do  Bordeaux  aux  nrchi- 

vos  de  la  Giron(l(%  elles  ont  élé  sans  doute  enregistrées 

au  grelTe  do  la  sénéchaussée  de   Sainl-Sever  et  on  les 

trouverait  peut-être  aux  archives  des  Basses-Pyrénées 

ou  du  Gers. 

Mais  nous  avons  découvert  aux  Archives  Nationales 

le  texte  do  la  demande  de  Tabbé  de  Roquéi)ine  adressée 
au  Conseil  du  commerce  pour  robti'ntion  do  son  privi- 
lège. Ce  texte  est  inédit  et  il  olTre  des  particularités 
très  intéressantes.  Nous  l'avons  fait  transcrire  et  nous 
allons  le  reproduire  ici  en  entier  : 

Du  jeudi  28  février  1732.  —  KnsuiUe  M.  de  Ilauteroche  a  fait 
le  rapport  qui  suit  : 

L'abbé  de  Ro(jué[)ine,  s'.MjLînPur  de  la  Baronie  de  Samadet  dans 
la  Cbalosp,  deniaïubî  un  piivih^g^»  exclusif  pendant  vingt  années 
pour  rélablissernent  qu'il  pr(»t(;nd  faire  dans  sa  terre  d'une  manu- 
facture de  favances. 

Par  les  éclaircissements  que  M.  de  Pommereu,  Intotulant  dans 
la  Généralité  d'Aucb  et  en  Béarn,  s'est  fait  donner  sur  ce  projet, 
il  y  a  lieu,  dit-il,  d'en  espérer  le  succès.  Voicy  comment  il  s'expli- 
que par  sa  lettre  du  28  septeujbre  1731  : 

«  Il  semble  que  la  nature  ait  voulu  récompenser  les  terres  de  la 
plus  grande  partie  de  cette  Baronie  de  leur  slérililt»,  en  lu  y  acor- 
dant  une  propriété  singulière  pour  la  composition  de  ia  fayance, 
parla  beauté  de  l'argile  qu'elle  produit  et  la  qualité  du  sable  (ju'on 
a  i*emarqué  par  difîérens  essays  qui  en  ont  esté  faits,  fondi'i^  au 
feu  comme  Testain,  et  en  sortir  si  blanc  et  si  brillant  qu'on  croi- 
roit  presque  qu'il  pourroit  seul  former  un  émail. 

»  Quanta  l'utilité,  indépendamment  do  renq)r<\ssement  ([ue  le 
public  marque  pour  cet  établissement,  qui  en  est  un  préjugé  des 
plus  favorables,  on  observe  qu'on  se  sert  beaucoup  en  Béarn*de 
vaisselle  de  fayance,  et  que  par  rapport  à  la  consommation  elb?  se 
vend  très  cbèrement.  D'un  autre  coslé.  celle  de  Hollande  est  très 
cassante  et  Témail  s'en  enlève  très  facilement.  Il  n'en  est  pas  de 
même  de  celle  qu'on  se  propose  de  faire  à  la  manufacture  do 
Samadet,  elle  n'aura  point  ces  défïauts  et  on  la  pourra  donner  à 
yn  tiers  au  moins  (Je  nieilleur  marcbé.   La  disposition  des  lieu\ 
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favorisant  de  toutes  façons  l'établissement,  tout  s'y  trouvant 
rassemblé,  les  terres,  le  sable  à  choisir  et  le  bois,  il  en  résultera 
encore  un  avantage  qui  est  qu'on  ne  sera  point  obligé  de  recourir 
à  l'étranger,  ce  qui  empêchera  la  sortie  de  l'argent  du  Royaume 
pour  celte  marchandise  ». 

Reste  à  examiner  les  grôces  et  privilèges  que  demande  le  pro- 
posant. Il  est  certain  qu'il  ne  faloit  pas  moins  qu'une  personne 
aussi  puissante  que  l'abbé  de  Roquépine  pour  penser  à  l'établisse- 
ment dont  il  est  question.  Il  est  aisé  de  comprendre  les  dépenses 
dans  lesquelles  l'a  jette  la  construction  de  vastes  bâtiments  néces- 
saires et  l'achat  des  instruments  convenables  à  une  manufacture 
de  cette  espèce  qui  semble' devoir  mériter  considération. 

Il  a  modelé,  autant  que  les  circonstances  le  luy  ont  pu  permettre 
les  articles  du  projet  d'arrest  joint  oses  pièces  pour  l'établissement 
de  cette  manufacture  sur  ceux  obtenus  par  l'entrepreneur  de 
celle  de  Bordeaux. 

La  demande  du  privilège  exclusif  pendant  vingt  années  pour 
empocher  qu'on  ne  fasse  de  pareils  établissements  aux  environs  du 
bourg  de  Samadet  paroit  juste.  En  effet,  il  n'y  a  que  le  débit  qui 
puisse  dédommager  d'une  pareille  dépense,  et  l'établissement 
d'une  fayancerie  voisine  de  celuy  de  Samadet  le  détruiroit  absolu- 
ment. 

Il  y  a  ajouté  trois  articles  qui  demandent  quelques  réflexions. 
Le  premier,  qui  est  le  cinquième  du  projet,  concerne  la  permission 
de  faii'e  venir  d'Angleterre  quinze  milliers  d'estain,  et  trente 
milliers  de  plomb,  en  payant  les  droits  d'entrée  suivant  le  tarif 
seulement.  Cette  grâce  n'est  point  nouvelle  et  n'a  rien  d'insolite; 
elle  a  esté  accordée  à  la  manufacture  de  Bordeaux  et  à  toutes  les 
autres  ;  il  est  vray  que  la  quantité  qu'on  demande  excède  de  cinq 
milliers  l'estain  et  de  dix  milliers  de  plomb  celle  accordée  à  la 
manufacture  de  Bordeaux  ;  mais  la  fabrique  de  Samadet  devant 
rendre  infiniment  davantage  que  cette  première  par  rapport  à  la 
facilité  du  travail,  la  matière  et  le  bois  se  trouvant  dans  le  lieu 
même  de  la  fabrique,  il  s'en  suit  que  la  consommation  de  l'estain 
et  du  plomb  qui  entreront  dans  la  composition  de  la  fayance  sera 
plus  considérable. 

Le  second  article,  qui  est  le  sixième  du  projet  porte  exemption 
des  droits  d'entrée  dans  Bordeaux  des  ouvrages  de  fayance  de  la 
manufacture  de  Samadet  pour  les  soumettre  seulement  aux  droits 
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régfird  di;  lu  fuyancc  de  la  manufarliiro  de  Bordeaux,  t]iioic|iie 
située  hoi's  les  enlrér's  de  celle  ville.  D'ailleurs  il  n'y  »  point 
d'entrepreneur  ijui  fut  un  estât  de  finro  les  avances  de  la  compo- 
sition de  la  fnyance,  du  tran.-^port  à  Bordeaux  el  des  droits,  d'un 
autre  cûlé  on  no  voit  pas  ijue  cette  exemption  de  droits  d'entrée 
puisse  nuire  aux  fermes  du  Roy  :  la  fayance  ne  paye  que  l'un  on 
Taulre  droit  et  d6s  qu'elle  paye  b.  l'entrée,  elle  n'est  plus  sujette 
aux  droits  de  sortie. 

Il  est  de  notoriété  (juo  la  manufacture  de  Bordeaux  ne  fabrique 
pasassés  de  fayance,  è  cause  de  la  diHiculté  du  transport  des  ma  lié- 
res,  pour  en  fournir  dans  toutes  le.s  provinces  voisines,  d'où  il  s'en 
suit  que  les  droits  de  sortie  ne  tombant  que  sur  une  tr6s  petite 
quantité  de  fayance  qui  se  porto  au  dehors,  ils  sont  très  médiocres, 
an  lieu  que  permettant  l'enti'ée  de  ia  fayance  de  Samadet  dans  la 
ville  de  Bordeaux,  sans  piiyer  les  droits  d'entrée,  l'abondance  de 
fayance  qui  s'y  trouvera,  attirera  tous  les  habitants  des  provinces 
voisines,  lesquels  trouveront  alors  de  quoy  choisir  et  acheter,  ce 
qui  produira  des  droits  de  sortie  que  chacun  payei'a  suivant  son 
marché,  et  qui  seront  très  considérables  par  rapport  nu  ^rand 
débit  qui  se  fera  de  celte  fayance,  dont  il  paroit  par  les  essais  quo 
la  qualité  est  préférable  à  celle  de  Bordeaux  ;  oiiU\:  qm.'  si  lu 
conseil  ne  se  porloil  pnsô  accorder  celte  facilité,  l'enlrcprencur 
pourroit  prendre  le  parti  do  ne  faire  conduire  .ses  fayonces  b.  Bor- 
deaux que  pendant  les  foires,  au  moyen  de  quoy  la  ferme  se  trou- 
veroit  frusirée  de  tous  droits. 

L'article  7  du  projet  n'a.ssujetit  les  foyances  qui  se  transporte- 
ront de  la  manufacture  de  Samadet  qu'aux  droilsqni  se  peM;oivenl 
sur  celles  dus  manufactures  situées  dans  les  provinces  du  dedans 
du  Royaume.  Cette  explication  puroisl  nécessaii'C  l'i  M'  de  l'ome- 
reu  ;  la  province  de  Ghalosse  dont  dépend  le  bourg  de  Samadet, 
étant  réputée  étrangère,  il  y  trouve  d'autant  moins  de  diflicullé 
que  Sa  Majesté  a  modéré  aux  droits  qui  se  perçoivent  nu  dedans 
du  Royaume,  toutes  les  manufactures  qui  se  trouvoient  en  pareil 
cas,  el  que  par  arresl  du  Conseil  du  31  aoûst  ITiS  elle  a  déchnrj;é 
des  droisls  d'entrée  du  tarif  de  1671  les  matières  propres  h  (aire  de 
In  porcelaine  en  faveur  de  celles  de  Flandres,  qui  n'avaient  pas, 
comme  celle  de  Samadet,  la  considération  d'uu  nouvel  établisse- 
inent. 
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Les  autres  chefs  de  la  demande  du  sieur  abbé  de  Roquépine  ne 
paroissent  point  avoir  été  discutés  dans  l*avis  de  M"^  Tlntendant, 
mais  ils  sont'  tous  repris  dans  coiuy  des  députés  du  commerce 
ainsi  qu'il  va  être  expliqué. 

Par  le  premier  article  de  la  requête  il  demande  un  privilège 
exclusif  pour  sa  manufacture  de  fayancerie  de  Samadet  pendant 
trente  années;  mais  il  paroit  aux  députés  qu'il  doit  estre  limité  à 
vingt  années,  parce  que  c'est  le  terme  qui  a  été  accordé  en  faveur 
de  la  manufacture  de  favance  établie  à  Bordeaux. 

Par  l'article  2  il  demande  que  ce  privilège  soit  pour  vingt  lieues 
à  la  ronde  de  Samadet;  celui  de  Bordeaux  a  esté  limité  à  dix 
lieues  à  la  ronde,  et  comme  il  n'y  a  que  18  à  20  lieues  de  Samadet 
à  Bordeaux,  il  paroit  raisonnable  de  n'accorder  que  l'étendue  de 
dix  lieues  à  la  ronde  en  frfveur  de  la  manufacture  de  Samadet, 
autrement  ce  seroit  donner  atteinte  au  privilège  de  la  manufacture 
de  Bordeaux. 

Par  le  3®  il  demande  l'exemption  de  la  milice,  guet  et  garde, 
logement  de  gens  de  guerre,  collecte  des  tailles,  tutelle  et  cura- 
telle et  autres  charges  publiques.  L'entrepreneur  de  la  manufac- 
ture de  fayances  établie  à  Bordeaux  avoit  demandé  les  mômes 
exceptions,  mais  elles  ne  luy  ont  pas  esté  accordées. 

Par  le  4®  il  demande  la  permission  de  mettre  sur  la  principalle 
porta  de  sa  manufacture  un  tableau  iporiant  ce  iilve  Manu/aciiire 
Royale  et  d'y  établir  un  portier  vêtu  de  la  livrée  de  Sa  Majesté. 
Cela  a  été  accordé  à  la  manufacture  de  Bordeaux. 

Par  le  5«  il  demande  la  permission  de  faire  venir  d'Angleterre, 
en  payant  les  droits  réglés  par  les  tarifs,  quinze  milliers  d'estain 
et  trente  milliers  de  plomb.  Cela  a  été  permis  pour  la  manufacture 
de  Bordeaux,  seulement  pour  dix  milliers  d'estain  et  vingt  mil- 
liers de  plomb. 

Par  l'article  6  il  demande  qu'il  luy  soit  permis  de  faire  entrer  à 
Bordeaux  400  milliers  pesant  de  fayance,  sans  payer  les  droits 
d'entrée  et  d'y  établir  un  magasin.  Si  cet  article  estoit  accordé,  ce 
seroit  un  sujet  de  plainte  pour  l'entrepreneur  de  la  manufacture 
de  Bordeaux,  mais  le  s^  abbé  de  Roquépine  peut  envoyer  dans 
cette  ville,  pendant  les  foires  franches  qui  s'y  tiennent,  telle  quan- 
tité de  fayances  qu'il  voudra  et  s'adresser  à  quelqu'un  qui  en  fasse 
commerce,  lequel  pourra  la  vendre  comme  se  vend  la  fayance 
de  Hollande. 
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II  demande  par  l'article  7  qu'il  ne  puisse  ôlre  exigé  d'autres 
droits  sur  les  fayances  de  Samadet  qui  se  transporteront  ailleurs, 
que  ceux  qui  se  perçoivent  sur  les  fayances  des  manufactures  du 
dedans  du  Royaume,  quoique  Samadet  soit  dans  une  province 
réputée  étrangère.  On  n'entend  pas  bien,  disent  les  députés,  ce 
que  veut  dire  le  s"^  abbé  de  Roquépine.  Les  fayances  des  manufac- 
tures situées  dans  l'étendue  des  cinq  grosses  fermes  ne  payent 
rien  quand  elles  sont  transportées  dans  cette  étendue,  si  elles  en 
sortent  elles  doivent  le  droit  de  sortie.  Quant  aux  fayances  des 
provinces  réputées  étrangères,  lorsqu'elles  entrent  dans  les  cinq 
grosses  fermes,  elles  doivent  trois  du  cent  pesant,  suivant  l'arrôt 
du  Conseil  du  26  janvier  1723,  c'est  le  cas  des  fayances  de 
Samadet.  • 

Cette  explication  et  la  comparaison  que  les  députés  ont  faite  des 
différens  chefs  de  demande  du  sieur  abbé  de  Roquépine  avec  ce 
qui  a  esté  accordé  en  faveur  de  la  manufacture  de  fayances  établie 
à  Bordeaux  ont  déterminé  M"  les  commissaires  à  estre  de  senti- 
ment unanime  qu*il  ne  convient  pas  d'acorder  à  la  manufacture 
do  fayanc?3s  de  Samadet  des  avantages  plus  considérables  que 
ceux  qui  ont  été  accordés  à  la  manufacture  de  Bordeaux,  sans 
quoy  celle-cy  ne  pourroit  travailler  en  concurrence  avec  celle  de 
Samadet  (1). 

(A  suicrc)  Ern.  LABADIE! 

(1)  Archives  nationales,  série  F  12  (Conseil  du  commerce),  79,  p.  206  et  s. 


José  Maria  de  Hérédia  admirateur  de  du  Bartas. 

Dans  ((  La  vie  littéraire  »,  parue  dans  le  Temps,  numéro  du  6  ou 
13  janvier  dernier,  M.  Gaston  Deschamps,  qui  fut  le  disciple  et  l'ami  de 
José  Maria  de  Hérédia,  le  défend  contre  les  plus  sottes  des  accusations. 
On  reprochait  à  l'auteur  des  Trophées  d'avoir  imité  ceux  dont  un  pas- 
sage a  pu  lui  inspirer  un  de  ses  admirables  sonnets. 

Je  relève  la  phrase  suivante  qui  ira  droit  au  cœur  de  tous  les  Gascons 
qu'affecte  l'injuste  dédain  que  professent  à  l'égard  de  notre  grand  lyri- 
que ceux  qui  ne  le  comprennent  pas  : 

((  Le  titre  même  des  Trophées  est  emprunté  à  Guillaume  de  Saluste, 
sieur  du  Bartas  pour  qui  Ilérédia  professait  la  plus  cordiale  admira- 
tion ». 

A.  VIGNAUX, 


M.  de  Puyn^ircl  scus  la  Terreur 


Dès  les  promières  années  de  Ja  Révolution,  sous  l'influence  de 
l'exaltation  que  Taine  compare  à  la  folie  alcoolique  (1),  des  désor- 
dres éclatèrent  dans  toutes  les  provinces;  en  haine  des  privilèges 
féodaux  les  paysans  brûlaient  les  châteaux  et  provoquaient  pinsi 
l'énïigration  des  nobles. 

Toutefois,  en  certains  villages,  les  anciens  seigtjeurs,  vivant 
sur  leurs  terres,  aimés  d'une  population  paisible  qui  reconnaissait 
leurs  services,  osèrent  ne  point  fuir,  protégés  par  l'estime  publi- 
que.  C'est  le  cas  do  M.  de  Puymirol.  La  Terreur  le  trouve  chez 
lui,  à  Sirac,  dans  le  G.ers. 

En  avril  17i)lî,  il  vient  à  Toulouse  revoir  sa  famille  et  régler 
quelques  atïaires.  Or,  c'est  l'époque  des  visites  domiciliaires  et  des 
arrestations  en  masse.  Il  est  pris  le  25  avril  et  reclus  dans  le 
couvent  de  la  Visitation.  Ignorant  les  motifs  de  sa  réclusion,  il 
proteste  «  n'avoir  jamais  rien  fait  ni  rien  dit  contre  les  autorités 
constituées  »,  et  adresse,  le  1^^  mai,  à  la  municipalité  de  Tou- 
louse, une  pélilion  pour  demander  sa  mise  en  liberté  (2).  Le 
comité  de  sûreté  ajourne  sa  réponse  :  il  doit,  au  préalable,  se 
renseigner  auprès  du  district  de  l'Isle  Jourdain.  Alors  se  produit 
une  curieuse  et  touchante  intervention.  L'absence  prolongée  de 
M.  de  Puymirol  intrigue  et  affecte  la  population  de  Sirac.  A  la 
nouvelle  de  son  arrestation,  le  conseil  général  de  la  commune 
s'assemble  le  28  mai,  composé  du  maire  Jean  Lagravère,  de  deux 
ofliciers  municipaux,  de  quatre  notables  et  du  procureur.  On  y 
décide  d'élire  deux  commissaires  «  pour  se  retirer  devers  la 
commune  de  Toulouse,  à  l'effet  de  prendre  tous  les  renseigne- 
ments que  nécessitent  les  circonstances,  et  au  cas  rjite  la  commune 
de  Toulouse  n  aurait  rien  à  imputer  au  ciiotjen  Puymirol^  Ion 
commissaires  eolliciteroni  son  élargissement  »  (3).  Les  citoyens 
Macary  et  Mouchet  sont  députés. 

(1)  Lalièrolutiofiy  t.  i,  p.  AWJ. 

(2)  Archives  municipales  de  Toulouse  :  reg.  Pétition  des  ilctoniu*,   1793, 
n"  15. 

(3)  Registres  de  la   muaicipalité  de  Sirac  et  Archives  municipales  de 
Toulouse,  reg.  Pétition  des  détenus. 
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Le  jour  môme,  28  mai,  munis  de  l'extrait  de  cette  délibération, 
ils  se  présentent  devant  la  municipalité  du  canton  de  Cologne, 
laquelle  «  certifie  qu'il  n'est  point  parvenu  à  sa  connaissance  que 
le  citoyen  Marie  Joseph  Puymirol  ait  (rouble  Tordre  public  direc- 
tement ni  indirectement  »  (1). 

Le  lendemain,  29,  ils  vont  à  l'Isle-Jourdain,  chef-lieu  du  district, 
dons  les  administrateurs  s'empressent  d'authentiquer  l'arrêté  de 
Sirac  et  le  certificat  de  Cologne. 

Sans  retard,  le  soir  môme,  ils  partent  pour  Toulouse  ;  et  le 
*30  mai,  après  une  intervention  heureuse,  ils  repartent  triom- 
phants :  le  citoyen  Puymirol  «  est  mis  en  liberté  à  la  charge  de  se 
retirer  dans  sa  commune  »  (2). 

Cette  démarche,  en  pleine  Terreur,  aussi  honorable  pour  ceux 
qui  la  firent  que  pour  celui  qui  en  fut  Tobjet,  méiitait  bien  d'ôtre 
mentionnée.  Ajoutons  que  le  descendant,  actuel  de  M.  de  Puy- 
mirol  a  hérité  des  mômes  sympathies  et  qu'il  les  a  transmises  à 
son  gendre,  M.  le  vicomte  de  Galard  Terraube,  maire  de  Sirac 
et  petit  neveu  lui-môme  d'un  confesseur  de  la  foi  sous  la  Révolu- 
tion, Mgr  de  Galard-Terraube,  évoque  du  Puy. 

C.  TOURNIER. 

(1)  Arch.  m  un.  de  Toulouse,  ibUl,  —  (2)  Ibid, 


Additions  et  rectifications  à  la  a  Gallia  cliristiana  m 


évÊQUES    D*A6EN 

La  Gallia  n'a  que  des  données  assez  vagues  sur  la  date  du  début  de 
Tépiscopat  à  Agen  de  Jean  de  Lorraine  (1).  Elle  ne  le  trouve  signalé 
qu'en  1541 .  En  réalité  le  cardinal  Jean  de  Lorraine  fut  préconisé  pour 
Tévêthé  d*Agen  dans  le  consistoire  tenu  à  Nice  par  le  pape  Paul  III, 
le  24  mai  1538.  Jean  de  Lorraine  fut  remplacé,  comme  on  sait,  par 
Mathieu  Bandelli;  ce  qu'on  sait  moins,  c'est  que  celui  ci  fut  préconisé 
dans  le  consistoire  tenu  le  1"  septembre  1550  et  que  la  moitié  des 
fruits  de  l'évôché  d'Agen  fut  réservée  pour  Hector  Frégose  de  Vérone. 
Ces  divers  détails  nous  sont  communiqués  par  le  texte  officiel  des  Actes 
consistoriaux  (2).  A.  D. 

(1)  T.  n,  c.  930. 

(2)  a  Acta  consistorialia  »,  Bib.  nat.,  f.  lat.  12557,  f.  1408;  12558,  f .  58  r% 


LE  SÉMINAIRE  D'At)CH 


(Suite  etjin.) 


Somme  toute,  la  situation  matérielle  était  satisfaisante.  Il  en 
était  tout  autrement  au  point  de  vue  moral.  C'était  déjà  pour  les 
catholiques  fidèles  un  spectacle  assez  triste  que  de  voir  des  jeunes 
clercs  se  ralliant  au  schisme  et  à  Tévêque  intrus.  Quelque  circons- 
tance atténuante  qu'on  pût  invoquer  en  leur  faveur,  il  est  bien 
évident  que  Théroïsme  n'était  pas  du  côté  de  ces  clercs  qui  restaient 
ou  venaient  s'installer  tranquillement  dans  le  Séminaire  alors  que 
les  directeurs  fidèles  en  étaient  chassés  et  que  la  plupart  de  leurs 
camarades  couraierrt  à  une  ordination  qui  les  désignaient  pour  les 
proscriptions  de  demain. 

Du  fond  de  son  oxil  leur  archevêque  voulut  tenter  un  dernier 
effort  pour  leur  dessiller  les  yeux.  Le  20  avril  1792,  il  leur  envoyait 
de  l'abbaye  de  Monlserrat  un  paternel  Acertissetnent  (1)  ;  a  La 
douleur,  MM.,  dont  votre  malheureux  état  me  pénètre  me  presse, 
leur  dit-il,  de  vous  entretenir  quelques  instants  ))  (2).  Et  après 
leur  avoir  conté  l'embarras  qu'il  éprouve  à  leur  donner  un  nom  . 
((  Tous  ces  noms  qui  exprimaient  autrefois  tant  d'idées  conso- 
lantes   je  vous  les  donnerai  tous  à  la  fois je  vous  dirai 

O  mes  chers  Diocésains!  mes  enfants!  mes  amis!  mes  frères!  Que 
faites-vous?  Où  courez-vous?  Quelle  funeste  erreur  vous  a 
entraînés  dans  le  lieu  où  vous  êtes...?  Quelle  bannière  suivez- 
vous?  Celle  de  l'erreur  et  du  schisme  »  (3).  Cette  erreur,  c'est  celle 
de  la  constitution  civile  condamnée  par  le  Pape  et  les  évèques  de 
la  chrétienté  :   «  Le  schisme  n'est  pas  moins  évident  :  Barthe  que 

(1)  Cette  brocbare,  restée  inconnue  aux  biographes  de  Mgr  La  Tour 
du  Pin,  porte  pour  titre  «  Avertissement  de  M.  l'archevôque  d'Auch,  aux 
jeunes  gens  qui  sont  entrés  dans  le  Séminaire  du  sieur  Barthe,  faux  évoque 
ft  Auch  »;  elle  a  0",20  sur  0",12  de  large  et  compte  14  pages;  VAcertissement 
débute  à  la  page  1  par  le  titre  et  le  passage  que  nous  citons;  il  finit  h  la 
page  18  par  ces  mots  a  L.  Ap.,  arch.  d'Auch.  Par  mandement,  Dupuy. 
A  l'abbaye  de  Monserrat,  ce  20  avril  1792  ».  Suit,  h  la  page  12,  la  notification 
du  Bref  que  le  Pape  adresse,  a  le  19  mars  dernier  »,  au  clergé  et  au  peuple 
de  France  avec  ce  simple  titre  :  Auœjldèles  du  diocèse. 

(2)  Page  1.  -  (3)  P.  2. 
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vous  suivez  a  élevé  autel  contre  autel,  il  s'est  fait  évoque  d*un 
diocèse  qui  n'existe  pas  dans  la  chrétienté  et  que  Tautorité  tempo- 
relle n'a  pas  pu  créer;  ou,  si  vous  l'aimez  mieux,  Barthe  est  intrus 
non  seulement  dans  le  siège  d'Auch,  mais  dans  ceux  de  Lecloure, 
de  Gondom,  de  Lombez  et  de  Toulouse  ))(!).   Barthe  qui  met  en 
péril  leur  bonheur  éternel  ne  compromet  pas  moins  leur  bonlieur 
temporel.     Il    promet    les  saints    ordres   moyennant  de   légères 
épreuves,  alors  qu'il  faut  y  être  appelé  de  Dieu  et  s'être  longtemps 
examiné.   Le   schisme   aura   une   fin.    On   peut  raisonnablement 
croire  que  le  crime  ne  régnera  pas  toujours  (2).  Où  fuirez-vous?... 
Vous  aurez  à  choisir,  ou  de  finir  votre  carrière  hors  de  son  sein 
(de  l'Eglise),  ou  d'y  rentrer  par  la  voie  d'une  pénitence  publique, 
privés  à  jamais  des  fonctions  et  de  Thabit  clérical  et  vivant  du 
travail  de  vos  mains...  Vous  rejetez  votre  apostasie  sur  les  violences 
que  vous  feront  vos  parents  ;  ah,  s'il  en  est  ainsi,  montrez  leur  cet 
écrit,  qu'ils  reconnaissent  leur  erreur  et  la  fausseté  de  leurs  ambi- 
tieux calculs...  Ah  qu'ils  voient,  ce  qui  est  plus  clair  que  le  soleil, 
que  nos  tyrans  ne  se  servent  aujourd'hui  des  Intrus  et  de  leurs 
sectateurs  que  pour  détruire  la  Religion  catholique.  Après  l'avoir 
détruite,  ils  les  abandonneront  au   mépris  public  sans  salaire  et 
sans  protection  »  (3).   Et  s'adressant  directement  aux  parents  des 
séminaristes  :  ((  Pères  et  mères  de  famille  qui  forcez  vos  enfants 
à  entrer  dans  cette  école  de  brigandage  et  d'impiété  que  Barthe  a 
ouverte,  je  ne  vous  parle  que  d'intérêts  temporels  puisque  eux 
seuls  vous  touchent  :  je  supplie  la  divine  bonté  de  vous  rendre 
dociles  à  la  voix  de  la  grâce,   d'ouvrir  vos  yeux  et  de  vous  faire 
comprendre  combien  est  criminel  cet  abus  de  la  puissance  pater- 
nelle qui  ne  vous  a  été  donnée  que  pour  conduire  vos  enfants 
dans  le  chemin  du  ciel  ».  Et  il  leur  cite  en  terminant  «  l'exemple 
de  ces  chrétiens  d'Afrique  qui,  lorsque  le  clergé  de  Carthage,  au 
nombre  de  plus   de   cinq   cents,   étoit  conduit  en   exil   par   les 
Vandales,  amenant  leurs  enfants  à  ces  généreux  confesseurs  pour 
qu'ils  fussent  associés  à  leurs  peines  et  de  peur,  disoient-ils,  que 
l'ennemi  du  salut,  les  trouvant  seuls  ne  les  entraînât  hors    du 
chemin  de  la  vérité  »  (4). 

On  aimerait  à  pouvoir  se  figurer  que  ces  vigoureux  accents  d'un 
esprit  tout  épiscopal  et  d'une  clairvoyance  presque  prophétique 

<!}  P.  3.  -  (2)  P.  7.  —  (3)  P.  9.  —  (4)  P.  10. 
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ne  restèrent  pas  sans  écho  sur  l'âme  des  séminaristes  fourvoyés. 
Mais,  hélas!  il  faut  bien  en  convenir,  tout  tend  à  nous  faire  croire 
qu'ils  frappèrent  vainement  leurs  oreilles  prévenues.  Que  pouvait- 
on  attendre  du  reste  de  ces  séminaristes  pour  la  plupart  impro- 
visés, quand,  au-dessus  d'eux,  le  clergé  constitutionnel  donnait  do 
si  déplorables  exemples  ?  Nous  savons  déjà  ce  que  fit  et  ce  que  fut 
Michel  Ribet,  l'un  des  directeurs  constitutionnels  du  Séminaire. 
Les  vicaires  épiscopaux  eux-mêmes  ne  se  conduisirent  pas  mieux. 
Deux  d'entre  eux  jetèrent  leur  soutane  aux  orties,  se  marièrent  et 
fondèrent  une  famille.  Quoi  d'étonnant  que,  cédant  à  l'efferves- 
cence des  passions  de  leur  âge,  les  séminaristes  aient  suivi  des 
incitations  venues  de  si  haut!  On  ne  sera  donc  pas  trop  surpris  de 
voir  l'esprit  qui  animait  les  jeunes  séminaristes  se  manifester  par 
une  lettre  adressée  à  l'abbé  Grégoire,  le  fameux  évoque  constitu 
tionnel  du  Loir-et-Cher.  Dans  cette  lettre,  qui  existe  encore  (1), 
les  séminaristes  d'Auch  demandent  à  Tune  des  principales  colon- 
nes de  l'Eglise  constitutionnelle  qu'on  en  finit  avec  le  célibat 
ecclésiastique!  Digne  couronnement  de  cette  tentative  qui  pour 
déchristianiser  la  France,  selon  le  mot  de  Mirabeau,  avait  com- 
mencé par  asservir  les  prêtres  el  devait  finir  par  les  avilir. 

Quelle  fut  la  réponse  de  Grégoire  aux  séminaristes?  Nous 
j'ignorons.  Peut-être  les  uns  et  les  autres  eurent-ils  bientôt 
d'autres  soucis  que  de  proposer  ou  de  résoudre  de  pareils  cas  de 
conscience.  Avec  la  Léf/islatioe  qui  succéda  à  la  Constituante,  et 
surtout  avec  la  Convention  qui  remplaça  la  Législative  au  bout 
d'un  an,  l'œuvre  de  déchristianisation  fut  poursuivie  de  plus  en 
plus  vigoureusement.  Après  le  clergé  fidèle  ce  fut  au  clergé  consti- 
tutionnel à  recevoir  les  coups. 

Auch  n'échappa  point  au  courant  d'impiété  et  d'irréligion  lancé 
à  travers  la  France  par  les  Jacobins  et  les  Montagnards.  Au  sein 
de  l'Assemblée  départementale  du  Gers,  dans  la  séance  du  23  ven- 
tôse an  II  (13  mars  1794),  sous  la  présidence  du  citoyen  Bazlin, 

(1)  Elle  est  aux  mains  de  M.  Gazier,  professeur  à  la  Sorbonne,  qui  Ta 
montrée  à  M.  Degert  de  qui  je  tiens  ce  récit.  En  môme  temps  que  grand 
chef,  au  moins  moralement,  de  l'Eglise  constitutionnelle,  Grégoire  fut  un 
adepte  et  un  des  principaux  membres  des  débris  de  la  secte  janséniste. 
M.  Gazier,  h  qui  sont  venus  les  papiers  de  cette  secte,  est  devenu  ainsi 
l'héritier  de  ceux  de  l'abbé  Grégoire.  Des  démarches  faites  auprès  de  lui 
pour  obtenir  communication  de  la  lettre  des  séminaristes  d'Auch  sont 
restées  sans  résultat. 


—  348  — 

t)at  demande  qu'on  purifie  le  temple  de  la  Raison  de  tous  les  objets 
de  la  crédulité  superstitieuse,  notamment  de  celte  piscine  qu'on  oppe- 
\ali  fonds  baptismaux,  et  que  les  statues  dignes  d'être  conservées  comme 
œuvre  d'art  soient  reléguées  dans  les  musées  (1).     . 

Lantrac  (2)  demande  que  d'oros  et  déjà  la  Société  invite  les  bons 
patriotes,  et  surtout  les  prêtres  déprôlrisés  à  se  montrer  formes  dans 
l'abandon  qu'ils  ont  fait  des  erreurs  do  la  superstition,  en  renonçant  à 
tous  les  jouets  qu'ils  peuvent  conserver  encore,  comme  chapelets,  bré- 
viaires, heures,  catéchismes,  conférences  de  Paris,  d'Angers,  cas  do 
conscience  de  Pontas,  pour  faire  un  auto-da-Jè  rvpuhllcain  de  toutes 
les  pièces  de  charlatanisme. 

Ribet  [directeur  au  Séminaire]  dit  que  sa  petite  bibliothèque  se 
compose  de  livres  de  littérature  et  de  philosophie,  et  qu'il  serait  embar- 
rassé do  dire  où  sont  ses  bréviaires.  Fon blanc  annonce  que,  ne  les 
lisant  que  l'un  après  l'autre  et  à  proportion  du  besoin,  il  lui  en  reste 
encore  un  volume  et  demi.  Duprat  se  charge  de  fournir,  le  foin  do 
l'auto  da-fé.   1,500  exemplaires  de  cantiques. 

Le  président  met  aux  voix  la  motion  de  Lantrac  qui  est  arrêtée  una- 
nimement. 

Dans  l'état  desprit  que  cette  pièce  nous  révèle  chez  les  mem- 
bres de  l'Assemblée  départementale  il  fallait  s'attendre  à  tous  les 
excès.  Il  fallait  s'attendre  surtout  à  des  mesures  de  désaffectation 
des  monuments  religieux  et  des  établissements  ecclésiastiques. 
Ces  mesures  avaient  été  prises  dès  la  première  heure  à  Paris  et 
dans  les  principales  villes  de  France  :  les  autorités  jacobines 
d'Auch  ne  pouvaient  manquer  de  suivre  de  pareils  exemples,  ot  il 
était  naturel  qu'elles  visassent  avant  tout  la  plus  importante  de 
nos  maisons  ecclésiastiques,  c'est-à-dire  le  Séminaire.  C'est  eu 
effet  ce  qui  arriva. 

Vers  la  fin  de  l'année  1793  l'Assemblée  départementale  prit 
toute  une  série  de  mesures  concernant  la  désaffectation  de  cet 
établissement. 

Dans  sa  séance  du  13  octobre  1793  elle  décrète  la  transformation 
du  Séminaire  en  hôpital  (3). 


(1)  Archives  départementales  du   Gers.    Rofjitftre  dus  procès-ctrOatuo  des 
séances  de  l'administration  du  Gers^  L  117. 

(2)  Sur  Lantrac,  voir  l'étude,  très  partiale  d'ailleurs,  de  Dregail,  Bull,  Soc. 
arch.  du  Gers  1904. 

(3)  En  tôte  du  procès-verbal   on  lit  :   «  Daurignac,  président,    Oruillet, 
Boubée,  Puyol,  René,  Lébé,  Gras,  Hébrard,  Deguilhem,  présents. 
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A  rouvcrture  de  la  réunion,  Boubée,  chargé  par  un  arrêté  de 
faire  transporter  vingt  lits  à  ^h(^pital,  déclare  «  que  la  salle  où  ils 
doivent  être  placés  en  pourrait  contenir  trente  ».  Le  Conseil  arrête 
que  «trente  lits  seront  pris  parmi  les  meubles  saisis  sur  les 
émigrés,  et  gardés  au  Séminaire  pour  être  placés  dans  la  salle  dont 
Boubée  et  la  direction  de  Thôpital  sont  tenus  à  cet  effet  ». 

Un  projet  de  placer  soixante  lits  à  l'hôpital  et  soixante  autres 
aux  Capucins  est  rejeté  comme  dispendieux  et  dangereux. 

Mais  le  maire  et  le  président  de  la  commission  proposent  «  un 
plan  plus  économique  et  dont  l'exécution  sera  le  moins  retardée  »• 
11  consiste  à  faire  du  Séminaire,  dont  les  frères  Barrère,  qui  en 
sont  les  supérieurs,  pourraient  aller  loger  dans  leur  maison, 
tandis  que  la  séminaristes  pourraient  loger  au  Pensionnat  ou 
dans  des  maisons  de  particuliers  adjacentes. 

Le  Conseil  charge  Boubée  de  s'adjoindre  le  maire  et  le  procu- 
reur de  la  commune,  de  visiter  avec  eux  les  locaux  et  de  faire  un 
rapport  d'après  lequel  il  sera  statué. 

A  la  séance  du  19  octobre  suivant  la  question  est  bien  plus 
simplifiée. 

«  On,  observe  que,  par  de  précédents  arrêtés,  le  Séminaire 
devait  servir  d'hôpital  et  le  Pensionnat  de  Séminaire,  et  que,  par 
un  arrêté  particulier,  le  Pensionnat  est  destiné  aux  parents  des 
émigrés  dont  la  loi  ordonne  la  réclusion  ». 

Lan  trac  estime  que  ((  cette  dernière  destination  doit  avoir  son 
effet  et  qu'il  est  inutile  de  s'occuper  d'un  nouvel  enjplacement  du 
Séminaire  parce  que  les  jeunes  gens  sont  en  réquisition  de  18  à 
35  ans  sans  exception,  du  moins  pour  les  séminaristes,  parce  que 
les  séminaristes  seront  certainement  oubliés  dans  la  loi  sur  l'Ins- 
truction publique  que  la  Convention  va  émettre;  —  parce  que  un 
gouvernement  qui  protège  également  tous  les  cultes  ne  peut  accor- 
der un  établissement  public  d'instruction  à  tous  les  cultes  ou  pas 
à  un  seul  ». 

Passérieu  est  chargé  de  faire  un  «  rapport  sur  le  montant  des 
dépenses  qu'entraîne  l'établissement  du  Séminaire  ». 

Ce  rapport  est  présenté  à  la  séance  du  10  novembre  1793;  son 
auteur  déclare  que,  «d'après  les  renseignements  pris,  l'entretien 
du  Séminaire  a  coûté  à  la  République,  l'année  précédente,  16,000 
francs  (seize  m\\\e  francs)  de  pure  perte  ». 
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Le  Conseil  arrête  les  articles  suivants  : 

Article  î".  —  L<?s  écoles  el  la  ponsion  du  Séminaire  demeureront 
provisoirement  fermées.  Les  directeurs  et  domestiques  pourroiront  à 
leur  entrelien. 

Art.  2.  —  Sont  exceptés,  le  citoyen  Ribet  chargé  de  la  garde  des 
meubles  et  effets  notionoux  gardés  au  Séminaire  et  les  domestiques 
indispensables. 

Art.  3.  — *I1  sera  accor3é  une  indemnité  au  sieur  Ribet  et  aux  autres 
direcl<^urb  qui  n'ont  pas  cent  pislolesde  pension,  jusqu'à  concurrence  de 
celte  somme. 

Art.  4.  —  L'argenterie  du  Séminaire  sera  envoyée  à  T Hôtel  de  la 
Monnaie,  à  Pau. 

C'était  la  condamnation  à  mort  sans  appel. 

Aussi  bien  les  exécuteurs  avaient  pris  leurs  précautions  pour 
que  rien  ne  leur  échappât.  Le  8  octobre  de  cette  mùme  année,  la 
veille  du  jour  où  s'était  tenue  la  seconde  séance  de  rAssembléo 
départementale  dont  nous  venons  de  parler,  il  avait  été  fait  un 
inventaire  des  meubles  et  effets  du  Séminaire  Saint  Joseph.  Cet 
inventaire  avait  été  dressé  par  les  citoyens  Jean  Baptiste-Louis 
Lacaze  et  Louis  Vivent,  commissaires  délégués,  en  présence  du 
citoyen  Joseph  Barrère,  directeur  du  dit  Séminaire. 

La  reproduction  intégrale  de  cet  inventaire  serait  fastidieuse  et 
j  inutile.  Nous  nous  contenterons  simplement  de  signaler  la  partie 

qui  concerne  le  mobilier  de  la  chapelle;  —  de  la  sacristie;  —  de  la 
chambre  sur  la  sacristie;  —  de  la  tribune;  —  de  la  chambre  du 
supérieur  Philippe  Barrère,  vicaire  épiscopal  de  Barlhe;  —  de 
celle  du  Syndic;  —  de  celle  de  Joseph  Barrère,  frère  du  supérieur; 
de  Michel  Ribet  qui  devient  administrateur  du  Directoire  en 
1795;  —  de  Vidaloque,  vicaire  épiscopal;. —  de  68  chamTbres  de 
séminaristes  renfermant  chacune  un  lit  avec  un  rideau,  une 
table  et  trois  chaises;  —  enfin  de  trois  chambres  destinées  aux 
étrangers. 

Avant  la  clôture  de  l'inventaire,  les  experts  certifient  que  «le 
citoyen  Barrère  nous  a  déclaré  qu'avant  qu'il  fût  chargé  des 
meubles  el  effets  de  la  dite  maison,  il  en  fut  porté  à  l'archevêché 
pour  la  réception  du  citoyen  Barthe,  et  qui  est  resté  à  la  disposi- 
tion de  ce  dernier,  savoir  principalement  un  lit  de  maître,  trois 
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autres  lits  avec  les  accessoires,  deux  tables,  trois  fauteuils,  un 
canapé,  un  prie-Dieu,  un  Christ  en  bronze,  etc.,  etc.  »  (1). 

Au  mois  de  juillet  179i  suivant,  du  8  au  1  i,  eut  lieîu  la  vente 
publi(jue  dts  meubles  du  Séminaire.  Nous  nous  contenterons  de 
signaler  :  5)^  lits  avec  accessoires;  —  38  armoires;  —  31  tables;  — 
72  chaises;  —  33  chandeliers;  —  432  serviettes;  —  une  horloge  «  à 
3  mobiles  »  vendue  au  citoyen,  Loubens,  d'Auch  110  livres;  —  une 
grande  armoire,  445  livres;  —  plusieurs  chAssis  de  lits  furent 
vendus  de  100  à  110  livres.  —  Le  montant  de  la  vente  fut  de 
G,638  livres  (2). 

Une  note  de  l'époque  nous  apprend  que  les  diverses  bibliothè- 
ques du  Séminaire  ne  furent  pas  vendues,  mais  qu'elles  furent 
réunies  à  d'autres  bibliothèques  des  couvents  du  district  pour 
grossir  la  bibliothèque  municipale  d'Auch. 

Une  autre  note  de  1793  mentionne  la  descente  et  la  vente  sur 
pince  publique  de  la  cloche  du  Séminaire.  D'après  la  tradition, 
elle  fut  achetée  par  un  habitant  de  Peyrusse-Grandc  qui  en  fît 
don  à  la  petite  chapelle  de  Notre  Dame  du  Verger,  dépendant  de 
cette  paroisse.  Elle  est  suspendue  depuis  plus  d'un  siècle  au 
modeste  clocher  de  cette  église  et  porte  l'inscription  suivante  : 

AUXITANI  PATRONO  |  DIVO  JOSEPHO  |  SEMINARI. 

1693.  G  +  E 

C'est  une  gracieuse  petite  cloche  de  0"\3i  de  hauteur  dont  le 
son  est  très  pur  et  à  laquelle  les  habitants  du  pays  attribuent  une 
grande  vertu  contre  l'orage  (3). 

L'arrôt  de  l'Assemblée  départementale  du  13  octobre  1793  trans- 
formant le  Séminaire  en  hôpital  ne  produisit  point  son  effet. 
Le  Directoire  d'Auch  décida  qu'il  serait  transformé  en  caserne  (4), 
et  c'est  en  effet  la  destination  qu'il  reçut  pour  une  période  qui 
devait  durer  environ  vingt  cinq  années. 

Voici  quelles  furent,  année  par  année,  les  affectations  succes- 
sives du  Séminaire,  d'après  les  documents  ofBciels,  jusqu*à  ce 
qu'il  fut  rendu  au  diocèse. 

Déclaré  bien  national  par  décrets  ministériels  du  23-?8  octobre 


(1)  Archives  (K^partenientales  du  Gers,  Q  228.  -  (2)  Ibi(K  Q  242. 

(3)  Lettre  de  M.  l'nbbé  Baup,  curé  de  Peyrusse-Grande,  du  G  avril  1C06. 

(4)  Archives  départ.,  Q  264. 
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1790,  confirmés  par  les  lois  du  13-15  pluviôse  de  Tan  II  (15  fév. 
179Mï  il  entre  d'abord  dans  les  attributions  du  ministère  des 
finances  et  plus  tard  dans  celles  du  ministère  de  la  guerre. 

Comme  dépoMidance  du  ministère  des  finances,  il  fut  d'abord  un 
dépôt  central  des  ornements,  vases  sacrés  et  cloches  du  dijcèse 
qui  furent  envoyés  aux  hôtels  des  monnaies  de  Pau,  Toulouse  et 
Paris  (1),  et  puis  une  prison  pour  les  aristocrates  condamnés  à  la 
réclusion  (2). 

Gomme  dépendance  du  ministère  de  la  guerre,  il  devint  succes- 
sivement : 

D'abord  un  atelier  national  pour  fabrication  d'armes  et  de 
salpêtre. 

En  avril  1793,  une  caserne  de  soldats.  Par  ordre  du  Directoire 
d'Auch,  on  fit  un  devis  des  réparations  à  faire  pour  l'installation 
des  soldats,  à  la  date  du  23  juin  1795.  Ce  devis  s'élevait  à  la 
somme  de  1,8()3  francs.  Il  fut  approuvé  par  le  Directoire  le  2  août 
suivant  et  les  travaux  commencèrent  (îi).  Kn  attendant  l'installa- 
tion des  soldats  on  v  ouvrit  une  école  de  dessin. 

En  Tan  IV  (1796),  demi  brigade  d'infanterie  légère  {iS^  régi- 
ment de  dragons). 

En  l'an  VII  (1799),  génie  militaire. 

En  1810  et  1811,  gendarmerie,  dépôt  d'invalides  et  de  vétérans. 

En  1813,  train  d'artillerie  (4). 

En  1815,  détachement  du  lô''  chasseurs  (5). 

Il  y  a  aux  Archives  municipales  d'Auch  un  plan  du  bâtiment 
militaire  d'Auch.  dit  le  Séminaire,  où  sont  indiqués  les  aménage- 
ments à  faire  pour  un  quartier  de  cavalerie  et  un  magasin  d'effets 
de  casernement.  On  indique  :  au  rez  de-chaussée,  écUries  pour 
300  chevaux  ;  au  l'^r  étage,  1 43  lits  pour  280  soldats  (6). 


(1)  Annuaire  tUi  Gers  1809.  Foruo  <fû  'fa.^coffnc  J893,  p.  i83. 

(2)  Arrôt  du  directoire  du  Gers,  13  nivôse  an  II,  2  janvier  1795. 

(3)  Archives  départ,  du  Gers,  Q  264. 

(4)  Arrêté  du  préfet  du  Gers,  2  janvier  1813.  Archives  du  Séminaire. 

(5)  Lettre  du  préfet,  10  août  1814.  Arch.  du  Sém. 

(6)  Archives  départementales  du  Gers,  série  V. 
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CHAPITRE  XI 

LE   SÉMINAIRE   SOUS   MONSEIGNEUR  JACOUPY,  ÉVÊQUE   d'aGEN.    — 
RÉTABLISSEMENT   DES    DEUX    SÉMINAIRES    D  AUGH. 

On  sait  qu'à  la  sui(e  du  Concordat  de  1801  le  siège  archiépis- 
copal d'Auch  fut  supprimé  comme  un  grand  nombre  d'autres 
sièges  épiscopaux  de  France.  Notre  ancien  archevêque,  Mgr  de 
La  Tour  du  Pin^  fut  pourvu  en  1804  de  l'évèché  de  Troyes  où  il 
succédait  à  son  ancien  sufïragant,  Mgr  Marc-Antoine  de  Noé,  et 
qu'il  administrait  jusqu'à  sa  mort.  Notre  diocèse  fut  placé  sous  la 
juridiction  de  lévôque  d'Agen  Jean  Jacoupy.  Suivant  un  usage 
qui  se  généralisait  en  France,  Tévêque  d'Agen  confia  à  des  vicai- 
res généraux  spéciaux  l'administration  de  l'ancien  diocèse  d'Auch. 
M.  Allemanl-Lagrange  et  M.  Fenasse  devinrent  ainsi  parmi  nous 
les  représentants  et  les  auxiliaires  du  nouvel  évêque  qui,  dès  les 
premières  années  de  son  épiscopat,  fit  de  l'œuvre  des  Séminaires 
l'objet  de  ses  plus  ardentes  sollicitudes. 

Il  était  du  reste  admirablement  secondé  dans  ce  dessein  par  le 
zèle  de  son  vicaire  général  M.  Fenasse.  Le  vénérable  prêtre,  qui 
a  mérité  le  titre  de  restaurateur  de  nos  œuvres  diocésaines,  avait 
même  pris  les  devants  sur  son  évoque  pour  assurer  la  formation 
des  aspirants  au  sacerdoce.  Il  avait  dans  ce  but  fait,  dans  le  cours 
de  l'année  1805,  l'acquisition  d'une  maison  qui  avait  appartenu  à 
un  ancien  curé  de  Sainte-Marie,  M,  l'abbé  Despiau  (1),  et  que  sa 
situation  fit  désigner  dans  le  langage  populaire  sous  le  nom  de 
«  Séminaire  de  la  Pouslerle  »  (2).  Voici  l'acte  d'achat  de  cette 
maison  retenu  par  Maître  Dubosc,  notaire  à  Auch,  le  17  septem- 
bre 1807. 

Napoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les  constitutions  de  la  république, 
empereur  des  Fronçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  —  Faisons 
savoir  que  par  devant  Dominique  Dubosc,  notaire  public  à  la  résidence 
de  la  ville  d'Auch,  soussigné;  présents  les  témoins  susnommés, 
M.  Joseph-Dominique  Fenasse,  prêtre,  demeurant  à  Auch,  d'une  part; 

(1)  Cette  maison  était  située  dans  l'ancienne  rue  d'Arton,  près  du  Collège, 
et  devait  devenir  plus  tard,  sous  la  direction  des  Sœurs  de  Saint- Vincent  de 
Paul,  la  maison  de  charité  qu'on  désigne  sous  le  nom  de  «  Miséricorde  ». 

(2)  On  donne,  à  Auch,  le  nom  de  «pousterle  »  â  des  escaliers  publics  qui 
font  correspondre  la  haute  avec  la  basse  ville  au  levant  et  au  midi. 
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M.  François-Clémont-Jean  Baptiste  Jos'^'ph-Auguslin  Daignan  ancien 
magistrat  nu  Parlement,  demeurant  en  Paillon,  commune  d'Auch, 
d'autre  part,  et  M.  François  Bissières,  propriétaire,  demeurant  audit 
Auch,  encore  d'autre  port,  lequel,  en  qualité  d'héritier  universel  do 
feu  M.  l'abbé  Despiau,  curé  de  SainteMorie,  comme  il  consto  du  testa- 
ment olographe  de  mon  dit  sieur  Despiau,  en  date  du  8  décembre  mil 
huit  cent  six,  déposé  entre  les  mains  du  notaire  soussigné,  par  ordon- 
nance de  M.  le  Président  du  tribunal  civil  en  date  du  onze  nmrs  der- 
nier, dûment  enregistré,  cl  propriétaire  à  ce  titre  de  la  succession  dont 
il  s'agit,  —  a,  de  son  gré,  fuit  vente  pure  à  jamais  irrévocable,  pour  le 
prix  de  cinq  mille  cinq  cents  francs,  en  faveur  de  mon  dit  sieur  Joseph- 
Dominique  Fenasse,  d'une  maison  ayant  appartenu  à  mon  dit  sieur 
Despiau,  située  à  Auch,  confrontant  du  levant  et  du  midi  à  rues  publi- 
ques; du  couchant  à  maison  de  M.  Thore  de  Rodez,  et  du  nord  à 
maison  de  M  Doat,  avec  toutes  ses  appartenances  et  dépendances, 
entrées,  issues,  passages,  servitudes  actives  et  passives,  franche  et  quitte 
de  tous  obits,  rentes,  pensions,  hypothèques,  charges  et  impositions, 
jusques  au  premier  janvier  prochain,  à  laquelle  époque  les  impositions 
demeureront  à  la  charge  do  l'acquéreur,  promettant  lo  vendeur  de  faire 
jouir  l'acquéreur  paisiblement  et  sans  trouble  de  l'objet  vendu  et  de  lui 
garantir  toute  éviction. 

Kl,  à  l'instant,  est  intervenu  dans  l'acte  mon  dit  sieur  Daignan, 
lequel,  à  titre  de  prêt  et  sans  intérêt,  a  fourni  la  somme  de  cinq  mille 
cinq  cents  francs,  prix  total  de  l'ac^iuisition  dont  il  s'agit,  pour  laquelle 
il  réserve,  du  consentement  des  deux  parties,  le  précaire  et  privilège 
sur  ladite  maison. 

Mon  dit  sieur  Fenasse  ayant  dit  qu'il  la  destine  à  l'éducation  des 
jeunes  gens,  il  a  été  convenu  que  la  somme  prêtée  par  mon  dit  sieur 
Daignan  ne  sera  exigible  que  lorsque  ladite  maison  ne  servira  plus  à  la 
destination  ci-dessus,  auquel  cas  Monsieur  Fenasse,  ses  héritiers  ou 
ayant  cause,  pourrait  rembourser  mon  dit  sieur  Daignan  ou  si's  repré- 
sentants, en  espèces  métalliques  ayant  cours,  ou  lui  abandonner  en 
paiement  la  maison,  ce  que  mon  dit  sieur  Daignan  accepte  par  exprès. 

Et  de  suite,  M.  Bissières,  vendeur,  a  pris  et  retiré  la  somme  de  cinq 
mille  cinq  cents  francs  à  lui  payée  et  comptée,  en  présence  du  no! aire 
et  destinataires  dont  quittanee. 

Pour  tenir  et  exécuter  ce  dessus,  les  parties  ont  soumis  leurs  biens  à 
justice. 

Fait,  payé  et  lu  aux  parties,  à  Auch,  le  dix  sept  septembre  mil  huit 
cent  sept,  avant  midi,  en  présence  du  sieur  Charles  Cournet,  vitrier,  et 
Jacques  Lannes,  menuisier,  habitants  d'Auch,  signés  au  registre  avec 
les  parties  et  le  notaire. 


—  355  — 

Enregistré  à  Auch,  le  dix-neuf  septembre  mil  huit  cent  sept,  fol.  14, 

V*  n*  7.  Reçu  trois  cent  deux  francs,  cinquante  centimes.  —  Vidaud, 

signé. 

DuBOsc,  notaire. 

Au  lieu  de  réclamer  à  son  bénéfice  la  somme  qu'il  avait  prêtée 
pour  l'acquisition  de  la  maison  Despiau,  M.  Daignan,  désireux  de 
compléter  la  bonne  œuvre  qu'il  avait  entreprise  fit  cession  de  cette 
somme  en  faveur  du  Séminaire,  après  que  cet  établissement  eût 
été  rendu  à  sa  destination  première,  comme  il  résulte  de  la  décla- 
ration suivante  : 

Je  soussigné  promets  et  m'oblige  de'  payer  au  Séminaire  d'Auch,  sui- 
vant l'indication  que  m'en  a  faite  Monsieur  Daignan,  la  somme  de  cinq 
mille  cinq  cents  francs  qu'il  m'a  amiablement  prêtée  lorsque  j'ai  fait 
l'acquisition  de  la  maison  de  feu  Monsieur  Despiau,  curé  de  Sainte- 
Marie;  et  si  je  venais  à  vendre  cette  maison  avant  d'avoir  payé  ladite 
somme,  je  promets  et  m'oblige  d'en  donner  au  Séminaire  l'entreprise 
que  j'en  retirerais.  —  Auch,  le  4  septembre  1817. 

Fenasse,  Supérieur  du  Séminaire. 

Fidèle  à  ses  engagements,  M.  Fenasse  s'acquitte  à  l'égard  du 
Séminaire,  ainsi  qu'en  fait  foi  le  trésorier  de  l'établissement  : 

Je  soussigné,  directeur  et  trésorier  du  Séminaire  d'Auch,    déclare 

avoir  reçu  de  Monsieur  Fenasse,  supérieur  dudit  Séminaire,  et  vicaire 

général  du  diocèse,  la  somme  de  cinq  mille  cinq  cents  francs  dont  il 

était  redevable  à  la  caisse  "de  rétablissement  pour  paiement  de  la  maison 

qui  servit,  il  y  a  quelque  temps,  de  séminaire,  maison  qu'il  a  prise  à  sa 

charge* 

En  foi  de  quoi,  Auch,  le  4  février  1825. 

Larrieu,  d.  trésorier. 

Grâce  au  zèle  de  M.  Fenasse,  le  diocèse  d'Auch  disposait  donc, 
dès  l'année  1807,  d'une  maison  où  les  aspirants  au  sacerdoce  pou- 
vaient  recevoir  la  formation  nécessaire  à  leur  saint  état.  Mais  ce 
local  était  d'une  insuffisance  notoire.  Elle  ne  pouvait  loger  qu'un 
petit  nombre  d'élèves,  les  autres  habitaient  isolément  des  maisons 
bourgeoises  au  grand  préjudice  de  leur  éducation  ecclésiastique. 

Convaincu  de  cette  insuffisance  et  ne  pouvant  par  ailleurs 
disposer  de  l'ancien  Séminaire  qui  était  toujours  désaffecté, 
Mgr  Jacoupy  se  mit  en   quête   d'un   autre  local   qu'il  fut  aisé 
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d'approprier  à  l'œuvre  du  Séminaire.  Il  écrivit  au  ministre  des 
finances  pour  lui  demander  doux  choses  :  d'abord,  l'autorisation 
officielle  d'établir  un  Séminaire  diocésain  à  Auchet  puis  la  faculté 
de  disposer  dans  ce  but  des  bâtiments  de  l'ancien  couvent  des 
Gordeliers  devenus  propriété  de  l'Etat  depuis  la  Révolution. 

Le  ministre  répondit  par  un  avis  défavorable  (1),  le  30  janvier 
1809.  L'évéque  n'insista  pas,  et  en  attendant  des  jours  meilleurs, 
le  23  juin  1812  il  adressa  à  ses  prêtres  une  lettre  chaleureuse  pour 
leur  recommander  l'œuvre  des  séminaires  et  d(îs  vocations  ecclé- 
siastiques (2). 

Cinq  ans  après,  en  1814.  nouvelle  instance  de  la  part  de 
Mgr  Jacoupy  adressée  au  ministre  de  l'intérieur,  l'abbé  de  Mon- 
tesquiou-Fezensac.  L'abbé  de  Montesquieu  appartenait  à  une  des 
familles  les  plus  éminentes  de  la  Gascogne;  il  était  né  au  château 
de  Marsan,  à  quelques  kilomètres  d'Auch.  On  espérait  qu'à  ce 
titre  la  requête  adressée  en  faveur  du  diocèse  d'Auch  trouverait 
un  bienveillant  accueil  auprès  de  lui  :  cette  confiance  ne  fut  pas 
trompée. 

Mgr  Jacoupy,  dans  la  lettre  adressée  au  ministre,  avait  fait 
remarquer  que  le  local  affecté  en  ce  moment  au  Séminaire  se 
réduisait  à  une  petite  maison  bourgeoise  insuffisante  au  maintien 
et  surtout  au  développement  de  l'œuvre  si  nécessaire  de  la  forma - 
lion  du  jeune  clergé. 

Le  ministre  de  l'intérieur  se  hâta  d'adresser  au  préfet  du  Gers, 
le  comte  de  Montagut,  une  lettre  dans  laquelle  il  le  priait  de  lui 
donner  les  renseignements  désirables  sur  celte  affaire  (30  juillet 
1814). 

Le  préfet  lui  répondit  par  la  lettre  suivante  : 

Auch,  lel6aoûll8I4. 

« 

Monseigneur,  j'ai  l'honneur  d'adresser  à  Votre  Kxcollence  los  rensei- 
gnements qu'elle  m'a  demandés  par  sa  lettre  du  30  du  mois  dernier  sur 
le  bâtiment  du  Séminaire  de  la  villo  d'Auch. 

Le  don  fait  aux  communes  des  bàtimenls  militaires  à  la  charge  ù\m- 
Irelien  par  le  décret  du  23  avril  1810  n'oyant  pns  été  ncceplé  par  la 
commune  d'Auch,  faute  dos  moyens  nécessaires,  le  bâtiment  du  Sémi- 
naire reste  à  la  charge  de  l'Etat,  et   fait  par   conséquent  partie  du 

(1)  Archives  départ,  du  Gers,  série  V. 

(2)  Archives  du  G. -Séminaire  d'Auch. 
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domaine  du  Roi.  II  n'a  jamais  été  question  de  l'aliéner.  Seulement  ort 
vendit  dans  le  leinps  une  faible  portion  do  son  enclos;  et  le  reste,  qui 
faisait  partie  de  la  dotation  de  la  sénatororle  d'Agen,  est  bien  suffisant 
encore  pour  former  un  très  beau  jardin  potager. 

Depuis  le  commencement  de   la  Révolution  ce  hûliment  a  servi  à 
loger  des  troupes;   il   a  été  occupé    jusqu'au    moment  de   1  invasion 
(anglaise),  époque  à  laquelle  on  enleva  les  lits   militaires  que  l'ejitre- 
prisé  générale  y  avait  fait  porter.  Depuis  lors,  les  troupes  de  la  garni 
son,  faute  de  lits,  ont  été  logées  chez  les  habitants  qui  en  sont  écrasés. 

Le  Séminaire  se  divise  en  doux  bâtiments  appelés  le  Grand  et  le 
Petit  Séminaire.  On  a  pratiqué  dans  le  Grand  des  écuries  où  le 
15'  chasseurs  a  près  de  300  chevaux.  Le  Petit  est  libre  et  peut  faire,  si 
l'on  veut,  un  corps  de  logis  tout  à  fait  séparé. 

Il  n'y  a  pas  de  doute  que  les  maisons  isolées  qui  servent  en  ce  moment 
de  Séminaire  ne  conviennent  nullement  à  l'éducation  ecclésiastique. 
Je  crois  qu'il  serait  à  propos  de  mettre  provisoirement  à  la  disposition 
de  Mgr  l'évêque  d'Agen  tout  le  bâtiment  du  Petit.  Séminaire,  sauf  à 
prendre  ensuite  l'autre  bâtiment  pour  pareille  destination  lorsque  les 
deux  casernes  de  la  ville,  qui  ont  suffi  en  temps  de  paix  au  logement 
des  troupes  do  la  garnison,  auront  reçu  les  réparations  convenables. 

Je  joins  ici  des  observations  de  M.  le  Provicaire  général  du  départe- 
ment (M.  l'abbé  Allemant-Lagrange)  qui  viennent  à  l'appui  de  la 
demande  de  Mgr  l'Evoque. 

Daignez,  Monseigneur,  agréer  l'hommage  de  mon  profond  respect. 

La  proposition  faite  au  ministre  de  l'intérieur  par  le  préfet  du 
Gers  dans  cette  lettre  ne  reçut  pas  une  réalisation  immédiate, 
comme  le  prouve  un  état  estimatif  des  dépenses  à  faire  dans  le 
local  des  deux  Séminaires,  depuis  le  1®'  août  jusqu'au  31  décem- 
bre 1814,  en  vue  d'y  maintenir  le  détachement  de  cavalerie  qui 
Toccupait  depuis  quelque  temps  (1).  Ces  dépenses  s'élevèrent  à  la 
somme  de  cinq  ou  six  mille  francs. 

L'ordonnance  royale  de  Louis  XVIII  qui  rendait  le  Séminaire 
à  sa  destination  primitive  est  datée  du  8  février  1815.  Mgr  Jacoupy 
fit  prendre  possession  du  local  du  Petit  Séminaire  à  la  rentrée 
scolaire  suivante.  Quant  au  local  du  Grand  Séminaire,  c'est  le 
5  juin  1816  que  le  supérieur,  M.  Fenasse  en  prit  possession  au 
nom  de  l'évêque  et  du  clergé  (2). 

A  ce  moment,  malgré  les  dépenses  faites  au  cours  des  précé- 

(1)  Archives  du  G -Séminaire  d'Auch.  In-tolio,  n.  46  du  dossier. 

(2)  Archives  départementales  du  Gers.  Dossier  Séminaire. 
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dentés  années,  le  local  des  deux  Séminaires  demandait  des  répa- 
rations importantes.  On  adressa  dans  ce  but  une  demande  de 
secours  à  1  Etat  qui  voulut  bien  accorder  une  allocation  de  3,000 
francs  (1).  Nous  ferons  remarquer  que  celte  somme  est  le  premier 
secours  qui  ait  été  accordé  par  l'Etat  français  à  l'œuvre  du  Sémi- 
naire d'Auch  depuis  l'époque  de  sa  fondation,  et  que,  par  consé- 
quent, c'est  bien  TEglise  seule  qui,  par  l'entremise  de  ses  évoques, 
de  son  clergé  et  de  ses  fidèles,  a  créé  les  deux  Séuïinaires  dans  le 
diocèse  d'Auch  et  a  seule,  par  suite,  le  droit  d'en  revendiquer  la 
propriété. 

CHAPITRE  XII 

ÉPISCOPAT   DE  M*'  DE   MORLHON   ET   DU   CARDINAL   d'iSOARD. 

Un  an  après,  Mgr  de  Morlhon  était  nommé  archevêque  d'Auch. 
Le  Concordat  de  1817,  conclu  entre  Pie  Vil  et  Louis  XVIII  avait 
rétabli  le  siège  épiscopal  en  principe  avec  quarante-un  autres 
sièges;  mais  les  Chambres  françaises  s'étant  obstinées  pendant  six 
ans  à  refuser  l'homologation  officielle,  ce  Concordat  ne  reçut  son 
effet  qu'en  1823. 

André-Elienne-Antoine  de  Morlhon,  comte  et  pair  de  France, 
qui  fut  pourvu  au  siège  d'Auch,  était  natif  du  domaine  de  Morlhon 
(Aveyron),  dans  le  voisinage  de  Villefranche  du  Rouergue.  Il  prit 
possession  de  son  siège,  le  31  juillet  1823,  par  l'entremise  de 
M.  Fenasse,  provicaire  général  d'Auch  et  supérieur  des  deux 
Séminaires,  dans  une  cérémonie  splendide  à  laquelle  assistèreot 
le  préfet  du  Gers,  baron  deLascours,  le  maire  d'Auch,  M.  le  che- 
valier de  Vie,  le  président  du  tribunal,  M.  de  Thézan,  de  Lescout, 
et  toutes  les  autorités  civiles  et  militaires  de  la  ville;  M.  l'abbé 
Pierre  de  Belloc,  ancien  curé  de  Bassoues,  était  alors  archiprètre 
de  Sainte  Marie. 

Mgr  de  Morlhon  prit  pour  vicaires  généraux  MM.  Fenasse, 
de  Belloc  et  Joseph  Dartet,  et  pour  secrétaire  général  le  chanoine 
Bernard  Dupouy.  En  même  temps  il  conféra  le  titre  de  vicaire 
général  honoraire  à  son  neveu  l'abbé  Joseph-Auguste-Viclorin 
de  Morlhon,  futur  évoque  du  Puy-en-Velay.  Dès  les  premiers 
temps  qui  suivirent  son  installation,  il  s'occupa  du  service  reli- 

(1)  Archives  départ,  du  Gers,  série  V. 
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gieux  de  sa  cathédrale  et,  pour  lui  donner  la  splendeur  désirable, 
il  rétablit  le  chapitre  métropolitain. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  Mgr  d'Apchon, 'malgré  ses 
bons  désirs,  n'avait  réalisé  qu'en  partie  le  plan  de  construction  du 
Petit  Séminaire.  L'aile  adjointe  à  la  façade  du  côté  de  l'Est  n'était 
que  commandée;  la  plus  grande  partie  restait  encore  à  faire  au 
moment  où  la  Révolution  éclata  et  depuis  lors  les  travaux  étaient 
interrompus. 

Gomme  Mgr  Jacoupy  en  1807,  Mgr  de  Morlhon  en  1825  trouve 
dans  M.  l'abbé  Fenasse  un  auxiliaire  généreux  dans  l'œuvre  du 
du  Séminaire. 

Ce  qui  manquait  avant  tout  c'était  la  place  pour  les  construc- 
tions à  faire.  Par  ordonnance  royale  du  6  août  1825,  Louis  XVIII 
fît  don  à  l'archevêque  d'un  terrain  contigu  aux  construclions 
anciennes  qui  faisait  partie  de  la  dotation  de  la  couronne.  Ce 
terrain  mesurait  1  hectare  25  ares  80  centiares.  Mais  l'espace 
acquis  étant  encore  insuffisant,  M.  Fenasse  fil  à  ses  frais  l'acqui- 
sition d'une  autre  parcelle  de  terrain  et  ert  fit  don  au  Séminaire 
le  19  juillet  1825  (1).  L'acceptation  de  Mgr  de  Morlhon  est  du 
16  février  1826  (2). 

Un  premier  projet,  dont  le  plan  est  aux  Archives  du  Séminaire 
fut  immédiatement  élaboré,  mais  il  fut  abandonné  presqu'aussitôt 
pour  faire  place  à  un  plan  définitif  qui  n'est  autre  que  l'aile  orien- 
tale du  Petit  Séminaire  telle  que  nous  la  voyons  de  nos  jours, 
sauf  la  chapelle  et  le  couloir  flanqué  de  .salles  qui  y  conduit.  Cette 
aile  fut  construite  dans  les  années  suivantes  (1826-27-28)  et  pen- 
dant ce  môme  temps  on  restaura  tous  les  murs  de  clôture  que  le 
temps  avait  détériorés. 

Ce  travail  fait  dès  Tannée  1828,  on  posa  la  question  de  la 
construction  d'une  chapelle  pour  le  Petit  Séminaire.  Deux  projets 
furent  mis  en  avant.  L'un  montant  à  18,000  francs,  ayant  pour  but 
l'agrandissement  de  la  chapelle  du  Grand  Séminaire  pour  servir 
aux  offices  religieux  des  deux  communautés,  l'autre,  montant  à  la 
somme  de  4i,000  francs  pour  la  construction  d'une  chapelle 
spéciale  au  Petit  Séminaire  (3).  C'est  à  la  réalisation  de  ce  dernier- 
projet  que  s'arrêta  Mgr  de  Morlhon,  et  encore  n'était  ce  là  que 

(1)  Acte  retenu  le  13  juillet  1825,  par  M.  Dubosc,  notaire  à  Auch. 

(2)  Acte  du  16  février  1826,  par  le  môme  notaire. 

(3)  Archives  départ,  du  Gers,  série  V. 


-  âeo- 

l'avant-projel  du  plan  monumental  qui  fut  exécuté  plus  tard  sous  la 
direction  de  M,  Canéto,  avec  des  ressources  considérables  créées 
par  lui  et  un  appoint  de  35,000  francs  fourni  par  le  Grand  Sémi- 
naire (1).  Cette  chapelle,  commencée  en  18 i6,  fut  terminée  en  1866. 

Les  intérêts  spirituels  des  deux  Séminaires  eurent  aussi  une 
part  bien  marquée  dans  les  sollicitudes  du  Prélat.  Ces  deux  éta- 
blissements n'avaient  eu,  depuis  leur  rétablissement  jusqu'à  cette 
heure,  qu'un  supérieur  unique,  M.  Fenasse;  mais  c'était  là  pour 
lui  une  surcharge  écrasante  ajoutée  à  ses  fonctions  de  vicaire 
général.  Mgr  de  Morlhon  décida  que  chacune  de  ces  maisons 
aurait  désormais  son  supérieur  particulier.  M.  Fenasse  conserva 
la  charge  de  supérieur  du  Grand  Séminaire  et  M.  Mondin  fut 
promu  à  celle  de  supérieur  du  Petit  Séminaire  qu'il  devait  garder 
pendant  dix  ans. 

Les  fameuses  Ordonnances  royales  du  16  juin  1828,  qui  restrei- 
gnaient d'une  manière  si  odieuse  la  liberté  d'enseignement,  attei- 
gnirent l'école  ecclésiastique  d'Auch.  Elles  réduisirent  le  nombre 
des  élèves  à  192  et  exigèrent  que  tous  portassent  la  soutane  dès 
l'ôge  de  li  ans. 

Dans  le  cours  de  l'année  scolaire  1828*1829  le  personnel  des 
professeurs,  dans  les  deux  Séminaires,  était  le  suivant  (2)  : 

Grand  Séminaire  :  MM.  Fenasse,  supérieur;  Abeille,  directeur; 
Larrieu,  trésorier;  Chevallier,  directeur  suppléant;  Ducuran  aîné, 
professeur  de  dogme;  Lamarque,  professeur  de  dogme;  Bize,  pro- 
fesseur de  morale. 

Petit  Séminaire  :  MM.  Mondin,  supérieur;  Baurens,  directeur; 
Goulard  (mort  en  1829),  Ducuran  cadet,  Palanque. 

La  séparation  des  deux  établissements  ne  fut  pas  complète  tout 
d'abord.  M.  Fenasse,  tout  en  vaquant  particulièrement  aux  affai- 
res du  Grand  Séminaire,  demeurait,  dans  une  certaine  mesure, 
supérieur  des  deux  maisons.  M.  Mondin  remplissait  la  charge  de 
supérieur  du  Petit  Séminaire  sous  son  autorité  et  ne  devait  pren- 
dre aucune  décision  importante  sans  son  agrément.  Mais,  de  plus, 
les  ressources  des  deux  maisons  demeuraient  gérées  par  un  seul 
homme,  M.  Larrieu,  qui  portait  le  titre  de  trésorier  des  Sémi- 
*naires.  Ce  titre  lui  avait  été  conféré  ofiBciellement,  le  18  mars  1824, 


(1)  Archives  du  G.-Séminaire,  notes  de  M.  Téconoine. 

(2)  Id.,  1352. 
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par  un  arrêté  du  ministre  de  Tintérieur  (1);  et  les  cahiers  de 
comptes  de  deux  Séminaires  à  cette  époque  prouvent  jusqu'à 
l'évidence  qu'il  ne  négligeait  aucun  détail  de  ses  fonctions. 

C'est,  du  reste,  M.  Larrieu  qui  parait  à  cette  époque  remplir  le 
rôle  principal  dans  la  direction  spirituelle  du  Séminaire.  Direc- 
teur de  la  congrégation  de  la  Très  Sainte-Vierge  et  de  celle  des 
Saints-Anges,  établies  dans  le  Séminaire,  il  obtenait  pour  elles  du 
P.  Etienne,  abbé  de  la  Trappe  d'Aiguebelle,  un  diplôme  d'affilia- 
tion, le  27  avril  1825.  L'année  suivante,  le  21  février  1826,  il  don- 
nait à  la  congrégation  de  la  Sainte-Vierge  sa  forme  définitive  en 
obtenant  du  vénérable  P.  Joseph  Cheminade,  fondateur  de  la 
Société  de  Marie,  à  Bordeaux,  un  diplôme  d'affiliation  à  sa  lamille 
religieuse  sous  le  titre  spécial  de  Tlmmaculée-Conception.  On 
conserve  aux  Archives  du  Grand  Séminaire  une  belle  lettre  adres- 
sée par  le  P.  Cheminade  aux  membres  de  la  congrégation  de  la 
Sainte-Vierge,  ainsi  que  d'intéressantes  notices  biographiques 
composées  par  M.  Larrieu  sur  deux  congréganistes  qui  furent  à 
cette  époque  des  modèles  de  piété  et  firent  la  mort  la  plus  édi- 
ûante,  Jean  Larrieu  de  Montesquieu,  mort  à  17  ans,  et  Bernard 
Caumont  de  Barcelonne,  mort  à  19  ans. 

En  juillet  1827  il  rédigea,  par  ordre  de  Mgr  de  Morlhon,  un 
précis  de  Règles  communes  adressées  aux  professeurs  du  Petit 
Séminaire  qui  forment  un  traité  tout  à  la  fois  de  spiritualité,  de 
pédagogie  et  de  discipline  scolaire  (2). 

Mgr  de  Morlhon  mourut  à  Auch,  le  14  janvier  1828  et  fut  ense- 
veli dans  le  sanctuaire  du  chœur  dé  la  Cathédrale. 

Dès  le  lendemain,  le  chapitre  nomma  vicaires  capitulaires  les 
trois  vicaires  généraux,  MM.  Fenasse,  de  Belloc  et  Dartet,  et 
celte  nomination  fut  confirmée  par  une  ordonnance  de  Charles  X, 
le  27  du  même  mois. 

Dans  le  cours  de  1828,  Mgr  Louis-Auguste  de  Rohan  fut 
nommé  à  l'archevêché  d'Auch,  mais,  peu  de  jours  après,  il 
échangea  ce  siège  contre  celui  de  Besançon. 

Le  vrai  successeur  de  Mgr  de  Morlhon  fut  Mgr  Joachin, -Jean- 
Xavier  d'Isoard,  né  à  Aix-en-Provence,  le  23  octobre  1766;  audi- 
teur de  Rote  depuis  1804,  cardinal  du  titre  de  Saint-Pierre  aux 


(1)  Arch.  du  G.-Séminaire.  Notes  de  M.  l'Ëconome  (1352). 

(2)  Arcb.  du  G.oSémiaaire  d'Auch. 
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liens  d'abord,  puis  de  la  Sainte-Trinité  «  in  Monte  Pincio  ». 
Nommé  archevêque  d'Auch  le  20  janvier  1829,  il  prit  possession 
du  siège  par  l'intermédiaire  de  M.  Fcnasse.  Le  5  septembre  1829 
il  remettait  les  lettres  de  vicaire  général  aux  trois  vicaires  capilu- 
laires  et  cette  nomination  recevait  l'approbation  de  Charles  X  par 
une  Ordonnance  datée  du  27  octobre  suivant. 

Le  cardinal  avait  amené  de  Rome  avec  lui  un  jeune  abbé  appar- 
tenant à  une  famille  distinguée  de  la  Corse,  Mgr  Sanctes  Raphaël, 
Archange  Casanelli  d'Istria,  docteur  «  in  ulroquc  ».  prélat  dômes 
tique  de  Sa  Sainteté  Pie  VIII  et  protonotairc  apostolique.  Ces 
titres,  rares  à  cette  époque,  appelaient  naturellement  un  complé- 
ment d'honneur.  Le  cardinal  lui  conféra  successivement  les 
dignités  de  chanoine  honoraire,  de  vicaire  général  honoraire, 
enfin  de  chanoine  titulaire  à  la  mort  de  M.  Duplan,  dans  les  pre- 
miers mois  de  1830.  Cette  accumulation  d'honneurs  donna  à  tous 
le  pressentiment  d'un  avenir  plus  brillant  encore  pour  Mgr  Casa- 
nelli et  personne  ne  fut  surpris  quand  on  le  vit  nommé  à  l'évèché 
d'Ajaccio,  dans  le  cours  de  l'année  1833.  En  cette  môme  année 
mourait  un  prêtre,  ancien  élève  du  Séminaire,  M.  l'abbé  Paul 
Pomès,  fondateur  en  1821  de  la  congrégation  des  Sœurs  de 
l'Annonciation  qui  se  réunirent  aux  Stjeurs  de  la  Sainte-Famille 
de  Villefranche  en  186i.  Au  moment  où  le  cardinal  d'Izoard 
prenait  possession  du  siège  d'Auch,  les  deux  Séminaires  étaient 
dans  un  état  de  prospérité  des  plus  satisfaisants. 

A  la  date  du  1®'  novembre  1829,  le  Grand  Séminaire  comptait 
150  théologiens  et  54  philosophes.  Il  avait  fourni  au  diocèse,  du 
1^"^  novembre  1828  au  1*^^  novembre  1829,  20  prêtres,  19  diacres  et 
22  sous-diacres.  Le  personnel  des  directeurs  avait  subi  quelques 
changements  depuis  l'année  précédente.  M.  Jean-Joseph  Men- 
dousse  avait  remplacé  M.  Ducuran  aîné  comme  professeur  de 
dogme,  et  deux  directeurs  nouveaux  étaient  venus  en  grossir 
le  nombre,  M.  Barciet,  comme  professeur  d'Ecriture  Sainte,  et 
M.  François  Canéto  comme  professeur  de  philosophie.  M.  Ganéto 
était  le  futur  fondateur  de  la  Reçue  de  Gascogne  et  l'auteur  bien 
connu  d'une  Monographie  de  notre  cathédrale  et  de  nombreux 
travaux  d'histoire  locale  et  d'archéologie. 

Le  Petit  Séminaire  comptait  159  élèves.  Son  personnel  de  pro- 
fesseurs s'enrichissait  de  jeunes  et  brillantes  recrues  :  MM.  Palan- 
que,   professeur   de  rhétorique;    Pandellé,   diacre,    de  seconde; 
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Levens,  clerc  minoré,  de  troisième  et  de  cinquième;  M.  Duclos, 
diacre,  de  quatrième;  Laulzin,  diacre,  de  sixième,  et  Hilarion 
Boubée,  diacre,  surveillant  (1806-1886),  que  Dieu  destinait  à 
devenir  jusqu'à  sa  mort,  en  1886,  le  préparateur  des  enfants  de  la 
Première  Communion  et  le  principal  soutien  des  vocations  ecclé- 
siastiques au  Petit  Séminaire. 

M.  Léon  Abeille,  un  des  ecclésiastiques  les  plus  éminents  du 
clergé  d'Auch  à  cette  époque,  fut  nommé  secrétaire  général,  le 
5  juin  1830,  à  la  place  de  M.  Dupouy,  décédé;  supérieur-adjoint 
du  Séminaire  avec  M.  Fenasse  le  30  septembre  1832,  supérieur 
unique  des  deux  Séminaires  en  1833,  vicaire  général  honoraire  le 
1^'f  avril  i834,  promoteur  du  diocèse  le  16  décembre  1839,  enfin 
vicaire  capitulaire  après  le  décès  du  cardinal  d'Isoard,  le  12  octo- 
bre 1839.  —  Mis  hors  de  service  par  ses  infirmités,  il  prit  dès  ce 
moment  sa  retraite  au  Grand  Séminaire  où  il  mourut  le  18  décem- 
bre 1866 

C'est  sous  Tépiscopat  du  cardinal  d'Isoard  que  prirent  place 
dans  le  personnel  des  deux  Séminaires  plusieurs  prêtres  qui  ont 
occupé  un  rang  d'honneur  dans  le  clergé  de  notre  diocèse. 

Au  Grand  Séminaire,  en  1833,  M.  Germain  Darré  (1808-1881) 
est  nommé  professeur  de  philosophie  en  attendant  de  devenir 
vicaire  général  de  Mgr  Lannéluc  à  Aire  en  1855,  vicaire  général 
à  Auch  en  1856  jusqu*à  sa  mort,  11  mai  1881.  En  1831  M.  Garbay 
est  nommé  à  la  chaire  de  théologie  morale  qu'il  occupera  pendant 
de  longues  années  (i). 

En  1838  M.  Mendousse  et  promu  aux  fonctions  de  secrétaire 
général  de  l'archevêché. 

En  1838  M,  Arnaud  Bartherote,  diacre,  est  nommé  professeur 
de  philosophie,  plus  tard  chanoine  titulaire,  en  1854  archiprôtre 
de  Mirande  à  la  place  du  centenaire  de  légendaire  mémoire 
M.  l'abbé  Maignon. 

En  1839  M.  Dupin  remplace  comme  supérieur  au  Grand  Sémi- 
naire M.  Abeille  qui  conserve  le  titre  de  supérieur  honoraire,  et 
M.  Charles  Monbet  (1813-1878)  entre  en  qualité  de  professeur  de 
liturgie. 

Au  Petit  Séminaire  M.  Canéto  remplace  M.  Mondin  comme 
supérieur,  accompagné  de  M.  Pandellé,  directeur;  M.  Dominique 

(1)  Archives  du  G. -Séminaire  d'Auch,  n.  1352. 
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Dupuy  (1812-1883),  professeur  d'histoire  naturelle;  Mauziel,  de 
rhétorique;  iMolhe,  de  seconde;  Laffargue,  de  troisième;  Sabatié 
(1815-1892),  de  quatrième;  Louis  Rigade  (1815-1892),  de  cinquième. 

La  nomination  de  M.  Canéto  comme  supérieur  du  Petit  Sémi- 
naire, fut  confirmée  par  une  Ordonnance  royale  du  31  janvier 
1839.  A  cette  même  époque,  le  8  juin  1830,  M.  Alexis  Dupin, 
supérieur  des  Missionnaires,  fut  nommé  tour  à  tour  curé  de  la 
cathédrale  à  la  place  de  M.  Carde,  décédé,  membre  du  conseil 
archiépiscopal  le  18  mai  1838,  vicaire  général  le  3  octobre,  supé- 
rieur du  Grand  Séminaire  le  16  octobre  à  la  place  de  M.  Abeille 
devenu  supérieur  honoraire.  M.  Jean  Bertrand  Taran  le  remplaça 
à  la  cure  de  la  cathédrale  le  24  mai  1839. 

Le  24  août  1836  une  inondation  effroyable  vint  causer  d'irrépa- 
rables ravages  dans  le  quartier  d'Embaquez  et  occasionna  des 
dégâts  considérables  dans  les  locaux  des  deux  Séminaires.  11  y 
eut  28  victimes  dans  le  faubourg  inondé. 

Le  cardinal  d'Isoard  fut  appelé  au  siège  archiépiscopal  de  Lyon 
le  13  juin  1839.  Il  se  rendit  à  Paris,  auprès  du  ministre  des 
cultes  pour  lui  offrir  son  acceptation;  mais  sa  santé  était  à  ce 
moment  si  profondément  ébranlée  qu'il  mourut  dans  la  capitale,  le 
7  octobre  de  cette  môme  année.  Son  corps  fut  transporté  à  Auch 
et  inhumé  le  16  octobre  suivant,  dans  le  sanctuaire  du  chœur.  La 
cérémonie  fut  présidée  par  Mgr  Lannêluc,  coadjuteur  de  l'évêque 
d'Aire,  et  M.  l'abbé  Chevallier  prononça  l'oraison  funèbre. 

Dès  le  lendemain  des  obsèques,  le  chapitre  nomma  les  vicaires 
capitulaires  au  nombre  de  cinq  :  MM.  Fenasse,  de  Belloc,  Dupin, 
Abeille  et  Carrère,  doyen  du  chapitre. 


CHAPITRE  XIII 

ÉPISCOPAT  DE  M*'  DE  LA  CROIX  D*AZ0LETTE.  —  M.  FENASSE 

(18401856) 

Le  cardinal  d'Isoard  eut  pour  successeur  sur  le  siège  d'Auch 
Mgr  Nicolas-Augustin  de  Lacroix  d'Azolette.  ancien  membre  de 
la  Société  des  Missionnaires  Chartreux  de  Lyon,  évoque  de  Gap, 
nommé  à  rarchevêché  d'Auch,  le  4  décembre  1839,  préconisé  le 
28  avril  1840.  M.  Fenasse  prit  possession  du  siège  en  son  nom  le 
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30  juin  de  cette  môme  année  et  son  intronisation  personnelle  eut 
lieu  le  1  i  août  suivant. 

Ses  premiers  vicaires  généraux  furent  MM.  Fenassso,  de  Belloc 
et  Dupin.  Le  12  juin  1847  M.  Jean-Baptiste  Ronnefont,  chanoine 
titulaire,  prenait  la  place  de  M.  Fenasse,  démissionnaire,  et  le 
10  novembre  de  la  môme  année  M.  Barciet  était  nommé  vicaire 
général  honoraire. 

Un  des  premiers  actes  de  son  administration  fut  la  nomination 
de  M.  Chevallier  aux  fonctions  de  supérieur  du  Grand  Séminaire 
le  28  septembre  1840,  à  la  place  de  M.  Dupin.  Neuf  ans  plus  tard, 
le  l^r  jaiivier  1849,  M.  Chevallier  était  nommé  chanoine  titulaire 
et  en  1856  vicaire  général  honoraire.  Il  devait  demeurer  à  la  tète 
du  Grand  Séminaire  jusqu'à  sa  mort,  le  13  février  1875,  et  laisser 
après  lui  le  souvenir  d'une  foi  antique  et  d'une  éminente  piété. 

En  1847  il  nommait  chanoine  titulaire  M.  Jean-Jacques  Mon- 
lezun,  auteur  de  Y  Histoire  de  la  Gascof/ne. 

L'emplacement  sur  lequel  sont  situées  les  constructions  et  les 
cours  du  Petit  Séminaire  se  complétèrent  à  cette  époque  par 
l'acquisition  d'une  parcelle  de  terrain  située  dans  la  direction  de 
l'Est,  à  la  suite  des  jardins  de  l'établissement.  C'était  un  jardin 
appartenant  à  la  famille  Diouzaide. 

L'achat  de  ce  jardin  fut  fait  en  deux  fois.  Une  première  partie 
fut  achetée  ie  1*""  octobre  1855.  Prix  d'achat,  8,000  fr.;  intérêts  et 
frais  d'acte,  5î)6  fr.  44;  total,  8,596  fr.  44. 

La  seconde  partie  fut  acquise  en  1859.  Prix  d'achat,  9,000  fr.; 
intérêts  de  deux  ans  et  frais  d'acte,  i,446  fr.  85;  total,  10,446  fr.  85. 
Total  général,  19,043  fr.  29  (1). 

La  chapelle  de  Beaulieu  fut  bâtie  dans  les  premières  annnées  de 
l'épiscopat  do  Mgr  de  La  Croix  et  reçut  la  consécration  solennelle 
de  ses  mains,  le  27  juin  1854,  sous  le  vocable  de  la  Sainte-Famille. 
A  sa  suite  fut  ménagé  un  cimetière  où  ont  été  inhumés  jusqu'à  ce 
jour  les  restes  mortels  des  directeurs  et  de  quelques  ecclésiasti- 
ques bienfaiteurs  du  vSéminaire.  Le  diplôme  d'érection  du  Chemin 
de  la  Croix  dans  cotte  chapelle  porte  la  même  date,  et  les  signa- 
tures de  MM.  Chevallier,  supérieur;  Monbet,  directeur,  et  Sentis, 
secrétaire  général. 

Le  12  octobre  1846  s'éteignait  dans  la  ville  d'Auch  une  existence 

(1)  Notes  de  M,  rôconomo.  Archives  du  G. -Séminaire,  n.  1352(11). 
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qui  devait  laisser  des  traces  ineffaçables  dans  les  annales  de  notre 
diocèse  : 

M.  Tabbo  Joseph-Doininique  Fenasse,  né  à  Anch,  lo  17  octobre 
1761.  terniiniiit  dans  sa  ville  natale  une  longue  carrière  dont  la 
plus  grande  partie  fut  consacrée  à  l'œuvre  des  Séminaires.  C'est 
lui  qui,  au  lendemain  du  Concordat,  s'empressa  d'acquérir  une 
maison  voisine  du  Collège  pour  y  loger  les  premiers  groupes  de 
séminaristes  qui  se  formèrent  et  les  directeurs  qui  présidaient  à 
leur  formation.  Le  supérieur  de  cet  établissement  ne  pouvait  être 
que  son  généreux  créateur,  c'est-à-dire  M.  Fenasse  lui  même. 
En  1816,  quand  le  local  du  Grand  Séminaire  eut  été  rendu  à  sa 
première  destination,  il  fut  maintenu  dans  celte  charge  par 
Mgr  Jacoupy,  et  il  la  remplit  jusqu'à  Tannée  1833,  où  le  cardinal 
disoard  le  remplaça  par  M.  Léon  Abeille  pour  lui  assurer  un 
repos  bien  mérité.  Mais  son  dévouement  à  l'œuvre  du  Séminaire 
se  maintint  avec  la  même  ardeur  jusqu'au  dernier  jour.  Nul  nô 
saura  jamais  les  sommes  qu'il  consacra  au  Séminaire  pendant  les 
années  du  premier  empire  où  cette  œuvre  demeura  installée  dans 
la  maison  qu'il  avait  acquise  comme  une  œuvre  personnelle  et 
domestique.  Mais  outre  ces  libéralités  du  début,  des  documents 
authentiques  nous  apprennent  qu'il  donna  pour  l'œuvre  des  Sémi- 
naires une  somme  de  36,C00  francs  prise  sur  son  traitement  de 
provicaire  de  Mgr  Jacoupy  et  de  vicaire  général  après  le  rétablis- 
sement du  siège;  une. somme  do  55,000  francs  en  1831,  au  moment 
où  il  allait  céder  ses  fonctions  à  M.  Abeille,  et  enfin  une  somme 
de  12,000  francs  à  sa  mort.  Total  :  103,000  francs. 

M.  Fenasse  s'était  retiré  sur  ses  vieux  jours  dans  la  maison  paler 
nelle,  maison  antique  située  dans  la  basse-ville,  près  du  passage 
qui  fait  communiquer  le  quai  du  Gers  avec  la  rue  Saint-Pierre 
(appelée  aujourd'hui  rue  Rabelais).  C'est  là  qu'il  n)ourut.  le 
12  octobre  18i(>,  entouré  de  la  vénération  du  clergé  et  des 
fidèles.  Dieu  lui  fît  la  grâce  de  conserver  la  plénitude  de  son  intel- 
ligence et  surtout  de  sa  foi  religieuse  et  de  son  ardente  piété 
jusqu'à  la  dernière  heure.  On  raconte  qu'il  reçut  le  Saint-Viatique 
et  le  sacrement  d'Extreme-Onction  assis  sur  son  fauteuil  et  revêtu 
de  ses  habits  de  chœur.  Il  répondit  à  haute  voix  à  toutes  les 
prières  de  la  liturgie  sacrée,  et  grande  fut  l'émotion  de  l'assistance 
quand,  à  la  fin  du  Te  Deiun  qui  en  fut  le  couronnement,  on  le  vit 
commander  du  geste  de    s'arrêter  à  l'avanl-demier  verset,  et 


■  y  r  ^  ^^  ■  >  ' 
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quand,  au  milieu  du  silence  qui  s'était  fait,  on  l'entendit  dire  à 
haute  voix,  les  yeux  levés  au  ciel,  cette  suprême  parole  :  «  In  te, 
Domine  speravi,  non  confundar  in  aeternum  ».  Cet  admirable 
confesseur  de  la  foi  terminait  ainsi  sa  longue  carrière  par  une 
mort  do  prédestiné,  laissant  au  diocèse  des  œuvres  sans  nombre 
relevties  de  leurs  ruines  par  son  zèle  sacerdotal  et  au  clergé  lo 
souvenir  d'une  vie  de  prêtre  consacrée  sans  relâche,  pendant 
80  ans,  au  service  de  Dieu  et  à  la  sanctification  des  âmes.  Son 
oraison  funèbre  fut  prononcée  par  M,  Bonnefont,  vicaire  général. 
Le  corps  de  M.  Fenasse  fut  transporté  dans  la  maison  de 
campagne  du  Grand  Séminaire  et  inliumé  devant  l'autel  de  la 
chapelle.  La  reconnaissance  du  clergé  a  tracé  sur  sa  pierre 
tombale  une  inscription  qui  résume  d'une  manière  heureuse  les 
traits  les  plus  caractéristiques  de  son  âme  et  de  sa  vie  : 

Ici  repose,  en  poix,  dans  rottenio  de  la  résurrection,  Joseph  Domi- 
nique Fonafso,  prêtre,  confesseur  de  la  foi,  reslouraleur  et  supérieur 
des  Séminaires,  créateur  ou  restaurateur  de  presque  toutes  les  œuvres 
diocésaines,  vicaire  général  de  quatre  archevêques,  nommé  à  l'évêché 
de  Rayonne  qu'il  refusa  par  humilité,  aimé  de  Dieu  et  des  hommes, 
décédé  à  Auch,  le  12  octobre  de  l'année  1846,  à  l'âge  de  85  ans.  Il  mois 
et  25  jours.  —  Qu'il  repose  en  paix!  (1). 

A  Mgr  de  La  Croix  d'Azolette  succéda  Mgr  do  Salinis.  Son 
nom  et  son  œuvre  sont  assez  connus  pour  nous  dispenser  d'en 
parler  ici  (2). 

Nous  arrêterons  donc  là  la  série  de  ces  ((  notes  historiques  » 
sur  lo  Séminaire  d'Auch,  afin  de  ne  pas  nous  engager  sur  un 
terrain  qui  est  encore  trop  près  de  nous  pour  être  abordé  sans 
quelque  péril.  Mais,  en  terminant  cette  étude,  nous  nous  faisons 
un  devoir  de  formuler  celte  conclusion  qui  en  est  la  conséquence 


(1)  «  Hic  in  pace  quiescit  expcctans  resurroctionem  Josephus  Dominicus 
Fonnss»^,  presbyter,  confe-ssor  lidei,  soiniiiari<jruin  instnurator  nocnon 
modcrator,  ])ioruin  oporuin  diœcesanorum  fere  omnium  auctor  vel  instiga- 
tor,  quatuor  praesulum  vicarius  generalis,  Episcopus  Baionensis  electus, 
quam  sedem  prae  humilitato  declinavit;  dilectus  Deo  et  hominil:)US.  Obiit 
Auscics  aiino  D.  1846,  die  vero  mensis  octobris  12  —  an  nos  85  natus,  menses 
11,  dlos  25.  R.  I.  P.  î 

(2}  Sur  cet  arcliovècjue  et  ses  prédécesseurs  ou  successt^urs  dans  la  période 
Goncordatairo  on  peut  voir  dans  \'/'Jf)i''*ropat  français  depuis  le  Com-ordat 
jusqu'à  la  Séparation^  Paris,  19)7,  les  notices  qui  leur  sont  consacrées  par 
M.  A.  Degert. 
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rigoureuse  :  De  tous  les  documents  qui  concernent  l'origine,  les 
développements  et  l'histoire  tout  entière  du  Séminaire  d'Auch,  il 
résulte  avec  la  clarté  de  l'évidence  que  cet  établissement  doit  son 
existence  aux  seuls  archevêques,  clergé  et  fidèles  du  diocèse  qui, 
sauf  des  sommes  insignifiantes,  en  ont  fait  tous  les  frais;  qu'il  est 
propriété  de  l'Eglise  et  non  de  l'Etat  et  que  par  suite  l'Etat  ne 
saurait  s'en  attribuer  la  propriété  sans  se  rendre  coupable  d'un 
vol  digne  de  la  réprobation  do  tous  les  honnêtes  gens. 

J.  BÉNAC. 


Lettre  inédite  d'Hubert  Cliarpentier 

On  a  beaucoup  écrit  sur  Hubert  Charpentier,  le  célèbre  chape- 
lain de  Garaison,  le  fondateur  et  premier  supérieur  de  l'ancienne 
congrégation  de  Bétharam.  Rien  cependant,  à  ma  connaissance, 
n'a  été  produit  qui  émanât  de  sa  main  comme  la  lettre  ci-après 
écrite  de  Bétharam  aux  chanoines  de  Saint  Girons  de  Hagetmau. 
Charpentier  avait  pu  faire  leur  connaissance  quand  il  était  prin- 
cipal du  collège  de  Saint  Se  ver  (1). 

Ici  il  les  remercie  de  leurs  aumô:ieset  les  entretient  des  progrès 
de  Bétharam.  J'allais  oublier  de  dire  que  c'est  dans  les  papiers  de 
ces  chanoines,  aujourd'hui  conservés  dans  la  sacristie  de  Haget- 
mau, que  j'ai  découvert  la  présente  lettre. 

Messieurs, 

Snlutcn  nfotlro  Soigneur,  sur  ce  qu'il  vous  a  pieu  si  libéralement  aul- 
mosiierà  n[ojtre  chapelle,  laquelle  peu  à  peu  se  relève  de  la  poussière 
et  retrouve  sa  première  gloire,  je  me  euis  trouvé  obligé  de  vous  faire 
ces  lignes  pour  vous  en  remercier  et  recongnoistre  l'obligation  que  nous 
tous  on  avons  non  pas  selon  le  subioct  que  vous  nous  en  avez  baillé, 
mais  comme  nous  pouvons.  Kn  soit  l'aulmosne  acceptée  de  Dieu  en 
suavité,  comme  je  ne  doute  point  qu'elle  ne  soit.  Estant  animés  d'une 
dévotion  si  franche  que  vous  laves  témoigné,  j'espère  que  j'auray  bien- 
tost  l'honneur  de  vous  voir,  iiidant  sa  grâce,  et  co  ne  sera  point  sans  plus 
amplement  vous  en  remercier  et  nous  en  recognoistre  tous  obligés  et 
moi  particulièrement  qui  suis  el  seray  tant  que  je  vivray,  Messieurs, 

Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur.  CnAm»ENTiER. 

De  Bétharam,  le  26  novembre  1628. 

(Sur  le  cachet  le  monogramme  du  Christ). 

Pour  copie  conforme  :     V.  FOIX. 

(1)  Voir  notatament  P.  Bordedebat,  Notre-Dame  de  Garaiffon,  Z'  éd.,  p.  55, 
eisnrioxii  BcHharam  et  le  mont  Valàn'en,  par  M.  l'abbé  V.  Dubarat.  Pau, 
1897,  p.  48  et  suiv. 


Vp  pouveaa  portrait 
de  saint  Vincept  de  Paul^^^ 


Dans  un  article  publié  ici  en  1902  à  propos  de  V Iconographie  de 
saint  Vincent  de  Paul  M.  Degert  révélait  à  ses  lecteurs  l'existence 
d*un  ancien  portrait  inédit  de  notre  grand  saint  landais.  Réduit  à 
le  décrire  d'après  une  photographie,  il  exprimait  le  regret  qu'il  ne 
lui  fût  pas  possible  de  faire  plus  au  long  l'histoire  de  ce  portrait 
ni  d'en  placer  une  reproduction  sous  les  yeux  de  ses  lecteurs. 

D'heureuses  circonstances  m'ont  mis  en  état  de  donner  satisfac- 
tion à  quelques-uns  des  desiderata  de  notre  directeur»  sinon  de 
combler  entièrement  ses  vœux. 

Mais  j'ai  hâte  de  le  dire,  c'est  uniquement  à  l'obligeance  de 
M"»®  la  vicomtesse  de  Gombert  que  je  suis  redevable  de  cette 
bonne  fortune.  C'est  elle  qui  a  bien  voulu  se  départir  en  faveur 
de  la  Revue  de  Gascogne  du  refus  qu'elle  a  opposé  jusqu'ici  à 
toutes  les  demandes  qui  lui  ont  été  adressées  en  vue  de  la  repro- 
duction de  ce  portrait  aujourd'hui  en  sa  possession.  En  la  remer- 
ciant ici  publiquement  de  cette  faveur  insigne,  j'ai  de  bonnes 
raisons  de  savoir  que  je  suis  l'interprète  des  sentiments  de  la 
direction  de  la  Revue  et  sans  doute  aussi  de  ses  lecteurs  qui  lui 
devront  de  connaître  une  œuvre  remarquable  à  tant  de  titres  (2). 

Le  nombre  des  portraits  de  saint  Vincent  de  Paul  est  considé- 
rable. Une  collection  commencée  vers  1843  par  un  Lazariste 
atteignait,  m'a-t-on  dit,  le  chiffre  de  300,  vers  1870.  Il  va  sans 
dire  qu'il  n'entre  nullement  dans  mes  intentions  d'établir  une 
comparaison  entre  notre  portrait  et  les  divers  échantillons  de 
cette  collection.  Aussi  bien  la  plupart  de  ceux-là,  s'ils  ne  sont  pas 
faits  de  chic,  sont  des  copies  de  copies.  L'attention  des  connais- 
seurs a  fait  parmi  eux  une  place  à  part  à  un  très  petit  nombre 
d'entre  eux,  quatre  ou  cinq  tout  au  plus,  que  recommandent  des 
mérites  particuliers  de  fidélité  reconnue  ou  d'exécution  artistique. 

(1)  Ree.  de  Gaar.,  1902,  p.  266  et  s. 

(2)  La  reproduction  qu'on  trouvera  ici  est  celle-lô  même  qui  a  été  publiée 
en  tète  de  la  brochure  Le  berceau  de  Saint- Vincent  de  Paul  (cf.  Reo,  de 
Gaac,  1906,  p.  528);  je  prie  son  auteur,  qui  a  bien  voulu  me  communiquer 
son  cliché,  d'agréer  mes  remerciements. 

TOME  VII.  —  JUILLET-AOUT  1907.  0 


—  370  - 

Je  me  borne  à  signaler  ceux  que  la  Revue  de  Gascof/ne  (1)  a  déjà 
publiés  en  11)02,  puis  un  portrait  attribué  à  Philippe  de  Cham- 
paigne  qui,  après  avoir  figuré  dans  une  galerie  de  la  reine  Anne 
d'Autriche,  est  devenu  la  propriété  de  la  famille  Duplessis  Helliére. 
On  a  encore  un  buste  de  1657  retrouvé  en  I8K0.  en  lin  un  autre 
buste  arrivé,  on  ne  sait  comment,  ou  musée  Kensington  à 
Londres. 

Celui  dont  nous  nous  occupons  (2)  né  le  code  h  aucun  autre  ni 
pour  la  fidélité,  ni  pour  ['authenticité,  ni  pour  la  valeur  esthétique. 

D'abord  il  porte  la  signatuie  tle  son  auteur  et  la  date  d'e.xécu- 
tion.  On  y  lit  dans  le  coin  inférieur  de  gauche  Monnirtfr  Vinrent 
105 ly  Anr/eliquc  Labonj  fccit  (3).  Le  personnage  ainsi  désigné 
nous  est  inconnu;  ce  nom  n'a  été  porté  par  aucun  artiste  célèbre 
du  temps  ni  par  aucune  des  femmes  de  quelque  notoriété  asso, 
ciées  aux  œuvres  de  saint  Vincent.  Mais  la  date  de  i65-i  trouve  sa 
justification  dans  le  tableau  lui-même.  Si  on  veut  bien  le  comparer 
avec  ceux  dont  la  Reçue  a  déjà  donné  la  reproduction,  on  n'a  pas 
do  peine  à  reconnaître  qu'il  nous  présente  un  saint  Vincent  filus 
jeune,  moins  alourdi  par  les  infirmités  des  dernières  années.  Mais 
il  n'y  a  là  rien  que  de  très  naturel,  puisque  le  portrait  reproduit 
par  I*'iliiau  n'a  pu  être  exécuté  que  dans  les  dernit^rs  joiirs  de 
saint  Vincent  et  qu'on  n'est  pas  môme  certain  s'il  a  été  entière- 
ment achevé.  Quoi  qu'il  en  .soit  de  ce  dernier  point,  si  les  dilï«> 
rences  qui  existent  entre  ces  deux  portraits  trouvent  leur  explica- 
tion dans  la  différence  d'ôge,  les  res.semblonces  (fui  suh>istent 
sont  assez  évidentes,  assez  nombreuses  et  assez  considéraljles 
pour  établir  sans  le  moindre  doute  qu'ils  représentent  le  môme 
original.  Là  dessus  aucune  hésitation  ne  paraît  possible;  et  ii 
n'est  nullement  nécessaire  d'instituer  trait  par  trait  une  compa- 
raison pour  montrer  qu'ici  comme  là  c'est  bien  <i  Monsieur 
Vincent  ))  qui  nous  est  présenté. 


(i)  /?t'r.  (h  Ga.'*c-.,  190^,  p.  267,  271. 

(2)  Ce  portrait  est  au  crayon,  il  est  consservé  sous  verre  et  n  dû  l'être 
toujours,  vu  son  état  parfait  de  conservation.  Le  cadre,  de  style  Louis  XIII, 
mesure  0",66  sur  0",54  aux  bords  extérieurs  et  0",4i  sur  0",34  sur  l)ords 
intérieurs  ;  il  se  compose  d'une  simple  baguette  de  bois  ornée  de  deux  tilels 
de  dorure. 

(3)  Dana  notre  gravure  le  bord  inférieur  a  été  unpeu  rogné,  d'où  la  dispari- 
tion du  nom  d'Angélique  Labory;  le  graveur  a  écrit  sgn  nom  un  peu  a u* 
clessus, 
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Mais  comment  ce  portrait  remonte-t-il  à  saint  Vincent,  com- 
ment s*est-il  conservé  jusqu'à  nos  jours  dérobé  à  tous  les  regards? 
Ici  je  n'ai  qu'à  puiser  dans  l'histoire  de  notre  saint  et  dans  les 
renseignements  qu'a  bien  voulu  y  ajouter  M™®  la  vicomtesse 
de  Gombert.  On  sait  que  saint  Vincent  de  Paul  fut  daris  sa  jeu- 
nesse précepteur  des  enfants  de  M.  de  Comet,  avocat  de  Dax. 
L'un  de  ces  deux  jeunes  gens  s'établit  à  Bordeaux;  il  s'y  faisait 
inscrire  au  barreau  et  obtenait  des  lettres  de  bourgeoisie  borde- 
laise en  1663  (1).  Il  y  devint  même  jurât  en  1667  (2).  L'un  de  ses 
descendants  avait,  peu  avant  la  Révolution,  douze  enfants,  neuf 
garçons  et  trois  filles.  Sur  ces  neuf  garçons  un  seul  se  maria. 
Devenu  médecin  il  collabora  à  la  fondation  de  l'hôpital  Saint- 
André  de  Bordeaux  et  put  même  pendant  la  Terreur  contribuer  à 
sauver  la  vie  à  quelques  suspects.  Il  possédait  à  Saint-Loubés 
(Gironde)  une  importante  propriété;  là  se  trouvait  notre  portrait 
en  question.  Son  fils,  Augustin  de  Comet,  qui  le  reçut  de  lui  en 
héritage,  mourut  en  1873,  âgé  d'environ  80  ans  après  avoir  été 
adjoint  de  Bordeaux.  Il  se  rappelait  avoir  toujours  vu  le  tableau  à 
Sainl-Loubés  et  avoir  entendu  dire  à  son  père  qu'il  était  de  temps 
immémorial  dans  la  famille. 

A  la  mort  d'Augustin  de  Comet  qui  n'eut  pas  d'enfants,  le 
tableau  passa  à  la  petite  fille  de  sa  sœur,  Anne  de  Comet,  c'est-à- 
dire  à  M*"*de  Galaup,  devenue  par  son  mariage  Madame  de  Gom- 
bert. C'est  elle  qui  le  possède  actuellement  et  le  conserve  dans  son 
hôtel  de  Dax. 

Il  est  à  croire  que  le  portrait  a  été  fait  à  l'intention  des  élèves 
même  de  saint  Vincent  (3).  On  conçoit  aisément  qu'ils  aient  tenu 
à  conserver  les  traits  d'un  maître  vénéré,  déjà  si  célèbre  dans 
toute  la  France  par  ses  bienfaits  et  ses  vertus.  Comment  parvin- 
rent-ils à  les  faire  reproduire  ?  C'est  ce  qu'il  n'est  pas  aisé  de  dire. 
On  sait  les  résistances  qu'opposait  l'humilité  du  saint  à  toutes  las 
demandes  de  ce  genre.  On  a  pu  voir  dans  l'article  cité  plus  haut 
de  M.  Degert,  comment  le  peintre  Simon  François  put  s'appro- 
cher du  saint  et  le  peindre  à  son  insu.  Qui  sait  si  déjà  pareil  stra- 
tagème n'aurait  pas  été  employé  par  Angélique  Labory,  d'in- 
telligence avec   les  Comet  ?   Il  est  sans  doute  plus  mal  aisé  de 

(1)  Pierre  Mei.ler,  Armoriai  du  Bordelais^  1. 1,  p.  267.  —  (?)  Ibid.  Cf* 
Archicea  historiques  de  la  Gironde^  t.  xxiv,  p.  303,  et  t.  xxviii,  p.  435. 
(3)  Noua  avons  vu  que  le  cadre  est  de  style  Louis  XIll. 
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concevoir  comment  une  femme  aura  pu  s'approcher  assez  sou- 
vent du  saint  pour  en  garder  une  image  aussi  fidèle,  aussi 
vivante.  Je  ne  vois  guère  pour  ma  part  que  les  filles  de  cliarilé  ou 
les  dames  confidentes  et  coopératrices  de  ses  œuvres  qui  aient  pu 
se  glisser  aussi  facilement  dans  son  entourage,  et  avant  Simon 
François,  le  prendre  à  son  insu,  moitié  de  ciau,  moitié  de  sou- 
venir. 

Toujours  est-il  que  l'œuvre  d'Angélique  Labory  nous  révèle 
un  artiste  do  talent,  qui  a  vécu  dans  l'intimité  du  saint,  qui  a 
surpris  ce  qu'il  y  avait  chez  lui  de  finesse  pratique,  d'esprit 
gascon  au  meilleur  sens  du  niot,  de  coup  d'œil  pénétrant  et  précis, 
toutes  choses  dont  les  diverses  créations  de  Vincent  portent  la 
marque  indéniable  et  que  les  autres  portraits  remplacent  trop 
souvent  par  un  air  de  bonhomie  banale  et  môme,  disons  le  mot, 
un  peu  vulgaire.  Volontiers  nous  dirions  avec  M.  Degert  :  ici 
«  la  physionomie  souriante  s'éclaire  d'un  reflet  d'intelligence,  de 
bonhomie  avisée  et  de  distinction  qu'aucun  autre  portrait  ne  pré- 
sente au'méme  degré  ». 

P.  COSTE. 


Additions  et  corrections  à  la  ((  Gallia  christiana  » 


ËVEQUES    DE   BAZAS 

D'après  la  Gallia  christiana  (1),  Symphorien  Bulioud  aurait  été 
évêque  de  Bazos  depuis  1520.  D'après  les  actes  des  consistoires  de 
Léon  X,  il  n*ost  préconisé  à  Rome  (2)  que  le  14  janvier  1521.  11  garda 
trois  mois  encore  l'ancien  siège  de  Glandèves  et  fut  transféré  à  Soissons 
dans  le  consistoire  du  1"  juillet  1528  par  suite  d'un  échange  conclu  avec 
Foucaud  de  Bonneval,  évêque  de  ce  siège,  et  approuvé  le  même  jour 
par  le  pape  (3).  Toucaud  de  Bonneval  échangeait  son  nouveau  siège 
contre  celui  de  Périgueux»  non  en  1532  mais  en  1531,  puisque  cet 
échange  était  annoncé  et  approuvé  par  le  pape  dans  le  consistoire  du 
4  août  de  cette  année  (4). 

A.  D. 

(1)  T.  1,0. 1209.  —  (2)  u  Acta  consistoriaha  »,  Bib.nat.,  f.  lat.  12556,  f.  138  r®. 
(3)  îd,y  l  333,  v«.  —  {4)  Id.y  t  430  r*. 


Pi>ilippe  du  Boiir^ 


(ii 


Le  R.  P.  Dom  du  Bourg  vient  d'éclairer  à  souhait,  dans  un 
beau  volume,   l'énergique  caractère,   l'intrépide   apôtre  que  fut 
Marie-Jean-Philippe  du  Bourg  successivement  chanoine  de  Saint-. 
Etienne  à  Toulouse  et  évêque  de  Limoges. 

La  période  la  plus  méritoire  de  cette  vie  se  déploya  au  plus  fort 
de  la  tourmente  révolutionnaire.  Fidèle  à  sa  devise  :  Non  emi- 
graho^  le  chanoine,  subitement  devenu  grand-vicaire  des  arche- 
vêques de  Toulouse,  Auch,  Albi,  et  des  évoques  de  Lombez, 
Lavaur,  Castres,  Rieux,  Gouserans,  Gomminges,  Mirepoix, 
Montauban,  demeura  caché  dans  sa  ville  natale  où  sa  tête  avait 
été  mise  à  prix.  Avec  un  petit  groupe  d'ecclésiastiques  d'une 
valeur  morale  égale  à  la  sienne  il  put  accomplir  à  Toulouse,  de 
1793  à  1802,  les  actes  de  son  ministère  et  contribuer  à  préserver 
ses  compatriotes  du  schisme  constitutionnel.  Nommé  au  siège 
épiscopal  de  Limoges  après  la  signature  du  Goncordat,  il  releva 
les  ruines  que  la  Révolution  avait  accumulées  dans  les  départe- 
ments de  la  Haute-Vienne,  de  la  Creuse  et  de  la  Gorrèze  soumis  à 
sa  juridiction. 

L'ouvrage  de  Dom  du  Bourg  se  prête  difficilement  à  l'analyse, 
tant  les  faits  s'y  pressent  nombreux,  précis,  accompagnés  de 
citations  épisiolaires  caractéristiques.  Je  ne  puis  qu'engager  nos 
lecteurs  à  étudier  dans  cette  biographie  la  curieuse  infiltration  de 
la  franc-maçonnerie,  à  Toulouse,  dans  les  rangs  de  la  noblesse  et 
et  du  clergé,  les  années  immédiatement  antérieures  à  la  Révolu- 
tion, et  en  pleine  persécution,  le  sauvetage  des  reliques  conser- 
vées dans  la  collégiale  Saint-Sernin,  le  lugubre  épisode  de  Texé- 
cution  de  Mathias  du  Bourg  et  de  onze  de  ses  collègues  du 
parlement  de  Toulouse  ;  puis,  durant  une  période  d'accalmie 
relative,  les  scènes  attendrissantes  de  la  réouverture  et  de  la 
réconciliation  des  églises  profanées.  L'abbé  du  Bourg  journaliste 
a  permis  à  l'historien  d'écrire  un  chapitre  aussi  neuf  que  piquant 
et  instructif.  L'œuvre  de  réorganisation  de  Philippe  du  Bourg  à 
Limoges  n'est  pas  moins  intéressante  et  minutieusement  décrite 

(l)  Dom  du  Bourg  :  La  oie  religieuse  en  France  sous  la  Récolution,  l'Eni. 
pire  et  la  Restauration,  —  Myr  du  Bourg ^  éeéque  de  Limoges,  1751-1822. 
(Paris,  Perria,  imp.,  in-i2,  472  pp.,  3  phototypies  hors  texte). 


que  ses  initiatives  de  résistance  et  de  préservation  à  Toulouse,  aux 
jours  mauvais. 

J*arrôlerai  là  Tesquisse  de  cette  biographie  dont  j'ai  à  peine  indi- 
qué les  lignes  principales,  et  convaincu  que  le  volurae  du  docte 
bénédictin  atteindra  proraptement  une  deuxième  édition, je  soumet- 
trai à  l'auteur  quelques  notes  complémentaires  ot  rectificatives. 

C'est  exactement  le  1®'  août  1761  que  Philippe  du  Bourg  a  reçu 
la  tonsure  des  mains  d'Arthur-Richard  Dillon,  archevêque  de 
Toulouse  (1).  Nulle  part  je  n'ai  trouvé  trace  de  la  collation  des 
ordres  mineurs  et  majeurs  à  notre  jeune  clerc,  probablement  les 
reçut- il  à  Paris  au  cours  de  ses  études  au  séminaire  de  Saint- 
Magloire.  Dom  du  Bourg  raconte,  à  l'aide  des  Délibérations  du 
chapitre  métropolitain  de  Toulouse,  l'entrée  de  Philippe  du  Bourg 
dans  le  corps  capitulaire  (pp.  50-51).  Un  des  procès- verbaux  cités 
par  lui  vise  les  détails  de  cette  cérémonie  mentionnés  «  dans  un 
autre  registre  ».  Le  secrétaire  du  chapitre  renvoie  ici  aux  Insi- 
nuations reçues  et  transcrites  par  les  soins  des  chanoines.  Cette 
collection  de  pièces  nous  fait  défaut,  mais  il  est  possible  cette  fois 
de  trouver  leur  équivalent  dans  le  Registre  des  Insinuations  de 
l'archevêché  de  Toulouse.  On  y  lit,  à  la  date  du  7  octobre  1775, 
que  Messire  Antoine  de  Valette,  prêtre,  licencié  es- droits,  nou- 
veau prévôt  de  Saint-Etienne,  résigna,  par  suite  de  son  élévation 
à  cette  dignité,  sa  chanoinie-prébende  en  faveur  de  Marie- Jean - 
Philippe  du  Bourg.  Les  témoins  de  la  cession  du  canonicat  en 
cour  de  Rome  furent  Jean  Baptiste  d'Aldéguier,  également  cha- 
noine, et  François  Alibert,  prêtre  habitué  de  Saint-Etienne.  La 
prise  de  possession  s'effectua  le  14  décembre  en  présence  des 
personnages  dont  les  noms  suivent  (2)  :  Antoine  de  Valette, 
prévôt,  Jean-Baptiste-Auguste  de  Villoutreix  de  Paye,  chancelier 
(futur  évéque  d'Oloron),  François-André-Michel-Félix  de  Malaret, 
archidiacre,  François-Amable  de  Gatellan,  chantre-mage,  Pierre 
de  Lagorrée,  Jean-Ambroise  Druilhe  de  Lisle,  Jean-Bernard 
Daspe,  Clément  de  Barbazan,  Jean  Dëzes,  Damien  Roche,  Tous- 
saint Roulland,  Jean-Pierre  Druilhe  de  Saînt-Médard,  Pierre- 
Joseph  Despanés,  Louis-Antoine  de  Percin,  Marcel  Pinac,  Lau- 
reni  Betou  (3). 

(1)  Archives  de  la  Haute-Garonne^  série  G,   Insinuations,  ad  an/i.,  fol.  77. 

(2)  Je  rétablis  l'orthographe  de  certains  noms  déflgurés  pp.  50-51. 

(3)  Ibid.,  arf,.an/i.,  fol.  282. 
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Un  des  ecclésiastiques  toulousains  liés  d'amitié  avec  Philippe  du 
Bourg  fut  Jean-Antoine  de  Boutaric,  chanoine  de  Saint-Ktienne. 
De  concert,  ils  fondèrent  à  Toulouse  la  communauté  des  Filles 
repenties  (p.  72).  On  voit  de  même,  le  24  août  1777,  Philippe 
du  Bourg,  alors  logé  à  Saint-Magloire,  charger  M.  de  Boutaric 
de  «  nommer  aux  canonicals  et  autres  bénéfices  qui  viendront  à 
vacquer  pendant  sa  semaine  et  dont  la  nomination  lui  appar- 
tient ))  (2).  C'est  au  double  titre  de  collègue  et  de  mandataire  de  son 
ami  que  M.  de  Boutaric  vote,  le  14  avril  1778,  en  faveur  de  Félix 
de  Malaret,  élu  prévôt  à  la  place  de  M.  de  Valette  (3).  L'entente 
qui  régnait  entre  nos  denx  personnages  était  manifeste.  Le  cha- 
pitre, secondant  leurs  aptitudes  communes,  les  chargea,  plusieurs 
années  durant,  de  l'intendance  des  pauvres  de  Saint-Elicnne  et  de 
Saint-Michel  (4).  Philippe  du  Bourg  se  livra,  en  outre,  dès  l'année 
1784,  à  l'instruction  religieuse  des  femmes  venues  à  Toulouse 
pour  y  «apprendre  l'art  de  l'accouchement  »  (5).  Quoique  bien 
humble,  cette  première  partie  de  la  carrière  du  chanoine  de  Saint- 
Etienne  n'est  pas  dépourvue  d'intérêt.  Les  traits  de  zèle  et  de 
charité  que  je  viens  de  citer,  unis  à  ceux  que  nous  révèle  l'histo- 
rien :  conversion  de  Juifs  à  Paris,  enseignement  des  Sourds- 
Muets  à  Toulouse,  forment  un  ensemble  digne  d'être  étudié  avec 
précision.  N'y  aurait-il  pas  lieu  de  publier  la  correspondance  de 
du  Bourg  avec  son  quasi  compatriote  l'abbé  Sicard,  originaire  du 
Fousseret?...  Autre  détail.  On  sait  que  la  tour  massive  de  la 
métropolitaine  de  Toulouse  possédait  avant  la  Révolution  une 
grande  cloche  réputée  pour  sa  sonorité,  la  Cardailhac,  du  nom  de 
l'archevêque  à  qui  cette  église  en  était  redevable.  Elle  occupa  un 
moment  Tabbé  du  Bourg.  Celui-ci,  en  effet,  proposa  au  chapitre, 

(1)  Ibid.»  ad.  ann.,  fol.  65-66. 

(2)  Ibid.f  ad,  ann.^  fol.  68. 

(3)  M.  du  Bourg  eut  l'intendance  des  indigents  de  1784  â  1790.  «  MM.  de 
Boutaric  et  du  Bourg...  ayant  fait  le  rapport  des  soins  qu'ils  se  sont  donnés 
pour  cette  œuvre  pieuse,  ont  remercié  et  se  sont  démis  ».  Ils  sont  maintenus. 
Voy.  :  Délibérations  du  chapitre  Saint-Elienne,  ad.  ann.  En  1786,  il  eut  la 
surintendance  de  la  maîtrise  capitulaire  avec  Charles-Joseph  de  Coucy, 
ibid,  Philippe  officie  h  Saint-Etienne  pour  les  fêtes  de  Toussaint,  1777;  Pente- 
côte, 1786;  Invention  de  Saint-Etienne,  1786;  Toussaint,  1787,  etc. 

(4)  3  octobre  1784,  «  M.  de  l'Isle  a  dit  que  M.  du  Bourg,  chanoine,  prie  le 
chapitre  de   luy  donner  la   présence  [c'est-à-dire   de  le  considérer  comme 

'présent  quoique  absent],  pour  aller  faire  l'instruction  à  des  femmes  qui 
viennent  apprendre  l'art  de  l'accouchement.  —  Accordé  pour  l'office  cano- 
nial et  non  pour  les  Obits  ».  —  Ibid.,  Délibérations  du  chapitre,  ad.  ann. 
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le  24  mars  1786,  «  de  procurer  une  machine  pour  faire  sonne*» 
Cardailhac  à  l'heure  du  vray  midi  ».  La  proposition  fui  accep- 
tée (1).  Mais  voici  le  moment  où  le  chanoine  Philippe  du  Bourg 
va  se  trouver  absorbé  par  des  questions  autrement  graves.  Nous 
le  voyons,  le  20  mars  1780,  assister  à  la  réunion  où  est  approuvé 
le  «  Cahier  des  Doléances  »  du  chapitre.  Encore  quelques  mois, 
lancé  en  pleine  tempête  révolutionnaire,  il  porte  sans  faiblir  le 
poids  d'accablantes  responsabilités  et  court  à  toute  heure  les  dan- 
gers les  plus  imminents.  Cette  nouvelle  période  de  la  biographie 
de  l'intrépide  grand-vicaire  est  tracée  de  main  de  maître,  on  me 
permettra  cependant  d'ajouter  une  ombre  au  portrait  d'Anloine- 
Pascal  Hyacinthe  Sermet,  l'évèque  constitutionnel  de  la  Haute 
Garonne,  le  métropolitain  du  Sud,  celui  qui  rencontra  en  du  Bourg 
un  si  redoutable  antagoniste. 

On  croit  généralement  que  l'ex-carme  Sermet  s'éleva  contre  les 
lois  autorisant  le  divorce,  le  mariage  des  prêtres  et  prescrivant 
l'enlèvement  de  l'argenterie  qui  restait  encore  dans  les  églises,  et 
que  pour  cette  belle  attitude,  inspirée  par  un  reste  de  pudeur,  il 
fut  incarcéré.  Dom  du  Bourg,  après  bien  d'autres,  se  fait  l'écho 
de  celte  opinion  (p.  Ii5).  Or,  voici  ce  que  Sermet,  «  reclus  aux 
ci-devant  carmélites  ».  écrivait  à  Mallarmé,  représentant  du 
peuple  à  Toulouse,  à  la  date  du  15  vendémiaire  an  III  ; 

Il  est  bien  malheureux  pour  moi  que  ceux  qui  ont  ordonné  et 
prolongé  jusqu'à  ce  jour  ma  réclusion,  n'aient  pas  assisté  à  toutes  mes 
instructions  pendant  les  deux  années  et  demi  qu'ont  duré  mes  fonc- 
tions. Il  ne  l'est  pas  moins  que  j'y  aie  toujours  parlé  d'abondance,  car 
si  c'eût  été  de  mémoire,  je  ferais  aujourd'hui  passer  mes  cahiers  sous 
tes  yeux,  comme  j'ai  toujours  fait  passer  sous  ceux  de  plusieurs  de  tes 
collègues  mes  Mandements  et  Lettres  circulaires,  et  tu  serais  bientôt 
convaincu  que  loin  d'être  le  détracteur  de  la  loi  du  divorce,  j'en  ai  été 
constamment  l'apologiste,  ainsi  que  de  celles  qui  ordonnaient  la  sup- 
pression du  costume  religieux,  la  fonte  des  cloches,  la  diminution  de 
l'argenterie  des  églises-  et  autres,  lorsqu'elles  me  parurent  alarmer  et 
inquiéter  les  patriotes  catholiques  et  fournir  un  prétexte  aux  adversaires 
de  la  Révolution;  tu  y  verrais  aussi  que  j'ai  adopté,  loin  de  les  combat- 
tre, tous  les  principes  établis  par  nos  législateurs  sur  le  mariage  des 
prêtres...  .  Bien  plus,  lorsque  j'appris  que  le  citoyen  Danezan,  lors 
vicaire  de  la  ci-devant  paroisse  de  Saint- Nicolas J^au  faubourg  Saint- 

(1)  Délibérations  du  chapitre,  ad,  ann. 


*^h 
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Cyprien],  avait  annoncé  à  la  Société  populaire  son  futur  mariage,  le 
premier  de  ce*  genre  dont  j'eusse  ouï  parler  dans  le  déparlement,  je 
déclarai  plusieurs  fois  que,  s'il  le  souhaitait,  je  lui  départirais  la  béné- 
diction nuptiale 

Rien  de  plus  explicite.  De  l'aveu  de  Scrmet,  son  apostasie  fut 
complète  (1). 

Il  me  reste  à  signaler,  à  la  fin  de  cette  note,  trois  passages  du 
livre  de  Dom  du  Bourg  intéressant  spécialement  l'histoire  ecclé- 
siastique de  la  Gascogne.  Le  premier  est  la  Lettre  de  Philippe  du 
Bourg  annonçant  aux  diocésains  de  Couserans  la  mort  de  leur 
évêqûe  Dominique  de  Lastic,  survenue  à  Munster,  le  3  mai  1795 
(p.  243).  Le  deuxième,  extrait  de. la  Feuille  villageoise  catholique^ 
raconte  le  martyre  du  «  jeune  prêtre  Larroque,  ôgé  d'environ 
32  ans,  chanoine  de  Vic-Fezensac  »,  décapité  ù  Auch  en  1796 
(p.  270).  Le  troisième  notifie  aux  fidèles  la  rétractation  de 
M.  Sudria,  intrus  de  l'Isle-Jourdain,  «  dont  l'acte  a  été  publié  par 
la  voie  de  l'impression  et  qu'il  avait  fait  précéder  d'une  année  de 
pénitence  »  (p.  275).  Cet  intrus  de  Tlsle-Jourdain  doit  être  iden- 
tifié sans  doute  avec  ce  Joseph-Louis-Casimir  de  Sudria,  prébende 
de  Saint-Martin  de  l'Isle,  dont  il  est  fait  mention  dans  les  Insi- 
nuaiions  de  l'archevêché  de  Toulouse,  le  11  avril  1767  (p.  111). 

Les  détails  où  je  suis  entré  en  ce  compte-rendu  bibliographique 
prouvent  l'intérêt  exceptionnel  pris  à  la  lecture  du  bel  ouvrage  de 
Dom  du  Bourg  et  disent  assez  les  vœux  que  je  forme  pour  son 
succès  (1).  J.  LESTRADE. 

(1)  Sermet  ajoute  :  «  Le  citoyen  Paganel  ton  collègue  te  dira  que  dans 
rinstant  physique  où  j'appris  que  les  ci-devant  évèques  qui  siégeaient  d  tes 
côtés  avaient  donnô  leur  démission  et  que  la  Convention  l'avait  acceptée,  je 
lui  écrivis  pour  lui  envoyer  la  mienne,  joignant  â  ma  lettre  mon  titre 
d'évêque-curô  et  ma  croix  pectorale.  —  Enfin,  dans  cette  maison  on  te  dira 
que  c'est  moi  qui  ai  décidé  et  engagé  plusieurs  ci-devant  curés  ici  reclus  a 
se  démettre  et  h  renoncer  comme  moi  à  toutes  leurs  fonctions  ecclésiasti- 
ques, etc. ..  »  —  Voy.  :  Reçue  de  la  Récolutioriy  t.  n,  p.  473. 

(1)  En  relisant  je  remarque  que  le  biographe  a  passé  sous  silence  l'in- 
cident Lacombe-d'Osmond-du  Bourg,  en  1804,  et  que  Jean  Monjousieu  est 
appelé  (p.  214}  curé  de  Saint-Germain  :  il  était  curé  de  Saint-Germier 
de  Muret.  —  Le  vicaire  épiscopal  de  Sermet,  appelé  Barès  (p.  146),  s'appe- 
lait Bores.  Le  prénom  de  Saltel,  archiprôtre  de  Gardouch,  qui  évolua  avec 
Monjousieu  autour  de  du  Bourg,  est  Antoine.  Ce  dernier  personnage,  encore 
peu  connu,  avait  pris  possession  de  son  archiprôtre  le  27  octobre  1765,  après 
résignation  de  Marc- Antoine  Delpy.  (Insinuations,  f.  119).  Enfin,  voy.  : 
Journal  de  la  Haute  Garonne^  1822,  Lettre  de  M.  de  Clermont-Tonnerre, 
archevêque  de  Toulon,  sur  la  mort  de  Ph.  du  Bourg* 


blBUOGkAPHlB 


Le  Concile  cfAgcle,  h  propos  du  quatorzième  cente- 
naire, 506-1906,  par  l'abbé  M.  Garnier,  supérieur  du 
Petit  Séminaire  de  Montpellier.  AlontpelUer,  1906, 
in-8«  de  46  p. 

M.  l'abbé  Garnier  a  profité  du  quatorzième  centenaire  du 
concile  d'Agde  pour  le  rappeler  à  notre  souvenir.  Ce  n'est  pas  aux 
travailleurs  de  notre  province  qu'il  faut  apprendre  la  haute  impor- 
tance de  ce  concile  pour  notre  propre  histoire.  Il  constitue,  peut  on 
dire,  l'acte  de  baptême  de  no»  églises  gasconnes;  quelles  que 
soient  leurs  origines,  c'est  ici  qu'elles  apparaissent  pour  la  pre- 
mière fois  organisées  et  constituées.  On  sait,  en  effet,  qu'ici  sont 
présents  ou  représentés  tous  les  titulaires  de  nos  sièges  épisco- 
paux,  à  part  celui  des  Boïens  qui  peut  être  n'existait  plus  et  celui 
de  Bayonne  qui  sans  doute  n'existait  pas  encore. 

Nos  lecteurs  ont  déjà  pu  voir  signaler,  à  cette  môme  place,  cer- 
tains travaux  récents  auxquels  l'hisloire  de  ce  concile  était  rede- 
vable de  quelque  lumière  nouvelle.  M.  G.  les  connaît  et  les  résume 
tous  et  c'est  là  le  principal  mérite  de  cette  brochure  dédiée  à 
Mgr  de  Cabrières.  Elle  ramasse  et  concentre  en  un  mince  volume 
d'une  lecture  facile  et  agréable  des  renseignements  éparpillés  dans 
une  vingtaine  d'autres  qu'on  n'a  pas  toujours  sous  la  main.  A  part 
la  2®  édition  de  la  Conciliengeschichte  de  Iléfélé,  —  dont  la  valeur 
est  minime,  —  je  n'en  vois  guère  qui  lui  ait  échappé. 

Le  plan  adopté  permet  d'ailleurs  de  s'orienter  aussi  facilement 
à  travers  ses  quarante-six  pages  qu'à  travers  les  quarante-sept 
canons  authentiques  du  concile.  Il  expose  et  commente  successi- 
vement 1°  les  canons  qui  concernent  les  évèques,  les  clercs  et  les 
religieux;  2*^  ceux  qui  traitent  plus  spécialement  de  la  liturgie; 
i^o  ceux  qui  règlent  certains  points  particuliers  concernant  les 
mœurs  et  les  habitudes  chrétiennes.  C'est  étudier  l'œuvre  du 
concile  sous  les  divers  aspects  qui  peuvent  intéresser  l'historien. 
M.  G.  apporte  à  cette  étude,  à  défaut  d'idées  personnelles  ou  nou- 
velles, une  sûre  connaissance  du  texte  conciliaire  et  de  tous  les 
travaux  qui  peuvent  en  éclairer  le  sens  ou  en  marquer  l'à-propos 
ou  la  portée.  On  pourrait  relever  çà  et  là  quelques  coquilles  (p.  18, 
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n.  5,  causa  quae  necesse  sit  vendi;  p.  19,  n.  2,  vig<?nti;  p.  38,  n,  1, 
consulare)  et  même  l'erreur  plus  grave  qui  a  fait  transformer 
Gratien,  évoque  de  Dax,  en  évoque  d'Aix;  cette  confusion  s'expli- 
que d'autant  moins  que  M.  G.  nous  parle  un  pou  plus  loin  (p.  20) 
de  la  lettre  que  Césaire  d'Arles  écrivit  au  pape  Symmaque 
pour  se  plaindre  que  Tévêque  d'Aix  ne  se  fût  point  rendu  au 
concile  d'Agde.  Mais  ce  sont  là  défectuosités  sans  importance,  sur 
lesquelles  il  suifit  d'être  prévenu;  par  les  renseignements  précieux 
dont  il  entoure  son  étude  de  l'œuvre  conciliaire,  par  le  soin  qu'il 
prend  de  la  remettre  en  son  vrai  milieu,  M.  G.  nous  permet  de 
saisir  sans  grand  effort  de  lecture  tout  ce  que  nos  origines  chré- 
tiennes, nos  institutions  ecclésiastiques  et  notre  histoire  méridio- 
nale doivent  à  cette  assemblée  d'évôques  réunis  à  Agde.  Ce  lui  est 
.  une  occasion  toute  naturelle  de  répéter  en  guise  de  conclusion  ces 
fortes  paroles  de  Mgr  Duchesne  :  Aujourd'hui  comme  au  vi^  siècle 
«  l'Eglise  des  Gaules  reste  dans  sa  foi  simple,  dans  la  communion 
et  sous  la  direction  de  sa  mère,  l'Eglise  de  Rome.  Les  Barbares 
ont  trouvé  chez  elle,  à  leur  poste,  au  poste  du  danger  et  du 
devoir,  les  grands  évêques  dont  le  souvenir  doit  être  pour  leurs 
successeurs  les  plus  lointains  un  encouragement  à  ne  désespérer 
jamais  des  circonstances  ».  Les  lecteurs  de  son  livre  seront  assez 
inclinés  à  souscrire  à  ses  paroles  de  religieuse  espérance. 


Cahiers  des  doUkutces  des  paroisses  et  la  sénéchaussée 
de  Tartas  en  1789,  publiés  par  M.  Maurice  de  Ghauton 
avec  la  c«)llaboration  de  M.  François  Abbadie,,  prési- 
dent de  la  Société  de  Borda.  Daœ,  imprimerie  H,  Labè- 
que,  1906,  in-8^  dé  216  p. 

Nous  avons  ici,  sans  contredit,  la  plus  considérable  publication 
documentaire  qu'ait  suscitée  dans  les  Landes  la  période  de  la 
Révolution.  On  ne  peut  que  féliciter  M.  de  Ghauton  de  ce  très 
honorable  et  très  heureux  début  dans  les  études  historiques. 
Voilà  soixante-un  cahiers  de  doléances  qui  sont  livrés  d'un  seul 
coup.  C'est  trois  fois  plus  que  n'en  peuvent  présenter  à  eux 
tous  nos  départements  du  Sud-Ouest  de  Toulouse  à  Bordeaux. 
Nous  connaissions  déjà,  grâce  encore  à  la  Société  de  Borda  qui 
a  eu  la  primeur  de  la  présente  publication,  les  Procès-verbaux 
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de  TAssefublce  des  Trois  Ordres  de  la  Sénéchaussée  d'Albret  au 
siège  do  Tarlas,  mais  ni  les  Procès  verbaux  de  cette  assemblée  ni 
s 'S  cahiers  ne  nous  donnent  l'expression  directe  et  immédiate  des 
V07UX.  des  [)0[)ulalions;  ils  sont  le  produit  d'un  travail  de  sélection 
et  de  synthcse  qui  a  dû  avoir  pour  ofTel  d*éliminer*cerlainH  vœux, 
de  modifier  rex[)n\s8ion  de  certains  aulrcs  où  se  traduisa-ent 
parfois  les  aspirations  1  's  plus  curieuses  de  l'esprit  public  et  les 
manifestations  les  plus  aullhi-.tiijuc^s  dj  son  degi'é  d'éducation 
politifjue.  Toi:joui's  est  il  (|ue  nous  surpr(M)ons  ici  dans  leur  état 
natif  et  sous  leur  forme  oiM^içinale  les  dtilèanci's  et  Ijs  dcsidé- 
raîa  de  la  très  grande  majorité  des  communaulés  et  paroisses  de 
la  grande  sénéchaussée  d'Alhrel  au  siège  de  Tartas. 

Comment  ces  caJiiers  sri  sont  ils  ainsi  groui)és  en  un  recueil 
aussi  complet  et  aussi  homogène?  M.  de  Cli.  nous  l'expliijue  dans 
lintroduction  mise  en  tète  de  sa  pu])lication.  Son  arrière  grand- 
pèie  fut  au  nombre  des  douze  députés  élus  par  l'assemblée  préli- 
minaire du  Tiers  Etat  pour  résumer  les  cahiers  dont  n  mise  lui 
fut  faite.  Kn  sa  qualité  d'avocal  du  roi  au  siège  de  Tartas,  il  fut 
sans  doute  chargtî  [)ar  ses  onze  collègues  de  faire  ce  travail  do 
rédnclion.  Surpris.  j)rol)al)lement,  par  la  ra[)idité  des  événements 
qui  se  précipilèrenl,  il  n'eut  jjas  le  trunps  de  déposer  au  greffe  les 
cahiers  qu'il  d^'tenait;  ils  i  es  tenant  ainsi  dans  s(»s  pa[)iers  de 
famille.  C't^sl  là  que  M.  dtî  Ch.  les  a  pris  pour  les  livrer  au  public. 
Il  a  fîiit  précéder  son  texte  des  renscigncunenls  (|ue  nous  ven(ins 
de  résumer  sur  la  provenance  d«î  c(»s  cahi(M*s  ;  il  y  ajoute  (ïiu*l(|ues 
notes  sur  rét<3ndu(;  et  la  composition  de  la  séni'u-haussée,  dont  une 
carte  nous  est  ilonnée  (jui  concorde  iwcc  celle  de  VA  fins  dca  hai'- 
linfjca  de  M.  Armand  Brelte.  Un  post  scri[>lum  où  sont  rappelées 
les  circonslaîices  et  les  conditions  dans  les(juelles  furent  dressés 
les  cahiers  de  doléances  et  une  annotation  sobre  mais  sûre  et 
sulïisante  représentent  la  collaboration  de  M.  Abbadie. 

Introduction  et  notes  rendront  sûrement  des  services  très  appré- 
ciables pour  l'intelligence  de  ces  textes.  Oserai-je  dire  que  la 
curiosité  de  tous  les  lecteurs  ne  sera  peut  être  pas  pleinement 
satisfaite?  Une  remarque  préliminaire  était  à  faire,  me  semble-t-il, 
qui  a  son  importance  pour  l'appréciation  de  la  valeur  historique 
de  ces  textes.  Nous  donnent-ils  réellement  l'écho  fidèle  des  popu- 
lations qui  sont  censées  les  avoir  rédigées?  Ces  cahiers,  comme 
d'autres  signalés  ailleurs,    n'émaneraient-ils  pas    d'avocats  ou 
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d'hommes  de  loi  qui  ont  dicté  à  certaines  communes  des  for- 
mules toutes  faites?  ils  n'auraient  pas  seulement  tenu  la  plume 
pour  elles,  ils  auraient  prêté  leurs  propres  idées  à  do^  jinysans  qui 
parfois  1«'S  ont  contresignées  sans  les  comprendre.  Il  est  sûr  qu'à 
lire  le  recueil  de  M.  de  G.  on  est  frappé  de  la  place  ([u'y  tiennent 
les  clioses  do  la  justice  oii  nos  paysans  avaient  grand'peine  à  se 
reconnaître;  telles  communautés,  comme  par  exemple  celles  de 
I.éon,  de  Saint  Geours  de  Maremne,  d  Yclioux.  deMessanges  ne 
présentent  rien  moins  qu'un  plan  de  réorganisation  judiciaire  où 
tout  est  prévu  et  indirpié  avec  l)eaucou[)  plus  de  précision  qu'on  en 
pourrait  attendre  des  (juehjues  laboureurs  qui  les  signent.  En 
revanche  rien  de  plus  vague  que  les  vœux  relatifs  ù  l'agriculture. 
Les  signataires  d'Ychoux,  par  exemple,  en  dehors  de  quelques 
réclamations  banales  sur  la  perception  des  dîmes,  se  bornent  à 
demander  ((  <jue  la  profession  du  laboureur  soit  plus  honorée 
qu'elle  ne  l'a  été  jusqu'à  présent,  qu'on  accorde  des  gratifications 
à  ceux  qui  s'en  acquittent  avec  intelligence  et  succès».  On  nous 
dit  bien  aussi  que  «  li^s  fiants  y  deviennent  l'ânje  do  la  production 
et  le  germe  de  la  fertilité  )\  mais  ce  style  lui-même  trahit  le  citadin 
bien  plus  que  les  paysans  de  1781).  Ce  n'est  pas  de  ces  derniers  non 
plus  qu'émanent  ct*s  ambitieux  projets  de  constitutions  politiques 
qui  s'étalrMit  —  parfois  relevés  de  citations  latines  —  dans  les 
c:ihi(Ts  de  Messanges  (un  village  de  1^00  habitants!),  d'Ychoux,  de 
Saint  Geours  de  Maremne  et  autres.  Gl's  vues  dépassent  trop 
évidemment  l'horizon  habituel  où  se  meut  la  pensée  du  laboureur 
des  Landes.  Laissé  à  lui  seul  comme  à  Meilhan,  Pontonx,  Garcen, 
Poyanne  ou  Garcarês,  il  se  montre  beaucoup  plus  préoccupé  de  la 
nécessité  de  refaire  les  ponts  ou  les  routes  du  village,  de  régula- 
riser les  cours  d'eau,  d'étendre  le  libre  parcours,  ou  d'obliger  son 
curé  à  aller  faire  la  «  levée  du  corps  au-delà  de  la  croix  de  pierre  » 
(p.  82),  que  d'assurer  à  la  France  les  bienfaits  de  la  liberté  de  la 
presse  et  la  suppression  des  lettres  de  cachet  ou  des  états-majors 
(p.  101). 

Ce  n'est  donc  pas  sûrement  TetTet  d'un  pur  hasard  si  quelques 
vœux  apparaissent  dans  certains  groupes  de  cahiers  parfois  dans 
les  mêmes  termes.  Des  cahiers  furent  publiés  d'abord  qui  servi- 
rent pour  ainsi  dire  de  modèles;  c'est  la  communauté  de  Saint 
Esprit  qui  nous  parle  «  de  cahiers  qui  ont  déjà  paru  et  sous  les- 
quels les  grands  objets  d'administration  se  trouvent  traités,  déve- 
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loppés  (p.  13).  Où  veut-on  que  les  résiniers  do  Messanges  aient 
appris  qu'il  y  avait  des  archevêques  et  qu'ils  étalaient  un  luxe 
scandaleux  (p.  104)?  ils  n'en  ont  jamais  vu  sûrement  ailleurs  que 
dans  les  formules  mises  en  circulation.  Où  l'on  voit  bien  que  des 
formules  ont  été  aussi  empruntées  sans  être  toujours  comprises, 
c'est  que  les  copistes  ont  omis  parfois  de  remplir  certains  blancs 
où  devaient  être  inscrits  certains  renseignements  ou  certains  noms 
de  localités  comme  on  le  voit  dans  les  cahiers  de  Labouheyre 
(p.  168)  et  de  Sainte-Marie  du  Gave  (p.  24)? 

Etait  il  possible  de  faire  le  départ  entre  les  cahiers  qui  tradui- 
saient purement  ou  simplement  la  volonté  populaire  et  ceux  qui 
lui  faisaient  enregistrer  plus  ou  moins  consciemment  des  vœux  à 
peu  près  étrangers  à  ses  préoccupations  actuelles  ?  Je  ne  le  crois 
pas,  mais  le  problème  se  posait  et  le  fait  seul  de  l'indiquer  prému- 
nissait le  lecteur  contre  la  signification  trop  absolue  qu'il  pouvait 
être  tenté  d'attribuer  à  certains  cahiers. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  il  n'est  que  juste  de 
signaler  le  haut  intérêt  qu'offre  la  publication  de  M.  de  G.  Si  elle 
ne  représente  pas  aussi  fidèlement  qu'on  le  souhaiterait  l'état 
d'esprit  des  populations  landaises,  elle  fournit  sur  l'état  économi- 
que du  pays  et  sur  l'étal  particulier  de  certaines  régions  des 
renseignements  de  tout  premier  ordre.  On  y  voit  notamment  que 
sur  les  grandes  idées  qui  vont  trouver  leur  expression  dans  les 
cahiers  du  Tiers-Etat,  les  vœux  des  paysans  landais  font  écho  à 
ceux  de  la  France  entière;  il  s'y  révèle  un  sens  avisé  et  pratique 
qui  les  tient  généralement  à  égale  distance  d'un  particularisme 
borné  aux  intérêts  de  leur  étroit  horizon  et  d'un  aventureux  esprit 
d'utopie  réfractaire  à  toutes  les  leçons  de  la  réalité.  Ils  peuvent  se 
partager  sur  la  question  de  savoir  s'ils  doivent  être  rattachés  aux 
Etats  des  Lan  nés  ou  à  ceux  de  Guyenne,  ils  peuvent  même  insis- 
ter sur  la  conservation  de  leurs  privilèges;  mais  ils  n'hésitent  pas 
à  demander  que  «  la  France  soit  divisée  en  Etats  provinciaux 
formés  d'après  les  convenances  et  demandes  de  provinces  »,  et  ils 
se  déclarent  prêts  à  abandonner  leurs  privilèges  pourvu  que  les 
autres  provinces  renoncent  aux  leurs.  Bien  d'autres  vues  remar- 
quables seraient  encore  à  relever.  Mais  il  vaut  mieux  les  chercher 
dans  l'ouvrage  de  M.  de  Gh.  Mieux  on  le  lira,  plus  on  sera  porté  à 
apprécier  la  sagesse  et  la  maturité  de  nos  pères  et  la  haute  valeur 
du  livre  qui  nous  en  rend  l'écho.  A,  D, 
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BERTRAND  DE  COMPAIGNE 

I.  SA  VIE.  —  II.  SON  ŒUVRE  IMPRIMÉE,  INÉDITE  OU  PERDUE. 
III.   SES  FAUX.  —    IV.   SES  MOBILES,  —    V.  PRÉCAUTIONS 

QUI  s'imposent. 

{Suite  et  fin). 


Apres  la  charte  de  Diviclle  Compaigne  cite  souvent 
des  documents  attribués  îi  l'abbaye  de  Sain t-Se ver  (2). 
Tant  qu'il  se  borne  à  mentionner  le  martyrologe  ou 
d'autres  textes  rapportés  par  Marca  ou  Du  Buisson  il 
n'y  a  rien  h  dire.  Mais  quand  il  en  produit  d'autres 
mentions,  il  y  a  lieu  de  se  montrer  méfiant  et  pour 
cause.  Tous  mes  lecteurs  n'ont  peut-e*^tre  pas  oublié 
l'histoire  de  ce  concile  urbaniste  si  faussement  glissée 
dans  les  annales  de  Saint-Sever  par  Compaigne.  Je 
crois  avoir  assez  copieusement  montré  la  chose  ici 
même  pour  n'avoir  pas  à   y  revenir  (3).   Mais  dans  la 

(1)  Voir  plus  haut,  p.  289. 

(2)  Cf.  notamment  Diptyc/œ,  p.  .'ÎG,  4^  Chronique  d'Oloron,  p.  24,  4i);  Cata- 
lofjue  d'Aire,  notices  7  et  3i. 

(li)  Tout  au  plus  pourrai-je  ajouter  maintenant  qu'un  doute  m'est  survenu 
sur  le  texte  édité  do  Du  Buisson.  A  l'endroit  cité,  IHift.  mon.,  S.  Screri,  t.  i, 
p.  330,  on  lit  :  «  Hoc  refert  D.  Compaifçne  in  série  praesulum  ixqiiênsiwn 
nondum  typis  mandata».  Il  y  a  lô  deux  non- sens  incontestables.  1"  A  la 
date  où  écrivait  Du  Buisson  (1680)  le  DiiUijrhe  dea  Ecèques  de  Dax  était 
imprimé  depuis  longtemps;  2"  A  aucun  endroit  il  n'y  est  fait  allusion  au 
pseudo-concile  de  Saint-Sever.  Jo  soupçonne  très  fort  les  éditeurs  d'avoir 
mal  lu  le  te.xte.  Il  devait  porter  a  praesulum  aduren.'^iuni  ».  Alors  tout  s'expli- 
que :  le  Catalogua  d'Aire  était  bien  inédit  et  en  sa  notice  3i*  il  est  question, 
en  1391  —  c'est  la  date  lue  par  Estiennot  dans  Compaigne,  cf.  R.  de  Gasc, 
1902,  p.  42—  de  ff  la  résolution  de  l'assemblée  provinciale  de  Saint-Sever  do 
ne  pas  reconnaître  Jean  de  Flandrin,  archevêque  d'Auch,  qui  tenoit  ferme 
pour  l'antipape  ».  Et  nous  avons  ainsi  une  ])reuve  de  plus  que  Compaigne 
est  bien  l'auteur  du  Catalogue  chronologique  des  Ectques  d'Aire. 

TOME  VII.  —  SEPTEMBRE-OCTOBRC  1907.  I 
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Chrnuiqno  (rOloron  une  charte  de  Saint-Sever  est 
alh^giH^p  pour  ajouter  h  la  biographie  de  Téveque 
Klionno  \\\\  trait  (pii,  pour  cotte  date,  ne  manquerait 
pas  crinli^n'^t  :  «  Tue  dos  chartes  de  labbaye  de  Saint- 
Sovor  nous  apprend  ((uo  Tan  10(î8  les  sulïragants 
(rAiu*ho  linMit  di»  grands  honneurs  h  la  mémoire  de 
vSainl  Auslin,  leur  archovôque,  cprElienne  évesque 
d'Oloron,  lri\s  fameux  prodicateur,  célébra  la  messe  en 
la  mélropolilaino»  prononça  le  discours  funèbre,  prit 
pour  texte  ces  pari>los  :  Cecidit  corona  capitis  nostri; 
nu'  m^his  i/aia  prrrarimu!^  (l).  MenjoiUel  s'est  em- 
pivssé  ilans  sa  Chronnfue  d'utiliser  ce  texte  dans 
son  ohapitiv  sur  Etienne  de  Mauléon  (2l.  M.  Breuil 
n*y  «  pas  rt\4îardé  de  plus  pK^s  :  il  en  a  fait  étal  dans 
dans  ^on  i\Vil  dos  funérailles  d'Austinde  i3ï.  El  cepen- 
danl  iv  loxlo  n*en  osl  pas  moins  prandemenl  suspect. 
iVUo  ivpulalion  doratour  pn^'lév  ici  a  révéïpie  d*01«»n:»n 
nV>l  oontîrnuv  jv^r  aucun  lexle  authentique:  et  les 
ptVHUcaleurs  do  iv  lomps  siMit  assez  rares  t-  |*««ur 
qu'une  oliMpu^mv  si  fameuse  ne  fùl  p»inl  jv^ss-J*:? 
ina|vi\uo.  Sa  manioro  d'orais\»n  funcbre  avvv  un  texte 
qui  on  r\\<unïo  le  ivnUMUi  rapjvllo  trop  le  c  :^.rv?  d-j 
\\u^  sîiVlo  jHnir  quV!lo  ne  lui  ^ît  |x\s  éî-/  ?::r'-î'>je 
^pr>iV  l^M5p  jv^r  un  ivrivaîn  do  ivH»^  é>>î';o.  oV-^àViirv- 
jv^r   Coîujv^lcr.o  îui-ïvvir.o.   Au  fais.   :o   t*:xîo  C'-'     • 

vj;:o  ^  u:h^  on^:>on   furibro    nVst  jvis  :::>?  :::v-:r-::  r. 

\|^t.^4    0«4\««<t      \\»**^4       >^««,,««      \.««v«l       >iS       .r*"^"-4       «..  .m.»..^»-     v« *«^ 

«  « 
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d'Aire,  en  tôle  de  son  OFaison  funèbre  de  Henri  IV 
prononcée  à  Paris  le  29  juin  1610  et  imprimée  peu 
après.  Elle  ne  devait  pas  être  introuvable  à  Dax,  et 
c'est  là  que  Compaigne  prit  son  texte  pour  l'attribuer 
à  l'oraison  funèbre  d'Austinde! 

Après  les  cbartes  de  Divielle  et  celles  de  Saint- 
Sever,  Compaigne  met  souvent  à  contribution  ((  l'an- 
cienne charte  de  l'abbaye  de  Cagnotte  ».  C'est  d'elle 
que  Compaigne  tient  le  nom  des  deux  «  voleurs  et 
cruels  tyrans  »  qui  «  gouvernoient  les  villes  d'Acqz  et 
Bayonne  »  au  temps  de  l'arrivée  de  saint  Léon  à 
Bayonne  (1),  raffîmiation  d'une  vacance  du  siège  de 
Dax  pendant  plus  de  deux  cents  ans  (2),  le  nom  de 
l'évêque  Olterius  (3),  quelques  particularités  sur  l'évê- 
que  Fortanier  (4)  de  Dax,  sur  Téveque  d'Oloron  qu'il 
appelle  Bernard  de  Lamothe. 

Il  est  bien  fâcheux  pour  l'autorité  de  cette  charicî  que 
sur  tous  ces  faits  son  témoignage  ne  se  produise  jamais 
que  dans  le  silence  de  tous  les  autres  et  qu'elle  n'ait  été 
connue  que  du  seul  Compaigne.  Dom  Estiennot,  qui 
est  venu  recueillir  sur  place  les  documents  sur  Cagnotte 
et  qui  a  parcouru  les  papiers  de  Compaigne  ne  l'a  pas 
trouvée  (5).  Elle  est  restée  également  inconnue  des 
compilateurs  du  MonaMicon  BcnccUctiniim  à  qui  nous 
sommes  redevables  d'un  fragment  du  cartulaire  de 
Cagnotte  que  j'ai  publié  ailleurs  (6).  Les  Sainte-Marthe 
citent  bien,  à  propos  de  l'évêque  d'Oloron,  la  charte  de 
Cagnotte,  mais  on  sait  de  qui  ils  tiennent  leurs  rensei- 

(I)  Chron.  de  Bayonne,  p.  4.  —  (2)  Dipt.,  p.  25.  —  (3)  Ibid,  et  p.  28. 

(4)  Dipt.,  p.  28. 

(5)  On  a  des  inventaires  des  papiers  de  l'abbaye  de  Cagnotte  faits  au 
début  du  xviu«  siècle  (arch.  du  trib.  de  Dax,  non  invent.);  il  n'y  est  pas 
fait  mention  de  la  charte  alléguée  de  Compaigne  quoique  les  listes  remon- 
tent jusqu'aux  documents  du  xiii*  siôcle. 

(6)  A.  Deoert,  Fragment  du  Cartulaire  de  Cagnotte  dans  Bulletin  de  la 
Société  de  Borda,  1906,  p.  49  et  s. 
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gnenients  sur  Dax  (1).  Pour  4ous  ces  motifs  la  charte 
de  Cagnotte  nous  paraît  fort  suspecte  et  pourrait  bien 
provenir  de  la  morne  officine  que  «  la  charte  de 
Divielleet  la  charte  de  Saint-Sever  ». 

N'allons  pas  croire  du  reste  que  Compaigne  se  fît 
scrupule  d'alléguer  des  faux  sans  les  couvrir  de  Tau- 
torité  d'un  document  réel  ou  supposé.  L'essentiel  a  ses 
yeux  était,  semble-t-il,  de  combler  les  lacunes  ou  de 
compléter  les  notices  des  Sainte-Marthe.  Et  dans  ce  but 
il  ne  lui  en  coûtait  pas  plus  d'inventer  des  noms  et  des 
faits  que  de  supposer  des  documents.  A  Dax,  nous 
avons  vu  qu'il  s'inspire  soi-disant  de  la  charte  de 
Divielle  pour  ajouter  les  noms.  A  Aire  il  ne  prend 
môme  pas  la  peine  d'alléguer  une  source  et  il  inscrit 
de  sa  seule  autorité  dans  l'épiscopologc  un  Antoine  en 
1149,  un  Fortanier  Bertrand  de  Marsan  on  1182,  un 
Vital  d'Albret  en  1211,  un  Géraud  en  1285,  un  Guil- 
laume de  Caupenne  en  1333,  un  Bermond  en  1351,  un 
Innocent  de  Rosmadec  en  1353,  un  Guichard  en  1390, 
un  Antoine  abbé  de  Divielle  en  1500.  S'il  y  avait  quel- 
que doute  sur  le  caractère  purement  imaginaire  do  ces 
noms  connus  du  seul  Compaigne,  il  serait  aisé  de 
montrer  que  la  plupart  du  temps  des  documents  très 
authentiques,  dont  le  plus  grand  nombre  nous  a  été 
restitué  par  les  Archives  du  Vatican,  donnent  pour  ces 
mêmes  dates  les  noms  des  véritables  évoques  (1). 

Mais  Compaigne  ne  s'embarrasse  pas  pour  si  peu. 
Il  sait  par  exemple  que  Géraud,  qui  n'a  jamais  existé 
comme  évoque  d'Aire,  n'en  fut  pas   moins  chapelain 


(1)  «  Olterius  praefuit  huic  episcof  atui  anno  898  ex  cartulario  abbatiae  de 
Caignota  quod  incipit  Salcator  mumliy  de  quo  nulla  mentio  apud  Oihenar- 
lum  ».  G.  rA.,  t.  ii  p.  188. 

(2)  Pour  le  détail  de  cette  démonstration  je  ne  puis  quo  renvoyer  ft  mon 
Histoire  des  Ecâques  d'Aire, 
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d'Edouard,  roi  d'Angleterre  :  il  sait  que  Martin  qui 
devint  évoque  d'Aire  à  une  époque  où  les  évoques 
nommés  par  les  chanoines  étaient  pris  sur  place,  n'en 
était  pas  moins  ancien  prieur  de  Faizc  dans  le  diocèse 
de  Bordeaux;  or  des  textes  locaux  nous  permettent  de 
suivre  sur  place  son  «  curriculum  vitae  »  ^1). 

A  Oloron  l'imagination  de  Gompaigne  ne  se  donne 
pas  moins  libre  carrière.  Nous  l'avons  déjà  surpris  en 
flagrant  délit  de  faux  à  propos  d'Etienne  «  de  Mau- 
léon  ».  Il  est  loin  de  sç  borner  là,  il  attribue  à  son 
successeur  Amat  l'abbaye  de  Saint-Pons  deThomières 
qu'il  n'eut  jamais  (2)  et  qu'il  ne  put  avoir  (3);  il  crée 
de  toutes  pièces  Pierre-Guillaume  de  Gauniac,  Ogier 
de  Villesonesque  et  autres;  il  fait  passer  Bernard  du 
siège  d'Oloron  à  celui  d'Aire  quoique  il  n'y  soit  jamais 
venu;  il  fait  d'Amand  de  Valensun  un  chanoine  de 
Dax  et  de  Bernard  Lamothe  un  religieux  de  Cluny 
alors  que  les  historiens  les  mieux  placés  pour  le  savoir 
n'ont  connu  rien  de  pareil.  Et  combien  d'autres  détails 
qu'il  serait  trop  long  d'énumérer  et  qui  sentent  l'inven- 
tion du  faussaire! 

Si  Gompaigne  en  use  si  facilement  avec  l'histoire  des 
évoques,  on  pense  bien  qu'il  ne  prendra  pas  moins  de 
liberté  avec  celle  des  abbayes.  De  fait,  les  renseigne- 
ments qu'il  fournit  sur  les  abbayes  de  notre  région  sont 
tous  sujets  à  caution  ou  franchement  controuvés.  Ge 
"qu'il  rapporte  de  l'abbé  de  Berdoues  en  1331  et  de  sa 
visite  à  Fabas  est  inconnu  de  la  GalUa  christiana 
comme  de  Dom  Brugèles  qui  a  eu  en  main  le  Gartulaire 
et  des  documents  historiques  conservés  à  l'abbaye  (4). 

(1)  Cf.  R.  de  Oaac,  1906,  p.  77  et  s.  —  (2)  P.  26. 

(3)  On  verra  la  preuve  de  ceci  dans  une  longue  étude  prête  è  paraître  sur 
Amat  d'Oloron. 

(4)  Gai,  christ,  f  i,  1120;  D.  Bruoèlbs,  Chroniques,  p.  295. 
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Ni  les  Bénédictins  ni  Dom  Brugèles  ne  savent  rien 
non  plus  d'un  autre  acte  de  cet  abbé  Hugues  de 
Marthie  à  qui  Conipaignc,  d'après  ce  que  nous  en  rap- 
porte Dom  Estiennot,  prête  un  rôle  assez  inattendu 
dans  rhistoire  de  l'abbaye  Saint-Bernard  de  Bayonne. 
Toujours  en  cette  année  1331  le  môme  abbé  de  Ber- 
doues  visitant,  sur  Tordre  du  cbapitre  général  de 
Cîteaux,  les  monastères  de  Gascogne,  donna  aux  reli- 
gieuses Cisterciennes  celte  maison  de  Saint-Bernard 
qui,  toujours  d'après  le  môme  Compaigne,  existait 
depuis  1065.  C'est  de  ce  récit  de  Compaigne,  transcrit 
par  Dom  Estiennot,  que  le  dernier  bistorien  des  Cister- 
ciennes de  Saint-Bernard  assure  qu'il  a  contient  pres- 
que autant  d'erreurs  que  de  mots  »  (1).  Cela  n'est  point 
pour  infirmer  la  thèse  que  je  soutiens  ici. 

De  l'abbaye  de  Saint-Laurent,  la  plus  éloignée  de 
Dax  dont  Compaigne  nous  ait  parlé,  nous  ne  savons 
rien  qui  confirme  ses  assertions  (2).  Il  ne  courait 
guère  risque  de  se  tromper  en  assurant  en  termes 
généraux  que  les  comtes  et  les  évoques  de  Comminges 
s'étaient,  à  un  moment  donné,  montrés  généreux  pour 
cette  abbaye. 

Mais,  —  c'est  une  remarque  que  chacun  aura  pu  faire 
à  la  lecture  des  citations  ici  rapportées,  —  en  dehors 
des  fragments  de  la  prétendue  charte  de  Di vielle,  il  n'y  a 
pas  de  documents  dans  Compaigne.  Dom  Estiennot, 
qui  a  copié  dans  ses  papiers  tout  ce  qui  lui  a  paru 
ofïrir  de  l'intérêt,  n'en  a.  pas  retiré  un  fragment  de 
charte.  Ce  sont  toujours  des  affirmations  sous  forme 
narrative,  de  Thistoire  mise  en  œuvre,  mais  jamais 
des  preuves,  des  matériaux  qu'auraient   fournis  les 

(1)  V.  DuBARAT,  Le  Missel  de  Bayonne  de  1543^  p.  cccxci. 

(2)  La  GaL  christ.^  a  omis  d'en  parler. 


cartulaires  allégués.  Compaigne  n'a  point  laissé  à  sa 
mort,  comme  Oïhénart  el  Marca,  ces  précieux  recueils 
de  textes  que  nous  ont  conservé  les  collections  Duchesne 
ou  Baluze  et  qui  témoignent  encore  du  soin  apporté 
par  eux  à  la  préparation  de  leur  œuvre  historique. 

Après  Compaigne,  Dax  a  eu  quelques  travailleurs 
studieux  comme  le  chanoine  dlnarre  (1)  ou  Grateloup, 
auteur  d'une  Idée  historique  très  estimable  (2).  Ni  Tun 
ni  l'autre  n'ont  jamais  cité  de  document  puisé  dans  les 
papiers  de  Compaigne.  Bien  au  contraire,  le  chanoine 
d'Inarre,  dans  son  exemplaire  que  j'ai  eu  en  main, 
signale  parfois  à  la  marge  des  divergences  entre  le 
texte  de  Compaigne  et  les  documents  originaux  qu'il 
prétend  utiliser  (3). 

Tout  cela  ne  confirme-t-il  pas  une  fois  de  plus  notre 
affirmation  :  Compaigne  n'a  fait  qu'utiliser  Marca, 
Oïhénart  et  surtout,  pour  l'histoire  ecclésiastique,  les 
Sainte-Marthe.  Il  n'a  rien  trouvé  de  plus;  tout  ce  qu'il 
allègue  en  dehors  d'eux  et  qui  échappe  à  notre  contrôle 
est  entaché  de  faux. 


IV 

En  présence  d'une  telle  conclusion,  il  ne  me  semble 
pas  possible  de  me  dérober  plus  longtemps  à  la  question 
que  chacun  de  mes  lecteurs  a  dû  se  poser  et  me  poser 
au  cours  de  mon  article.  Mais  enfin  pourquoi  tous  ces 

|l)  Cf.  dans  le  Voyage  littéraire  (de  Dom  Martènh  et  Dom  Durand)  Tac- 
cueil  qu'il  fit  aux  deux  grands  chercheurs.  Voy.  litt,  de  deux  religieux ,,.  y 
Paris,  1717,  p.  17. 

[2)  Voir  ce  que  j'en  ai  dit  dans  mon  Hiet,  des  Ec,  de  Daœ^  p.  62,  313.  Je 
profite  de  l'occasion  pour  corriger  une  erreur  que  j'ai  commise  après  tant 
d'autres  historiens,  Grateloup  ne  fut  point  chanoine. 

(3)  Ainsi  è  la  page  55  du  Diptyche  on  lit  :  »  La  sentence  originale  de  1243 
montre  lucide  que  ces  prétendues  impositions  et  presque  toute  cette  histoire 
sont  des  faux  ».  Cet  exemplaire  appartenait  &  feu  M.  Cuzacq  de  Tarnos. 
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faux?  A  quel  mobile  a  bien  pu  obéir  Compaigne  pour 
contaminer  ainsi  de  parti  pris  tout  ce  qu'il  a  touché? 

Ecartons  tout  de  suite  l'excuse  de  rinconsciencie  ou 
de  l'ignorance  chez  Compaigne.  Il  n'avait  pas  été  mêlé 
pendant  sa  vie  entière  a  l'exercice  de  la  justice  sans 
que  son  bon  sens  ne  l'eût  averti  que  les  faux  étaient 
aussi  répréhensibles  en  matière  historique  qu'en  matière 
judiciaire.  Aussi  bien  montre-t-il  au  début  mémo  de 
ses  travaux  de  chroniqueur  un  sentiment  très  net  des 
devoirs  des  historiens  et  des  droits  de  leurs  lecteurs. 
((  Si  vous  doutez  de  la  fidélité  de  mes  remarques, 
écrit-il  en  tète  de  sa  Chronique  de  Daœ,  je  vous  en 
produirai  les  preuves  quand  il  vous  plaira  »  (1).  Et  de 
fait  il  indique  ses  sources,  il  énumère  les  a  autheurs 
desquels  cette  Chronique  est  tirée  »,  il  n'en  cite  pas 
moins  de  trente-quatre.  S'il  ne  donne  pas  les  références 
dans  leurs  derniers  détails,  c'est  de  propos  délibéré 
et  non  par  ignorance.  Il  entend  qu'on  le  sache.  «  Si  je 
ne  les  rapporte,  les  règles  de  l'histoire  Chronique  m'en 
dispensent,  ayant  imité  Delurbe,  auteur  de  La  Boar- 
daloise,  qui  s'est  contenté  d'indiquer  en  général  les 
autheurs  ». 

Si  Compaigne  n'a  pas  péché  par  ignorance  ce  n'est 
pas  davantage  par  amour  de  l'art,  par  vanité  d'auteur, 
pour  en  imposer  aux  lecteurs  par  l'étalage  d'une  érudi- 
tion qui  aurait  manqué  à  ses  devanciers.  Non.  En  quoi 
son  amour-propre  aurait-il  trouvé  son  compte  à  la 
composition  d'ouvrages  dont  plus  de  la  moitié  devait 
rester  inédite? 

Non,  le  mobile  auquel  a  cédé  Compaigne  est  ailleurs. 
A  mon  avis,  il  faut  le  chercher  dans  l'intérêt,  sous  sa 
forme  la  plus  positive,  la  moins  élevée.  Compaigne, 

(1)  Chronique  de  la  oille  et  diocèxû  Dacqg^  p.  1. 
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besogneux  et  ruiné,  a  dû  songer  h  tirer  profit  pécu- 
niaire de  ses  travaux  sur  les  évùques  ou  les  abbayes. 
Ses  chroniques  épiscopaîes  ont  dû  être  composées 
pour  être  {)résentées  aux  éveques  et  en  obtenir  quelque 
généreuse  récompense.  C'est  a  Tévêque  Guillaume 
Le  Boux  que  fut  dédié  le  Diptyclœ  des  éveques  de  Dax 
avec  une  dédicace  louangeuse  à  Texces.  Nous  ne 
savons  rien  des  autres  Chroniques;  mais  sûrement 
celle  d'Oloron  devint  la  propriété  des  évoques  de 
cette  ville;  ce  sont  eux  qui  l'envoient  aux  Bénédic- 
tins (J)  en  travail  de  réfection  de  la  Gallia  c/wistiana 
et  ce  n'est  pas  leur  faute  s'il  n'en  fut  pas  fait  un  plus 
abondant  usage  dans  l'édition  de  1716. 

Les  textes  sur  les  abbayes  ne  semblent  même  pas 
avoir  été  destinés  h  Thupression;  ils  n'avaient  donc 
d'intérêt  que  pour  les  abbayes  même  dentelles  recons- 
tituaient les  annales,  Compaigne  n'a  donc  songé  qu'à 
elles  en  les  fabriquant. 

Mais  il  paraît  bien  qu'il  ne  comptait  pas  beulement 
sur  les  générosités  des  éveques  et  des  monastères.  Il 
dut  aussi  fonder  quelque  espoir  sur  celles  des  familles 
nobles  de  la  région.  Quand  on  lit  ses  ouvrages  impri- 
més ou  manuscrits  on  apprend  de  leur  auteur  qu'il  a 
composé  ou  qu'il  prépare  la  généalogie  de  quelqu'une 
de  ces  nobles  familles.  Ainsi,  à  propos  d'un  évoque  de 
Dax  qu'il  nomme  Jean  de  Lalanne,  de  sa  seule  autorité, 
et  qui  n'a  jamais  existé,  Compaigne  saisit  l'occasion 
d'ajouter  :  «  Je  fairai  voir  en  mes  remarques  histori- 
ques et  généalogiques  de  quelques-uns  de  nos  prélats, 
que  la  maison  de  laquelle  il  tiroit  sa  naissance  est  en 
basse  Navarre,  près  Saint-Jean-Pied-de-Port,  qu'elle 
florissait  en  839  en  la  personne  d'Ignace  de  Lalanne, 

(1)  Voir  ci-de88ua« 
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porte-enseigne  du  royaume  de  Navarre,  et  que  les 
familles  de  Lalanne  de  Paris,  de  Bordeaux  et  de  Dacqz 
en  descendent,  la  première  du  chef  d'Estienne  de 
Lalanne  qui  se  maria,  près  de  Mont-dc-Marsan,  du 
temps  du  grand  Alain  d'Albret;  la  deuxième  a  pour 
tige  Antoine  de  Lalanne  et  la  troisième  Michel,  j'en 
donnerai  la  généalogie  ))  (1).  Et  Compaigne  ne  tarda 
pas  h  tenir  sa  promesse. 

Deux  ans  après  en  1663  la  généalogie  des  Lalanne 
était  dressée  et  bien  dressée  comme  nous  Tapprend 
une  remarque  jetée  incidemment  dans  la  Chronique  de 
Bayonne  à  propos  d'Eneco  Arista  «  I®'  roi  de  Navarre  ». 
((  De  ce  tige  d'honneur,  nous  dit  Compaigne,  tirent  leur 
origine  les  familles  de  Lalanne  de  Paris,  de  Bordeaux 
et  d'Acqz;  j'en  ai  dressé  la  généalogie  sur  les  anciens 
titres  ))  (2).  Il  est  encore  question  de  généalogies  dres- 
sées ou  à  dresser  pour  lesCauna  (3),  pour  les  d'Albret(4). 

Mais  alors  même  qu'il  ne  songe  pas  à  promettre 
des  généalogies  h  toutes  les  familles  qu'il  rencontre 
dans  ses  Chroniques,  Compaigne  montre  le  souci  évi- 
dent de  les  intéresser  à  ses  notices  épiscopales.  Il  donne 
presque  toujours  des  noms  de  familles  aux  évoques 
dont  les  Sainte-Marthe  ne  connaissent  que  les  noms 
de  baptême,  et  il  ne  manque  pas  l'occasion  de  dire 
quelques  mots  à  Téloge  de  la  famille  et  de  parler  de 
ses  alliances.  Ainsi  le  simple  Stephanus  des  Sainte- 
Marthe  à  Oloron  (milieu  du  xi®  siècle),  devient  chez 
Compaigne,  Etienne  de  Mauléon,  fils  de  Guichard  de 
Mauléon,  vicomte  de  Soûle  ».  Suit  un  grand  éloge  de 
la  famille,  «  une  des  plus  anciennes  et  des  plus  illus- 
tres de  la  province  de  Guyenne  »  (5).  Pour  Pierre- 

(1)  Diptyche,  p.  61.  —  (2)  Chronique  de  Bayonne,  p.  13.  —  (3)  Dipt,,  p.  61. 
(4)  Chr.  d'Oloron,  p.  76.  —  (5)  Id,„  p.  20. 
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Guillaume  de  Gouniac,  Coinpaigne  crée  nom  et  pré- 
noms, mais- cela  lui  permet  de  faire  mention  de  cette 
((  ancienne  maison  de  Gauniac,  une  des  branches  de 
celles  de  Béarn  et  de  Foix  »  (1).  Ailleurs  c'est  Pierre 
de  Valensun  (2)  qui  est  rattaché  à  «  la  maison  de  Hinx  », 
Navarre  de  Miossens  h  la  maison  de  Bourbon  (3). 
Mais  je  n'en  finirais  pas  si  je  voulais  relever  les  men- 
tions aussi  élogieuses  qu'inattendues  que  reçoivent 
dans  les  divers  ouvrages  de  Compaigne  les  familles 
nobles  de  la  région  (4). 

Ainsi  dressés,  les  catalogues  épiscopaux  devenaient 
comme  des  armoriaux  auxquels  les  généalogies  des 
familles  pouvaient  éventuellement  prendre  leur  point 
d'attache  et  sur  lesquels  il  était  toujours  glorieux  pour 
elles  de  figurer,  ne  fût-ce  que  par  un  des  membres  de 
leurs  lignées. 

V 

Je  ne  sais  ce  que  rapporta  à  Compaigne  ce  métier 
de  marchand  d'ancêtres  greffé  sur  la  corruption  systé- 
matique des  listes  épiscopales.  En  tous  cas,  s'il  s'est 
trouvé  des  gens  assez  aveuglés  par  la  vanité  pour 
accepter  de  confiance  des  généalogies  truquées  h  l'aide 
de  faux  aussi  criants,  il  ne  faut  pas  que  les  travail- 
leurs soient  dupes  d'une  imposture  qui  a  trop  duré. 
Toute  œuvre  qui,  directement  ou  indirectement,  s'ins- 
pire des  écrits  de  Compaigne  doit  être  frappée  de 
suspicion  et  soumise  à  revision  dans  la  mesure  où 
elle  a  puisé  à  cette  source  empoisonnée.  D'ores  et  déjà 

(I)  Chron.  d'Oloron,  p.  46.  —  (2)  /cf.,  p.  59.  —  (3)  Diph.,  p.  55. 

(4)  Cf  Dans  Chronique  de  Bayonne,  p.  24,  (d'Espelette),  72  (d'Orthe), 
74  (d'Artiguelouve),  75  (de  Saint-Martin),  78  (de  Gramont),  84  (Belzunce), 
87(Thômines).  87  (Poyanne-Castelnau).  —  Chronique  d'Oloron^  p.  33  (Bénac), 
37  (Caumont-Laforce),  75  (Pardailhan).  -  Catalogue  d'Aire^  notices  23 
(Corneillan),  28  (de  Rosmadec  et  de  Cosquin),  etc.,  etc. 
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il  est  possible  et  il  est  salutaire  de  dresser  la  liste  de 
ces  œuvres  à  tenir  en  observation. 

Sur  cette  liste  j'inscrirai  d'abord  Les  Landes  et  les 
Landais  de  M.  Dufourcet  pour  Tusage  qui  y  est  fait 
du  Dlptyche,  de  la  Chronûjae  de  Dax  et  de  la  Chronique 
de  Bayonne,  et,  pour  la  menne  raison,  les  récits  et 
légendes  relatifs  à  Y  Histoire  de  Bayonne  de  M.  Poy- 
denot  (1). 

Il  faudrait  y  donner  place  aussi,  en  raison  de  Tutili- 
sation  de  la  liste  d'Oloron,  la  Chronique  du  diocèse  et 
du  pays  d'Oloron  de  Menjoulet  (2)  et  les  Notices  histo- 
riques sur  les  écèques  d'Oloron  de  M.  Dubarat  (3). 

J'y  mettrai  aussi,  au  moins  pour  sa  croyance  au 
concile  de  Tarbes,  V Histoire  inédite  de  la  province  et 
comté  de  Biyorre  de  Tabbé  Duco  (4). 

Le  concile  de  Sain t-Se ver  ferait  porter  à  cet  index 
au  moins  pour  quelques  passages  r//«.s'^o/re  du  monas- 
tère de  Saint-Sever  de  Du  Buisson;  les  Chroniques 
ecclésiastiques  de  Dom  Brugèles  (p.  136)  et  la  Gallia 
christiana  (5).  Mais  r(X3uvre  bénédictine  de  1716 
devrait  y  être  inscrite  pour  divers  autres  emprunts 
plus  ou  moins  directs  h  Compaigne.  Les  nouveaux 
éditeurs  de  la  Gallia  christiana  ont  généralement 
accepté,  sans  le  contrôler  à  nouveau,  ce  qu'ils  trou- 
vaient chez  les  Sainte-Marthe  ;  et  nous  avons  vu  que 
les  Sainte-Marthe  eux-mêmes  avaient  été  induits  en 


(1)  Bayonne,  1878.  Balasque  dans  ses  Etudes  historiques  sur  la  cille  de 
Bayonne,  i,  14,  défend  bien  Thonnêtelé  de  Compaigne  comme  tout  le  monde 
alors;  il  n'utilise  cependant  son  témoignage  que  sous  réserve  (si  l'on  s'en 
rapportait  au  témoignage  de  Compaigne).  Môme  M.  de  Jaurgain,  La  Vaa- 
conie,  ii,  p.  52,  53,  utilise  la  Chronique  de  Bayonne. 

(2)  Oloron.  1864,  2  vol.  in-8®.  —  (3)  Bulletin  de  Pau,  loc,  cit. 

(4)  Souœnir  de  la  Bigorre,  t.  v,  p.  15.  L'auteur  de  cette  histoire  aggrave 
le  faux  de  Compaigne  d'une  nouvelle  erreur,  il  fait  tenir  ce  prétendu  concile 
vers  la  fin  du  xiv*  siècle. 

(5)  T,  1,  c,  997. 
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erreur  par  Compaigne  ou  par  ses  dupes.  C'est  ainsi 
qu'ils  ont  répété,  d'après  les  Sainte-Marthe,  Thistoire 
du  faux  concile  de  Tarbes.  Ils  ont  d'ailleurs  connu  — 
ils  le  déclarent  eux-mêmes  —  le  Diptijche  de  Compai- 
gne (1)  et  il  est  trop  visible  qu'ils  l'ont  utilisé.  Et  ce 
n'est  pas  seulement  pour  Dax,  c'est  pour  Oloron  aussi 
qu'ils  ont  mis  h  contribution  l'œuvre  de  Compaigne, 
je  veux  dire  la  Chronique  cl' Oloron,  Ils  ne  la  désignent 
qu'wne  fois,  mais  la  désignation  est  assez  claire  pour 
qu'il  soit  impossible  de  s'y  tromper  (2). 

Une  fois  qu'elles  eurent  pénétré  dans  la  Gallia  chris- 
tUina  les  erreurs  de  Compaigne  rayonnèrent  dans  tous 
nos  ouvrages  d'histoire  locale  ou  autres  qui  se  sont 
inspirés  d'elles.  Nommons,  au  hasard  des  souvenirs,  la 
France  et  le  Grand  Schisme  (VOccident  de  M.  N.  Valois 
(pour  le  pseudo-concile  de  Saint-Sever  (3),  Y  Annuaire 
de  Saint-Pê  (4)  et  surtout  V Histoire  de  la  Gascogne  de 
Monlezun.  Aux  erreurs  qu'il  tient  de  la  Gallia  chris- 
liana  Monlezun  ajoute  même  celles  qu'il  emprunte  du 
Catalogue  des  évoques  d'Aire  qu'il  désigne  sous  le 
nom  de  Manuscrit  d'Aire  ou  Livre  rouge. 

Monlezun  est  devenu  à  son  tour  une  source  nouvelle 
où  ont  puisé  des  vulgarisateurs  comme  Ch.  Sorbetz  (5) 


(il  «  De  iis  (episcopis)   quoque   scripsit  Bertrandus  de  Compaigne  regius 
apud  Orlœsium  (sic)  advocotus  ».  G.  rh.^  i,  c.  1037. 

(2)  C'est  à  propos  d'Ogier  do  Villesonesejue,  cet  évoque  do  l'inventioD  de 
Compaigne  fl378)i  <'  Orgerius  in  memorialibus  ab  illustrissimo  nunc  sedente 
datis  ex  abbate  Leunsi  i  diocesis  Baionensis  eleclus  est  episcopus  Oloronensis, 
anno  1378,  ad  quod  probandum,  disent-ils,  adducilur  testimonium  Chartae 
Dci  villae  (Du  Vielle,  G,  eh.,  i,  127.Î).  C'est  justement  la  traduction  de  la 
notice  de  In  Chronique  :  «  Ogier  de  Villesonesque.  Tout  ce  que  nous  pou- 
vons dire  de  ce  prélat  est  «ju'il  estoit  abbé  régulier  de  Lahonse  au  diocèse  de 
Bayonne,  ôvéque  d'Oloron  l'an  1378  selon  la  charte  de  Duvielle  »,  p.  65.  Cf. 
ibid.  autres  allusions  à  la  Chronique  d'Oloron,  aux  notices  xx,  xxn.  xxiii 
XXV,  xxxu.. 

(i)  T.  n,  p.  326.  -^  (3)  190i,  p.  5. 

(5)  Histoire  d'Aire  sur  VAdour,  3  vol.  in-12,  Paris,  1895,  1809. 
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et  M.  Cazauran  (1).  Inutile  d'ajouter  qu'ils  ont  adopté 
sans  sourciller  toutes  les  erreurs  de  Monlezun. 

A  cette  liste  déjà  trop  longue  et  qui  n'est  pas 
complète  des  inexactitudes  plus  ou  moins  directement 
imputables  aux  faux  de  Compaigne,  il  faut  ajouter 
naturellement  les  copies  d'Estiennot,  et  par  là  ma  pré- 
sente étude  va  rejoindre  celle  que  je  consacrais  ici,  il  y 
a  deux  ans,  aux  papiers  de  Tinfatigable  bénédictin. 
Mais  ici  du  moins  Técueil  est  facile  à  éviter.  Dom 
Estiennot  indique  toujours  les  sources  où  il  a  puisé 
ses  documents.  Prévenus  par  Tinscription  marginale 
oœ  ms.  cod.  Aquensi,  cœ  ms.  cocL  D/n  Compaigne^ 
les  travailleurs  sauront  désormais  qu'il  faudra  passer 
outre  sans  s'arrêter. 

Puisse  cet  article  jouer  le  môme  rôle  à  côté  des 
œuvres  que  je  viens  de  signaler.  Je  n'ai  voulu  en  rien 
diminuer  l'estime  ou  la  considération  dentelles  étaient 
dignes  de  par  ailleurs.  Mais  quand  je  savais  qu'à  telle 
page,  qu'à  tel  endroit  ils  avaient,  de  très  bonne  foi, 
utilisé  les  dires  d'un  chroniqueur  malhonnête,  n'avais- 
je  pas  le  droit,  le  devoir  même,  de  crier  aux  travail- 
leurs, mes  collaborateurs  :  Prenez  garde,  ici  nous 
entendons  Compaigne  seul,  là  nous  avons  l'écho  d'un 

faussaire  ? 

A.  DEGERT. 

(1)  PouUlé  du  diocèse  d*Aire,  Paris,  1886. 
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NOTES  ET  DOCUMENTS 

sur  quelques 

faïenceries  et  porcelaineries 

de  la  Gascogne  au  XVIII^  siècle 

Samadety  Bayonne,  Saint-Maurice  et  Ligardes. 

Dax,  Pontenx  et  Ciboure. 

(SuUe). 


En  1752  le  privilège  de  vingt  années  de  Tabbé  de 
Roquépine  expirait,  il  en  obtint  la  prorogation  pour 
dix  ans.  Le  Pâtissier  était  toujours  directeur  de  la 
faïencerie.  Voici  le  texte  inédit  de  cette  nouvelle  auto- 
risation qui  a  été  relevé  comme  le  précédent  aux 
Archives  nationales  : 

A  Compiègne,  le  18  juillet  1752.  —  Sur  la  requête  présentée  au 
Roy  en  son  Conseil  par  le  sieur  Charles-Maurice  du  Bouzet  de 
Roquépine,  abbé  com  m  en  data  ire  de  l'abbaye  de  Saint-Nicolas- 
les-Angers,  seigneur  de  la  baronie  do  Samadet,  située  dans  la 
Chalosse,  généralité  d'Auch,  contenant  que  par  arrêt  du  Conseil 
du  25  mars  1732,  rendu  sur  la  requête  du  supliant,  Sa  Majesté 
auroit  approuvé  et  autorisé  rétablissement  d'une  manufacture  de 
fayance  commencée  dans  ledit  bourg  de  Samadet  par  le  supliant 
auquel  Sa  Majesté  auroit  permis,  ainsy  qu'à  ses  successeurs  pro- 
priétaires de  ladite  baronie  de  Samadet,  de  continuer  d'y  faire  fabri- 
quer de  la  fayance  pendant  le  tems  et  espace  de  vingt  années  consé 
cutives  à  compter  du  jour  dudit  arrêt,  à  laquelle  manufacture 
Sa  Majesté  auroit  accordé  pendant  lesdites  vingt  années  les  mêmes 
droits,  privilèges  et  exemptions  dont  jouissent  les  autres  entrepre- 
neurs et  ouvriers  de  pareils  établissements.  Mais  comme  le  tems 
fixé  par  ledit  arrêt  est  escoulé  depuis  un  mois  et  que  le  supliant  a 
un  sensible  intérêt  de  faire  renouveler  cette  même  permission 
dont  l'effet  ne  peut  être  que  fort  utile  dans  la  province  pour 
Favenir  comme  elle  l'a  été  par  le  passé  non  seulement  par  la 
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quantité  de  fayance  qui  s'y  débille,  mais  même  parce  que  celte 
manufacture  donne  lieu  de  faire  subsister  un  grand  nombre  de 
personnes  do  tout  sexe  et  de  lout  ôge  qui  y  sont  employées. 

A  ces  causes  requéroit  le  supliant  qu'il  plût  à  Sa  Majesté 
confirmer  et  autoriser  de  nouveau  en  tant  que  besoin  l'établisse- 
'  ment  de  ladite  manufacture  de  fayance  au  bourg  de  Samadet,  et 
en  conséquence  permettre  au  supliant  et  à  ses  successeurs  proprié- 
taires de  ladite  baronie  de  continuer  d'y  faire  fabriquer  de  la 
fayance  pendant  le  temps  et  espace  de  vingt  années  consécutives  à 
compter  du  jour  et  datte  de  l'arrêt  qui  interviendra  comme  aussy 
de  commettre  le  sieur  Pâtissier  ou  telles  autres  personnes  que  le 
supliant  ou  ses  successeurs  jugeront  à  propos  de  cboisir  pour 
l'exploitation  de  ladite  manufacture  et  de  faire  vendre  les  ouvrages 
qui  y  seront  fabriqués  dans  toute  l'étendue  du  Royaume,  même 
dans  les  pays  étrangers,  faisant  Sa  Majesté  défenses  à  toutes 
personnes  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient  de  faire 
pendant  ledit  lems  de  vingt  années  aucun  établissement  pareil 
dans  Testendue  de  dix  lieues  à  la  ronde  dudit  bourg  de  Samadet, 
à  peine  de  confiscation  des  ouvrages  qui  y  auroient  été  fabriqués, 
des  matériaux,  outils  et  ustansiis  servants  à  leurs  fabrications  et 
trois  mil  livres  d'amende  applicable  un  tiers  à  Sa  Majesté,  un 
tiers  au  supliant  ou  à  ses  successeurs  propriétaires  de  ladite 
Baronie  et  l'autre  tiers  à  l'hôpital  le  plus  proche  du  lieu  où  la 
contravention  sera  faite.  Voulant  Sa  Majesté  que  ledit  sieur 
Pâtissier  et  ses  successeurs  directeurs  de  ladite  entreprise  puis- 
sent y  associer,  du  consentement  du  supliant  ou  ses  successeurs 
propriétaires  de  ladite  Baronie,  telles  personnes  qu'ils  aviseront 
nobles  ou  roturiers  sans  que  pour  raison  de  leurs  associés  nobles 
soient  censéz  ni  réputéz  avoir  dérogé  à  noblesse  sous  prétexte  de 
conimerce  ou  de  marchandise,  permettant  Sa  Majesté  audit 
Le  Pâtissier  ou  autre  principal  directeur  de  mettre  au-dessus  de 
la  porte  et  principale  entrée  de  ladite  manufacture  un  tableau  aux 
armes  du  Roy  avec  celle  inscription  :  «  Manufacture  Royale  de 
fayance  »,  et  dy  eslablir  un  portier  avec  la  livrée  de  Sa  Majesté, 
comme  aussy  de  faire  venir  d'Angleterre  et  de  faire  entrer  par  les 
ports  de  Rayonne  ou  Bordeaux  pendant  chacune  desdiles  vingt 
années  la  quantité  de  dix  miliers  pezant  d'étain  et  vingt  miliers 
pezanl  de  plomb  et  ce  en  payant  les  droits  d'entrée  sdr  le  pied 
réglé  par  les  réglemens  et  tarits  et  à  la  charge  par  eux  de  donner 
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leur  soumission  au  Bureau  des  fermes  le  plus  prochain  dudit 
bourg  de  Samadet,  et  de  n'employer  et  de  faire  employer  ladite 
quantité  d'étain  et  de  plomb  à  d'autres  usages  qu'à  l'exploitation 
de  ladite  manufacture  à  peine  de  trois  mil  livres  d'amende,  do 
confiscation  des  plomb  et  estain  qui  se  trouveroient  en  nature 
dans  ladite  manufacture,  et  de  payer  la  valeur  de  ceux  dont  il 
seroit  prouvé  que  ledit  Le  Pâtissier  ou  autre  principal  Directeur 
auroit  fajt  une  disposition  contraire  et  ordonner  que  sur  l'arrêt 
qui  interviendra  toutes  lettres-patentes  nécessaires  seront  expé- 
diées. Vu  ladite  Requête  signée  Demu  (?),  avocat  du  supliant, 
ledit  arrêt  du  Conseil  du  25  mars  mil  sept  cent  trente-deux, 
ensemble  l'avis  du  sieur  Intendant  et  commissaire  départy  dans 
la  province  de  Béarn.  Ouy  le  raport,  le  Roy  en  son  Conseil  a 
prorogé  et  proroge  pour  dix  années  le  privilège  accordé  par 
arrêt  de  son  Conseil  du  25  mars  1732  au  S'  abbé  de  Bouzet  de 
Roquépine  pour  rétablissement  d'une  manufacture  de  fayance  au 
bourg  de  Samadet  situé  dans  la  Chalosse,  à  Teffet  par  le  sieur 
abbé  de  Roquépine  de  continuer  à  en  jouir  pendant  ledit  tems, 
ainsi  qu'il  en  a  jouy  suivant  et  conformément  aux  dispositions 
portées  par  ledit  arrêt.  Et  seront  sur  le  présent  arrêt  toutes  lettres 
nécessaires  expédiées. 

[Signé]  :  de  Lamoignon.  —  Machault  (1). 

La  faïencerie  de  Samadet  aura  encore  une  longue 
existence,  elle  ne  fermera  ses  fours  qu'en  1840  :  '«  On 
peut  dire,  écrit  le  D'  Sentex,  qu'elle  a  fabriqué  pondant 
tout  un  siècle,  et  cette  longue  durée  se  partage  en  deux 
périodes  bien  tranchées,  Tune  de  prospérité,  Tautre  de 
décadence.  La  belle  période  s'arrête  à  la  Révolution, 
la  période  de  déclin  se  produisit  alors  et  s'accentua 
avec  une  très  grande  rapidité  ».  On  va  voir  par  le 
document  que  nous  allons  maintenant  faire  connaître 
qu'à  la  fin  du  règne  do  Louis  XVI  la  manufacture 
n'était  pas  en  effet  bien  prospère.  A  cette  époque  de 
nombreuses  fabriques  existaient  en  France  et  dans  le 

(1)  Archives  nationales,  série  E  (Conseil  du  Roi},  1280  D,  n°  8. 

TO«C  VII.  —  SEpTEMBRE-OCTQBRE  1907.  E 
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Sud-Ouest  tout  particulièrement,  les  Intendants  avaient 
favorisé  l'établissement  de  fabriques  telles  que  tuile- 
ries, faïenceries,  verreries,  tanneries,  etc.  Le  ministre 
faisait  faire  des  enquêtes  par  les  Intendants  et  leurs 
subdélégués  pour  savoir  si  les  directeurs  de  ces  fabri- 
ques, des  bouches  h  feu,  selon  Texpression  adminis- 
trative du  temps,  ne  coupaient  pas  |)our  alimenter 
leurs  fourneaux  le  bois  réservé  pour  la  construction, 
et  afin  d'empêcher  le  déboisement  des  forêts  ils  auraient 
voulu  qu'on  employât  la  houille.  Mais  les  fabricants 
étaient  réfractaires  h  ce  genre  de  conbustible,  e(Trayés 
par  les  frais  de  transport,  alors  sm*tout  qu'ils  avaient 
le  bois  sous  la  main.  D'ailleurs,  pour  les  fours  à  faïence 
on  ne  savait  pas  encore  se  servir  du  charbon,  le  bois 
qui  donne  un  feu  plus  doux  et  plus  facile  a  diriger 
était  à  cette  époque  le  seul  conbustible  en  usage. 

Nous  avons  trouvé  dans  les  archives  de  l'ancienne 
Intendance  de  Bordeaux  de  nombreux  rap[)()rts  des 
subdélégués  a  Tlntendant  au  sujet  des  fourneaux  exis- 
tants dans  la  Généralité.  Plusieurs  concernent  des 
faïenceries  et  celui  que  nous  allons  publier  nous  donne 
l'état  de  la  manufacture  de  Samadet  en  1789.  Il  est 
signé  du  subdélégué  de  Saint-vSever  : 

Saint- Sever,  G  avril  1781). 

Monseigneur  (1).  —  Les  instructions  que  vous  m'avez  fait 
riionneur  de  me  demander  par  votre  lettre  du  21  mars  dernier 
ne  sont  pas  bien  difficiles  à  remplir  et  n*exigent  pas  un  long 
détail,  puisque  dans  l'élenduo  de  ma  subdélégalion  il  n'existe 
qu'une  seule  fayancerie  située  dans  la  parroisse  de  Samadet  et 
point  d'autres  fournaux  que  quelques  thuileries  qui  ne  sont  entre- 
tenues qu'avec  du  bois  de  pin. 

En  conséquence  voicy  les  renseignements  que  j'ay  pu  me  pro- 

(I)  Adressé  à  l'InteQilant  de  Bordeaux  qui  ù  cette  époque  était  Le  Camus 
de  Névillç. 
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curer  sur  cet  objet.  La  fayancerie  de  Samadel  a  été  érigée  en 
manufacture  royalle  par  une  commission  obtenue  en  1731  par  le 
seigneur  du  lieu.  Actuellement  il  y  a  trois  fours  dont  deux  à  la 
Nivernoise  et  un  à  la  Provençale.  On  étouffe  régulièrement 
Tun  ou  l'autre  toutes  les  semaines  pendant  le  cours  de  l'année 
à  l'exception  des  fettes  do  Noël  et  de  Pâques.  Les  deux  fours 
à  la  Nivernoise  sont  inégaux,  l'un  no  contient  que  cinq  cents 
gazettes,  mais  le  plus  grand  en  contient  de  six  à  sept  cents; 
le  plus  petit  est  chauffé  pendant  l'hiver  presque  sans  interruption 
et  pendant  l'été  on  chauffe  tour  à  tour  le  grand  et  celui  qui  est 
fait  à  la  provençale,  lequel  peut  contenir  autant  de  marchandise. 

On  m'observe  de  plus  que  cette  fabrique  occupe  constamment 
trente  ouvriers  qui  dans  l'état  actuel  des  choses  absorbent  pres- 
que tout  le  bénéfice  et  cela  parce  que  le  prix  marchand  à  Samadet 
est  à  quelque  chose  près  le  même  aujourd'hui  qu'au  moment  où 
l'on  établit  la  manufacture,  quoique  todtes  les  matières  ayen- 
entièrement  haussé  de  valeur  et  principalement  le  plomb  d'Angle* 
terre  qui  autrefois  ne  coutoit  que  22  à  25  livres  est  monté  actuel- 
lement à  37  livres  aux  foires  de  Bordeaux,  et  comme  le  port  a 
aussi  doublé,  il  en  résulte  que  cette  matière  vendue  sur  les  lieux 
vaut  à  peu  près  le  double.  On  achetle  celui  d'Allemagne  à  quelque 
chose  de  moins*  mais  comme  il  n'y  a  que  celui  d'Angleterre  qui 
soit  propre  à  la  fayance  blanche,  on  préfère  cette  dernière  qualité. 

D'un  autre  cotté  le  propriétaire  actuel  achette  tout  le  bois  mais 
uniquement  pour  ménager  le  sien  puisqu'il  possède  dans  cette 
parroisse  une  forêt  d'environ  six  cents  arpents  et  destinée  à 
alimenter  la  fayancerie.  A  la  vérité  on  m'observe- que  les  arbres 
qu'elle  produit  sont  mois  et  gélises.  On  y  trouve  aussi  des  hêtres, 
des  bouleaux  et  des  chênes  proscrits  pour  la  construction  des 
vaisseaux  et  qui  à  peine  dans  leur  état  florissant  peuvent  servir  à 
faire  du  marrein . 

Il  y  a  vingt  ans  qu'un  ouragan  renversa. presque  tous  les  arbres 
pt  on  fut  obligé  de  les  vendre  à  vil  prix  :  il  ne  s'en  trouva  pas  un 
seul  propre  à  "la  construction  quoiqu'ils  fussent  dans  leur  force; 
aujourd'hui  il  n'y  a  pas  une  seule  poutre,  tout  est  de  la  jeunesse 
et  de  là  vient  que  le  propriétaire  achette  pour  chauffer  ses  fours» 
Enfin  il  est  reconnu  que  la  poterie  anglaise  porte  le  plus  rude 
coup  à  cette  fabrique  puisqu'elle  reste  pour  ainsi  dire  sans  débit. 
Cependant  le  propriétaire  qui  est  opulent  fait  des  avances  consi- 
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dérables  pour  ne  pas  laisser  tomber  son  établissement,  dans 
Tespérance  qu'un  moment  plus  favorable  arrivera  pour  se  défaire 
de  ses  marchandises  en  stagnation  dans  ses  magasins.  Ce  qui  le 
justifie  c'est  qu'en  fabriquoit  à  Samadet  de  la  fayance  au  réver- 
bère, mais  on  a  été  obligé  d'y  renoncer  à  raison  de  ce  qu'on  n'en 
pouvoit  vendre  une  seule  pièce  depuis  que  la  poterie  angloise  est 
en  vogue. 

Au  reste  comme  Samadet  est  éloigné  des  grandes  villes  et  qu'il 
n'y  a  aucun  canal  ny  aucune  route  nouvelle  pour  faciliter  les 
transports,  le  bois  y  abonde,  en  sorte  que  les  particuliers  trouvent 
dans  cet  établissement  un  avantage  pour  vendre  leur  bois  à  brûler 
qui  forme  pour  eux  (à  ce  qu'on  m'assure)  un  objet  de  mille  écus  à 
quatre  mille  livres  environ  y  compris  le  transport. 

Enfin,  Monseigneur,  il  seroit  à  désirer  que  le  plus  grand 
nombre  des  parroisses  de  ma  subdélégation  fussent  aussi  pour- 
vues en  bois  que  l'est  celle  de  Samadet,  mais  c'est  ce  qui  manque 
le  plus,  et  si  le  gouvernement  ne  prend  cet  objet  en  considération, 
il  est  présumable  qu'on  n'en  trouvera  pas  à  l'avenir  pour  le  chauf- 
fage, d'autant  que  les  propriétaires  coupent  et  extirpent  sans 
aucun  ménagement. 

Quant  au  produit  des  ventes,  il  m'a  été  assuré  qite  quoique  cette 
fabrique  éprouvôt  dans  le  moment  une  suspension  ou  bien  une 
diminution  dans  son  débit,  néanmoins  on  pouvait  évaluer  le  béné- 
fice net  pour  le  propriétaire  à  une  somme  de  cinq  à  six  mille 
livres.  Si  vous  désirez,  Monseigneur,  des  instructions  plus  pré- 
cises et  plus  détaillées,  je  ferai  tous  mes  efforts  pour  vous  satis- 
faire. 

J'ay  rhonneur  d'être  avec  respect.  Monseigneur,  votre  très 
humble  et  très  obéissant  serviteur, 

[Signé]  :  Laporterie  (1). 

La  manufacture  royale  de  faïence  de  Samadet  a  fonc- 
tionné jusqu'en  1840,  comme  beaucoup  de  faïenceries 
françaises  qui  essayaient  de  lutter  par  le  bon  marché 
contre  la  concurrence  que  leur  faisaient  les  nouveaux 
produits  céramiques,  la  faïence  fine  è  la  façon  anglaise 

(h)  Archives  départementales  de  la  Gironde,  série  G  (fonds  de  l'Intendance), 
n.  1766. 
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et  la  porcelaine  dure.  Mais  Samadet,  comme  les  autres 
fabriques,  n'a  produit  au  xix*  siècle  que  des  pièces 
grossières,  tandis  qu'au  xvin*  siècle  ses  faïences 
étaient  parfois  très  remarquables,  et  aujourd'hui  on  en 
trouve  en  bonne  place  dans  toutes  les  collections 
d'amateur.  Malheureusement  nos  musées  du  Sud- 
Ouest  en  sont  complètement  dépourvus. 

§  2.  —  FAÏENCERIE  DE  BAYONNE. 

Les  ouvrages  ou  les  notices  sur  l'histoire  de  la 
faïence  n'ont  jamais  signalé,  que  nous  sachions,  la 
manufacture  de  Bayonne.  Or,  les  documents  qu'on 
va  lire  prouvent  qu'il  y  a  bien  eu  une  faïencerie  au 
xviii*  siècle  dans  la  capitale  du  pays  de  Labourd  : 

Paris,  le  30  mars  1778. 

M.  le  Directeur  Général  m'a  renvoyé,  Monsieur  et  cherConfrère, 
un  mémoire  qui  lui  avoit  été  adressé  par  le  S'  Gorostarsou.  entra- 
preneur  de  la  Manufacture  de  fayance  à  Bayonne. 

Ce  particulier  se  plaint  dans  son  mémoire  de  ce  que  les  proprié- 
taires de  terres  propres  à  composer  la  fayance  abusent  de  la 
nécessité  dans  laquelle  il  est  de  la  leur  achetter  pour  la  lui  vendre 
cher,  en  sorte  qu'il  résulte  de  cette  espèce  de  ligue  contre  lui,  le 
dépérissement  de  sa  manufacture.  Il  demande  à  être  authorisé  à  la 
prendre  en  la  payant  sur  le  pied  de  Testimation  à  dire  d'experts. 

Quelque  délicate  que  me  paraisse  à  la  première  vue  la  demande 
de  ce  particulier,  puiiâqu'elle  tend  à  attaquer  les  propriétés  et  qu'il 
semble  que  le  possesseur  d'une  matière  quelconque  ne  puisse  être 
forcé  à  s'en  désaisir,  cependant  si  ces  terres  ne  sont  propres  à 
aucun  autre  usage,  comme  sont  les  argiles,  qu'elles  ayent  eu  de 
tout  tems  un  taux  à  peu  près  égal,  que  la  manufacture  de  fayance 
en  question  soit  d'une  utilité  indispensable  pour  l'avantage  de 
la  province,  et  qu'enfin  la  conduite  des  propriétaires  de  terre  ne 
soit  motivé  que  sur  la  nécessité  où  se  trouve  ce  manufacturier  de 
se  pourvoir  de  matière  chez  eux,  il  seroit  peut-être  d'une  bonne 
administration  de  modérer  la  cupidité  de  ces  derniers. 
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Vous  êtes  plus  en  état  que  personne, Monsieur  et  cher  Confrère, 
d'apprécier  ces  difïérens  intérêts  puisque  la  discussion  s'élève 
entre  les  parties  et  pour  des  objets  soumis  h  votre  département. 
Je  vous  prie  donc  de  me  communi(|uer  vos  réflexions  à  cet  égard 
ainsi  que  les  éclaircissements  que  vous  pourrés  vous  procurer, 
pour  que  je  sois  en  étal  de  faire  statuer  sur  celte  affaire  par  M.  le 
Directeur  Général. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  un  très  sincère  attachement,  Monsieur 
et  cher  Confrère,  votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

[Signé]  :  de  Montaran  (1). 

Auch,  11  avril  1778. 

J'ai  l'honneur,  Monsieur  et  cher  Confrère,  de  vous  renvoyer 
une  lettre  de  M.  de  Montaran  accompagnée  d'un  mémoire  du 
s'  Gorostarsou,  entrepreneur  d'une  manufacture  de  fayance  à 
Bayonne.  Ce  particulier  se  plaint  de  la  cupidité  des  propriétaires 
des  terres  propres  à  composer  la  fayance.  Comme  sa  manufacture 
est  située  dans  votre  département,  je  présume  que  c'est  par  erreur 
que  son  mémoire  m'a  été  adressé.  Je  préviens  M.  de  Montaran  du 
renvoi  que  je  vous  en  fais. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  un  sincère  et  respectueux  attache- 
ment, Monsieur  et  cher  Confrère,  votre  très  humble  et  très  obéis- 
sant serviteur. 

[Signé]  :  M.  de  La  Boullaye. 

M.  Dupré  de  Saint-Maur  (2)'. 

En  marge  de  la  première  lettre  on  a  écrit  :  a  Envoyé 
à  AI.  Ducourneau,  ce  25  acril  1778  ».  M.  Ducour- 
neau  était  subdélégué  de  Tlntondance  de  Bordeaux  à 
Bayonne.  De  sorte  que  la  requête  du  sieur  Gorostarsou, 
entrepreneur  de  la  faïencerie  de  Bayonne,  adressée  au 
Conseil  du  commerce  à  Paris,  fut  envoyée  par  erreur 
h  rintendant  d'Auch  qui  le  retourna  à  son  confrère 


(1)  Archives  dép.  de  la  Gironde,   série  G  (Intendance),  n.  1608.  —  M.  de 
Montaran  était  Secrétaire  d'Etat  au  commerce. 

(2)  Archives  de  la  Gironde,   série  G,  n.  1608. —  M.  Douet  de  La  Boullaye 
était  Intendant  d'Auch  et  Dupré  de  Saint-Maur,  Intendant  de  Bordeaux. 
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rinfcndant  de  Bordeaux  auquel  ressortissait  la  subdé- 
légation de  Bayonne,  et  Tlntendant  de  Bordeaux  la  fit 
parvenir  h  son  subdélégué  de  Bayonne.  Malheureuse- 
ment le  mémoire  du  sieur  Gorostarsou  annoncé  dans 
la  lettre  de  Tlntendant  d'Auch  ne  se  trouve  pas  dans 
la  liasse  des  Archives  de  la  Gironde  contenant  les 
deux  lettres  que  nous  venons  de  faire  connaître. 

C'est  tout  ce  que  nous  avons  découvert  au  sujet  de 
cette  manufacture  dans  les  dossiers  des  Archives  de  la 
Gironde  concernant  les  arts  et  manufactures  de  la 
Généralité  de  Bordeaux  au  xvni®  siècle. 

Ce  qu'il  y  a  de  sûr  c'est  qu'une  faïencerie  a  existé  h 
Bayonne  en  1778.  Elle  doit  avoir  eu  une  durée  quel- 
conque et  avoir  fabriqué  pendant  quelque  temps.  Il  y 
aurait  donc  lieu  de  pousser  plus  loin  les  recherches  au 
sujet  de  cet  atelier  et  de  ses  produits,  et  c'est  aux 
érudits  céramistes  de  la  région  de  Bayonne  à  faire  ces 
recherches  sur  les  lieux,  d'après  cette  première  indica- 
tion basée  sur  des  documents  authentiques. 

§  3.    —  FAÏENCERIE  DE  SAINT-MAURICE. 

Si  Texistence  de  la  faïencerie  de  Bayonne  est  cer- 
taine d'après  les  documents  que  nous  venons  de 
publier,  celle  de  l'atelier  dont  nous  allons  maintenant 
nous  occuper  est  plus  douteuse. 

Saint-Maurice  qui  était  au  xviii*  siècle  une  paroisse 
de  la  Sénéchaussée  de  Saint-Sever  est  aujourd'hui  une 
commune  de  371  habitants  faisant  partie  du  départe- 
ment des  Landes,  arrondissement  et  canton  de  Saint- 
Sever,  à  4  kilomètres  de  Grenade-sur-l'Adour.  C'est  là 
qu'une  faïencerie  a  pu  avoir  été  établie  a  la  fin  du 
xviii®  siècle.  Nous  allons  d'abord  produire  les  docu- 
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ments  qui  nous  ont  révélé  cet  atelier  et  nous  ver- 
rons ensuite  les  conséquences  que  nous  pouvons  en 
tirer  : 

A  Monsieur  de  Colonia  (1),  6  may  1782. 

Sur  la  requête  présentée  ^u  Roi  en  son  Conseil  par  le  vicomte 
de  Fortisson,  seigneur  de  Saint-Maurice  dans  la  Sénéchaussée  de 
Saint-Sever,  Intendant  de  Bordeaux,  contenant  que  la  terre  de 
Saint-Maurice  située  sur  la  rivière  l'Adour,  entre  les  villes  d'Aire, 
Gap  et  le  Mont-de-Marsan,  à  deux  lieues  environ  de  distance  les 
unes  des  autres,  se  trouve  par  cette  situation  susceptible  d'établis- 
semens  utiles  pour  tous  les  lieux  et  les  villes  dont  elle  est  envi- 
ronnée. C'est  aussi  ce  dont  le  suppliant  s'est  particulièrement 
occupé  déjà,  il  y  a  fait  divers  établissemens  d'un  avantage  sensi- 
ble pour  le  public  tels  qu'une  scierie,  un  tordoir  (2),  un  moulin  à 
bled,  un  canal  d'irrigation  qui  sous  peu  sera  navigable.  Le  sup- 
pliant, dont  les  vues  pour  le  bien  public  s'accroissent  à  mesure 
qu'il  voit  le  succès  de  ses  projets  et  de  ses  établissemens,  a  consi- 
déré que  celui  d'une  manufacture  de  fayance  fine  ajouterait  consi- 
dérablement aux  avantages  qui  résultent  de  ceux  qui  existent 
déjà,  en  ouvrant  une  nouvelle  branche  de  commerce,  une  source 
nouvelle  d'industrie  «t  de  débit  d'une  sorte  de  marchandises  dont 
l'usage  est  indispensable.  Cette  manufacture  sera  d'autant  plus 
avantageuse  à  Saint-Maurice  qu'il  n'existe  qu'une  seule  fayan- 
cerie  dans  le  pays,  dans  la  paroisse  de  Samadet,  frontière  du 
Béarn,  entre  Saint-Sever  et  Pau,  laquelle  n'a  jamais  suffi  pour  la 
consommation  des  environs.  Aussi  a-t-il  fallu  dans  tous  les  temps 
que  les  villes  de  Saint-Sever,  Aire  et  du  Mont-de-Marsan  fassent 
venir  de  fort  loin,  même  de  Gênes  (3),  la  fayance  nécessaire  à 

(I)  Conseiller  du  Commerce  h  Paris.  —  (2)  Moulin  h  huile. 

(3)  On  appelait  Génois  au  xvii*  et  au  xviu*  siècle  tous  ces  marchands 
nomades  qui  parcouraient  le  Midi  de  la  France  poussant  ces.  immenses 
charrettes  chargées  de  faïences  communes  qui  primitivement  venaient  en 
elTet  des  environs  de  Gènes,  de  Savone,  centre  très  important  de  fabrication 
de  ces  faïences  grossières  h  usage  domestique  et  qui  n'avaient  aucun  rapport 
avec  les  élégantes  et  si  artistiques  majoUques  italiennes.  C'est  môme  de 
Savone  que  sont  venus  les  ouvriers  qui,  sous  la  protection  du  duc  de 
Nevers,  Louis  de  Gonzague,  ont  fondé  au  commencement  du  xvii«  siècle  la 
célèbre  manufacture  de  Nevers.  C'est  aussi  attelée  h  un  de  ces  bizarres 
véhicules  qu'est  venue  s'établir  en  France  la  famille  Gambetta  et  ce  nom 
sert  encore  d'enseigne  h  un  magasin  de  faïence  et  de  porcelaine  à  Cahors. 
Au  xviu*  siècle  ces  marchands  ambulants,  parcourant  nos  grandes  routes, 
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Tusage  des  habitants.  Le  suppliant  s*est  assuré  par  des  épreuves 
que  celle  qui  seroit  fabriquée  à  Saint-Maurice  auroit  une  supé- 
riorité marquée  sur  celle  de  Samadel  et  autres  qu'on  ne  se  procure 
qu'à  grands  frais  dans  les  villes  et  bourgs  dont  Saint-Kfaurice  est 
environne,  et  les  épreuves  dont  les  succès  ont  été  heureux  garan- 
tissent futilité  que  toute  cette  partie  de  la  Guyenne  et  même  les 
provinces  voisines  comme  le  Béarn,   l'Armagnac,    le   pays  des 
Lannes  et  le  Condommois  retireront  de  la  manufacture  que  le 
suppliant  se  propose  d'établir  et  se  flatte  que  le  gouvernement, 
toujours  disposé  à  favoriser  et  encourager  les  projets  relatifs  à 
l'utilité  publique  et  qui  tendent  à  augmenter  les  sources  d'abon- 
dance dans  le  Royaume,  accueillera  avec  satisfaction  les  vues  du 
suppliant  dont  le  but  est  de  remplir  cet  objet.  Dans  cette  confiance 
il  a  préparé  et  disposé  tout  ce  qui  peut  être  nécessaire  à  son  exécu- 
tion, mais  son  zèle,  ses  intentions  et  les  frais  qu'un  établissement 
pareil  lui  occasionnera  demandent  aussi  que  Sa  Majesté  daigne 
lui  accorder  quelques  privilèges  qui  le  mettent  en  état  de  se  sou- 
tenir, et  il  espère  éprouver  à  ce  sujet  des  marques  de  sa  justice 
et  de  sa  bonté.  Requeroit  à  ces  causes  le  suppliant  qu'il  plût  à 
Sa  Majesté  lui  permettre  d'établir  dans  sa  terre  et  seigneurie  de 
Saint-Maurice  une  manufacture  de  fayance  fine,  faire  dépenses 
à  toute    personne  de   quelque  qualité  et  conditions  qu'elle  soit 
d'établir  pendant  l'espace  de  trente  ans  et  d'arrondissement  de 
douze  lieues  au  moins  aucune  autre  manufacture  de  fayance  et  de 
troubler  le  suppliant  dans  l'exploitation  de  la  sienne,  comme  aussi 
l'autoriser  à  prendre  pendant  le  même  espace  de  trente  ans,  sans 
qui  que  ce  soit  puisse  s*y  opposer  ni  le  refuser,  les  terres  et  sables 
qui  lui  seront  nécessaires  pour  la  fabrication   des   fayances  et 
l'exploitation   de  sa  manufacture,  à   la  charge   par  le  suppliant 
d'indemniser  les  propriétaires  des  fonds  dont  lesd.  terres  et  sables 
seront  extraits,  de  gré  à  gré,  sinon  à  dire  d'experts  convenus 
entre  les  parties,  sinon  qui  seront  nommés  d'ofiSce. 

Vu  lad.  Requête  signée  ;  Godescat  Delisle,  avocat  du  sup- 
pliant (1). 

n'étaient  plus  génois  depuis  longtemps,  ils  étaient  français  et  vendaient  des 
articles  français,  provenant  de  la  fabrique  de  la  Provence,  du  Languedoc  et 
du  Sud-Ouesty  mais  on  continuait  à  les  appeler  par  tradition  marchands 
génois . 

(1}  Archives  dép.  de  la  Gironde,  série  C,  liasse  n.  1606,  ainsi  que  les  cinq 
lettres  qui  suivent. 
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J*ai  l'honneur  de  vous  prévenir,  Monsieur  (1),  que  j'ay  présenté 
un  mémoire  qui  doit  vous  être  renvoyé,  j'espère  que  vous  voudrés 
bien  avoir  assés  de  bontés  pour  moy  pour  favoriser  un  nouvel 
établissement  d'une  fayancerie  dans  ma  terre  de  Saint-Maurice. 
C'est  un  objet  que  je  regarde  de  conséquence  pour  moy  et  utile 
au  public.  J'ay  profité  de  Toccasîon  de  fixer  un  très  habile  ouvrier. 
Je  viens  de  construire  un  moulin  à  huile,  c'est  encore  un  objet 
utile  au  public.  Vous  avez  de  belles  terres,  peut-être  ne  serez- 
vous  pas  fâché  de  vous  arrêter  un  jour  à  Saint-Maurice  pour  y 
examiner  les  objets  qui  méritent  votre  attention,  soit  comme 
propriétaire  des  terres  et  comme  Intendant.  Je  suis  depuis  très 
longtemps  fort  incommodé  et  retenu  dans  ma  chambre,  je  m'étais 
proposé  de  me  rendre  à  Bordeaux  pour  vous  rendre  mes  devoirs 
et  vous  entretenir  des  afïairès  importantes  qui  me  regardent. 

Je  n'ay  pu  encore  terminer  mes  affaires  avec  M.  le  marquis  de 
Canetran  (?),  ne  pouvant  m'en  occuper  à  cause  de  mon  état.  Je 
présume  qu'il  a  eu  le  bon  procédé  de  suspendre  jusques  à  ce  que 
mon  fils  aîné  soit  de  retour  de  Paris.  Il  arrivera  bientost.  Veuillez 
aussi  l'honorer  de  vos  bontés.  11  comence  de  s'occuper  sérieuse- 
ment aux  soins  qu'exige  l'intérêt  de  sa  famille. 

Je  suis  avec  respect,  Monsieur,  votre  très  humble  et  très  obéis- 
sant serviteur. 

[Signé]  :  Fortisson. 

A  Grenade-de-Marsan,  ce  7  mai  1782. 

Paris,  le  9  mai  1782. 

J'ai  l'honneur,  Monsieur  et  cher  Confrère,  de  vous  envoyer  une 
requête  par  laquelle  le  S*"  Vicomte  de  Fortisson  demande  la  permis- 
sion d'établir  une  manufacture  de  fayance  fine  dans  sa  terre  de 
Saint-Maurice,  avec  défenses  d'en  établir  une  pareille  pendant 
l'espace  de  30  ans  dans  un  arrondissement  de  12  lieues,  comme 
aussi  de  prendre  pendant  led.  temps  les  terres  et  sables  qui  lui 
seront  nécessaires  sur  les  propriétés  des  particuliers,  à  la  charge 
de  les  indemniser  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts.  Je  vous  prie 
de  vouloir  bien  vous  informer  s'il  n'y  a  rien  qui  s'oppose  à  cet 
établissement  et  me  mettre  à  portée  de  proposer  au  ministre  ma 
décision  à  cet  égard. 

(1)  Adressée  â  l'Intendant  de  Bordeaux. 
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J'ai  rhonneur  d'être  avec  un  respectueux  attachement,  Monsieur 

et  cher  Confrère,  votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

[Signé]  :  de  Golonia. 
M.  Dupré  de  Saint  Maur  (1). 

Bordeaux,  le  21  mai  1782. 

A  Monnienr  de  Dasquiat  (2). 

Je  joins  ici,  M.,  une  requête  par  laquelle  le  S' Vicomte  de 
Fortisson  demande  la  permission  d'établir  une  manufacture  de 
fayance  dans  sa  terre  de  Saint  Maurice,  avec  défense  d'en  établir 
une  pareille  dans  l'arrondissement  de  12  lieues  pendant  l'espace 
de  30  ans.  Il  demande  en  outre  d'être  autorisé  à  prendre  pendant 
le  même  espace  de  tems  les  terres  et  sables  qui  lui  seront  néces- 
saires sur  les  propriétés  des  particuliers,  à  la  charge  de  les  dédom- 
mager de  gré  à  gré  à  dire  d'experts.  Je  crois  qu'il  y  aurait  de 
l'inconvénient  à  lui  permettre  de  prendre  sur  les  propriétés  d'au- 
trui  les  matériaux  dont  il  pourroit  avoir  besoin  et  que  le  ministre 
se  prêtera  difficilement  à  accorder  à  cette  manufacture  un  privi- 
lège exclusif  toujours  contraire  au  progrès  des  arts  et  de  l'indus- 
trie. Cependant  je  vous  prie  de  vous  procurer  sur  l'un  et  l'autre 
objet  de  ses  représentations  des  éclaircissemens  exacts  et  de  m'en 
adresser  le  résultat  avec  vos  observations  et  votre  avis. 
•    Je  suis (3). 

Subdélégation  de  Saint-Sever. 

Saînl-Sever,  le  6*  septembre  1782  . 
Monseigneur  (4), 

J'ai  l'honneur  de  vous  renvoyer  la  Requette  par  laquelle  le 
S'  Vicomte  de  Fortisson  demande  la  permission  d'établir  une 
manufacture  de  fayance  dans  sa  terre  de  Saint-Maurice  avec 
déffences  d'en  établir  une  pareille  dans  l'arrondissement  de  douze 
lieues  pendant  l'espace  de  trente  ans.  II  demande  en  outre  d'être 
autorizé  à  prendre  pendant  le  même  espace  de  tems  les  terres  et 
sables  qui  luy  seront  nécessaires  sur  les  propriétés  de  certains 
particuliers,  à  charge  de  les  indemniser  de  gré  à  gré  ou  à  dire 
d'experts,  sur  quoy  je  suis  chargé  de  me  procurer  les  éclaircisse- 
ments  les  plus  exacts  et  de  vous  en  adresser  le  résultat. 

(1)  Intendant  de  Bordeaux.  —  (2)  Subdélégué  de  Saint-Sever. 

(3)  Non  signé.  Plumitif  des  bureaux  de  l'Intendance  de  Bordeaux. 

(4)  A  riniendànt  de  Bordeaux. 
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II  est  vray,  Monseigneur,  ainsi  que  led.  S' Vicomte  de  Fortisson 
l'expoze  quHI  a  établi  une  scierie,  il  a  fait  construire  depuis  peu 
un  moulin  tordoir,  il  y  avait  depuis  longtems  un  moulin  à  bled 
qu'il  a  perfectionné,  et  il  a  fait  faire  un  canal  d'irrigation  qui,  s*il 
étoit  élargi  et  continué,  pourroit  devenir  un  canal  de  navigation. 
Mais  la  scierie  ne  travaille  guère  que  pour  luy,  le  tordoir  n'a  pas 
encore  travaillé,  le  canal  d'irrigation  lui  est  infiniment  utile  parce 
qu'il  féconde  chaque  jour  une  plaine  qui  n'étoit  il  y  a  quelques 
années  qu'un  gravier  stérille;  de  tous  les  établissements  le  tordoir 
paroit  le  plus  utile  pour  le  publicq  parce  qu'il  ouvriroit  dans  ce 
pays  une  branche  de  commerce  fort  avantageux.   Les  Hollandais 
font  achetter  par  commission  nos  graines  de  lin,  ils  les  exportent 
dans  leurs  provinces  où   ils  les  convertissent  en  huiles  qu'ils 
nous  apportent  façonnées  et  qu'ils  nous  revendent  soit  pour  notre 
consommation,  soit  pour  l'Espagne.  Cette  branche  pourroit  avec 
le  secours  du  tordoir  de  Saint-Maurice  et  d'autres  qui  s'établi- 
roient  à  son  exemple,  parce  qu'il  n'a  point  demandé  de  privilège 
exclusif,  se  concentrer  entièrement  dans  la  Chalosse  et  le  Béarn, 
et  seroit  d'autant  plus  avantageuze  pour  les  fabricans  et  les  culti- 
vateurs qu'on  gagneroit  déjà  le  double  fret  d'exportation  des 
graines  et  d'importation  des  huilles.  On  pourroit  encore  tenter 
dans  ces  provinces  la  culture  des  navets  et  du  colsa  pour  les 
convertir  en  d'autres  huilles,  ce  qui  seroit  également  utille  pour 
les  fabricans  et  les  cultivateurs  et  ouvriroit  des  nouvelles  sources 
à  l'industrie  et  au  commerce.   Si  ces  projets  réunissent,  comme  il 
y  a  tout  lieu  de  l'espérer,  l'une  et  l'autre  auront  des  obligations 
au  S'  Vicomte  de  Fortisson,  il  mérite  d'être  encouragé. 

Il  propoze  un  autre  établissement  dans  sa  terre  de  Saint- 
Maurice,  celuy  d'une  manufacture  de  fayance  fine,  il  en  a  fait, 
dit-il,  éprouver  les  terres  et  ses  épreuves  luy  ont  donné  de  la 
fayance  d'une  supériorité  marquée  sur  celle  de  Samadet  et  autres, 
mais  il  demande  un  privilège  exclusif  pendant  trente  ans  pour 
tout  autre  établissement  de  manufacture  de  fayance  dans  l'arron- 
dissement de  douze  lieues,  et  la  faculté  d'extraire  pendant  le 
même  espace.de  temps  les  terres  et  sables  nécessaires  pour  la 
fabrication  de  la  fayance  dans  les  fonds  des  particuliers,  à  la 
charge  d'indemniser  ceux-cy  de  gré  à  gré,  sinon  à  dire  d'experts. 
Ce  sont  les  privilèges  qui  semblent  devoir  faire  quelque  diffi 
culte  parce  que  tout  privilège  exclusif  retarde  le  progrès  des  arts 
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et  de  rindustrie  et  que  d'ailleurs  le  dernier  que  sollicite  le  S'  de 
Fortisson  donne  quelque  atteinte  au  droit  de  propriété  qu'on  doit 
respecter  autant  que  possible. 

Cependant,  Monseigneur,  si  Ton  réfléchit  que  les  manufactures 
sont  le  berceau  des  arts  et  la  source  de  Tindustrie,  qu'il  faut  faire 
des  dépenses  considérables  pour  établir  une  nianufacture  de 
fayance,  qu'il  peut  arriver  que  le  propriétaire  qui  la  construiroit 
risqueroit  de  perdre  ses  avances  si  la  concurrence  étoil  ouverte 
pour  des  pareils  établissements  dans  son  voisinage,  et  que  jamais 
un  manufacturier  ne  commence  son  établissement  qu'après  s'estre 
assuré  qu'il  ne  pourra  point  être  évincé,  et  qu'il  retrouvera  pen- 
dant la  durée  de  son  privilège  de  quoy  s'indemniser,  il  me  paroît 
que  le  privilège  n'est  pas  si  odieux  et  que  le  gouvernement  pezant 
dans  une  sage  balance  les  avantages  qui  peuvent  résulter  pour  le 
public  de  l'établissement  projette  et  les  inconvénients  qu'entrai- 
nent  les  privilèges,  doit  accorder  les  privilèges  lorsque  la  somme 
des  avantages  l'emporte  sur  celle  des  inconvénients. 

Il  me  semble  qu'icy  la  somme  des  avantages  l'emporte  :  il  n'y  a 
qu'une  manufacture  de  fayance  fine  dans  tout  le  pays,  il  n'y  en  a 
point  en  Béarn,  et  cette  manufacture  ne  suffit  point  soit  pour  la 
consommation  de  ce  bas  de  province,  soit  du  Béarn,  soit  pour 
l'exportation  de  l'Espagne,  l'industrie  dans  cette  branche  se  trouve 
par  concequand  resserrée,  et  il  est  de  la  sagesse  du  gouverne- 
ment de  l'étendre  autant  qu'il  est  possible.  Pourquoy  donc  reffu" 
seroit-on  au  Vicomte  de  Fortisson  l'exclusion  qu'il  demande;  il 
se  formera  pendant  la  durée  de  son  privilège  dans  sa  manufac- 
ture des  artistes  et  des  ouvriers  qui  porteront  ailleurs  leurs  talens 
et  formeront  une  autre  source  d'industrie,  l'art  se  perfectionne 
dans  les  manufactures  et  se  propage  ensuitte  au  dehors. 

Quand  à  la  faculté  d'extraire  les  terres  et  sables  des  fonds  des 
particuliers,  elle  n'est  pas  bien  gênante  dans  ce  pays,  les  terres 
ou  sables  propres  à  la  fayance  n'y  sont  pas  bien  prétîeux,  et  outre 
que  le  Vicomte  de  Fortisson  est  un  grand  propriétaire  qui  n'ira 
point  chercher  en  payant  chez  les  autres  ce  qu'il  aura  chez  luy, 
c'est  que  d'ailleurs  ce  ne  sera  qu'en  convenant  de  gré  à  gré  du 
prix  des  terres  et  sables  dont  il  aura  besoin  ou  autrement  à  dire 
d'experts  qu'il  pourra  les  obtenir,  tous  se  fairont  un  vray  plaisir 
de  vendre  des  terres  et  sables  stérilles  qui  leur  seront  payés  bien 
cher,  en  quoy  l'établissement  de  la  manufacture  dont  s'agit  leur 
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deviendra  très  utile.  Je  crois  donc,  Monseigneur,  qu'on  peut 
accorder  à  M.  de  Forlisson  les  privilèges  qu'il  réclame,  il  n*y  a 
que  leur  durée  qui  me  paroil  un  peu  trop  longue  et  je  |>ense  qu'en 
s*abonnant  à  vingt  ans  il  pourra  être  suffisamment  indemnizéde 
ses  avances. 

Voici  le  projet  de  l'arrêt  : 

Le  Roi  en  son  Conseil  a  permis  et  permet  au  S'  Vicomte  de 
Fortisson  d'élablir  dans  sa  terre  et  seigneurie  de  Suint-Maurice 
une  manufacture  de  fayance  fine,  fait  déffences  à  toute  personne 
de  quelque  qualité  et  condition  qu'elle  soit  d'établir  pendant 
l'espace  de  vingt  ans  et  dans  l'arrondissement  de  douze  lieues 
aucune  autre  manufacture  de  favance  et  de  troubler  ledit  Vicomte 
de  Fortisson  dans  l'exploitation  de  la  sienne.  Comme  aussi  l'a 
aulorizé  et  autorize  à  prendre  pendant  la  même  espace  de  vingt 
ans,  sans  que  qui  que  ce  soit  puisse  s*i  oppozer  ni  le  reffuser  les 
terres  et  sables  qui  luy  seront  nécessaires  pour  la  fabrication  des 
fayances  et  exploitation  de  la  manufacture,  à  la  charge  par  luy 
d'indemniser  les  propriétaires  dont  les  terres  et  sables  seront 
extraits  de  gré  à  gré,  sinon  à  dire  d'experts  convenus  entre  les 
partis  ou  pris  d'office. 

J'ai   l'honneur  d'être    avec   respect.    Monseigneur,    votre   très 

humble  et  très  obéissant  serviteur. 

[Signé]  :  Basquiat. 

Le  vicomte  de  Fortisson  a-t-il  obtenu  Tautorisalion 
qu'il  demandait  d'établir  une  manufacture  de  faïence 
dans  sa  seigneurie  de  Saint-Maurice,  conformément  à 
Tavis  favorable  donné  par  le  subdélégué  de  Saint- 
Sever?  C'est  ce  que  nous  ignorons.  Les  documents 
que  nous  venons  de  donner  ne  nous  renseignent  pas  à 
ce  sujet  et  seule  une  enquête  faite  sur  place  pourrait 
faire  découvrir  les  traces  de  cette  faïencerie  landaise. 

§  4.  —    FAÏENCERIE  DE  LIGARDES. 

Ligardes  est  aujourd'hui  une  petite  commune  de 
430  habitants  du  département  du  Gers,  arrondisse- 
ment et  canton  de.  Lectpure.   C'est  là  que  les  deux 
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lettres  qui  vont  suivre  nous  indiquent  Texistence  d'une 
faïencerie  qui  n'a  jamais  été  encore  signalée. 

A  Monsieur  Henriot^  Sabdélécjué  f/énéral  de  r Intendance 

de  Guyenne,  à  Bordeaux, 

Monsieur.  —  Il  n'y  a  aucune  verrerie  dans  ma  subdélégation  et 
rien  qu'une  fayancerie  qu'un  propriétaire  exploite  sur  son  propre 
fonds  à  Ligardes  ;  moyennant  quoy  cette  fabrication  n'a  lieu 
qu'autant  qu'il  lui  plaît.  Conséquament  le  produit  de  vente  en  est 
très  peu  considérable.  Quant  aux  autres  fournaux  ?  Si  les  fourds 
à  chaux  et  à  thuile  à  canal,  ainsy  que  ceux  à  clouds  sont  le 
nombre  de  ceux  dont  M"  M"  les  commissaires  du  Conseil  de 
commerce  demandent  des  éclaircissements,  ayez  la  bonté,  je  vous 
prie,  Monsieur,  de  m'en  instruire  afin  que  je  puisse  prendre  des 
renseignements  sur  ces  parties 

J'ay  l'honneur  d'être,  avec  un  sincère  et  respectueux  attache- 
ment, Monsieur,  votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

[Signé]  :  Brondeau  père. 
A  Gondom,  le  26  mars  1789  (1). 

Du  même  au  même. 

Monsieur.  —  J'ay  eu  l'honneur  de  vous  marquer  dans  le  temps 
qu'il  n'y  avait  point  dans  ma  subdélégation  des  fabriques  de 
zincs,  ny  bouches  à  feu,  mais  seulement  une  fayancerie  qui 
nexiste  plus  par  la  misère  où  se  trouve  le  propriétaire,  attendu  le 
nombre  de  sa  famille  et  les  mauvaises  années  qu'il  a  essuyées. 
Il  n'existe  donc  que  des  fours  à  chaux,  tuile  à  canal  et  carreaux, 
mais  il  n'est  pas  possible  de  rien  statuer  sur  cet  objet. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

A  Gondom,  le  27  aoust  1789. 

Ces  deux  lettres  du  subdélégué  de  Gondom  adres- 
sées au  subdélégué  général  à  Bordeaux  sont  encore 
des  réponses  au  sujet  de  lenquete  que  les  Intendants 
étaient  chargés  de  faire  faire  dans  le  ressort  de  leur 

(1)  Cette  lettre  et  la  suivante  aux  Archives  de  la  Gironde,  série  C,  liasse 
n.  1766.  —  Brondeau  père  était  le  subdélégué  de  Gondom.  y 
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Généralité  sur  les  fabriques  et  le  genre  de  combustible 
employé.  Mais  elles  nous  font  connaître  en  même 
temps  Texistence  d'une  faïencerie  à  Ligardes,  dans 
Tancien  Condomois,  en  1789,  et  sa  disparition  en  cette 
même  année. 

Il  est  certain  que  cette  manufacture,  aussi  peu  impor- 
tante qu'elle  ait  été,  a  été  établie  avant  i789.  Il  serait 
donc  utile  de  rechercher  pour  cette  fabrique  comme 
pour  celles  de  Bayonne  et  de  Saint-Maurice  quelle  a 
été  sa  durée  et  quelle  a  été  la  nature  de  ses  produits. 

Nous  n'avons  pas  trouvé  dans  les  papiers  des 
Archives  nationales  et  des  Archives  départementales 
de  la  Gironde  où  nous  avons  dirigé  nos  recherches 
d'autres  documents  concernant  les  faïenceries  de  la 
Gascogne  au  xvin*  siècle.  Mais  plusieurs  ateliers  céra- 
miques encore  inconnus  ont  dû  fonctionner  dans  la 
seconde  moitié  du  xvni®  siècle  dans  cette  partie  de  la 
France.  Les  écrivains  qui  se  sont  occupés  de  l'histoire  de 
la  faïencerie  dans  notre  pays  n'ont  connu  que  les  grandes 
manufactures  célèbres,  comme  celles  de  Nevers,  Rouen, 
Moustiers  (1),  Marseille,  Strasbourg,  etc.,  et  n'ont  pu 
citer  des  faïenceries  de  second  et  de  troisième  ordre 
qu'on  ignore  encore  même  dans  les  pays  de  fabrica- 
tion. Tous  ces  écrivains  céramistes  ont  pris  comme 
base  de  leur  travail,  pour  établir  la  nomenclature  des 

(1)  Moustiers  a  été  au  xviii'  siècle  un  des  principaux  contres  de  fabrica- 
tion. Dans  cette  petite  ville  au  pied  des  Alpes,  aujourd'hui  dans  le  départe- 
ment des  Basses-Alpes,  de  nombreuses  fabriques  fonctionnaient  à  cette 
époque,  les  noms  des  Clérissy  et  des  Olery  sont  aujourd'hui  célèbres  et  les 
belles  pièces  qui  portent  leur  signature,  les  grands  plats  au  riche  décor 
inspiré  des  peintres  italiens  comme  Frans-Floris  et  Antoine  Tempesta 
dépassent  souvent  le  prix  de  mille  francs  dans  les  ventes  publiques  moder- 
nes (voy.  Histoire  de  la  faïence  artistique  de  Moutiers,  par  l'abbé  H.  Requin 
t.  1,  1903,  grand  in-8*K  Eh  !  bien,  no.us  connaissons  entre  les  mains  d'un 
amateur  de  Toulouse  une  lettre  autographe  de  Hiocreux,  conservateur  du 
Musée  céramique  de  Sèvres,  datée  de  1857,  qui  dit  qu'ô  cette  époque  on 
ignorait  absolument  la  faïence  de  Moustiers  à  Paris  I 
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fayanceries  françaises  à  la  fin  du  XYin**  siècle,  la 
fameuse  liste  de  Glot,  conservée  aux  Archives  de 
Nevers  et  qui  est  très  incomplète. 

En  1789  les  directeurs  des  manufactures  de  faïence 
et  de  porcelaine  établies  en  France  adressèrent  à 
l'Assemblée  nationale  une  réclamation  au  sujet  du 
traité  de  commerce  entre  la  France  et  l'Angleierre, 
signé  h  Versailles,  le  26  septembre  1786,  qui  devait 
être  et  qui  fut  par  le  fait  la  ruine  de  l'industrie  céra- 
mique française,  en  permettant  Tintroduction  en  France 
des  produits  anglais  à  des  conditions  beaucoup  trop 
avantageuses.  Malheureusement  cette  liste  de  Nevers 
n  est  qu'une  copie  de  l'original,  elle  ne  porte  pas  les 
noms  des  protestataires,  on  n'y  trouve  que  le  nom  de 
Glot, maire  de  Sceaux  et  propriétaire  de  la  manufacture 
de  cette  ville,  fondé  de  pouvoir  dos  fabricants,  et  c'est 
pour  cela  que  cette  liste  porte  son  nom  dans  Thistoire. 

Les  manufactures  de  faïence  qui  figurent  sur  la  liste 
de  Glot  sont  au  nombre  de  cent  soixante-cinq,  chiffre 
assez  respectable  mais  cependant  au-dessous  do  la 
vérité.  Les  auteurs  de  la  pétition  le  reconnaissent  eux- 
mêmes  :  «  On  n'a  porté  ici,  écrivent-ils,  que  les  manu- 
factures qui  ont  de  la  réputation;  mais  on  peut  en 
compter  encore  plus  de  soixante  ou  quatre-vingts 
connues,  de  sorte  qu'il  y  a  dans  le  royaume  près  de 
doux  cent  trente  ou  quarante  établissements  de  ce 
genre » 

Pour  la  région  du  Sud-Ouest  on  trouve  sur  la  liste 
de  Glot  les  villes  suivantes  :  Bordeaux  huit  faïence- 
ries (1),  Montpellier  deux,  Nîmes  deux,  Saintes  deux, 

(l)  Les  collectionneurs  bordelais  et  les  marcliaads  antiquaires  ne  connais- 
sent pour  Bordeaux  que  la  faïence  des  llustin,  les  directeurs  de  la  manufac- 
ture qui  a  été  la  seule  de  1712  û  1760.  U  ne  faut  pas  leur  parler  d'autre 
chose.  Ils  ignorent  et  ils  ne   veulent  môme  pas  savoir  que  la  faïencerie  a 
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Toulouse  doux,  Bergerac  deux,  Bazas  une,  Angoulôme 
une,  La  Rochelle  une,  Laplume  (en  Agenais)  une, 
Montauban  une.  On  voit  que  la  Gascogne  a  été  complè- 
tement oubliée  et  même  la  grande  fabrique  de  Samadet 
a  été  omise.  Il  y  a  d'ailleurs  d'autres  villes  du  Sud- 
Ouest  qui  n'ont  pas  été  mentionnées  et  qui  possé- 
daient cependant  des  faïenceries  h  cette  époque,  comme 
Marans  en  Aunis,  Cognac,  Tliiviers  et  Le  Fleix  en 
Périgord,  Libourne  dans  le  Bordelais,  Sainte- Foy, 
Moncaut,  Nérac  en  Agenais.  Sur  ces  dernières  faïen- 
ceries nous  avons  trouvé  des  documents  d'arcliive 
inédits  que  n(»us  ferons  connaître  en  temps  voulu. 

On  voit  donc  qu'il  y  a  encore  beaucoup  de  manufac- 
tures de  notre  région  du  Sud-Ouest  et  particulièrement 
de  la  Gascogne  complètement  ignorées.  ^L  Lafond, 
conservateur  du  Musée  de  Pau,  dans  rcîxcellcnte 
notice  ({u'il  a  publiée  sur  la  manufacture  de  Samadet, 
prétend  qu'il  y  a  eu  des  faïenceries  dans  l'ancien 
Béarn,  a  Gan,  a  Nay,  h  Oloron.  Or,  il  n'a  jamais  été 
question  de  ces  ateliers  céramicpies.  C(î[)endant  les 
amateurs  et  les  antiquaires  des  Basses-Pyrénées  par- 
lent toujours  des  faïences  d'Oloron,  mais  nous  n'en 
avons  vu  aucun  spécimen.  Le  docteur  S(Mitex,  dans 
son  étude  très  documentc'e  sur  la  faïenc(MMe  do  Sama- 
det (1),  fait  connaître  également  une  manufacture  à 
Dax,  nuiis  elle  appartient  au  xix^  siècle,  elle  n'a  fonc- 
tionné que  de  1820  a  1836  et  n'a  produit  que  des  pièces 
médiocres. 


(Heint  ses  fours  en  1785  et  qu'a  la  fin  du  xviii*  siècle  il  y  avait  dans  la 
capitale  de  la  Gnienne,  comme  nous  l'apprend  la  liste  de  Glot,  huit  faïen- 
ciers. Mais  il  est  très  diflicile  d'identitier  les  produits  de  ces  diffc^rentes 
fabricjues  qui  n'ont  eu  aucune  marque  et  c'est  û  quoi  nous  travaillons  en  ce 
moment.  Voir  sur  l'histoire  de  faïences  bordelaises  les  ouvrages  cités  dans 
la  note  de  la  page  242. 
(1;  Voy.  pour  les  notices  de  MM.  Lafont  et  Sentex  la  note  de  la  page  242. 
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Beaucoup  de  faïenceries  de  la  seconde  moitié  du 
xvni®  siècle  ont  fabriqué  encore  dans  la  première 
moitié  du  xix®  siècle,  telles  sont  quelques  faïenceries 
bordelaises,  celles  de  Samadet,  de  Bazas,  de  Sainte- 
Foy.  Ces  ateliers  ne  faisaient  h  cette  époque  que  du 
commun,  c'est-à-dire  du  bon  marché,  pour  pouvoir 
lutter  contre  la  concurrence  des  faïences  fines  h  la 
façon  anglaise  et  de  la  porcelaine.  Mais  le  coup  mortel 
leur  fut  porté  par  la  grande  faïencerie  qu'un  négociant 
bordelais,  David  Johnston,  installa  à  Bordeaux  dans 
le  faubourg  des  CharLrons,  dans  les  anciens  moulins 
de  Bacalan  en  1835.  Cette  manufacture^,  montée  sur  un 
très  grand  pied,  répandit  ses  nouveaux  produits  dans 
toute  la  région.  Ces  faïences  fines,  dites  aussi  terres  de 
pipe  et  porcelaines  anglaises,  fabriquées  depuis  long- 
temps en  Angleterre  et  môme  en  France,  comme  à 
Creil.  Montereau  et  Clioisy-le-Roi,  n'étaient  ni  de  la 
faïence  proprement  dite  ni  de  la  porcelaine.  C'était  un 
produit  d'une  composition  quelconque  où  Targile  blan- 
che ou  terre  de  pipe  dominait,  recouvert  d'une  glaçure 
ou  vernis  alcalin  et  décoré  non  au  pinceau,  mais  par 
le  système  dit  h  impression  que  les  Anglais  avaient 
inventé  au  xvni®  siècle.  Au  point  de  vue  céramique 
c'était  un  produit  médiocre,  aux  formes  lourdes,  au 
décor  très  chargé  et  monochrome  généralement,  et 
enfin  par  le  manque  de  dureté  de  sa  couverte  et  de  sa 
pâte  peu  résistant  aux  usages  domestiques.  Mais 
cette  nouvelle  faïence  plut  au  public  par  son  bon 
marché  d'abord,  par  ses  formes  l)izarres  et  la  richesse 
de  son  décor,  et  surtout  parce  que  c'était  la  mode,  et 
on  abandonna  complètement  l'ancienne  faïence  dure 
qui  était  devenue  d'ailleurs  très  commune. 

Il  faudra  encore  beaucoup  de  recherches  dans  les 
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archives  public jucs  ot  particulières  pour  pouvoir  dres- 
ser la  liste  de  toutes  les  faïenceries  de  notre  contrée  au 
xvHi^  siècle.  Mais  la  grande  difficulté  sera  d'identifier, 
de  classer  les  produits  de  ces  divers  ateliers  qui 
doivent  avoir  entre  eux  beaucoup  de  points  de  ressem- 
blance. Pour  arriver  a  ce  résultat  il  faudra  procéder 
par  élimination,  c'est-a-dire  mettre  de  côté  les  faïences 
connues  connue  celles  de  Samadet,  de  Bordeaux  et 
s'arrêter  aux  pièces  de  fabrication  inconnue  qui  géné- 
ralement sont  trouvées  dans  le  pays  où  elles  ont  été 
fabriquées.  Ce  serait  aux  conservateurs  de  nos  musées 
de  province  h  se  livrer  h  ce  travail  d'identification, 
mais  ces  fonctionnaires  ne  s'intéressent  guère  à  ce 
petit  côté  de  Tarchéologie,  il  leur  faut  du  préhistorique 
ou  du  gallo-romain,  et  Dieu  sait  s'ils  ont  su  encombrer 
les  vitrines  de  leurs  musées  de  silex  plus  ou  moins 
taillés  et  de  tessons  de  poteries  romaines  ! 

Nous  avons  visité  dans  ces  dernières  années  tous 
•nos  musées  du  Sud-Ouest,  de  La  Rochelle  h  Toulouse 
et  même  jusqu'à  Montpellier  et  nous  devons  dire  que 
notre  céramique  régionale  n'y  est  que  fort  pauvrement 
représentée,  ce  n'est  pas  là  qu'il  faut  aller  chercher 
des  documents  pour  écrire  l'histoire  de  la  faïence  du 
Sud-Ouest. 

A  La  Rochelle,  le  nuisée  possède  (piehpies  belles 
faïences  de  provenances  diverses,  mais  elles  ne  sont 
ni  classées  ni  cataloguées  et  les  produits  des  ateliers 
de  la  ville  et  de  Marans  sont  assez  rares  (1).  A  Saintes, 
il  n'y  a  rien  et  pourtant  la  capitale  de  la  Saintonge  a 


(l)  Voy.  sur  les  faïences  de  La  Kochcile  Le»  faiewerio^  ro-helaisos,  par 
Gi:orcf:.s  Musset.  La  Rochelle,  ISiSS,  in-4"  avec  pi.  en  couleurs.  Le  même 
auteur  vient  de  mcUre  en  souscription  un  ouvrage  sur  les  faïences  de 
Marans. 


! 


eu,  au  XVIII*  siècle,  deux  ou   trois  fabriques  (1).  Au 
musde  crAngoulemc  (2)  on  remarque  deux  ou   trois  3 

pièces  intéressantes,  et  il  serait  facile  au  conservateur 
qui  est  un  fin  connaisseur  d'en  augmenter  le  nombre. 
A  Cognac,  le  musée,  grâce  h  la  générosité  d'un  ricbe 
amateur,   peut  montrer   quelques  spécimens  intéres- 
sants de  la  fabrication  locale  (3).   Le  musée  de  Péri- 
gueux,  arrangé  avec  beaucoup  de  goût  par  un  conser- 
vateur de  bonne  volonté,  —  c'est  toujours  ceux-lh  qui 
ont  le  plus  de  zole,   —  a  quelques  belles  pièces  de 
faïence  quoiqu'un  peu  trop  de  faux  Palissy,  mais  les 
faïences  du  pays,  celles  de  Bergerac  (4),  car  la  capitale 
du  Périgord  n'a  jamais  eu  de  faïenceries,  sont  absentes. 
Bordeaux  est  le  centre  du  Sud-Ouest.  Combien  il 
serait  intéressant  de  voir  exposés  dans  une  ou  deux 
pièces  d'un  des  musées  de  la  ville  des  spécimens  bien 
choisis  et  bien  classés  de  toutes  les  fabriques  de  la 
région  dont  elle  est  la  grande  capitale,  la  Saintonge,  le 
Périgord,  le  Bordelais,  le  Quercy,  les  Landes,  TAge- 
nais,  le  Béarn,  la  Gascogne  et  une  partie  du  Langue- 
doc. C'est  ici  qu'une  collection  de  ce  genre  devrait  se 
faire.   Ce  ne  sont  pas  les  musées  qui  manquent   h 
Bordeaux   :   Musée   préhistorique    au  jardin   public, 
Musée  des  antiques,  rue  Mably,  Musée   suburbain. 


(1)  iS^otes  sur  les  potiers,  faïenciers  et  cerriers  de  la  Saiatomje^  par  Ch. 
Dangibeaud.  (Recueil  de  la  Commission  des  arts  et  monuments  historiques 
de  la  CharentO'Inférieure,  t.  vn  {iSHA),  passim). 

(2)  Documents  inédits  sur  les  faïences  charentaises,  par  Ris-Paquot. 
Paris,  1878,  pet.  in-8*  avec  pi.  en  couleurs.  —  Notes  sur  les  faïences  d'AnQOu- 
lâme  et  dj  C&fjnar  {xvm'-xiK'  siècle),  par  Emile  Biais,  (Réunion  des  Sociétés 
des  beaxix^arts  des  départements^  1894,  p.  283-306). 

(3)  Les  anciennes  faïenceries  de  Cognac,  Châteauneuf  et  Gardepée,  par 
F.  DE  Lacroix,  Cognac,  S.  d.  (i90i),  ia-8®,  24  pages. 

(4)  On  n'a  jamais  rien  écrit  sur  les  faïences  du  Périgord  et  pourtant  à  la 
fin  du  xviii»  siècle  il  y  avait  trois  faïenceries  ù  Bergerac,  une  ù  Tlnviers  et 
une  au  Fleix.  Nous  avons  trouvé  des  documents  sur  ces  ateliers  périgour- 
dins  inconnus. 
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Musée  dit  Carnavalet  ou  plutôt  de  Carnaval,  rue  des 
Frères  Bonie,  Musée  de  la  Porte  du  Palais.  On  voit 
que  les  curieux  ont  de  quoi  se  promener.  Dans  un  de 
ces  musées  municipaux  où  on  ne  trouve  pas  un  seul 
catalogue,  il  y  a  bien  quelques  belles  pièces  de  faïence 
hispano- moresque  de  Delft  ou  de  Rouen,  il  y  a  même 
quelques  faïences  bordelaises,  mais  on  n'a  jamais 
cherché  à  y  grouper  d'une  manière  raisonnée  des  types 
variés  de  fabrication  locale. 

Mais  continuons  notre  voyage  h  travers  les  autres 
musées  de  notre  région.  Agen  possède  un  musée  qui, 
grâce  à  la  libéralité  d'un  riche  donateur,  vient  tout 
récennnent  de  voir  entrer  dans  ses  salles  de  véritables 
merveilles.  Il  y  a  là  des  plats  hispano-moresques, 
des  porcelaines  de  Saxe  et  de  Sèvres,  de  vieilles  tapis- 
series et  autres  bibelots  rares  et  précieux  dignes  du 
musée  d'une  capitale.  Mais  les  produits  céramiques  du 
pays,  de  Moucaut  et  de  Laplume  (1),  assez  rares  d'ail- 
leurs, font  là  bien  triste  figure  au  milieu  de  tous  ces 
objets  d'art.  Agen  a  de  plus  l'avantage  d'avoir  un 
conservateur  très  éruditet  qui  s'occupe  de  son  musée. 
A  Monta  nban  le  musée  ne  possède  pas  une  seule  pièce 
de  fabrication  montalbanaise.  Pour  étudier  les  produits 
des  ateliers  du  Bas-Quercy,  Montauban,  Ardus, 
Auvillars  et  Négrepelisse  il  faut  aller  visiter  la  collec- 
tion formée  par  un  amateur  de  la  ville  qui  Ta  décrite 
avec  une  science  approfondie  (2).  Le  Musée  de  Dax  a 
accroché  à  ses  murs  pour  toute  faïence  trois  ou  quatre 
mauvaises  assiettes  de  Samadet.  Il  y  en  a  tout  autant 


r 
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(1)  Les   ancwnnes  faïenceries    de    VAgenais   :    Montauty   Laplume^   pa 
G.  Sabatiér  (Reçue  de  VAgenaiSy  1897,  p.  99-805,  avec  pi.  Il  y  a  ea  un  tirage 

à  part). 

(2)  Les  anciennes  faïences  de  Montauban^  Ardus,  Négrepelisse,  AucUlar^y 
par  Ed.  Forestié.  Montauban,  1876,  ia-8^ 
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h  Pau,  au  Musée  de  peinture.  Passons  rapidement. 
A  Toulouse,  au  Musée  Saint-Raymond,  quelques 
grossiers  vases  de  pharmacie  fabriqués  peut-être  à 
Martres-Tolosane,  épaves  de  la  pharmacie  d'une  mai- 
son de  charité  fermée  récemment,  et  c'est  tout.  D'ail- 
leurs on  ne  connaît  pas  la  faïence  de  Toulouse  (1).  Au 
Musée  de  Carcassonne  quelques  faïences  assez  médio- 
cres, aussi  n'est-ce  pas  pour  y  contempler  la  faïence 
qu'il  faut  aller  h  Carcassonne  avant  de  mourir,  mais  il 
y  a  la  cité  du  moyen  âge  qui  est  une  merveille,  trop 
bien  restaurée  peut -être.  La  jolie  ville  de  Montpellier 
possède  un  magnifique  musée  de  peinture  :  on  y 
trouve  quelques  faïences  sorties  des  anciennes  fabri- 
ques de  la  ville,  fabriques  dont  on  n'a  jamais  écrit 
l'histoire  (2)  et  au  sujet  desquelles  un  grand  connais- 
seur en  céramique  fait  en  ce  moment  des  recherches 
dans  les  archives  locales. 

A  Narbonne  il  faut  s'arrêter  quelque  temps.  C'est  la 
seule  ville  de  toute  notre  région  pouvant  montrer  un 
musée  céramique.  Il  y  a  là  dans  l'ancien  archevêché, 
dans  des  salles  aux  riches  boiseries  sculptées,  des 
vitrines  remplies  de  superbes  faïences  de  toutes  prove- 
nances :  Nevers,  Rouen,  Moustiers,  Montpellier  et 
Marseille  surtout,  toutes  ces  fabriques  célèbres  sont 
représentées  par  des  pièces  de  premier  ordre,  très  bien 
classées  et  cataloguées  avec  soin.  Pourquoi  en  est-il 
ainsi  à  Narbonne  ?  Pourquoi  le  Musée  céramique  de 
cette  ville  est-il  classé  et  catalogué?  C'est  qu'il  est 
placé  sous  la  direction  de  la  Commission  archéologique 


(1)  On  cite  pourtant  deux  faïenceries  comme  ayant  existé  h  Toulouse,  au 
xviii»  siècle. 

(£)  André  Philip,  venant  de  Marseille,  établit  une  faïencerie  â  Montpellier 
en  1750.  On  cite  aussi  la  faïencerie  Olivier,  mais  on  ne  sait  rien  encore  sur 
cette  fabrique  qui  remonte  peut-être  â  la  fin  du  xvii*  siècle. 
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nt  littéraire  de  r arrondissement  de  Narbonne  et  que 
c'est  un  membre  compétent  de  cette  commission  qui  a 
rédige  le  catalogue  avec  des  notes  sur  chaque  pièce 
décrite  et  une  notice  historique  sur  chaque  fabrique 
représentée  dans  cette  collection  vraiment  remar- 
quable (1). 

Il  devrait  en  être  dans  chaque  ville  de  province 
connue  à  Narbonne.  Les  conservateurs  de  musées 
devraient  être  entourés  d'une  commission  consulta- 
tive composée  d'archéologues  et  d'érudits,  car  il  ne 
faut  guère  compter  sur  les  membres  de  nos  adminis- 
trations municipales  qui  sont  la  plupart  du  temps  abso- 
lument étrangers  à  tout  ce  qui  touche  à  Tart  et  à 
Tarchéologie,  les  choses  de  la  politique,  leurs  affaires 
personnelles  et  les  soins  de  leur  réélection  ayant  seuls 
le  don  de  les  captiver. 

On  voit  donc  qu'il  y  a  encore  beaucoup  à  faire  pour 
établir  la  liste  de  toutes  nos  faïenceries  anciennes  du 
Sud-Ouest.  Ccst  aux  archéologues,  aux  collection- 
neurs, aux  conservateurs  de  nos  musées  à  se  livrer  à 
des  recherches  sur  place.  Pour  nous,  comme  nous 
Ta  vous  dit  au  commencement,  nous  ne  pousserons 
pas  plus  loin  nos  investigations  en  dehors  de  la 
région  bordelaise^  nous  avons  épuisé,  pour  ce  qui 
concerne  les  faïenceries  de  la  Gascogne,  les  sources  où 
nous  avons  puisé,  mais  nous  espérons  que  les  notes  et 
documents  que  nous  publions  aujourd'hui  attireront 
l'attention  des  érudits  céramistes  et  les  amèneront  à 
faire  de  nouvelles  découvertes. 

(A  suivre.)  Ern.  LABADIE. 

(1)  Catalogue  raisonné  des  objets  d'art  et  de  céramique  du  Musée  de 
Narbonne^  par  Eugène  Fil,  membre  de  la  Commission  arcliéologique. 
Narbonne,  1877,  in-8*.  Pour  la  céramique  seule,  ce  catalogue  contleat 
624  numéros. 


L'abbé  de  Binos  prêtre  assermenté 


Dans  la  notice,  d'ailleurs  intéressante,  qu'il  a  consa- 
crée à  Marie-Dominique  de  Binos,  chanoine  de  Saint- 
Bertrand  de  Commingcs  et  auteur  du  Vot/age  par 
V Italie,  en  Egypte,  au  Mont-Liban  et  en  Palestine, 
M.  le  baron  Marc  de  Lassus  expose  en  ces  termes  la 
conduite  que  tint  notre  ecclésiastique  pendant  la  Révo- 
lution (1)  : 

((  Les  chanoines  et  les  prêtres  de  la  cathédrale  de 
Comminges,  dispersés  par  la  Révolution,  se  réfugiè- 
rent pour  la  plupart  en  Espagne,  où  la  pieuse  compas- 
sion de  leurs  diocésains  (sic)  leur  envoya  souvent  des 
secours.  L'abbé  de  Binos  ne  put  se  résoudre  à  quitter 
la  vieille  ville  épiscopale  et  les  tombes  de  ses  aïeux. 
Il  avait  bravé  tant  de  périls  et  vu  si  souvent  la  mort  en 
face  que  son  âme  était  inaccessible  à  la  crainte.  //  ne 
cessa  et' habiter  sa  maison  canoniale  et  de  dire  la  messe 
dans  sa  chambre  »  (2). 

Chose  remarquable  I  Le  biographe  évite  de  dire  si 
Tabbé  de  Binos  prêta  ou  refusa  le  serment  schismati- 
que  h  la  Constitution  civile  du  clergé,  il  n'indique  pas 
non  plus  le  texte  lui  apprenant  que  son  héros  n'a  pas 
quitté,  de  1792  à  1802,  sa  maison  canoniale.  Malheu- 
reusement il  y  a  tout  lieu  de  craindre,  pour  la  mémoire 

(1)  Voy.  Reoue  de  CommingeSy  t.  ix,  p.  262. 

(i)  Suivent  quelques  anecdotes  sur  M.  de  Binos  :  il  subjuge  par  des 
€  paroles  véhémentes  •  et  un  grand  air  de  dignité,  les  «  hommes  violents  » 
qui,  en  1793,  veulent  Farrôter.  Des  commissaires  visitent  le  logis  où  M.  de 
Binos  reçoit  l'hospitalité;  mais  la  perquisition  n'aboutit  pas,  grâce  aux  sup- 
plications de  rhôtesse.  La  source  de  ces  anecdotes  dénuées  de  détails  précis 
et  mises  par  des  biographes  faciles  sur  le  compte  d'autres  ecclésiastiques 
français,  n'est  nullement  indiquée.  L'historiette  du  pivert  de  Tabbé  de  Binos 
est  plutôt  puérile .  —  (Ibid). 
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de  M.  de  Binos,  qu'il  accomplit,  comme  tant  d'autres 
ecclésiastiques  en  Comminges,  la  regrettable  formalité 
du  serment.  Voici  du  moins  ce  que  nous  apprennent, 
à  ce  sujet,  quelques  documents  inédits. 

Au  témoignage  de  Dominique-Biaise  de  Binos  de 
Bertren,  frère  de  notre  auteur  et  comme  lui  chanoine  de 
Comminges,    Marie-Dominique    aurait    quitté  Saint- 
Bertrand,  ou  peut-être  même   la  France,   des  Tannée 
1789.  Cette  année-lh,  au  mois  d'avril  ou  de  septembre, 
il  aurait  reçu  du  Ministre  des  Affaires  étrangères  une 
autorisation  n  pour  obtenir  toute  sorte  de  secours  afin 
de  continuer  ses  voyages  dans  le  levant  pour  la  culture 
des  sciences  et  des  arts  ».  En  quel  lieu  serait  allé  alors 
Marie-Dominique  de  Binos  ?  Ce  point  n'est  pas  précisé 
dans  les  dépositions  que   son  frère  vint  faire  les  8  mai 
1792  et  25  juin  1793  devant  le  Directoire  du  district  de 
Saint-Gaudens.  En  ces  deux  occasions.  Biaise  voulant 
toucher  la  pension  de  Dominique  dont  il  était  le  procu- 
reur-fondé  se  contenta   de  montrer  au  Directoire  le 
texte  de  sa  procuration,  et  une  copie  «  informe  »  de  la 
pei  mission  accordée  par  le  Ministre.  Le  10  août  1793 
il  affirmait  que  son  frère  était  rentré  h  Saint-Bertrand 
le  30  mars  précédent,  et  le  5  juillet  1793  le  District 
déclarait  qu'à   «  l'époque  de  la  promulgation  des  diffé- 
rentes lois  »,  [sur  le  serment],  Marie-Dominique  de 
Binos  «  était  dans  un  pays  éloigné  du  territoire  de  la 
République  de  plus  de  douze  cent  lieues  ». 

Absent  de  France,  le  chanoine  de  Binos  ne  peut 
s'astreindre,  dans  le  délai  fixé  par  la  loi,  à  la  presta- 
tion du  serment  civique.  Or,  le  Directoire  exigeait  un 
Procès-Verbal  de  prestation  de  serment  avant  d'auto- 
riser le  procureur-fondé  à  toucher,  au  nom  de  son 
frère,  une  portion  de  traitement.  On  estimera  que  l'abbé 
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de  Binos  dût  accomplir  cette  formalité  après  sa  rentrée 
h  Saint-Bertrand  puisque,  le  10  juin  1793,  le  Directoire 
du  district  de  Saint-Gandens  décide  «  qu'il  seroit 
donné  au  Directoire  du  département  un  témoignage 
des  sentimcns  civiques  qu'a  manifestés  le  pétition- 
naire »,  que  le  25  juin  suivant  il  mentionne,  parmi  les 
pièces  justificatives  de  Tallocation  de  paiement  adjugé 
au  «  citoyen  Marie-Dominique  Binos,  ci-devant  cha- 
noine »,  le  ((  Certificat  de  civisme  accordé  par  lad. 
commune  »  [de  Saint-Bertrand]  et  qu'il  désigne  le 
8  avril  1793  comme  jour  où  M.  de  Binos  a  prêté  ser- 
ment «  devant  la  commune  de  Saint-Bertrand  ». 


Lors  du  rétablissement  du  culte  en  France,  Tabbé 
de  Binos,  on  le  sait,  fut  nommé  à  la  cure  de  Saint- 
Bertrand.  Cela  n'alla  point  sans  quelques  négociations 
dont  nous  trouvons  les  échos  dans  une  lettre  que 
M.  Cazassus,  maire  de  l'ancienne  ville  épiscopale,  déjà 
bien  déchue,  écrivait  à  M.  Vallée,  à  la  préfecture  de 
Toulouse.  En  voici  le  texte  curieux  où  l'on  remarquera 
sans  peine  la  question  relative  à  l'érection  possible 
d'un  évêché  en  Comminges  : 

A  Saint-Bertrand,  le  18  Brumaire,  an  XL 

J'ay  reçu,  mon  cher  et  bon  amy,  votre  lettre  avec  toutes  les 
marques  de  la  pari  que  vous  prenés  à  ce  qui  nous  intéresse 
tant.  Je  n'ay  jamL.s  douité  de  vos  bons  sentiments,  du  reste 
vous  les  devés  à  ceux  de  la  sincère  amitié  que  je  vous  ay  avouée 
depuis  long  temps. 

Nous  sommes  dans  la  crainte  et  dans  Tinceriitude  à  raison 
des  opérations  du  Gouvernement  au  sujet  de  la  nomination  des 
curés.  M.  Binos  continue  de  recevoir  des  lettres  de  Paris  par 
lesquelles  on  certiore  toujours  sa  nomination  à  la  cure  de 
Saint-Bertrand  ;  pour  moy  je  n'en  puis  rien  croire  et  ne  veux 
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plus  croire  que  ce  je  verray.  Je  me  soumets  d'ailleurs  aux 
volontés  de  la  Providence  et  du  Gouvernement. 

Voicy  cependant  ce  qui  m'intéresse  beaucoup,  c'est  ï Extrait 
que  je  vous  ay  demandé  de  la  liquidation  qui  fut  faite,  par  le 
district  de  Saint-Gaudens,  de  la  pension  du  citoyen  Jean- 
Climaque  Vivant,  allors  archiprètre  de  Saint-Bertrand,  (m» 
plus  on  diffère  les  réclamations,  plus  le  payement  sera  différé. 
Je  vous  prie  en  grâce,  mon  très  cher  Vallée,  de  presser  l'expé- 
dition que  je  vous  deniEinde  avec  celle  du  citoyen  Jean  Burret, 
ancien  carrillonneur  de  Tex-chapitre.  Je  vous  feray  rembour- 
ser de  toutes  vos  avances  par  l'amy  Pontan  qui  doit  aller  bien- 
11.  t\  Toulouse.  J'espère  donc  avec  une  entière  confiance  que 
vous  secouerés  un  instant  vos  grandes  occupations  pour  me 
procurer  la  satisfaction  que  je  réclame  de  vous. 

uroyés  que  rien  ne  peut  égaler  les  sentiments  de  la  recon- 
naissance, de  restime  et  de  Tamitié  avec  lesquels  j'ay  Thon- 
neur  d'être  votre  meilleur  amy  : 

Cazassus. 

N'oubliés  pas,  je  vous  en  supplie,  ma  commission  et  dites- 
moy  s'il  est  vray  que  nous  devions  avoir  un  évoque  en  Comen- 
ges  (1). 

De  ces  textes  il  résulte  qu'au  moment  du  Concordai 
on  se  préoccupait  de  savoir  à  Saint-Bertrand  si  l'abbé 
de  Binos  entrerait  en  possession  de  la  cure,  chose  que 
le  maire,  M.  Cazassus,  ne  croyait  pas  probable.  On  se 

{{)  Archives  de  la  Haute-Garonne,  série  L.  Par  suite  d'une  mauvaise 
lecture  d'un  passage  de  cette  lettre,  la  personne  chargée  par  M.  Vallée  de 
chercher  VExtrait  relaUf  à  M.  Jean-Climaque  Vivant,  ancien  curé  de  Saint- 
Bertrand,  répondit  :  «  N'ayant  point  trouvé  aucun  nom  de  Climaque  dans  les 
Registres  àe  Saint-Gaudens;  il  faut  qu'on  demande  au  receveur  un  certificat 
du  dernier  payement  qui  lui  a  été  fait  en  la  qualité  d'archiprôtre  de  Saint- 
Bertrand.  Pour  extraire  V Arrêté  du  citoyen  Burret,  carrillonneur  du  ci- 
devant  chapitre  de  Saint-Bertrand,  il  faut  une  feuille  de  papier  timbré  ». 
A  quoi  Vallée  de  répondre  :  (<  Mon  cher  camarade.  Le  nom  de  prêtre  dont  le 
maire  do  Saint-Bertrand  me  parle  n'est  pas  Climaque,  mais  Vieant.  .  Clima- 
que n'est  qu'un  surnom  [prénom].  Je  suis  persuadé  que  vous  allés  trouver 
ce  que  le  maire  désire  sous  ce  nom  de  Vieant.  Veuilles  me  le  dire  :  Vallée  ». 
M.  Vivant  avait  refusé  le  serment  â  la  Constitution  civile  du  clergé.  Lo 
21  août  1791  11  fut  injustement  privé  de  sa  cure  par  l'intrusion  schismatique 
de  M.  Peyrôgae,  vicaire  de  Gaud,  nommé  par  les  électeurs  curé  de  Saint- 
Bertrand.  —  Arch.  de  la  Haute-Garonne,  L.  508. 
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demandait  surtout  si  le  siège  épiscopal  serait  rétabli. 
Ce  second  fait  déjà  constaté  ailleurs  trouve  ici  une 
confirmation.  Quant  h  M.  de  Binos,  une  des  person- 
nalités littéraires  les  plus  en  vue  de  Tancien  Commin- 
ges,  deux  données  augmentent  désormais  sa  biogra- 
phie. De  1789  au  mois  de  mars  1793,  il  n'était  point  à 
Saint-Bertrand,  il  a  prêté  tardivement  serment  à  la 
Constitution  civile,  ce  qui  n'atténue  pas  sa  défaillance. 
Mais  où  résidait-il  véritablement  pendant  cette  longue 
éclipse?  Etait-il  en  réalité  à  doiue  cent  lieues  du  terri- 
toire de  la  République?...  Existe-t-il  aux  Archives 
municipales  de  Saint-Bertrand  ou  ailleurs  un  procès- 
verbcd  constatant  sa  prestation  de  serment  ou  repro- 
duisant son  certificat  de  civisme  ?  Tout  autant  de  ques- 
tions qu'il  y  aurait  intérêt  de  préciser  et  auxquelles 
peut-être  des  chercheurs  de  bonne  volonté  voudront 

donner  ici-même  la  réponse. 

J.  LESTRADE. 

Extraits  du  Registre 
du  directoire  du  district  de  Saint-Gaudens^  ou  «  Mont-Unité  ». 

N°  388.  —  Dominique  Binos,  cy-devant  chanoine  de  St-Bertrand 

Du  8  mai  1792. 

Vu  la  déclaration  faite  par  le  S'  [Biaise-Dominique  de  Binos 
de]  Bertren  pour  le  s'  Dominique  Binos  son  frère,  ci-devant 
clianoine  de  Saint-Bertrand,  avec  une  copie  informe  d'une 
permission  accordée  aud.  s'  Binos  pour  voyager  dans  le 
Levanl,  sous  la  datte  du  17  septembre  1789,  ensemble  le 
Tableau  des  Bénéflciers  dud.  Chapitre,  et  la  liquidation  faite 
par  le  directoire  du  district  le  23  décembre  1791,  et  notre  liqui- 
dation du  30  avril  dernier. 

Ouï  M.  le  Procureur  général  sindic,  Nous,  avant  de  pouvoir 
liquider  définitivement  les  revenus  ecclésiastiques  dud.  sieur 
Binos,  avons  arretté  que  sefe  représentants  rapporteront  : 
1^  l'Extrait  en  forme  de  la  permission  du  17  septembre  1789  ; 
2"*  la  procuration  que  led.  sieur  Binos  a  dû  laisser  pour  gérer 
ses  affaires  et  percevoir  ses  revenus  ;  3**  les  titres  et  baux  à 
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ferme  concernant  le  prieuré  de  Prévignac  (?)  et  la  chapelle  de 
Sainle-Eulalie,  pour,  le  tout  annexé  à  Tavis  du  directoire  du 
district,  être  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

638.  —  Binos  ci-devant  chanoine  de  Saint-Bertrand 

Du  lO*  juin  1793. 

Le  district  est  d'avis  qu'il  seroit  donné  au  Directoire  du 
département,  un  témoignage  des  sentimens  civiques  qu'a 
manifesté  le  pétitionnaire,  ne  doutant  pas,  d'après  cette  consi- 
dération, qu'il  ne  soit  dit  droit  sur  la  demande  du  pétitionnaire, 
le  Bureau  du  district  autorisé  à  lui  payer  [soit]  les  arrérages  qui 
lui  sont  dûs,  soit  les  termes  à  échoir,  conformément  à  la  Loi. 

Du  25  juin  1793. 

Vu  la  pétition  du  citoyen  Marie-Dominique  Binos,  prêtre,  ci- 
devant  chanoine  de  Saint-Bertrand,  aux  fins  d'être  payé  de  son 
traitement,  Autorisation  accordée  audit  Binos,  le  26  avril  1789, 
par  le  ministre  des  Affaires  étrangères,  pour  obtenir  toute 
sorte  de  secours  afin  de  continuer  ses  Voyages  dans  le  Levant 
pour  la  culture  des  Sciences  et  des  Arts,  Prestation  de  son  ser- 
ment civique  devant  la  commune  de  Saint-Bertrand  le  8  avril 
dernier,  Certificat  de  civisme  accordé  par  ladite  commune  le 
3  juin  courant,  autre,  du  payement  de  ses  contributions,  du 
31  mai  précédent,  VAvis  du  district  de  Saint-Gaudens  du 
10  juin. 

Ouï  le  Procureur  général  sindic,  le  directoire...  arrêt-e,  avant 
dire  droit,  que  ledit  Binos  justifiera  de  l'époque  fixe  de  sa  ren- 
trée dans  la  République,  en  observant  que  suivant  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  14  août  1792,  tous  pensionnaires  qui  dans  la 
huitaine  de  la  publication  de  ladite  Loi  n'auraient  pas  prêté  le 
serment  prescrit,  sont  censés  avoir  renoncé  à  leurs  pensions. 

640.  —  Binos,  ci-devant  chanoine  de  Saint-Bertrand. 

Du  5  juillet  1793. 

Le  district  se  réfère  à  son  avis  du  10  juin  dernier  en  garan- 
tissant aux  administrateurs  du  département  que  s'il  fut  jamais 
un  individu  en  faveur  duquel  on  peut  faire  une  exception,  c'est 
sans  doute  en  faveur  du  pétitionnaire  qui  à  l'époque  de  la  pro- 
mulgation des  différentes  lois  était  dans  un  pays  éloigné  du 
territoire  de  la  République  de  plus  de  douze  cent  lieues. 
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"Du  10*  août  1793. 

Vu  de  nouveau  la  pétition  du  citoyen  Binos...  tendante  au 
payement  de  son  traitement,  VArrét  interlocutoire  du  25  juin 
dernier,  VAttestation  de  la  municipalité  de  Saint-Bertrand 
comme  il  est  rentré  dans  lad. ville  le  30  mars  dernier,  les  Pièces 
ci-devant  visées  et  le  nouvel  Avis  du  directoire  du  district  de 
Saint-Gaudens,  du  5  juillet  dernier. 

Ouï,  etc.  Le  département  arrête  que  led.  Binos  demeure 
autorisé  à  jouir  de  son  traitement  sur  le  pied  de  1,799  liv.,  15  s., 
5  don.  à  compter  du  1"  janvier  1790  jusqu'au  I"  octobre  1792  et 
sur  le  pied  de  1,000  liv.  à  compter  dud.  jour  1"  octobre,  à  la 
cnarge  par  led.  Binos  d'imputer  les  à-comptes  qu'il  peut  avoir 
reçus  par  la  voye  de  son  fondé  de  pouvoirs,  tant  sur  le  !•'  trai- 
tement de  1,799  liv.,  15  s.,  5  d.  que  sur  celui  de  1,000  liv.,  de 
remplir  les  obligations  prescrites  aux  pensionnaires,  et  de 
justifier  en  outre  au  directoire  du  district  de  Saint-Gaudens  de 
son  séjour  dans  le  Levant  ainsi  qu'il  s'y  étoit  engagé,  par  la 
permission  qu'il  en  avoit  prise,  de  laquelle  justification  il  join- 
dra la  preuve  à  la  quittance.  »  (1). 

(1)  Archives  de  la  Haute-Garonne,  L  508. 


La  vraie  Croix  à  Auch 

La  cathédrale  d'Auch  a  possédé  jadis  des  reliques  de  la  vraie 
Croix  et  elles  y  étaient  l'objet  d'un  culte  sur  lequel  les  manuscrits 
de  Daignan  nous  fournissent  le  renseignement  suivant  (1)  : 

L'église  d*Auch  conserve  une  portion  du  boîs  de  la  Croix  de  Jésas- 
Christ  que  sainte  Hélène,  mère  du  grand  Constantin,  trouva  à  Jérusa- 
lem, l'on  316.  On  expose  cette  précieuse  relique  les  jours  de  Sainte- 
Croix,  à  l'heure  de  midy;  les  fidèles  s'y  rendent  en  foule  pour  l'adorer, 
le  chanoine  hebdomndier  la  porte  aussi  aux  processions  des  rogations 
et  quand  il  fait  des  exorcismes  lors  des  grands  orages. 

On  trouve  dans  l'ancien  messel  du  vni'  siècle  une  oraison  particulière 
dans  laquelle  il  paroît  qu'on  venoit  adorer  dans  notre  église  la  vraye 
croix . 

Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que  le  souvenir  de  ces  reliques  et  de 
ce  culte  est  complètement  oublié  aujourd'hui. 

J.  DUFFOUR. 

(1)  Ms.  Daignan,  t.  72,  p.  218. 


Les  Récellets  à  Gendrip 


Nous  avons  vu  naguère  (1)  comment  les  Capucins  à 
peine  établis  à  Gondrin  en  avaient  été  rappelés  en 
1637.  Les  héritiers  de  M'*  Antoine-Arnaud  de  Par- 
deilhan  et  particulièrement  sa  veuve  ne  se  tinrent  pas 
quittes  pour  cela  envers  la  mémoire  et  les  dernières 
volontés  de  leur  mari  et  père.  Fidèles  h  la  lettre  et  à 
Tesprit  de  son  testament,  une  fois  délaissés  parles 
Capucins,  ils  se  tournèrent  vers  les  Récollets.  Leurs 
ouvertures  furent  favorablement  accueillies  et  en  1639, 
avec  l'autorisation  de  Tarcheveque  Dominique  de  Vie, 
ces  religieux  vinrent  s'établir  à  Gondrin  (2). 

L'existence  de  ces  religieux  fut  assez  modeste.  Leur 
présence  h  Gondrin  ne  se  manifeste  que  par  l'inscrip- 
tion au  budget  municipal  des  honoraires  qu'ils  reçoi- 
vent comme  prédicateurs  et,  quelque  temps,  comme 
maîtres  d'école.  Nous  nous  bornerons  donc  ici  à 
signaler  quelques-unes  de  ces  inscriptions  (3). 

C'est  ainsi  que  nous  lisons  dans  le  registre  des 
jurades  du  28  février  1686  que  le  Père  Gardien  des 
Récollets  demande  15  livres  de  plus  pour  la  prédica- 
tion du  Carême.  Cette  subvention  lui  est  accordée  par 
les  jurats. 

Attendheu,  disent-ils,  que  la  communauté  ressoit  tous  les  jours 
de  lutilité  et  service  des  P.  Récollets  et  que  le  Père  Guardien  est 
une  personne  de  grande  probité  et  mérite;  que  eu  esgard  à  son 
mérite  et  services  il  lui  sera  donné  au-delà  des  40  livres  impozées 
des  guaiges  trente-cinq  livres. 

L'année  suivante  (1687)  on  inscrit  au  budget  quarante  livres 

(1)  V.  Reo.  de  Gasc,  1905,  p.  356. 

(2)  DoM  Brugèles,  Chroniques,..  d'Auch,  3*  Partie,  p.  421. 

(3)  D'après  papiers  des  études  notariales  de  Gondrin  :  Registres  Poentis 
et  Camerade. 
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pour  les  gages  du  prédicateur  du  Carême  en  faisant  observer 
«  que  sy  cest  un  Recollé,  attendu  le  service  que  les  religieux 
rendent  journellement  à  la  ville,  communauté  et  habitans  dudil 
Gondrin,  qu'il  sera  payé  audit  prédicateur  Recollé  oultre  les 
40  livres  la  somme  de  35  livres  ». 

Le  25  juillet  1095,  quelques  jours  après  la  nomination  des  nou- 
veaux consuls,  les  Récollets  demandent  aux  nouveaux  élus  «  leur 
continuer  le  don  gratuit  des  35  livres  que  leurs  prédécesseurs 
leur  donnoient  chaque  année  qu'ils  prêchaient  le  caresme  dans 
leur  eglyze.  Et  ce  pour  recognaissance  de  dire  toute  l'année  la 
messe  matutinalle  sans  laquelle  plusieurs  paroissiens  ne  lenten- 
drait  pas  )). 

Les  35  livres  leur  sont  accordées,  mais  pas  pour 
longtemps.  I/annde  1697  fut  désastreuse  pour  la 
communauté.  La  misère  se  fit  sentir  un  peu  partout; 
les  consuls  furent  obligés  de  serrer  les  cordons  de  la 
bourse  municipale  et  a  la  demande  des  moines  il  fut 
répondu  par  la  délibération  suivante  (28  février)  : 

Il  a  été  arresté  et  deslibéré  qu'attendeu  que  les  P.  Recollets 
prétendent  mettre  en  coutume  et  obligation  de  leur  payer  35  livres 
du  don  gratuit  que  la  communauté  leur  a  cy-devant  donné  et  que 
lors  du  don  qui  leur  en  fut  faict  ladite  communauté  n'était  pas 
affescée  ny  accablée  d'affaires  comme  elle  est  à  présent.  C'est 
pourquoi  les  d.  sieurs  consuls  déclareront  par  acte  aud.  P.  Recollé 
quy  presche  le  caresme  la  présente  année  qu'il  n'y  a  diinpozé 
pour  la  rétribution  du  sermon  du  caresme  que  40  livres,  n'ayant 
lad.  communauté  le  moyen  de  leur  continuer,  comme  ils  le  préten- 
dent, lesd.  35  livres  du  don  gratuit  à  cause  de  la  grande  pauvreté 
et  misère  ou  la  communauté  se  trouve  réduite  ». 


j:} 


\.  la  prédication  les  Récolets  joignaient  quelques 
leçons  élémentaires  données  aux  enfants.  Ils  voulurent 
vers  cette  époque  y  ajouter  le  latin  et  rarilhmélique. 
Mais  pour  cette  raison  ils  demandèrent  aux  consuls 
d'augmenter  leur  subvention.  Ceux-ci  se  montrèrent 
aussi  intransigeants  que  pour  les  prêches  du  carême. 

TOHC  VU.  —  SEPTEMBRE-OCTOBRE  1907.  4 
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Ils  ne  voulurent  rien  entendre  et  se  refusèrent  h  rien 
donner 

«  de  plus  pour  la  régonce,  qu'ils  doivent  commencer  en  mars  pro* 
chain  (1698)  pour  aprandre  le  lalin  et  arithmétique  aux  escoiliers 
quy  sont  propres  pour  cela,  tiuo  la  somme  de  60  livres  et  à  Dufaur 
40  livres  pour  la  lecture  et  escrilure  (1)  ;  s'ils  n'en  sont  pas 
contents,  ajoutent-ils  en  substance,  ils  n'ont  (ju'à  s'abstenir  de  la 
continuation  de  prêches  et  do  simmiscer  en  lad.  régence  que  sur 
la  rétribution  desd.  60  livres  ». 

Les  RécoUels  conlinuorent-ils  h  prù(?her?  Enseignc- 
rcnt-ils  le  latin?  Nous  l'ignorons,  car  de  1(598  h  1701 
nous  ne  trouvons  plus  trace,  soit  dans  les  registres 
des  notaires,  soit  dans  les  archives  niunici|)ales  de 
Gondrin,  de  délibérations  ou  d'acles  concernant  les 
religieux; 

En  1791  nous  les  voyons  pétitionner  pour  obtenir 
((  le  payement  du  premier  quarlier  de  leur  traitement  ». 

En  1793  ils  disparaissent  pour  jamais.  Le  couvent 
est  vendu  comme  bien  national,  démoli  et  rebàli  parles 
nouveaux  [)ropriétaires  qui  en  changèrent  à  t(*l  point 
la  disposition  première  qu'il  est  absolument  impossible 
de  deviner  que  là  était  un  monastère. 

E.  CASTEX. 

Additions  et  corrections  à  la  «  Gallia  christiana  » 

ABBÉS    DE   SAINT  SEVER 

Philibert  de  Beaujcu  fut,  comme  abbé  comniendola-ro,  succ(»:>.sour  du 
cardinal  de  Givry  a  la  IcMe  du  monastère  de  Saint-Sevcr,  cap.  do  Gasco- 
gne. Kn  queUe  année  au  juste?  La  Gnllia  cliristiana  (1)  ne  h»  «ail  pas. 
Du  Buisson  (2)  n'est  pas  mieux  renseigné;  il  anirnïe  que  Philibert  suc- 
céda en  1538  ou  1539  au  cardinal  de  Givry,  décédé  Les  actes  consisto- 
rîaux  (3),  plus  sûrs  et  plus  précis,  nous  apprennent  qu'il  fut  préconisé 
dans  le  consistoire  du  4  août  1536,  et  qu'il  obtint  du  cardinal  de  (iivry 
ce  monastère  eu  échange  de  celui  de  Saint-Léger,  au  diocèse  de 
Langres.  A.  D. 

(l)  T.  I,  c.  1179.  —  \2)  Du  Buisson,  llist.  mon.  S.  Scrori,  libri  X,  t.  ii,  p.  92. 
(3^  Acta  vonsiëtorialia.  Bib.  uat.,  f.  1.  12557,  f.  5,  8  r. 


Lettres  de  Dai^nan  ^^^ 

(Suite  et  fin). 


XIII 

De  Paris,  ce  24  may  1664. 

Nous  avons  receu  avec  votre  dernière  du  13  de  ce  mois  le 
factum  que  vous  nous  avez  envoyés.  Nous  l'avons  receu  d'ail- 
leurs imprimé,  Tauteur  s'est  privé  d'un  grand  honneur  de  n'y 
avoir  pas  mis  son  nom,  il  faut  le  chercher  pour  luy  rendre  ce 
que  la  justice  luy  doit  ef  ce  qu'il  mérite  ;  on  pourra  monter  à 
la  source  par  le  canal  Dumont  qui  le  débite,  de  luy  on  pourra 
aller  plus  loing  cependant  sans  faire  bruit.  Puisque  c'est  luy 
qui  fait  le  débit  il  faut  doucement  et  sans  faire  semblant  d'avoir 
aucun  dessein  préparer  les  moyens  de  le  convaincre  qu'il  est 
l'expositeur  de  cette  fausse  monnoy.  Son  adresse  n'est  pas  fort 
sut)tile,  il  fait  semblant  d'improuver  ces  calomnies,  cependant 
il  leur  donne  cours,  il  dit  que  ce  sojit  des  eschelons  pour  moy, 
il  ne  le  croit  pas  et  ne  voudroit  pas  ;  vous  faites  bien  do  faire 
semblant  de  croire  ce  qu'il  dit,  mais  vous  êtes  trop  sage  de 
v(  us  y  laisser  surprendre.  11  y  a  longtemps  que  M.  Croissant 
en  avoit  un  et  M.  Lalo  un  autre  pour  donner  à  Monseigneur  qui 
leur  a  foit  cet  honneur  de  ne  vouloir  pas  le  voir.  Qu'on  cherche 
ma  vie  comme  on  voudra  par  la  grâce  de  Dieu,  elle  est  sans 
reproche  et  je  ne  scay  ce  que  c'est  que  le  vice.  Je  suis  meschant 
devant  Dieu,  devant  qui  tout  n'est  qu'un  défaut,  mais  par  sa 
miséricorde  il  m'a  foit  la  grâce  de  me  conduire  tousjours  par 
les  maximes  d'honneur  et  de  probité  dont  j'ose  dire  que  ma 
conscience  me  rend  tesmoignage  que  j'ay  esté  inséparable. 
Tout  leur  dessein  est  pour  me  reculer  ;  peut-estre  que  contre 
leur  intention  leur  conduite  m'advencera.  Mais  vous  sçavoz  ma 
résolution  depuis  que  je  perdis  mon  maistre  (2)  :  je  ne  veux  que 
le  repos.  Dieu  me  fasse  la  grAce  de  m'y  continuer,  quoyque 
peut-eslre  me  fait  on  beau  jour  pour  l'occupation  et  l'employ. 
Fi.trt  vous  et  moy,  je  prétends  faire  comme  je  fais  ce  que  je 
pourray  pour  favoriser  les  desseins  de  M.  Croissant  ;  il  est  allé 
ù  Frntainebleau,  de  l'ordre  de  Monseigneur  et  loge  chez  luy, 
jij  Icyderay  de  telle  sorte  que  j'espère  que  tout  réussira.  Le 

(1)  Voir  R.  de  G.,  septorabre-ootobre  1906. 
(Z)  Dominique  de  Vie. 
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vi'^agf-  (le  fer  luy  est  en  horreur  et  vous  sçavez  ce  qu'il  est  aux 
autres.  Ne  craignez  pas  que  ce  libelle  me  peine,  il  ma  donné  à 
rire  et  voyla  tout.  Que  le  visage  de  1er  fasse  ce  qu'il  voudra,  je 
crois  ses  affaires  gaulées  (l,». 

Cihahurau,  advocat  de  nos  parties,  a  receu  les  prétentions  (?) 
d(i  grand  faiseur  de  ces  machines,  il  nous  tient  depuis  le  com- 
mencement à  régler  le  premier  appointement,  mais  quoi  qu'il 
fasse  nous  ne  laissons  pas  dadvancer  et  de  couper  ses  chica- 
nes. Nous  luy  offrinies  rapointement  à  escrire,  nous  n'y  com- 
prenions pas  l'économe,  nous  sçavions  pas  s'il  estoit  assigné.  Il 
demanda  la  résurrection  de  notre  appointement  (?)  sous  ce  pré- 
texte et  de  ce  que  nous  prenions  les  titres  d'official,  etc.  Nous 
respondimes  qu'en  nous  faisant  apercevoir  de  la  prétention  de 
réconome  nous  n'empc^chions  pas  que  Chanurau  ne  le  fît  com- 
prendre, mais  que  nous  n'avons  rien  à  luy  demander.  Chanu- 
rau se  saisit  de  notre  dire  et  le  tint  quatre  jours,  quoi  que  peut 
dire  et  faire  le  secrétaire  qui  en  feul  indigné.  L'ayant  rendu,  le 
député  demanda  deux  jours  à  M.  Colbert.  Trois  jours  après 
(^haïuireu  n'ayant  pas  fait  apparoir  de  la  prétention  (?\  l'ap- 
poinlemenl  par  nous  offert  feut  signé.  Nous  le  finies  signifier 
incontinent.  Chanurau  demanda  le  rapport,  le  reiractement 
di.sant  (ju'il  a  la  procuration  dudit  économe.  Nous  déclarâmes 
n'empêcher  que  l'appoinlement  soit  déclaré  commun  avec  luy. 

Cependant  on  a  sollicité  Monseigneur  d'interposer  son  auto- 
rité, on  luy  fait  entendre  que  le  chapitre  n'a  plus  d'intérêt  puis- 
qu'il a  été  pourveu  (2).  Monseigneur  respondit  ([u'ils  n'avoient 
plus  d'intérêts  aux  charges,  mais  que  les  officiers  demandent 
la  réparation  des  outrages,  qu'ils  n'ont  qu'à  consentir  brovi 
manu  au  renvoy  à  Tholoze.  Chanurau,  ou  ses  émissaires,  pro- 
posa de  prendre  des  lettres  au  grand  sceau  portant  le  dit  ren- 
voyé. Nous  repartîmes  que  cela  ne  se  pouvoit  pas  de  la  sorte  à 
cause  des  despans,  mardy  dernier  prenant  congé  de'Monsei- 
gneur  qui  partoit  le  lendemain  poiu'  Fontainebleau  et  luy 
disant  que  nos  parties  nous  vouloient  forcer  de  faire  des  signifi- 
cations à  l'économe.  Monseigneur  nous  commanda  de  la  faire 
et  que  nous  ne  demeurassions  plus  dans  ce  scrupule  qu'il  nous 
falloit  arrest.  Monseigneur  partit  mercredy.  Cependant  Chanu- 
rau a  continué  de  chicaner.  Enfin  hier  estant  a  bout,  le  député 
alla  dire  h  M.  le  Secrétaire  du  rapporteur  de  ne  bailler  rien,  que 
Monseigneur  s'estoit  rendu  maitre  de  l'affaire  et  qu'il  vouloit 

(1)  Comme  qui  dirait  û  terre,  ainsi  qu'on  disait  des  noix  abattues  à  coup 
de  g^aule. 

(2)  Nous  disons  auïo\iTd*hm  préconisé , 
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la  terminer,  nous  y  fumes  pour  avoir  des  expéditions,  cela  nous 
ayant  esté  dit  nous  fismes  connoislre  la  supplique  (?)  et  pres- 
sâmes Jios  expéditions.  Néanmoins  vous  ne  sçauriez  croire  la 
chicane  qu'ils  fout,  tant  ils  ont  peur  et  désespèrent  de  leur 
cause  ;  j'ay  esté  trois  fois  aujouid'hui  chez  le  rapporteur, 
comme  du  Salin  à  St-Sernin  (1)  trois  fois  aller  et  venir.  Chaïui- 
rau  demandoit  un  référé  au  conseil  pour  mettre  Taffaire  en  lon- 
gueur ;  enfin  nous  l'avons  empêché,  et  eu  nos  expéditions  ce 
soir  que  nous  eU  venons  à  7  heures,  pour  faire  signifier  et 
déclarer  à  radvocal  de  l'économe  que  nous  ne  prétendons  lui 
rien  communiquer  (?)  ny  prendre  aucuïie  conclusion. 

Mercredy  je  me  rencontray  dans  la  chamore  de  M.  le  Secré- 
taire avec   le  député   et  son   advocat  ;   ce   dernier   m'ayant 
demandé  en  quoy  consistoient  maintenant  nos  procès  avec  le 
chapitre  je  respondis  que  nous  demandions  la  réparation  des 
outrages  à  nous  faits.  I^e  député  respondit  que  c'esîoit  nous  qui 
les  avions  faits  et  qu'il  Tavoit  empêché,  je  répliquay  que  je 
pardonnerois  à  Ghanurau  de  parler  de  la  sorte,  mais  que  de 
luy  et  de  moy  ne  devant  sortir  que  des  paroles  d'honneur  et  de 
vérité  je  m'estonnois  qu'il  dit  ce  qu'il  disoit.  Je  dis  que  j'avois 
ma  preuve  littérale  de  leui's  pièces,  nous  ne  passâmes  pas  plus 
avant  quoyque  le  député  eut  un  peu  d'émotion.  Depuis  il  a  dit 
qu'il  m'avoit  bien  poussé  ;  ceux  qui  nous  connoissent  ne  l'ont 
pas  voulu  croire.  Son  advocat  avoit  commencé  la  meslée  (?), 
car  parlant  de  la  procuration  de  l'économe  il  me  la  présenta  et 
me  dit  :  sçavez-vous  lire  ?  Je  respondis  froidement  à  cette  inso- 
lence :  Lequel  a  dit  ne  sçavoir  signer  et  lire  parce  qu'il  est 
prêtre.  Ensuite  il  me  fit  l'autre  demande.  Tout  feut  conclu  par 
là  que  je  luy  dis  que  c'estoit  une  chose  estrange  que  sa  chicane, 
qu'il  demandoit  par  les  lettres  en  règlement  le  parlement  de 
Tholoze  et  qu'il  avoit  déclaré  par  les  dites  lettres  que  l'économe 
n'avoit  aucun  intérêt  en  nos  contestations  quoy  qu'il  l'eut  fait 
assigner  au  parlement  de  Tholoze  et  maintenant  qu'il  vouloit 
le  faire  défendre  par  force,  que  ce  n'estoit  que  vétilles.  Je  suis 
bien  aise  qu'après  cela  le  député  croye  m'uvoir  bien  poussé. 
Encore  un  coup  ceux  qui  nous  connoissent  ne  sont  pas  de  cet 
advis  quoique  son  frère  Tay  dit  à  plusieurs  personnes.  M.  Len- 
dres  a  pris  parti  à  Saint-Sulpice,  résolu  à  ce  qu'on  dit  d'atten- 
dre qu'on  se  soit  pourveu  contre  son  arrest.  Monseigneur  me 
dit  qu'il  recevroit  les  bulles  à  la  fm  du  mois. 

(1)  Le  Salin,  place  de  Toulouse  où  se  trouvent  aujourd'hui  le  Palais  do 
Justice  et  la  Cour  d'appel,  est  distant  de  Saint-Sernin  de  deux  kilomètres 
environ. 
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M.  de  Gréqui  partit  de  Toulon  pour  Rome  le  8  de  ce  mois.  Le 
légat  vient  en  France. 

On  dit  arrivé  d'aujourd'liy  que  la  petite  vérole  qu'on  dit  estre 
à  Fontainebleau  oblige  la  cour  de  revenir  à  Vincennes.  Ouoy 
(\ni[  en  soil,  le  conseil  ne  devoit  partir  qu'après  la  Trinité.  On 
dit  que  les  prisonniers  ont  présenté  re(iucMe  pour  n'estre  pas 
traduits  à  Moret  (?)  qu'ils  disent  pstre  si  humide  qu'ils  péri- 
roieni. 

On  a  fait  de  nouvelles  taxes  (1)  sur  M.  le  président  Mole 
Champlatreux  15  cm.  et  autant  sur  le  président  Bailleul,  9  cm. 
sur  le  président  Tubœuf  et  sur  plusieurs  autres.  On  dit  qu'on  a 
trouvé  des  billets  sur  les  autels  et  la  veille  du  départ  du  Roy  un 
de  nouveau  sur  sa  toilette.  Jamais  Roy  si  puissant  ny  si  intelli- 
gent. M.  le  Prince  est  en  ville.  Les  l^olonais  (2)  ont  beaucoup 
perdu. 

J  ay  veu  M.  de  Gaumonl  chez  lui,  il  y  a  desja  longtemps, 
mais  j'avois  oublié  devons  Tescrire.  Je  suis  toujours  à  travailler 
et  hos  join*nées  ne  sont  pas  petites.  Le  chaud  a  esté  grand  tous 
ces  jours,  il  a  tonné  trois  jours  de  suite  et  aujourd'hui  furieuse- 
ment. Je  suis  bien  touché  du  pauvre  petit^t,  je  vous  supplie 
qu'on  ait  soing  de  luy  et  ne  me  dissimulez  aucune  nouvelle, 
car  elles  me  vieruient  d'ailleurs  avec  toute  leur  amertume  qui 
s'adouciroit  passant  par  vos  mains.  Mais  au  nom  de  Dieu  qu'on 
en  aye  soing.  Le  pauvre  M.  Lafrète  que  je  salue  de  tout  mon 
cœur  doit  i)reiulre  garde  à  ces  fréquentes  attaques,  assurez-le 
que  je  suis  à  luy  plus  qu\^  moy  et  que  je  souhaite  sa  conserva- 
tion connue  la  mienne  ;  s'il  y  a  moyen  de  le  semr  que  tout  soit 

à  luy. 

Mes  très  humbles  baise-mains  à  ma  mère  ;  choyez-la  je  vous 
supplie.  Je  demande  un  mot  de  la  main  de  M.  Saint-Marsan  en 
votre  lettre  et  je  suis  de  toute  la  famille  et  à  M.  Verdun. 

Mes  excuses  et  recommandations  à  M"  de  Ringers  et  Salaga. 
Vous  ne  nommez  point  le  bénéfice  conféré  à  Cazaux  par  Aignan 
ny  celuy  de  Gondrin  conféré  à  Trémolières  par  Daspe. 


(1)  Guy  Patin,  h  la  môme  époque,  30  mai  1664,  parle  également  de  ces 
taxes  :  «  Le  conseil  du  roi  a  renvoyé  depuis  peu  de  jours  plusieurs  taxes 
pour  divers  partis...  Madame  d'Esguillon  en  est,  quelques  présidents  au 
mortier...  de  Bailleul  ».  Elles  lui  inspirent  ce  souhait  h  remarquer.  «  Faxit 
Deus  ut  pôst  iiaec  misellus  immo  miserrimus  populus  sublevetur  tôt  tribu tis. 
tôt  aerumnis  a  tôt  annis  oppressus  iniquis  tyrannorura  et  publicanorum 

artibus  ».  Lettres  m,  474. 

(2)  Alors  en  guerre  contre  les  Cosaques  rebelles;  la  fin  de  1  année  précé- 
dente leur  avait  amené  des  succès  marqués. 
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3i  may. 


Après  quelques  détails  très  rninulicux  et  très  longs 
sur  la  procédure  et  sur  la  tournure  que  prend  son 
procès,  —  détails  sans  intérêt  pour  nous,  —  Daignan 
continue  en  ces  termes  : 

J'ay  receu  les  pièces  pour  les  rentes,  je  ne  crois  pas  qu'on  y 
doive  rien  espérer.  Le  désordre  y  est  extrême,  car  on  tient  que 
le  Roy  reprend  les  8  millions  de  tailles  destinés  au  payement 
des  dites  rentes.  On  n'en  doute  aucunement  et  de  celles  des 
aydes  ;  quoyque  une  infinité  de  monde  y  soit  lort  intéressé  (1). 
M.  de  Guise  y  perd  c.  m.  de  rente  à  Tachapt  de  laquelle  il  avoit 
employé  8  c.  m.  qu'il  eut  de  la  charge  de  chambellan.  Ledit 
sieur  de  Guise  (2)  feut  attaqué  dimanche  dernier  d'une  réten- 
tion d'urine  pour  quelques  efforts  qu'on  dit  qu'il  fit  au  carrosel 
sur  un  rude  cheval  qu'il  monta,  personne  n'en  pouvant  venir  à 
bout.  On  le  creut  mort  dimanche  et  il  estoit  fort  regretté  il  se 
porte  mieux.  Hier  matin  une  ébullition  parut  avec  fièvre,  il  feut 
seigné.  On  escrivoit  de  Fontainebleau  que  Mademoiselle  Val- 
lière  estoit  malade  néanmoins  on  dit  hier  au  soir  qu'elle  avoit 
bien  esté  seigné,  mais  qu'elle  estoit  guérie  et  avoit  collationné 
jcudy  soir  dans  le  parc  et  qu'elle  estoit  au  divertissement  avec 
les  dames.  On  dit  qu'elle  avoit  peine  d'aller  en  ce  lieu  là  par 
scrupule  d'une  prédiction  qu'on  disait  de  sa  faveur  qu'elle 
devoit  finir  où  elle  avoit  commencé  qui  est  Fontainebleau. 

Le  légat  s'avance  tant  qu'il  peut  ;  la  maison  du  Roy  partit 
mardi  dernier.  L'ordre  estoit  de  le  joindre  à  4  lieues  de  Lyon, 
mais  elle  le  trouva  plus  advancé.  La  raison  de  sa  diligence  est 
que  Marco  Chigi  ne  peut  rentrer  à  Rome  que  la  satisfaction  ne 
soit  faite,  c'est  pourquoy  il  se  hâte  de  venir  faire  la  satisfaction 
pour  faire  rentrer  don  (?)  Marco.  La  cour  l'avoit  prié  de  ne  se 
hâter  pas,  mais  il  ne  laisse  pas  d'aller.  Il  a  passé  à  Nismes,  a 

(1)  Môme  renseignement  chez  Guy  PaUn  :  «  On  parle  ici  de  la  suppression 
que  le  roi  veut  faire  de  huit  millions  de  rente  sur  les  tailles  constituées  ran 
1636.  Plusieurs  particuliers  y  sont  fortement  engagés,  cela  fera  bien  crier 
des  gens  si  on  ne  les  rembourse  argent  comptant  et  comme  le  dit  Plante 
auro  praesentario.  On  ne  parle  guère  que  de  cela  et  presque  plus  du  légat  ». 
Ce  juin  1664.  ni,  476. 

(2)  De  Guy  Patin,  30  mai  :  o  M.  de  Guise  est  ici  fort  malade.  On  dit  tout 
tout  bas  que  c'est  «  ex  ulceribus  ac  hypersarcosi  vesicae  »,  il  y  a  «  ischurie  n 
et  a  strangurie  ».  Le  duc  de  Guise  était  le  petit-fils  du  Balafré. 
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évité  Avignon  et  le  Gomtat  parce  qu'il  ne  peut  y  eslre  reconnu 
que  la  satisfaction  n'aye  esté  reçue  ;  c'est  poui^quoy  il  n'y  a  pas 
voulu  passer  qu'il  n'y  peut  estre  le  maistre  et  reconnu  tel.  Le 
Pas(|uin  ,],;  de  Rome  a  esté  joli  sur  son  départ.  11  a  demandé 
(u'i  alloil  le  légat  el  |)ourquoy  le  cardinal  Xipose  ;neveu;  sortoit 
do  Rome,  il  a  réi)ondu  qu'il  alloit  chercher  des  pardons  en 
l'^rance.  11  y  a  dispute  pour  le  pas  avec  les  autres  cardinaux 
qui  sont  en  France,  Antonio  et  celui  de  Retz,  car  ce  dernier  doit 
(Mrc  à  Foiitaiuol>leau  où  il  doit  voir  le  Roy  et  par  parenthèse  on 
dit  qu'on  luy  donne  le  Hec  (2),  quoy  (|u'on  eust  creu  qu'on  le 
gardoit  [)our  un  enl'ajd  naturel  du  Roy.  (les  cardinaux  préten- 
dent la  droite  parce  qu'ils  sont  i)lus  anciens,   ils  allèguent 
l'exemple  du  cardinal  Barberin  quand  il  vint  légat  en  France  il 
la  céda  au  cardinal  de  Richelieu.  Au  croire  ce  légat  est  sévère  et 
ne  veut  pas  leur  donner  mesme  chez  lui  la  droite.  Il  y  a  une 
autre  difficulté  si  Monsieur  le  duc  d'Orléans  le  va  recevoir  hors 
de  Paris.  Monsieur  le  veut  bien  faire  disant  qu'on  ne  peut  ren- 
dre assez  à  l'Eglise.  Mais  on  dit  (}ue  la  cour  n'est  pas  de  ceè 
advis  parce  que  Monsieur  d'Orléans  l'ayant  fait  en  faveur  du 
cardinal  Barberin  sahs  exemple  précédeid,  ledit  Barberin  ayant 
passé  en  Espagne  en  la  mesme  qualité,  on  ne  le  fit  pas  recevoir 
l)ar  le  frère  du  Roy  mais  seulemejit  par  un  grand,  de  sorte 
qu'on  résolut  en  France  qu'on  ne  le  feroit  plus  et  que  les  regis- 
tres en  demeureroient  chargés,  on  croit  qu'il  sera  à  Fontaine- 
bleau sur  la  fin  de  la  semaine  prochaine.  On  luy  servira  8  c. 
plats  par  jour  qui  est  le  double  du  Roy.  Il  viendra  ihcontinenl 
après  en  ville  où  il  fera  son  entrée,  sa  suite  est  grandissime  et 
magnifique.  Il  prétend  s'en  retourner  bientôt  (3). 

Monseigneur  de  l^iris  pria  le  Roy  de  rappeler  les  curés  de 
Saint-Merry  et  de  Saint-Jean  rélégués  depuis  14  ans  pour  le 
jansénisme  ;  il  luy  dit  (jue  puisque  Sa  Majesté  luy  avoit  donné 
l'Archevêché  il  la  prioit  d'agréer  qu'il  eut  tout  son  troupeau  et 
suppôts  (?).  Ils  sont  revenus  et  on  dit  que  M.  du  Hamel,  curé  de 
Saint-Merry,  doit  escrire  contre  le  jansénisme.  Je  ne  sçais  ce 
que  faira  M.  Loisel,  curé  de  Saint-Jean. 


(1)  On  sait  que  sous  ce  nom  était  désigné  le  torse  de  statue  antique  placé 
près  du  palais  des  Orsini  et  sur  lequel  depuis  le  xv  siècle  le  peuple  de 
Rome  attachait  des  épigrammes.  des  pamptilets  et  de  plaisantes  questions 
plus  ou  moins  frondeuses. 

(2)  L'abbaye  du  Bec  en  Normandie,  une  des  plus  riches  de  France.  Au 
XYiii'  siècle  elle  avait  encore  dans  sa  dépendance  166  cures  et  18  prieurés. 

(3)  n  entra  dans  Paris  au  bruit  du  canon  ayant  le  grand  Condé  ft  sa  droite 
et  le  fils  do  ce  dernier  à  sa  gauche  (VoLTAtRBf  Siècle  de  Louis  A/V,  ch.  xxv* 
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Les  filles  de  Port-Royal  ont  refusé  de  signer  le  formulaire. 
.Monseigneur  de  Paris  leur  a  donné  du  temps,  après  quoy  on  les 
dissipera  et  les  dispersera  (i)  en  d'autres  couvents.  Il  leur  a  dit 
qu'elles,  n'estant  pas  capables  de  ces  choses,  elles  doivent  s'en 
rapporter  à  luy  qui  s'en  chargeoit,  que  luy  leur  disant  qu'elles 
doivent  signer  elles  Ten  dévoient  croire  plustost  que  d'autres 
parce  qu'il  a  droit  de  leur  dire  ce  qu'elles  doivent  croire  et  faire. 
11  est  fondé  en  litre,  estant  leur  supérieur. 

On  dit  que  le  comte  Slyzum  (?)  a  battu  les  Turcs,  je  ne  sçais 
si  celte  nouvelle  se  trouvera  véritable. 

M.  le  Prince  de  Marsillac  (2)  est  disgracié  pour  mesme  raison 
que  M.  le  comte  de  Ginglès  (?). 

On  dit  que  M.  le  chancelier  (3)  est  mandé  pour  mardy  à  Fon- 
tainebleau ;  il  y  en  a  qui  disent  qu'il  est  malade,  on  ne  le  voit 
pas.  Il  pourroit  être  retiré  affln  de  préparer  ses  harangues  pour 
la  réception  du  légat. 

On  ne  sçait  pas  quand  le  conseil  partira.  J'ay  veu  un  billet 
de  la  main  de  Tremolières  rendu  par  le  député  par  lequel  sur 
l'advis  qui  luy  estoit  donné  de  mettre  la  main  à  la  bourse  pour 
satisfaire  Monseigneur  d'Aux,  il  appelle  à  la  conscience  de 
Monseigneur  d'Aux.  Jamais  casuiste  ne  parut  plus  délicat  de 
sa  conscience. 

Mes  baise-mains  à  ma  mère  et  à  toute  la  famille  et  à  nos  amis 
M"  Ringers  et  Salaga  etc.  &i  M.  Pardeiilan  est  de  retour  aussi. 

Douze  bourgeois  sont  allés  à  Fontainebleau  pour  establir  une 
compagnie  de  commerce  de  mer,  le  Roy  y  entre.  Il  les  régala 
fort  et  flt  traiter,  M"  de  Saint-Aignan  et  Vardez  tenant  la  table. 

XV 

Dernier  de  may  1664. 

Dimanche  dernier  je  visitay  M.  le  Comte  (4^  après  disné. 
Après  nous  estre  entretenu  quelque  temps,  il  me  parla  de  la 
bague  (5),  me  fit  mille  exécrations  qu'il  n'en  avoit  trouvé  que 
celles  qu'il  me  montra  ensuite  et  après  m'avoir  protesté  qu'il  ne 
s'estoit  jamais  défié  de  moy,  mais  que  je  luy  avois  fait  froid,  il 
me  dit  que  je  prisse  de  ces  bagues  et  d'austres  bijoux  qu'il  y 
avoit  parmy  ce  que  je  voudrois.  Je  luy  dis  que  je  lui  avois  pro- 
testé de  ne  luy  en  parler  jamais  s'il  ne  vouloit,  que  je  luy  confir- 

1)  Elles  furent  en  effet  dispersées  le  26  août  suivant. 
(2|  Fils  du  fameux  auteur  des  Maœimes.  —  i3\  Pierre  Séguier  (1588-1672). 

(4)  Le  comte  de  Dienne,  le  frère  de  Dominique  de  Vie. 

(5)  Sur  cette  bague  voir  plus  haut; 
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mois  encore  qu'il  n'en  seroit  encore  que  ce  qu'il  voudroit  ;  il  en 
demeura  là.  Si  vous  pouviez  faire  que  Tamy  de  Gantenac  obli- 
gent M.  Larroque  d'escrire  audit  sieur  et  de  luy  suggérer  qu'il 
me  donnât  le  grand  saphir  j'en  serois  bien  aise,  il  pourroit  se 
servir  de  ce  renseignement  que  puisque  Monseigneur  me  légoit 
en  termes  exprès  sa  bague  épiscopale  de  rubis  en  cœur,  n'ayant 
pas  trouvé  celle-là  il  devoit  me  donner  l'autre  qui  pourroit  pas- 
ser pour  bague  épiscopale  puisqu'il  s'en  servoil  ordinairement. 
Poussez  ledit  amv  de  Gantenac  de  donner  ce  mouvement  à  M. 
Larroque  afin  qu'il  escrive  à  M.  le  Gomte  qu'il  y  va  de  sa  gloire. 
Nous  parlâmes  ensuite  de  beaucoup  de  choses  qui  le  surprirent. 
Il  me  fit  connaistre  qu'on  luy  avoit  fait  entendre  qu'es^tant  si 
mal  avec  le  chapitre,  c'estoit  exposer  toutes  affaires  que  de  les 
faire  par  moy.  Je  lui  dis  qu'on  n'avoit  peu  s'estoimer  asj-.ez  que 
faisant  comme  je  faisois  ses  affaires  sans  luy  causer  aucune 
despance,  moy  estant  en  ma  maison  les  faisant  avec  plus  d'ex- 
périence et  de  zèle,  que  mon  zèle  estant  esprouv^  depuis  si 
longtemps  il  se  feut  mis  en  autres  mains  et  qu'il  m'eût  préféré 
un  petit  faquin. 

J'oubliay  par  la  pénultième  de  vous  escrire  que  Monseigneur 
me  parlant  de  la  cure  de  Viella  et  disant  qu'elle  avoit  été  don- 
née par  le  chapitre  à  Larroque  il  dit  que  ce  n'estoit  pas  un 
ecclésiastique  etc.,  d'où  j'inféray  que  la  large  ceinture  (1) 
l'avoit  sans  doute  peint  de  mauvaises  couleurs. 

Le  Roy  a  cassé  le  conseil  de  conscience  (2)  ;  on  dit  qu'il  dit  à 
Monseigneur  de  Paris  qui  estoit  chevalier  de  l'ordre  du  Saint- 
Esprit  :  «  Monseigneur  l'Archevêque  il  y  a  du  désordre  dans 
mon  ordre  du  Saint-Esprit  ;  vous  ne  pouvez  pas  vous  y  appli- 
quer. Vous  voulez  vous  attacher  à  votre  Eglise  de  Paris,  ce  que 
je  loue  et  en  suis  aise.  M.  Golbert  pourra  y  remettre  quelque 
bon  ordre  et  restablir  le  fond  du  mar...  (?),  il  luy  faut  bailler  la 
charge  de  chancelier  ;  il  me  fasche  aussi  que  tous  les  comman- 
deurs vous  précèdent,  je  vous  donneray  la  1"  commanderie 
vacante.  »  Dont  vous  inférerez  deux  choses  :  1**  qu'on  luy  oste 
la  charge  de  Chancelier  gratis  accepit,  gratis  dabit  ;  2*  l'autre 
qu'on  le  veut  esloigner  et  le  faire  résider.  Il  y  en  a  qui  disent 
que  le  Roy  dit  à  Monseigneur  (3)  que  s'il  n'avoit  pas  là  des 
affaires  il  pourroit  se  retirer  et  que  quand  il  auroit  besoin 

(1)  Nom  de  guerre  de  quelque  connaissance  de  Daignan  et  de  son  corres- 
pondant. 

(2)  C'est  h  ce   conseil  de  conscience  que  ressortissaient  les  nominations 
aux  dignités  ecclésiastiques. 

(3)  Il  s'agit  ici  de  l'archevêque  d'Auch. 
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de  luy  il  luy  feroit  sçavoir.  Mesme  il  y  en  a  qui  croyenl  que 
la  cassation  du  Conseil  est  pour  faire  retirer  Monseigneur,  tant 
sa  haute  vertu  et  sa  vie  et  fermeté  exemplaires  sont  apréhen- 
dées  ;  on  dit  qu'il  fait  ses  adieux  . 

On  disoit  mardy  que  Monseigneur  devoit  arriver  ce  soir. 
Mais  nous  avons  appris  depuis  qu'il  a  esté  arrêté  par  quelque 
rhume  et  ne  songe  de  venir  que  le  lendemain  de  la  Pentecôte, 
ayant  voulu  demeurer  à  sa  charge  de  grand  aumônier  ce  jour- 
là  auprès  de  la  Reyne.  Il  semble  que  Dieu  luy  donne  le  cœur 
de  se  défendre  contre  ceux  qui  le  veulent  arracher  du  firma- 
ment. 

Il  y  en  a  qui  disent 'que  le  Roy  luy  dit  que  s'il  n'avoit  point 
d'affaires  il  pouvoit  s'en  aller.  Les  ennemis  de  sa  vertu  le  vou- 
(Iroient  esloigner.  M.  labbé  Daspe  qui  feut  de  ces  jours  à  Fon- 
tainebleau a  dit  à  son  retour  que  ledit  seigneur  devoit  faire  ses 
adieux  à  la  Reyne-mère,  s'en  venir  ensuite  pour  aller  demeurer 
quinze  jours  en  Picardie  et  ensuite  partir  pour  la  Gascogne  et 
qu'il  doit  estre  de  sa  compagnie  ;  de  quoy  il  dit  que  ledit 
Seigneur  luy  a  parlé  et  l'a  arresté  avec  luy  et  que  M.  Croissant 
doit  porter  les  bulles  à  l'advance  et  prendre  possession. 

Quand  le  Roy  défit  le  conseil  de  conscience  on  dit  qu'il  leur 
parla  et  dit  qu'il  se  louoit  et  les  remercioit  de  leurs  advis. 

Lundy  dernier  nous  eusmes  grande  bataille  avec  nos  parties 
qui  vouloient  faire  rétracter  l'appelant  à  escrire  ou  qu'il  en 
feut  référé  au  conseil.  Je  laisse  cet  article  à  M.  Sole.  Jamais 
telle  mortification  que  celle  du  député.  11  avoit  fait  avec  M, 
Croissant  ce  qu'il  peut  pour  estouffer  l'affaire  et  nous  faire  im- 
poser silence  par  Monseigneur  l'archevêque,  ledit  Seigneur  me 
le  dit  la  veille  de  son  départ.  Il  me  dit  qu'enfin  ils  offroient  de 
consentir  au  renvoy  et  me  dit  d'en  parler  à  Croissant.  Je  le  vis 
et  luy  dis  que  c'estoit  l'ordre  dudit  Seigneur.  Le  député  dit 
ensuite  que  nous  estions  d'accord  que  je  l'avois  désiré  que  je 
les  avois  recherchés  et  que  Monseigneur  s'estoit  rendu  maistre 
de  laffaire.  Néanmoins  je  n'avois  conclu  autre  chose  avec  ledit 
sieur  Croissant  si  ce  n'est  que  si  le  député  vouloit  consentir 
au  renvoy  que  nous  pourrions  avoir  incontinent  arrest.  Cepen- 
dant le  député  prit  occasion  de  faire  ces  discours  et  moy  de 
presser  tousjours  l'instruction.  Enfin  voyant  que  je  pressois  et 
rompois  ces  toiles  d'areignées,  il  employa  toute  sa  puissance 
lundy  auprès  du  rapporteur  pour  faire  ordonner  qu'il  en  seroit 
référé  au  conseil  ;  il  employa  le  nom  de  Monseigneur,  sur  quoy 
M.  Sole  luy  dit  en  face,  en  présence  du  rapporteur,  qu'il  avoit 
tort  de  se  servir  de  ce  nom,  qu'il  seroit  désavoué.  Le  rapporteur 
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le  traita  de  chicaneur.  Le  député  luy  dit  qu'il  estoit  frère  de 

Ledit  rapporteur  respondit  en  luy  tournant  le  c...  et  confirma 
rappelant  qu'il  nous  avoil  donné.  J'estois  allé  au  secours  que 
vous  sçavez  nous  y  arrivâmes  quand  le  député  sortit,  le  secours 
y  alloit  comme  un  lion  espérant  y  rencontrer  le  frère  du 
député,  il  voulut  le  chapitrer,  il  vit  le  rapporteur  de  la  meilleure 
grâce  du  monde,  je  crois  qu'après  cela  ils  se  laisseront  juger 
par  forclusion.  Vous  n'avez  à  faire  de  dire  neh  de  toutes  ces 
choses,  car  cela  n'est  bon  à  rien.  Le  bon  du  tout  (?)  est  qu'il  a 
nommé  M.  de  Genqriq  parent  du  député  ;  estant  arrivé  en  ville 
pour  une  affaire  qu'il  a  au  conseil,  le  frère  luy  fit  donner  même 
rapporteur.  Mon  valet  connoit  ledit  Genqriq,  il  Talla  voit,  ledit 
sieur  luy  dit  que  nous  avions  un  tel  rapporteur,  que  nous 
fairions  bien  de  nous  en  retourner  que  nous  n'aurions  pas 
satisfaction  et  que...  luy  avoit  fait  donner  ledit  rapporteur  en 
son  fait  propre.  Dieu  nous  veuille  continuer  sa  protection. 

Il  y  a  grande  rupture  entre  M"  de  Gastelvieil  et  SainUMar- 
tin,  ce  dernier  s'est  séparé  et  menace  de  s'accommoder,  etc.,  si 
on  ne  luy  donne  asseurance  de  ses  dommages  et  intérêts  il  se 
plaint  de  duretés  (?)  Je  fais  ce  que  je  puis  pour  en  empêcher 
l'esclat.  Cependant  les  femmes  et  tel  mari  sont  arrivés 
sous  une  furieuse  et  exacte  garde  qui  les  a  rendus  inacces- 
sibles. 

M.  labbé  de  Gimont  (2)  feut  eslargi  par  arrest  du  conseil 
mardy  dernier,  mais  il  est  retenu  pour  dette  ;-il  feust  parlé 
d'accommodement  qui  est  rompu. 

XVI 

De  Paris  le  7  juin  1664 

Je  commence  par  la  réception  de  vos  dernières  du  27  may, 
Monseigneur  revint  lundy  dernier  de  Fontainebleau  en  cette 
ville,  il  y  est  retourné  aujourd'huy  pour  communier  demain 


(1)  Le  root  y  est  en  entier;  cette  verdeur  de  termes  n'est  pas  rare  h  cette 
époque  dans  la  langue  courante  qui  n'a  pas  encore  pris  la  délicatesse  dont 
fait  preuve  la  littérature  de  l'époque. 

(2)  A  cette  date  Tabbé  de  Gimont  était  Jules  César  Faure  Berbesse  ou  de 
Fabre,  président  à  mortier  du  Parlement  de  Metz;  il  fut  abbé  de  Gimont  de 
1662  à  1685.  C'est  du  moins  ce  qu'afRrment  la  Gallia  rhriftt'ana  (t.  i,  c.  10c2 
et  D.  Bruoèles,  Chroniques^  p.  327.  D.  Estiennot  dans  ses  Antiquité»  bcné 
dictinc»  de  la  Gciscogne,  Bib.  nat.,  f.  lat.  12752  indique  Louis  de  Sacé. 

(3)  «  Le  roi  est  à  Fontainebleau  avec  toute  la  cour  »,  écrit  le  30  mai  1664 
Gui  Patin,  ui,  473. 
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la  Reyne-mère  ;  il  y  prestera  le  serment,  car  il  a  reçu  les  bul- 
les, il  y  demeurera  Toctave  (1)  et  incontinent  après  il  reviendra 
en  cette  ville.  Je  crois  qu'il  fera  un  tour  en  Picardie  et  de  là  en 
Gascogne,  nonobstant  les  chaleurs.  Nous  eusmes  l'honneur  de 
le  voir  mardy  et  après  lui  avoir  félicité  son  retour,  nous  tom- 
basmes  sur  nos  affaires  et  luy  dimes  que  tant  s'en  faut  que  le 
chapitre  donnât  les  mains  au  renvoy  au  Parlement,  comme  il 
avait  fait  entendre  à  Monseigneur  qu'au  contraire  (M.  Bes- 
mau),  le  député,  chicanoit  horriblement  suivant  que  vous  au- 
res  veu  par  notre  derrière,  dont  nous  luy  fismes  toute  l'histoi- 
re, mesme  qu'il  auroit  parlé  au  rapporteur  de  la  part  dudit 
Seigneur  et  pris  son  nom.  Il  le  désavoua  hautement  et  le  trou- 
va mauvais. 

Nous  luy  dismes  encore  comme  nous  avons  déclaré  à  l'advo- 
cat  de  l'économe  que  nous  n'avions  aucune  conclusion  à  pren- 
dre contre  luy  ny  rien  à  luy  communiquer.  Il  blâma  fort  la 
conduite  de  nos  parties  et  feut  content  de  ïiotre  sincérité  et 
nous  dit  qu'il  partiroit  immanquablement  dans  trois  semaines 
pour  Gascogne.  Nous  eh  feumes  fort  gratieusés.  Et  parce  que 
nos  parties  le  vouloient  intéresser  et  luy  faisoient  entendre 
dans  Fontainebleau  et  ailleurs  que  nous  voulions  nous  main- 
tenir en  nos  charges  contre  sa  volonté,  nous  luy  monslrames 
les  escritures  de  notre  production  pleines  de  déclarations  am- 
*  pies  que  nous  y  faisions  du  contraire.  Il  en  feut  plus  que  très 
satisfait  et  nous  dit  plusieurs  fois  «  de  quoy  se  meslenl  ces 
gens  (?)  »  il  n'estait  pas  question  de  ses  intérêts  qu'il  estoit  con- 
tent et  avoit  peine  et  honte  de  nos  déclarations,  bref  grande 
bonté  et  il  conclut  qu'il  diroit  à  M.  Croissant  qu'il  n'avoit  pas  à 
se  mesler  de  cela  mais  à  consentir  s'ils  vouloient  au  renvoy 
afin  que  l'arrest  feut  donné  promptement. 

Jeudy  matin  M.  Croissant  prit  la  peine  de  nous  venir  voir  et 
nous  dit  que  M.  Besmau  étoit  allé  en  Normandie  et  qu'aupara- 
vent  de  partir  il  lui  avoit  escrit  que  nous  poursuivions  vive- 
ment, que  depuis  l'arrivée  du  dit  Croissant  le  gouverneur  de 
la  Bastille  l'estoit  venu  voir  pour  lui  dire  d'achever  notre 
affaire  ot  de  faire  avec  nous  que  Tarrest  du  renvov  feut  donné, 
despans  réservés,  que  l'advocat  du  Chapitre  y  avoit  consenti, 
mois  que  nous  n'avions  pas  fait  la  déclaration  que  nos  char- 
ges estoient  au  pouvoir  de  Monseigneur,  que  Monseigneur  dési- 
roit  que  l'arrest  feut  donné,  despans  réservés  ;  je  luy  répondis 
que  Monseigneur  estoit  le  maistre  de  nos  volontés  et  que 

(1)  L'Octave  de  la  Fête-Diea. 
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nous  souscririons  tout  ce  qu'il  voudroit  que  nous  n'avions  que 
Taller  trouver  tout  sur  Theure  ;  il  ne  faut  pas  en  cette  commo- 
dité. 

Nous  eusmes  Thonneur  de  voir  Monseigneur  le  soir  et  le 
luy  dismes  ;  il  persévéra  en  ce  qu'il  nous  avoit  dit.  et  ne  pou- 
voit  assez  s'étonner  que  nos  parties  se  voulussent  couvrir  de 
ses  intérêts.  Nous  luy  confirmâmes  que  dès  le  commencement 
nous  l'avions  rendu  maislre  de  l'affaire  que  nous  estions  tous- 
join^s  en  mesme  résolution  et  quoy  qu'on  se  feut  couvert  de  sa 
volonté  contre  la  vérité  nous  y  donnions  les  mains  que  nous 
ne  doimerions  jamais  l'affaire  qu'à  luy,  mais  qu'il  en  estoit 
le  maistre.  Il  le  reconnut  et  nous  dit  qu'il  avait  toujours  re- 
connu notre  sincérité  et  tout  le  contraire  de  nos  parties.  Nous 
luy  parlâmes  de  cette  déclaration  touchant  nos  charges  dont 
on  nous  avoit  encore  reparlé.  Il  en  tesmoigna  plus  de  dégoust 
que  jamais  et  conclut  qu'il  leur  dirait  bien  franchement  qu'il 
ne  falloit  pas  barguiner  ny  se  couvrir  de  ses  intérêts  dont  il 
ne  les  voit  pas  fait  ses  procureurs. 

Hier  matin  nous  revismes  M.  Croissant  qui  nous  témoigna 
avoir  parlé  à  Monseigneur  depuis  notre  dernière  entrevue  et 
qu'il  luy  avoit  confirmé  ce  que  nous  luy  avons  dit  que  person- 
ne ne  se  mette  en  peine  de  nos  charges  et  puisque  nous  don- 
nions les  mains  au  renvoy,  despans  réservés,  qu'il  verrait  main- 
tenant à  qui  il  tenait.  II  nous  pria  d'attendre  le  retour  de  M. 
Besmau  pour  faire  donner  l'arrest  et  nous  dit  qu'il  étoit  atten- 
du tous  les  jours,  nous  avons  respondu  que  nous  l'attendrions 
sans  aucune  interruption  de  nos  poursuites  pour  achever  les 
forclusions.  Nous  avons  mieux  aymé  nous  relascher  des  avan- 
tages que  notre  bon  droit  nous  donne  et  des  espérances  que 
nous  promet  la  justice  du  conseil  et  du  rapporteur  choisi 
par  nos  parties  que  de  faire  tout  ce  que  nous  pouvons,  et  quoy 
que  Monseigneur  nous  aye  plusieurs  fois  dit  qu'il  n'avoit  pas 
demandé  que  ce  feut  despans  réservés,  néanmoins  nous  avons 
voulu  faire  connoistre  avec  quel  plaisir  nous  luy  réservons  la 
gloire  de  régler  tout  par  sa  justice  et  qu'il  ne  tiendra  jamais  à 
nous,  comme  il  n'a  jamais  t^nu.  Je  continue  de  luy  demander 
de  nous  ouyr  en  présence  les  uns  des  autres  et  que  je  feray 
voir  l'ignorance  et  la  malice  de  nos  calomniateurs  et  de  leurs 
libelles  malicieux  et  imposteurs  dans  les  faits  qu'ils  ont  des- 
guisé  ;  je  les  dis  tous  avec  sincérité  et  j'en  tire  leur  confusion, 
je  ne  me  sers  et  ne  me  veux  servir  que  de  leurs  pièces  pour  le? 
convaincre,  m'estant  bien  glorieuse  que  Daspe  m'aye  traité 
comme  il  traita  mon  maistre  et  le  sien  qui  estait  son  bienfai- 
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teur.  Je  ne  m'estonne  pas  qu'il  aye  fait  imprimer  des  libelles 
contre  moy  puisqu'il  en  fit  imprimer  contre  mon  maistre  et 
irton  bienfaiteur. 

Je  vous  avois  escrit  devant  que  le  Roy  alloit  supprimer  les 
rentes  de  THostel  de  ville  de  Paris  maintenant  je  vous  escris 
que  cela  est  fait,  la  déclaration  du  Roy  et  l'arrest  feut  signifié 
avant  hier  ;  ce  qui  cause  une  consternation  générale,  car  elle 
est  jiou  seulement  pour  les  rentes  sur  des  tailles  qui  nous  re- 
gardent et  des  aydes  comme  je  vous  avois  écrit,  mais  générale- 
ment de  toutes.  Les  propriétaires  renvoyés  par  devant  MM. 
de  Colbert,  de  Seignelé  (1),  de  Marin  (2)  pour  procéder  à  leur 
remboursement  sur  un  pied  équitable  suivant  le  commerce  qui 
a  esté  fait  des  dites  rentes  depuis  25  ans.  Voyla  les  termes  de  la 
déclaration  «  que  le  Roy  prétend  qu'on  a  donné  le  fons  pour  la 
rente  d'un  an  ou  de  deux  et  qu'il  pourra  les  rembourser  sur  le 
môme  pied,  voire  de  plus  que  les  rentes  qui  ont  excédé  cet  inté- 
rêt seront  imputées  sur  le  fond  principal  et  ainsi  les  rentiers 
devront  au  Roy.  Quant  à  notre  fait  particulier  vous  pourriez 
dire  à  M.  Privât  que  nous  avons  vérifié  les  arrérages  et  qu'il 
n'en  est  pas  deu  un  denier  :  nous  avons  trouvé  que  le  nommé 
Jacques  Grouchet  à  tout  pris  sur  la  procuration  dudit  Privât. 
Ainsi  il  faudra  que  le  dit  Privât  nous  en  rende  conte,  que  si 
Jacques  Grouchet  ne  luy  a  remis,  s'il  vous  avoit  dit  qui  est  cet 
homme  et  que  la  procuration  qu'il  m'avoit  envoyée  n'eut  donné 
pouvoir  de  retirer  les  sommes  par  luy  reçues  j'y  aurois  tra- 
vaillé. 

Monseigneur  doit  envoyer  ses  bulles  pour  prendre  sa  posses- 
sion. Je  ne  sais  si  ce  vsera  par  ce  courrier,  je  ne  le  crois  pas 
pourtant.  M.  l'abbé  Daspe  dit  que  M.  Groissant  les  doit  porter 
pour  cela.  Le  dit  sieur  Groissant  logea  chez  Monseigneur  à 
Fontainebleau  et  revint  le  mesme  jour  en  cette  ville,  il  ne  peut 
pas  venir  avec  lui  en  carrosse,  la  voiture  du  bateau  luy  ayant 
été  plus  commode. 

Je  suis  bien  aise  de  l'arrivée  de  M.  Lalo  en  bunne  santé.  Fai- 
tes luy  mes  baise-mains  je  vous  supplie  et  assurés  le  que  Mon- 
seigneur sera  bientôt  delà,  et  M.  Mariol  aussi  qui  m'a  chargé 
de  le  saluer  par  celle-cy  à  son  départ  pour  Fontainebleau. 

(l)  Môme  note  chez  Gui  Patin  (iir,  470)  :  «On  parle  ici  de  la  suppression 
que  le  roi  veut  faire  de  huit  millions  de  rente  sur  les  tailles  constituées  Tan 
1636.  Plusieurs  particuliers  y  sont  fortement  engagés  :  cela  fera  bien  crier 
des  ^ens  si  on  ne  les  rembourse  argent  comptant,..  On  ne  parle  guère  que 
de  cela,  et  presque  plus  de  légat  ». 

(2}  Fermier  général  des  Gabelles, 
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J'ay  achepté  pour  M.  Ringers  4  caries  de  Sanson,  de  la 
Hongrie,  je  les  luy  envoyé  par  le  messager  et  les  adresse  à  De- 
camps.  A  mon  retour  j'emporteray  pour  nous  toutes  celles  de 
Sanson  ;  j'achepteray  aussi  4  pièces  de  baptiste  pour  des  surplis 
si  j'y  trouve  bon  marché  et  peut  estre  un  calice. 

Le  légat  est  parti  de  Lion  on  croit  qu'il  sera  à  Fontainebleau 
sur  la  fin  de  la  semaine.  Desja  des  Seigneurs  de  la  cour  sont 
partis  pour  aller  au  devant.  11  y  sera  4  jours  et  12  icy,  d'autres 
disent  que  six. 

M.  de  Guise  mourut  le  2  de  ce  mois,  il  est  fort  regretté  (1). 

Les  femmes  arrivées  sont  à  la  Bastille  plus  gardées  s'il  faut 
ainsi  dire  que  M.  Fouquet.  Le  bisbiglio  de  M.  de  Marin  conti- 
nue pour  régler  les  dommages  et  intérêts,  on  croid  pourtant 
qu'il  se  reconnoistra. 

M.  Castelvieil  est  toujours  eîi  bonne  santé.  On  ne  sçait 
quaïid  M.  le  Chancelier  partira  ny  la  chambre  de  justice, 
moins  le  conseil  ;  cela  change  tous  les  jours.  On  dit  que  M.  le 
Chancelier  partira  lundy  ou  jeudy. 

Mes  très  humbles  baise-mains  à  ma  mère  et  à  toute  la 
famille.  Je  remercie  M.  Saint-Martial  de  son  apostille  et  recom- 
mande à  Nenet  et  Petitet  d'estre  braves  et  je  loue  Dieu  de  la 
santé  du  dernier. 

Mes  recommandations  à  M.  Pardeillan,  M.  Molin  luy  envoyé 
de  bonnes  lettres.  Monsieur  de  Castelvieil  aussi.  Monseigneur 
d'Aux  n'a  pu  luy  envoyer,  car  il  est  à  Fontainebleau.  Mais  il 
en  aura  du  fils  de  M.  le  Franc. 


XVII 


De  Paris  ce  21  juin  1664 

Je  ne  sais  si  je  puis  vous  dire  rien  de  précis  de  nos  affaires. 
M.  Besmaux  et  nous  avons  signé  une  minute  d'arrest  de  ren- 
voy  au  Parlement  de  Tholose,  despans  réservés.  Toute  cette 
soirée  s'est  passée  à  cela,  nous  l'avons  signé  chez  Monseigneur 
Si  ce  qui  reste  à  faire  s'exécute  de  bonne  foy,  nous  pourrons 
avoir  arrest  vendredy  prochaiji  qu'il  y  aura  conseil  à  Fontaine- 


(1)  Le  6  juin  Gui  Patin  écrit  :  «  M.  de  Guise  est  mort  ex  urinae  suppres- 
sione  cumdolortbus  et  ulceribus ad  œairam  et  trois  verres  de  vin  émétique  », 
t.  111,  p.  475.  Le  duc  de  Guise,  dernier  prince  de  cette  illustre  maison,  s'était 
distingué  a  la  prise  de  Naples,  en  1647. 
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bleau.  Gomme,  quoy  qu'il  en  soit,  nous  l'aurons  bientôt  quand 
mesme  on  manquerait  de  parole. 

Je  supplie  M.  Ringers  m'excuser  si  je  ne  luis  écris  pas  par  ce 
courrier,  j'ay  fait  rendre  sa  lettre  à  M.  Tabbé  de  Blanchefort.  Je 
retournay  à  Thôtel  de  Nemours  et,  après  avoir  parlé  aux  an- 
ciens officiers,  j'appris  d'eux  où  estoit  le  valet  de  chambre  dudit 
abbé  auquel  valet  je  baillay  la  lettre  en  main  propre.  Si  ledit 
aljoé  vient  à  Paris,  comme  il  m'a  fait  espérer  je  le  verray. 

Monseigneur  vint  hier  matin  à  8  heures  de  Fontainebleau,  il 
y  retourne  lundy  prochain  et  prestera  le  serment,  il  a  publié 
ses  bulles.  .  Il  sera  quatre  ou  cinq  jours  à  Fontainebleau  et  peut 
estre  durant  le  séjour  du  légat.  Ensuite  il  viendra  et  après  avoir 
demeuré  icy  cinq  ou  six  jours  et  aut^ml  en  Picardie  il  partira 
pour  la  Gascogne,  je  crois  pourtant  qu'il  sera  difficile  de  partir 
avant  la  fin  d'août. 

Le  légat  devoit  arriver  aujourd'hui  à  Fontainebleau  et  en  par- 
tir mardy.  Il  mettra  ensuite  trois  jours  jusqu'à  Nemours  et  eîi- 
suite  à  Fontainebleau  cependant  on  vérifiera  ses  pouvoirs.  On 
dit  qu'il  attend  la  nouvelle  de  l'érection  de  la  pyramide  et  la 
réparation  de  l'adresse  de  son  pouvoir  qui  s'adressoit  au  Roy 
de  France,  sans  dire  et  de  Navarre.  On  attend  que  cette  faute 
affectée  soit  rajustée. 

Ganise  feut  prise  le  28  du  passé  (1).  On  dit  que  le  Roy  en  a  la 
nouvelle  et  que  le  comte  de  Serin  (?)  défit  les  Turcs,  tua  4  m. 
hommes,  prit  leur  canon  et  bagage  et  ensuite  la  place.  Nenhau- 
sel  est  assiégé  par  le  Baron  de  Sourches.  Nos  troupes  seront  à 
ce  siège  le  Roy  l'a  dit.  Les  lettres  de  Gonstantinople  promettent 
que  cette  campagne  sera  heureuse  à  la  chrétienté.  L'empire 
ottoman  est  déchiré  de  séditions.  Pas  un  soldat  de  Natolie  ne 
veut  venir  en  chrétienté  parce  que  tous  ceux  qui  vinrent  l'an 
passé  ont  péri  du  fer  ou  du  froid.  M.  le  Maréchal  de  Gramont 
est  mal,  hier  au  soir  la  nouvelle  vint  qu'il  estoit  mort  ;  Tadvis 
doit  être  faux  (2). 

Dumons,  receveur  de  Grespy,  a  été  pendu  pour  péculat  et 
concussion  par  arrest  de  la  chambre  du  justice.  On  prétend  que 
c'est  un  préjugé  contre  M.  Fouquet  dont  les  parents  ont  fait 

(1)  Le  même  jour  Loret  était  encore  dans  l'incertitude  : 

«  Quoi  qu'on  ait  dit  cette  semaine, 
La  prise  est  encore  incertaine 
De  Caniza  que  les  Honp^rois 
Siègent  depuis  deux  ou  trois  mois  ». 
Voir  plus  loin. 

(2)  Oui,  comme  on  le   voit  dans  Loret,  dans  la  lettre  du  même   jour, 
ni,  214. 
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ce  qu'ils  ont  i)eii  \nmr  empocher  que  la  chambre  ne  préjugeât 
(|ue  le  péculal  est  capital.  8  juges  concluaient  au  bannissement 
12  à  la  mort. 

On  dispute  fort  dans  les  compa^niies  si  l'arresi  est  juste  et  si 
on  a  peu  condamner  à  mort  pour  péculat  de  quoy  on  prétend 
qu'il  n'y  avait  point  d'exemple.  Les  députés  du  Languedoc  sont 
arrivés,  Monseigneur  de  Tholose  aussi  après  avoir  esté  atteint 
d'une  pleurésie  au  Saint-Esprit,  seigné  8  fois.  Trois  ji)urs  après 
que  la  fièvre  l'eut  quitté  il  continua  sa  route  et  se  porte  bien. 

On  dit  qu'on  monstre  sous  cape  quelque  feuille  imprimée 
contre  Monseigeur  de  Paris  sur  ce  qu'il  veut  contraindre  les 
filles  de  Port-Royal  à  signer  le  formulaire.  Cette  démangeai- 
son d'escrire  n'accomade  pas  ces  affaires. 

M.  Sole  et  moy  baisons  très  hund)lement  les  mains  à  ma 
mère  et  h  toute  la  famille  et  à  M.  Salaga  et  ma  sœur  de  Botan  et 
aux  siens. 

XVIII 

Paris  ce  "22  juin  IGC'i 

Je  n'ai  encore  rien  de  précis  à  vous  écrire  i)our  n(»s  affaires  ; 
il  y  a  aujourd'luii  (juinze  jours  que  Monseigneur  partit  pour 
Fontainebleau,  il  revint  hier  et  nous  a  Irouvés  au  niesme  estât 
(lu'il  nous  avait  laissés,  car  il  avait  esté  arresté  (prun  arrest  de 
renvoy  du  Parlement  de  Tholose,  despans  réservés,  serait 
donné,  il  n'estoil  cpiestion  (pie  de  Texéculer.  Le  médiateur  qui 
est  M.  Croissant  nous  a  dit  qu'il  fallait  attendre  le  retour  du 
dé|)uté,  il  revint  Tavant-veille  de  la  feste-Dieu.  Le  vendredy,  le 
médiateur  me  dit  de  dresser  l'an-est,  je  le  dressny  et  luy  baillés 
I)our  le  copier  f?-  ;  il  gagna  jus(ju'au  lundy  qu'il  nous  dit  qu'on 
l'avoit  trouvé  connue  il  fallait.  Le  dispositif  proïKWicé  estoil  que 
le  Roy  renvoyé  les  parties  au  Parlement  de  Tholose  pour  y  pro- 
céder sur  leurs  différents  et  contestations,  circonstances  et 
dépejidances,  mesme  sur  la  requête  verbale  de  ^L  iSoIe,  des- 
pans réservés. 

Le  lendemain  mardy  le  médiateur  nous  dit  (pie  le  député  et 
Rey,  neveu  de  Daspe,  avoient  montré  ce  dispositif  à  Chanureau 
leur  advocat,  lequel  l'improuvoit  et  denuuidoit  qu'on  pronon- 
çât, sans  avoir  ésgard  à  la  requête  verbale  dudit  Sole.  Nous 
répondîmes  que  c'estoit  aller  directement  contre  rarrest<?  et  la 
parole  et  nous  vouloir  faire  perdre  le  |>rocès  de  notre  consente- 
ment, car  la  requête  verbale  de  M,  Sole  est  en  cassation  de  la 
délil)ération  prise  contre  luy  pour  le  destituer  et  du  titre  en 
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faveur  de  Branet  fait  par  attentat  à  rinstaiice  du  conseil.  Il  s'est 
perdu  bien  du  temps  en  cette  contestation.  Enfin  le  mercredy 
on  jugea  que  nous  avions  raison,  il  feut  arresté  que  le  dispositif 
seroit  signé  comme  nous  l'avions  offert,  il  falloit  que  Tadvocat 
de  réconome  signAt.  Nous  l'allames  trouver  avec  le  médiateur. 
M.  Bouchet,  agent  de  Monseigneur,  chargé  de  cette  affaire  par 
l'économe,  nous  dit  qu'il  falloit  mettre  réconome  hors  d'ins- 
tance, sans  despans  à  son  égard.  Nous  y  consentîmes  à  la 
charge  des  despans  réservés  entre  le  chapitre  et  nous. 

Le  médiateur,  qui  ne  parle  jamais  précis,  dit  que  l'arrest 
seroit  signé  en  la  première  façon  et  qu'il  ne  falloit  point  se 
donner  de  peine  de  Bouchet  ;  cependant  nous  en  sommes  là  et 
nous  ne  sçavons  si  c'est  pour  surprendre  ou  si  cela  sera  exé- 
cuté, en  vérité  cette  conduite  me  gesne  l'esprit  ;  hier  Monsei- 
gneur arriva,  nous  ne  pûmes  pas  le  voir.  Aujourd'hui  matin 
nous  y  avons  esté  dès  les  sept  heures.  Il  a  eu  continuellement 
des  affaires  ;  nous  n'avons  pu  luy  parler  qu'en  descendant  son 
escalier,  il  nous  a  dit  qu'il  croyait  l'affaire  exécutée,  et  que  ces 
M"  luy  avoient  dit  qu'ils  avoient  déclaré  qu'ils  cohsentoient  le 
renvoy  au  Parlement  de  Toulouse.  Nous  n'avons  peu  luy  ex- 
pliquer rien  plus.  Cependant  il  n'est  pas  encore  venu  de  la 
ville.  Je  pénètre  qu'il  y  peut  avoir  do  l'artifice  de  la  part  de 
nos  parties,  il  nous  importe  de  l'expliquer  à  Monseigneur,  car 
j'ay  veu  entre  les  maius  dudit  Bouchet  une  procuration  de 
l'économe  pour  demander  le  renvoy  au  grand  conseil.  Et  une 
lettre  par  laquelle  ledit  économe  luy  escrit  faussement  (fue  le 
chapitre  ayant  créé  d'autres  officiers  et  demandé  la  salle  de 
l'audience  audit  économe  et  que  j'avois  fait  des  attroupements 
à  la  faveur  de  mon  frère  consul,  il  avoit  consulté  les  plus  pru- 
dents du  Chapitre  pour  empescher  qu'il  n'y  arrivât  désordre. 
Bouchet  ayant  envoyé  cett^  procuration  à  Fontainebleau, 
Monseigneur  luy  escrivit  un  billet  par  lequel  il  escrit  audit 
Bouchet  qu'il  n'empêche  pas  l'économe  de  se  défendre  puis- 
qu'il le  veut,  néanmoins  qu'il  vous  croyoit  d'accord.  Bouchet 
expliquant  ce  billet  autrement  qu'il  ne  falloit  s'est  obstiné. 
Monseigneur  entendoit  que  Téconomo  se  défendit  connue  il 
pourroit  s'en  s'autoriser.  Cependant  Bouchet  en  usoit  tout  au 
contraire,  j'en  ai  fait  du  bruit...  Le  médiateur  a  de  belles  paro- 
les, mais  il  va  trop  de  longue  et  rien  ne  s'exécute,  quoy  qu'il 
proteste  et  promette,  il  nous  reste  à  faire  entendre  tout  à  Mon- 
seigneur. Par  la  vous  voyes  que  je  ne  puis  encore  vous  dire 
quand  nous  aurons  arrest  ny  quand  nous  partirons.  Cepen- 
dant le  conseil  part  pour  Fontainebleau,  il  y  aura  conseil  des 
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parties  vendredy  prochain.  Ainsi  il  est  dangereux  qu'il  faudra 
y  aller,  car  nous  voulons  sortir  de  cet  embarras. 

Dupuy  chirurgien  de  feu  Monseigneur  nie  vint  voir  mardy 
dernier  qu'il  vint  exprès  dans  cette  ville.  Je  luy  parlay  de  la 
l)ague,  il  nie  dit  (lu'il  Ta  gardée  jusqu'à  ce  que  estant  malade, 
feu  Monseigneur  la  retira  et  la  mit  en  son  cabinet  de  cette  vilh»- 
avec  sa  belle  croix  de  diamant  et  partant  que  M.  le  Comte  Ta 
et  qu'il  en  jureroit.  11  me  lit  un  patron  connue  elle  estoit,  tel 
que  je  vous  le  met?  en  cette  lettre  :  un  ])eau  rubis  en  cœur, 
taillé  à  facettes  et  l'or  de  la  bague  bien  esmaillé,  par  la  figure 
que  que  je  mets  avec  celle-cy  vous  verrez  quelle  est  sa  beauté. 
Néanmoins  je  ne  puis  faire  rien  d'incivil  ;  je  fairay  ce  que  je 
pourray.  Dieu  s'il  lui  plait  m'en  consolera. 

Monseigneur  n'a  pas  encore  preste  le  serment.  Il  s'en  re- 
tourne lundy  à  Fontainebleau,  il  le  prestera  cette  semaine  là, 
car  .on  ne  fait  plus  mystère  de  ses  bulles,  il  les  a,  il  dit  qu'il 
partira  incontinent  après  dans  le  mois  de  juillet.  Ce  sera  si 
tard  qu'on  pourra,  (pioyqu'on  dise  que  ce  sera  après  l'arrivée 
du  légat  ((u'on  dit  devoir  estre  à  Fontainebleau  le  25  de  ce 
mois  ;  d'autres  disent  à  la  fin  du  mois. 

Par  tout  ce  que  vous  m'avez  escrit  des  accidents  de  13arrc 
et  Saint-Martin  et  Lancastets,  je  vois  bien  des  ordures  et  des 
bassesses,  le  meilleur  est  de  ne  s'en  mesler  du  tout  ny  de  ceux 
(ju'on  menace  encore.  C'est  une  chose  estrange  (}u*on  s'accom- 
modât au  moins  si  tost  des  coups  de  baston  si  solennels. 

Monseigneur  fait  peine  à  la  cour.  On  fait  ce  (}ue  l'on  peut 
pour  le  faire  aller,  ce  ne  sera  jamais  par  force. 

Je  n'ai  pas  douté  que  l'incendie  ne  s'alluniclt  contre  notre 
médiateur  et  que  la  fusée  ne  prit  feu.  Kn  cela  vous  voyez  la 
bassesse  du  visage  de  fer. 

A  8  heures  de  ce  soir. 

Depuis  avoir  escrit  ce  dessus  je  suis  allé  chez  Monseigneur 
à  trois  heures.  Le  député  y  estant  venu  nous  y  avons  esté  en 
présence,  je  suis  trop  pressé  i>our  pouvoir  vous  dire  tout  ce 
qui  s'y  est  passé.  Enfin  je  l'ay  réduit  en  présence  de  Monsei- 
gneur à  offrir  d'aller  trouver  le  médiateur  pour  exécuter  ce 
qui  avoit  esté  arreslé,  il  s'est  passé  plusieurs  choses  chez 
le  médiateur  dignes  de  remarque,  mais  enfin  nous  les  avons 
forcés  d'aller  chez  Monseigneur  et  d'y  signer  le  projet  de  l'ar- 
rest  par  nous  dressé.  Dieu  veuille  qu*en  ce  qui  reste  ils  aillent 
de  bon  pied.  Quoy  qu'il  en  soit  j'espère  que  nous  aurons  arrest 
vendredy  prochain  à  Fontainebleau,  vu  (\?  la  .-orle  (|:ril  a  esté 
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arresté  ou  par  forclusion  s'ils  n'exécutent  pas  de  bonne  foy 
les  choses  arrestées.  Ils  ont  voulu  nous  embarrasser  et  éluder 
en  plusieurs  laçons,  mais  Dieu  nous  a  assistés.  Nous  avons 
olïerl  de  soumettre  tout  à  Monseigneur,  le  député  offroit  le 
mesme,  nous  luy  avans  demandé  pouvoir. 

M.  Mariol  n'est  pas  content  du  testament  de  Barre,  haec  ora- 
tio  inter  nos  (1).  Le  médiateur  nous  a  montré  une  lettre  que  le 
visage  de  fer  luy  a  escrite  par  ce  dernier  courrier  par  laquelle  il 
luy  parle  de  quelque  dixme  de  Lanux  et  d'un  arresl  de  réduc- 
tion des  intérêts,  il  en  fait  farce  de  douleur  de  ce  que  cet  hom- 
me lui  a  escrit,  mais  c'eist  de  ce  qu'il  ne  luy  a  pas  escrit  de  no- 
tre affaire,  dont  il  espéroit  gracieuseté  ;  il  en  est  outré.  N'en 
parlez  pas  le  premier  ;  j'espère  vous  mander  prochainement 
le  jour  du  départ. 

XIX 

De  Paris  ce  28  juin  1664 

Nous  avions  quasi  desespéré  d'avoir  de  vos  lettres  par  ce  der- 
nier ordinaire  parce  qu'elles  ne  nous  furent  pas'  rendues 
d'abord  comme  les  autres  à  cause  du  changement  d'adresse. 
Nous  les  avons  néanmoins  reçues  heureusement  du  15  et  du 
17  de  ce  mois  et  vous  nous  avez  fait  plaisir  de  ne  vous  estre 
pas  tenu  à  notre  advis  de  n'escrire  plus,  mais  vous  auriez  en 
tout  cas  mieux  fait  de  faire  l'adresse  à  M.  Mohic  en  cas  que 
nous  serions  partis. 

Par  le  dernier  je  vous  escrivis  que  j'avois  forcé  nos  parties  à 
signer  Tarrest,  restoit.de  faire  signer  par  les  advocats;  le  média- 
teur qui  va  \]e  soy  lentement  nous  a  entretenus  toute  la  se- 
maine, nous  croyons  qu'hier  nous  fairions  donner  l'arrest  à 
Fontainebleau,  ces  longueurs  nous  en  ont  empoché.  Ce  sera 
sera,  Dieu  aydant,  pour  mardy  on  pour  lundy  mesme.  Mon- 
sieur Sole  est  parti  ce  matin  pour  Fontenaibleau  afin  d'y  mettre 
ja  dernière  main.  Il  a  emporté  l'arrest  signé  des  advocats  et  de 
nous.  M.  Croissant  a  promis  que  les  productions  du  Chapitre 
et  l'économe  y  seront  lundy  matin  au  plus  lard.  Et  en  cas 
qu'elles  n'y  seront  pas  il  prendra  l'arrest  par  forclusion.  Mais 
j€  crois  qu'elles  y  seront  envoyées,  car  nos  parties  retirent  trop 
d'advanlages  de  l'arrest  puisqu'au  lieu  que  nous  aurions  eu  le 
renvoy  avec  dépans  réservés.  Monseigneur  aurait  voulu  nous 
espargner  la  peine  d'y  aller,  mais  les  longueurs  nous  ont  fait 

(1)  Que  ceci  reste  entre  nous. 
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jiigor  qu'il  falloit  y  aller  ;  aussi  falloit-il  faire  des  frais  pour 
consigner  et  pour  rexpe^dition  de  Tarrest  par  ce  moyen  nous 
voylc^  en  eshit  de  partir  par  le  premier  carrosse  qui  partira 
ai)rcs,  (pii  sera  le  8  juillet,  peurveu  que  nous  ay(Uis  pris  congc» 
de  Monseigneur  et  de  M.  le  Comte  (jui  est  présenlement  à 
Ei'menonville  et  Monseigneur  à  Fontainel>leau. 

Nous  esi)t''ron6  que  Tun  el  l'autre  seront  icy  cette  semaine, 
aucpiel  cas  nous  partirons,  Dieu  aydaiit,  ledit  jour  8  juillet. 

Xous  meltrons  onze  jours  environ  pour  arriver  h  Bordeaux 
et  ainsi  nous  pourrons  arriver  le  18  ou  19  ou  20  au  pis  aller. 
C'est  pourcpioy,  puis(|ue  vous  voulez  y  aller,  disposez-vous,  car 
par  le  premier  courrier  vous  aurez  iadvis  précis  du  jour  du 
départ. 

Monseigneur  partit  lundy  pour  Fontainebleau,  il  me  dit  qu'il 
{•rcsleroit  le  serment  et  qu'il  porteroit  luy  mesme  les  bulles  à 
Aux,  [)uis(pi'il  devoit  s'en  aller  si  tost,  car  il  proteste  de  partir 
h  demi-juillet.  Je  ne  vois  {)Ourtant  pas  que  ses  affaires  le  luy 
permettent  si  tost.  Son  train  n'est  pas  encore  fait  ny  ses  che- 
vaux acheptés. 

Visage  de  fer  pourroit  bien  tenir  tous  les  discours  qu'il  fait 
h  Tamy  de  Cantenac  pour  le  faire  parler,  c'est  pourquoi  ména- 
gez nous  tant  sur  ce  qui  nous  regarde  que  sur  le  secret  de 
Monseigneur  el  de  ci^luy  qui  est  retourné  du  païs  depuis  peu. 
Apprenez  tous,  vous  éprouverez  par  votre  prudence  ce  qu'on 
dit,  mais  (pi'on  ne  connoisse  rien  de  vous  ny  par  vous,  je  ne 
doute  ])as  (pie  la  confusion  ne  se  mesle  parmy  nos  géants  et  ces 
faif^eur^  de  la  tour  de  Babel.  Leur  division  arrivera  tost  ou 
tard.  Vous  aurez  veu  par  ma  précédente  que  j'avois  sceu  ce 
(jue  vous  m'escriviez  par  votre  dernière  de  la  lettre  du  visage 
de  fer  au  médiateur.  Je  vous  ay  mandé  (}ue  ce  dernier  a  fort 
insulté  à  la  l)assesse  du  premier  sur  ce  sujet. 

Vous  m'escrivez  (pie  le  Chapitre  s'est  pourveu  en  retraite- 
ment de  la  condamnation  de  mes  fruits  de  53  et  en  garantie 
contre  les  héritiers.  Vous  ne  m'aviez  rien  escrit  de  la  condam- 
nation et  j'aurois  été  bien  aisé  de  sçavoir  si  elle  avoit  esté  or- 
donnée par  ordomiance  ou  arrest,  je  juge  que  ce  n'est  qu'ordon- 
nance puisqu'on  se  pourvoit  en  retractement.  Néanmoins, 
comme  il  me  semble  que  j'introduisis  l'ijdance  par  un  commis 
en  exécution  de  notre  grand  arrest,  je  ne  puis  comprendre  si 
ce  n'est  pas  un  arrest. 

Cependant  vous  avez  bien  fait  de  parler  de  cette  garantie 
avec  M.  Larroque.  Je  n'y  ai  aucun  intérest,  car  si  Monsei- 
gneur devoit  au  chapitre,  cela  ne  me  regarde  pas  et  n'est  pas 
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payement  ;  il  faut  escrire  à  M.  Larrieu  que  s'il  se  peut  il  fasse 
débouter  le  Chapitre,  sauf  audit  Chapitre  de  poursuivre  sa 
garantie  comme  il  verra  estre  à  faire.  Mesnie  s'il  est  nécessaire 
(lu'il  fasse  se  parer  lïnstance. 

i\I.  Mariol  envoie  les  ordres  du  Roy  fulminant  contre 
Luxeube,  je  ne  sais  pas  précisément  ce  qu'ils  portent.  En  cela 
souvenez-vous  de  ce  que  je  vous  escrivois  par  ma  précédente, 
nihil  ad  nos. 

Si  la  gresle  nous  a  gasté  vers  Montestruc,  je  pense  que 
Monte-ch  y  aura  bonne  part,  la  Touraine  en  a  esté  ruinée. 
Vous  le  verrez  en  la  Gazette.  On  fait  monter  à  des  sommes 
immenses  le  seul  dommage  des  maisons.  Elle  a  battu  aussi  la 
Sain  longe  et  le  Rouergue. 

J'ay  reveu  ce  matin  le  Seigneur  que  je  rencontray  près 
Notre-Dame.  Il  va  à  Fontainebleau  dans  deux  jours,  il  doit 
parler  fortement  et  hautement  de  cette  affaire  au  Roy  et  me 
faire  scavoir  le  succès.  Je  luy  ai  dit  les  dispositions  de  Thomme 
Je  vous  envoyerai  un  livre  des  cartes  que  j'ay  fait  relier  et  qui 
me  couste  beaucoup.  Je  le  bailleray  au  messager  et  Tadres- 
seray  à  M.  Larrieu  dès  que  je  verray  avec  certitude  le  jour  de 
notre  départ  avec  quelque  pièce  de  baptiste  si  je  la  trouve  à 
bon  marché. 

J'envoyay  par  le  dernier  courrier  à  M.  Pardeillan  une  lettre 
de  Monseigneur  et  M.  le  P.  Franc,  je  suis  son  serviteur. 

Mes  remerciements  à  Mme  de  Lalo  et  mes  très  humbles 
baise-mains. 

Je  salue  de  toutes  les  tendresses  de  mon  cœur  ma  mère  et 
tous  les  nos-lres,  M.  de  Ringers  et  M.  Salaga  et  Mademoiselle 
de  Sole. 

Je  vis  hier  une  lettre  de  Bruxelle  du  20  de  ce  mois  portant 
que  le  comte  Serin  a  levé  le  siège  de  Kanise  ç,t  que  cette  place 
a  esté  secourue.  Néanmoins  on  ne  le  peut  croire,  mais  seule- 
ment que  ledit  comte  Serin  a  pris  la  plus  grande  partie  de  ses 
troupes  et  n'a  laissé  devant  la  place  que  6  ou  8  mille  hommes 
et  qu'il  aye  allé  avec  le  reste  au  devant  du  grand  vizir  qui 
venoit  au  secours  avec  70  mille  hommes. 

On  dit  aussi  que  M.  le  comte  Gursol,  fils  de  M.  le  duc  dTJzès, 
a  tué  en  duel  M.  de  Saut  fils  de  M.  Lesdiguières.  Tous  deux 
étoient  volontaires  en  nos  troupes  d'Allemagne.  Le  Roy  leur 
avoir  défendu  de  se  battre  quoyqu'ils  fussent  hors  de  Testât 
et  protesté  de  les  punir  rigoureusement  s'ils  y  contrevenoienl. 

On  dit  qu'asseurément  le  légal  sera  reçu  mardy  à  Fontaine- 
bleau. Aujourd'huy  huit  ou  neuf  charett^s  d'habits  sont  par- 
lies  pour  son  train.  On  dit  qu'il  est  à  Nemours. 
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M"  Fouquet,  de  Lorm,  Labassiiiière,  Jauiii  de  Caslille,  Gene- 
gaud  ont  eslé  traduits  à  Moret  chacun  en  un  carosse  séparé. 
La  chambre  de  justice  a  commencé  ses  séances  à  Fontaine- 
bleau. M.  Fouquet  estoit  fortement  enroué  quand  il  partit,  je 
110  sçais  si  cet  enrouement  estoit  eslu(Hé,  car  on  croit  qu  ii 
périclite  fort.  Il  y  en  a  qui  disent  que  M.  de  Charraut,  son 
gendre,  a  ordre  de  se  défaire  de  la  charge  de  capitaine  des 
gardes  du  corps.  Ce  qu'on  prend  en  mauvaise  augure  M.  de  la 
Basinière  estoit  le  plus  triste  quoyqtion  croye  qu'il  risque 
moiîis  à  cause  des  appuis  qu'il  a.  Janiji  est  fort  dangereux. 
Avant-hier  on  pendit  icy  le  nonuTîé  Gualin  qui  falsilloit  les 
lettres  du  sceau.  Un  malheureux  qui  avoit  tué  sa  femme  et 
fait  d'autres  grands  crimes  ne  pouvoit  avoir  grûce,  Guelin  luy 
offrit  (les  lettres  de  grâce  moyennant  16  mille  livres,  lis  firent 
sceller  des  lettres  de  grâce  ordinaires  et  ensuite  Guelin  tira 
toute  l'escriture  à  la  réserve  des  seings  et  y  mit  en  la  place  la 
grâce  oe  l'hnpétrant.  Les  crimes  estoient  si  noirs  que  le  Parle- 
ment ou  elles  feurent  portées  en  advertit  M.  le  Chancelier. 
Guelin  feut  pris  et  son  homme  aussi.  Guelin  a  esté  pendu,  il 
avoit  inllni^nant  de  Tesprit. 

XX 

De  Paris,  ce  5  juillet  1664. 

Par  la  dernière  du  28  du  mois  passé  je  vous  escrivis  que 
M.  Soles  estoit  parti  ce  jour-là  pour  Fontainebleau  afin  de 
faire  donner  et  expédier  notre  arrest  ce  que  nous  croyons 
devoir  estre  fait  bonnement  suivant  les  paroles  données.  Néan- 
moins l'advocat  de  nos  parties  ne  les  a  pas  exécutées.  Mon- 
sieur de  Sole  y  est  encore  après.  Cependant  mardy  dernier 
1"  jour  de  ce  mois  il  m'escrivit  de  my  rendre  le  lendemain 
niercrcdy  pour  prendre  congé  de  Monseigneur  ;  suivant  son 
ordre  je  my  en  allay,  mais  par  malheur  Monseigneur  vint  en 
cette  ville  et  je  le  renconlray  en  chemin  sans  m'en  apercevoir  ; 
hier  je  retournay  sur  mes  pas  en  cette  ville  et  Tallay  inconti- 
nent voir,  de  crainte  qu'il  ne  partît  ce  aujôurd'huy  sans  que 
je. le  visse,  car  il  devoit  s'en  aller  aujôurd'huy  à  Fontainebleau. 
Mais  comme  il  estoit  tard  et  qu'il  me  dit  qu'en  cas  qu'il  s'en 
iroit  aujôurd'huy  il  ne  partiroit  que  sur  le  soir  il  me  renvoya  à 
ce  jour,  je  viens  maintenant  de  le  voir  et  de  prendre  congé 
de  luy  en  tout  cas.  Nous  avons  eu  un  assez  long  entretien  que 
je  vous  diray  à  notre  entreveue,  cependant  il  m'a  dit  de  conti- 
nuer nos  charges  et  qu'il  sera  quasy  incontinent  et  aussitost  que 
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nous  dans  le  diocèse.  J'ay  receu  aujourd'hui  lettre  de  M.  Soles 
que  notre  arrest  n'est  pas  encore  signé  de  M.  le  Chancelier, 
mais  seulement  du  rapporteur.  Peut  estre  aurez-vous  peine  de 
desbrouiller  ces  deux  choses  que  nos  parties  n'ayent  pas  fait 
ce  qu'ils  avoient  promis  et  que  Monsieur  le  rapporteur  aye 
signé  Tarrest  et  que  nous  Tespérions  de  M.  le  chancelier,  c'est 
que  nous  nous  servions  d'une  partie  de  ce  que  nos  adversaires 
ont  fait  en  exécution  de  notre  arresté  et  quoyqu'ils  n'ayent  pas 
achevé  le  surplus,  nous  avons  remis  la  minute  de  Tarrest  signé 
de  nous  tous  et  des  advocats  et  sur  cette  minute  M.  le  rappor- 
teur a  donné  arrest  et  signé.  Il  ne  reste  qu'à  le  faire  signer 
par  M.  le  Chancelier,  mais  il  n'en  a  signé  aucun  depuis  mardy, 
cela  nous  tient  en  cette  ville,  parce  que  nous  ne  sçavons  si  nous 
pourrons  partir  mardy  prochain,  car  je  ne  veux  point  partir 
que  je  n'aye  arrest  et  nous  nous  défions  de  telle  sorte  de  nos 
parties  que  je  crois  qu'ils  n'ont  grimasse  que  pour  nous  tirer 
de  longue  et  nous  faire  perdre  ce  quartier  et  sortir  des  mains 
de  M.  Colbert  qui  après  avoir  remis  notre  arrest  est  parti  pour 
son  intendance  de  Touraine.  Je  ne  vous  dis  donc  pas  précisé- 
ment si  nous  partirons,  mais  je  vois  grande  apparence  que  si 
nous  pourrons  partir,  ainsi  que  nous  nous  estions  proposé,  je 
crois  que  ce  ne  sera  pas  ce  mardy  prochain.  Dieu  veuille  que 
ce  soit  l'autre.  En  tout  cas  j'ay  pris  congé  de  Monseigneur. 
L'économe  luy  a  escrit  que  la  gresle  a  ravagé  tout  son  diocèse 
et  qu'elle  luy  aura  porté  dommage  et  plus  de  20  m.  livres.  Il 
presta  le  serment  samedy  passé  et  a  escrit  à  tous  les  suffra- 
gants  pour  leur  en  donner  advis.  Il  ne  fera  rien  qu'il  ne  soit 
sur  les  lieux.  M.  Lalo  a  escrit  à  M.  Croissant  qu'il  fait  garder 
le  meilleur  vin  ;  l'âme  de  la  liaison  desdits  n'est  pas  difficile  à 
trouver.  Le  premier  est  bien  asseuré  que  le  second  est  ennemy 
de  l'économe,  si  celuy  ci  sçait  cette  correspondance  il  verra 
bien  où  l'affaire  va.  Si  vous  en  parlez  à  l'amy  de  Cantenac  que 
ce  soit  adroitement  afin  qu'il  donne  cet  advis,  mais  sans  luy 
dire  de  le  donner.  Je  m'asseure  qu'il  ne  voudroit  pas  qu'on 
travaillât  pour  l'ancien  ennemy  de  son  parent 

Mes  baise-mains  à  M.  Pardeillan  et  à  ma  cousine.  Ayant  dit 
à  Monseigneur  que  maintenant  qu'il  avoit  preste  le  serment 
je  n'entendois  plus  aux  pouvoirs  en  sa  charge  et  qu'ainsi  il 
luy  plust  de  me  dire  ses  ordres,  il  a  dit  continuer  et  ensuite 
descendam  et  videbo. 

Si  vous  trouvez  à  propos  faites  refaire  mon  matelas. 

J'ai  veu  le  légat  à  Fontainebleau  où  il  arriva  et  feut  receu  du 
Roy  sans  cérémonie  jeudy  dernier  et  en  partit  le  soir  à  B  heu- 
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re?  pour  Coibeil  et  de  là  à  Vineennes  où  il  doit  demeurer 
quelques  jours  attendant  que  tout  soit  prêt  ici  pour  rentrée  ; 
on  dit  qu'il  a  couché  cette  nuit  en  ville  au  Palais  Mazarin,  il 
s'ennuyait  de  n'avoir  veu  Paris  ce  matin  et  est  allé  à  Vineen- 
nes. Il  est  gras  de  visage,  noir  et  ragot  de  stature,  civil,  libéral, 
et  spirituel. 

Madame  la  comtesse  de  Branca  feut  disgraciée  de  ces  jours. 
On  dit  qu'elle  est  remise. 

On  dit  que  la  chambre  de  justice  résolut  avant-hier  que 
M.  Fouquet  ne  pourroit  conférer  avec  son  conseil  qu'un  jour 
de  la  semaine.  11  y  en  a  qui  annoncent  de  son  affaire  que 
M.  de  Charrau  n'a  pas  ordre  de  se  défaire  de  sa  charge  et 
qu'au  contraire  il  est  très  bien  à  la  cour.  M.  de  Navailles  n'en 
est  pas  ainsi.  La  Gazette  dit  de  Canise  plus  que  je  ne  sçais, 
on  croit  que  l'armée  du  comte  Serin  a  esté  défaite  ou  fort 
incommodée  puisque  Strozzi  a  été  tué. 

Nous  n'avons  pas  eu  de  lettres  de  vous  par  ce  dernier  cour- 
rier. Je  veux  croire  que  vous  avez  suivi  les  advis  de  n'escrire 
plus. 

Mes  recommandations  très  affectueuses  à  ma  mère  et  à  toute 
la  famille. 

Je  suis  le  très  humble  serviteur  de  M'*  de  Ringers  et  Salaga. 

XXI 

7  juillet. 

Je  me  réserve  à  vous  dire  de  bouche  tout  ce  qui  s'est  passé 
avec  le  sieur  Croissant,  ses  adresses  et  nos  combats  ;  ne  faites 
pas  semblant  qu'il  aye  rien  fait  qui  nous  puisse  déplaire,  car 
je  serai  bien  aise  que  nos  ennemis  n'en  sachent  rien  et  qu'au 
contraire  nous  allons  de  concert  et  d'intelligence,  car  cela 
joint  à  ce  qu'ils  appréhendent  que  Monseigneur  se  jetle  sur  luy 
leur  faira  peine  et  produira  ce  que  vous  pouvez  inférer.  Le 
dessein  de  Monseigneur  est  d'envoyer  les  bulles  à  M.  Lalo  ou 
à  l'économe  pour  faire  prendre  simplement  la  possession  par 
quelque  prêtre,  quelqu'il  soit,  cela  luy  est  indifférent  et  que 
quelque  officier  de  justice  en  requerra  le  Chapitre.  Au  refus 
duquel  s'il  arrive  il  faira  entrer  en  possession  ledit  prêtre.  Le 
mesme  courrier  portera  la  lettre  de  vicaire  général  pour  un 
cependant  à  quelqu'un,  je  ne  sçais  à  qui,  lequel  ne  se  manifes- 
tera qu'après  la  possession  prise  ;  mais,  après  qu'elle  sera  prise, 
il  agira  par  l'autorité  de  Monseigneur.  Dieu  veuille  que  tout 
soit  bien  préveu  et  que  Monseigneur  soit  content,  mais  j'ay 
peur  que  nous  n'entrions  pas  en  chapitre  et  que  ses servi- 
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teurs  manquant,  le  Chapitre  fasse  des  incartades.  Xe  faites 
aucun  semblant  de  cecy  à  persojine. 

Vous  ne  sauriez  croire  les  empressements  de  M.  Croissant 
pour  cette  déclaration  de  nos  (-harges  ;  il  a  esté  régalé  comme 
il  faut  et  Monseigneur  s'est  déclaré  fort  sur  ce  point,  j'espère 
qu'il  n'y  touchera  pas.  Jeudy  dernier  quand  nous  eusmes 
l'honneur  de  le  voir,  nous  luy  dismes  que  puisque  nos  parties 
jie  cessoient  de  le  vouloir  intéresser  sous  ce  prétexte  qu'encore 
qu'il  eut  en  main  notre  acte  du  i9  juillet  dernier  et  que  l'acte 
feut  par  nous  produit  et  toutes  nos  productions  farcies  de  nos 
dites  déclarations  que  nous  luy  en  portions  une  ample  signée 
de  nous  et  luy  présentâmes,  il  ne  voulut  pas  la  recevoir  et  se 
fascha  conli*e  nos  parties  et  répéta  plusieurs  fois  de  quoy  se 
mesloient-ils  (?)  et  luy  eschapa  qu'il  ne  vouloit  pas  changer.  Je 
crois  qu'il  l'a  dit  depuis  à  Croissant  qui  n'en  disconvint  pas 
hiei*.  J'allois  presser  ledit  Croissant  d'aller  ensemble  par  devant 
ledit  Seigneur  pour  les  paroles  qu'il  me  portoit  de  sa  part,  il  le 
refusa  et  moy  luy  ayant  dit  que  je  le  verrois  et  luy  dirois  tout 
ce  que  ledit  Croissant  m'avoit  dit,  il  me  répondit  qu'il  le  désa- 
voueroit  ;  je  dis  tout  à  Monseigneur.  Voylà  d'eslranges  procé- 
dés, il  fait  ainsi  contre  tous.  Mais  je  mesnage  tout  et  fais  sem- 
l)lant  que  je  me  fie  fort  en  luy,  afin  de  ne  gaster  rien  et  demeu- 
rer en  bons  termes.  Vous  n'avez  à  dire  si  ce  n'est  que  nous 
poursuivons  toujours  ;  notre  dernière  forclusion  se  faira  lundy 
pour  avoir  arrest  comme  qu'il  en  soit.  S'ils  ne  vont  pas  droit 
je  crois  bien  qu'ils  sont  très  étonnés  d'avoir  trouvé  ferme  M.  le 
rapporteur  et  voir  que  nous  avons  mis  notre  cause  à  un  point 
si  net  qu'on  rie  au  chicaneur  et  qu'il  n'y  a  rien  a  espérer  pour 
eux.  Nous  avons  donné  les  mains  à  cet  expédient  pour  les  rai- 
sons que  nous  vous  dirons  de  bouche  si  Dieu  nous  fait  la  misé- 
ricorde de  nous  revoir  ce  que  nous  espérons  bientost.  En  telle 
façon  que  je  vous  prie  de  ne  nous  escrire  plus,  car  incontinent 
après  l'arrest  nous  prendrons  congé  de  Monseigneur  et  vous 
donnerons  advis  du  jour  de  notre  départ  et  de  celuy  de  notre 
arrivés  à  Bordeaux  à  plus  près,  afin  que  si  vous  voulez  y  venir 
et  nous  faire  mener  des  chevaux  nous  vous  y  trouvions.  Vous 
pourrez  mener  un  valet  et  le  laisser  à  Langon  avec  lesdits 
chevaux  pour  en  avoir  soin.  Par  le  premier  courrier  vous  aurez 
toutes  nouvelles  précises.  Daspe  a  raison  de  dire  que  son  cor- 
respondant qui  estoit  icy  les  a  engagés  à  leurs  derniers  empor- 
tements. Je  l'en  crois,  car  nous  ne  trouvons  icy  que  le  mal 
qu'il  nous  a  voulu  faire.  Il  avoit  empoisonné  tous  ceux  qu'il 
avoit  eus  pour  les  faire  parler  contre  nous  ;  cela  se  vérifie  tous 
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les  jours  depuis  son  dépari,  c'est  pourquoy  ne  vous  confessez 
point  à  luy.  Néanmoins  faites  semblant  dentielenir  bonne 
correspondance  et  avec  sa  moitié.  Mais  suivez  ces  lumières  et 
asseurez-vous  qu'il  est  notre  ennemy,  quelque  semblant  qu'il 
ait  fait.  Ouoy  que  Monseigneur  ave  re&olu  et  dist,  il  y  en  a  qui 
croient  qu'il  ne  l'exécutera  pas  sitost  et  qu'il  sera  retenu  en 
Picardie  en  tout  cas  jusqu'à  ce  que  les  chaleurs  soient  passées. 
J'en  crois  plus  à  sa  parole  et  à  sa  prudence,  car  il  est  constant 
que  l'on  veut  son  départ,  sa  haute  vertu  fait  ombre  et  s'il  ne 
marchoit  on  craint  qui!  en  auroit  quelqu'ordre  précis.  Tout 
ce  qui  donne  sujet  de  douter  est  qu'il  ne  fait  ny  équipage  ny 
maison  ;  mais  il  n'est  pas  façonnier,  il  est  pour  s'en  aller  sans 
train  et  sans  bruit. 

Monseigneur  d'Alby  (1;  est  arrivé.  M'ayant  aperçu  près  Notre- 
Dame  il  lit  arrester  son  carosse  et  me  caressa,  j'auroy  l'hon- 
neur de  le  voir  après  disné,  avec  l'ayde  de  Dieu.  L'inesgalité 
fait  que  quand  on  voudroit  engager  votre  amy  il  ne  s'enga- 
geroit  pour  quoy  que  ce  soit  qu'a  ce  qu'il  est. 

Nous  avons  tout  sujet  de  nous  louer  de  la  bonté  de  Monsei- 
gneur qui  en  vérité  nous  a  toujours  fort  gracieuses  et  particu- 
lièrement en  ces  dernières  occasions  des  vétilleries  de  nos 
parties. 

L'économe  a  envoyé  sa  procuration  pour  défendre  contre 
nous  ;  Monseigneur  en  est  eslonné  et  dit  que  ledit  sieur  n'y 
avoir  aucun  intérêt,  mais  que  sans  doute  il  a  relief.  On  dit  que 
M.  Colbert  donne  100  mille  écus  à  Paris  pour  la  charge  de 
Chancelier  (2j  ;  si  cela  est,  il  n'est  pas  si  reculé  qu'on  avoit 
voulu  dire 

J'ay  veu  après  disné  Monseigneur  d'Alby,  quy  m'a  fort  gra- 
cieuse, il  m'a  dit  avoir  veu  le  frère  du  vieillard,  mais  il  m'a 
advoué  qu'il  ne  trouve  pas  pied  en  cet  homme  ny  mesure  à 
prendre  en  sa  folie  qu'il  a  pénétré  au  moment  qu'il  l'a  connu. 
Il  veut  agir,  mais  il  n'ose  s'hazarder  sur  de  telles  cautions  que 
cet  homme  et  d'ailleurs  on  luy  a  dit  que  le  vieillard  est  d'une 
humeur  vacillante. 

Si  ce  bonhomme  osoit  se  résoudre  a  venir  icy,  ce  Seigneur 
ou  autre  de  sa  puissance  le  porteroit  au  Roy.  Il  veut  m'entre- 
tenir  encore.  Dites  ces  choses  à  M.  Ringers  et  avec  le  secret 
qu'il  faut.  Le  dit  Seigneur  m'a  dit  qu'une  chose  luy  fait  peine 

(1)  Gaspard  de  Daillon. 

(£)  Pierre  Séguier  était  alors  Agé  de  76  ans  :  «  Tout  le  monde  écrit 
d'OrmesBon  dans  son  journal  è  la  date  du  17  février  i6G4,  parle  de  la  mort  du 
ebancelier  fort  prochaine  (Journal,  ii,  101). 


if 
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c'est  qu'oïl  luy  a  dit  que  la  partie  a  séduit  Monseigneur  cl 
qu'il  est  bien  avec  luy. 

Pour  notre  affaire,  contentez-vous  de  dire  que  nous  poursui- 
vons sans  cesse,  que  si  on  vous  dit  rien  de  Tarrest  vous  pouvez 
dire  qu'on  vous  l'offre  despans  réservés  et  qu'on  attend  Monsei- 
gneur qu'on  dit  le  désirer  et  que  je  vous  ay  escrit  qu'il  est  le 
maistre  et  que  s'il  le  veut  j'obéiray  incontinent. 

XXII 

De  Paris  ce  12  juillet  1664. 

Voicy  enfin  la  porteuse  de  la  bonne  nouvelle.  M.  Sole  et 
rnoy  partirons.  Dieu  aydant,  mardy  prochain,  quinzième  de 
ce  mois  par  le  carosse  de  Bordeaux.  M.  Dufati,  major  de 
Brouage,  mon  fermier,  y  sera  avec  nous,  nous  serons  pressés, 
car  nous  serons  8  et  le  chaud  est  extrême,  mais  tout  est  doux 
à  chi  ritorna  in  casa.  Si  Dieu  nous  coTitinue  ses  grâces  nous 
serons  dans  onze  jours  à  Bordeaux  ou  douze  tout  au  plus,  le 
25  ou  le  26.  Si  vous  en  voulez  estre  et  nous  faire  mener  des 
chevaux  à  Langon,  nous  y  commancerons  notre  joye.  Portés  y 
de  l'argent,  car  vous  nous  trouverez  dégarnis  ;  encore  n'en  ai-je 
pas  pour  achepter  des  toiles  quoyque  je  l'eusse  espéré,  je  crois 
que  nous  les  trouverons  à  aussi  bon  marché  à  Bordeaux, 
comme  aussi  les  paremans  ;  il  ne  m'est  rien  resté  pour  achep- 
ter quoy  que  ce  soit,  ce  qui  m'a  surpris.  Je  n'ay  rien  achepté 
que  quelques  livres  que  j'avois  depuis  quelque  temps  ;  de  quoy 
j  ay  esté  marry. 

M.  Sole  arriva  mercredy  avec  l'arrest  du  renvoy  au  Parle- 
ment de  Tholoze  despans  réservés,  après  avoir  essuyé  tous  les 
détours  imaginables  desquels  nous  avons  loisir  de  nous  entre- 
tenir. Nous  le  portâmes  à  Monseigneur,  qui  en  feut  aise.  J'en 
avois  pris  congé  craignant  qu'il  nous  eschapât  et  qu'il  allât  à 
Fontainebleau.  Nous  le  voyons  cependant  quasy  tous  les  jours. 
Il  dit  qu'incontinent  après  l'entrée  du  légat  il  partira  pour 
Fontainebleau  et  de  là  pour  Aux  sans  revenir  icy  et  qu'il  atten- 
dra son  train  à  Limoges  en  son  abbaye  (l).  Mais  que  s'il  larde 
trop  il  gagnera  les  devants.  Dieu  sur  tout.  Daspe  luy  a  escrit 
qu'ils  n'ont  pas  voulu  donner  Castelnau  par  respect  pour  luy. 

On  croyoit  que  le  légat  fairoit  son  entrée  lundy,  on  dit  que  ce 
sera  mardy  et  que  M.  le  Prince  qui  doit  le  venir  recevoir 

(1)  De  Saint-Martial  dont  Lamothe-Houdencour  était  abbé  depuis  1660. 
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a  donné  ce  jour,  une  entorse  au  pied  Tayanl  empoché  de  le 
faire  plustosl. 

kSI  vous  voyez  la  Gazette,  les  affaires  de  Kanise  y  sont  bien  ; 
mais  on  croit  qu'asseurément  nous  avons  esté  maltraités  et 
que  les  Turcs  poussejit  leur  victoire. 

M.  et  M"'  de  Navailles  ont  été  congédiés  (1)  et  sont  partis  de 
la  cour  avec  3  c.  mille  escus  qu'ils  ont  affectivement  touchés 
(le  leurs  charges  (o;,  sçavoir  M'  pour  celle  de  chevaux-légei*s 
i50  m.  livres  (;{;  et  3  c.  m.  livres  pour  le  gouvernement  du 
Havre  ;  et  IVI™"  150  m.  pour  sa  charge.  On  ne  sçait  pas  bien 
encore  qui  a  le  débris  de  cette  disgrâce  ;  on  croit  que  M.  de 
rfaint-Aignan  ('i)  aura  le  Havre,  M.  de  Vardey  les  chevaux- 
légers  et  M.  de  xMontegu  les  cent-suisses  qu'a  M.  de  Vardez. 
Ainsi  le  Roy  qui  a  fait  effectivement  conter  les  9  c.  mille  livres 
se  remboursera. 

La  chambre  do  justice  fait  le  procès  a  un  receveur  d'Alen- 
çon,  elle  travaille  fort  contre  M.  Janin  qu'on  croit  estre  fort 
dangereux  aussi  bien  que  M.  Fouquet.  J'adresse  mon  ballot  ou 
bouete  de  livres  à  M.  Larrieu.  Je  vous  prie  donner  ordre  de 
les  faire  retirer  je  luy  en  escris. 

Mes  baise-mains  très  affectueux  à  ma  mère  et  à  toute  la 
famille. 

Je  salue  de  tout  mon  cduir  M"  de  Ringers,  Falaga  et  Par- 
deilhan  que  j'embrasse  desja  de  mes  plus  tendres  affections. 

Le  retour  de  M.  Daii2;nnn  à  Anch  met  fin,  tout  natu- 
rellement, h  cette  correspondnncc. 

C.  CÉZÉRAC. 


(1)  Les  couses  et  les  circonslances  de  celle  disîjrAce  sont  connues:  elles 
sont  racontéos  tout  au  long  dans  les  Afc moires  ch-  Snint-Sùnon  (éd.  Ri^gnier- 
DE  I^oisijsi.F,,  F^aris,  1S90.  t.  vii,  '29  et  s.):  elles  sont  d'ailleurs  tout  h  l'hon- 
neur des  Navailles.  l\  s'agissait  d'une  porto  secrète  qui  donnait  entrée  sur 
la  chambre  des  tilles  d'honneur  de  la  reine,  et  que  M"'  de  Navailles,  dame 
d'honneur  de  la  reine,  crut  devoir  faire  fermer.  «  Klle  lint  sur  cela  conseil 
avec  son  mari:  ils  mirent  la  vertu  et  l'honneur  d'un  côlé,  la  col(^redu  roi, 
la  disgrâce,  le  dépouillement,  l'eAil  de  l'autre:  ils  ne  balancèrent  pas  ». 

(2)  Madame  de  Motteville  {Mémoire,  t.  iv,  p.  345)  évalue  cette  somme  ft  un 
million. 

(3)  Selon  Olivier  d'Ormf.sson  {Journal,  t.  n,  p.  179;,  Nf.  de  Chaulnes  paya 
cette  charge  554,000  livres. 

(4)  n  l'eut,  en  elTet. 


Les  plus  apciepnes  «  Vies  » 
de  sainte  Quitterie 


J'ai  dt'îjà  signalé  et  j'ai  eu  à  utiliser  (l)  les  deux  Vies  de  sainte 
Quitterie  qui,  à  mon  avis,  doivent  être  réputées  les  plus  anciennes. 
En  celte  occasion  je  crois  avoir  assez  dit  mon  sentiment  à  leur 
égard  pour  n'avoir  pas  à  y  revenir.  Il  n'y  a  guère  plus  que  leur 
texte  qui  puisse  nous  intéresser.  On  le  trouvera  ici  : 

I 

Fra(jmontum  (2)  cxtac  s.  QuHtcriac  rir/jinis  ci  moHi/ris  Attiri  Nocem- 
pofulaniac  scpuUae  ah  cditis  (3)  caria  m.  Ex  m  s.  cod.  ss.  P  rota  s  il  et 
Gercasi  de  Exciso  scit  Aail  ad  Lofant  (4). 

Incipit  passio  s.  Quitteriae. 

LP.  173]  Quitteria,  régis  Cathilii  fi  lia,  virgo  pulcherrima,  ex  Julianî 
progenie  iinperatoris  orla,  cum  essel  chrisliana,  locum  oralioni  et  vitae 
solitariae  congruum  quaesivit  et  quaesitum  invenit.  Cui  oranti  Angé- 
lus ait  :  «  Quilleria,  virgo  Deo  grato,  vade  ad  vallom  Eufragiara  (5)  in 
inonlem  Columbiani  et  este  ibî  donec  sponso  luo  Christo  par  marlyrium 
eonjungaris.  Haec  ea  cogitante,  parentes  ei  juvenem  pulcherrimum 
ndducunt,  ut  ejus  niatrimonio  consentiat,  nomine  Germanum.  Quae 
cum  eorum  voluntali  obedire  nollet,  turbantur  parentes,  turbalar  juve- 
nis.  qui  eam  multum  diligebut.  Illis  autem  cogilantibus  quomodo  a  suc 
proposito  revocari  posset,  illa  oravit  ad  Dominum  et  dixit  :  a  Domine 
Jesu  Chrisle  crealor  caeli  et  lerrae  qui  mo  in  proposito  castitatis  enu- 
tristi,  mitte  mibi  angelum  luum  qui  liberet  me  de  manu  homînum 
corruptorum  ».  Adest  continuo  Angélus  et  dixit  ei  :  «  Ne  limeas,  qoia 
egolecum  erd  in  omnibus  viis  tuis  ».   Inlerea  parentes  promiltunt  divi- 

(1)  Reçue  du  Ga^c,  1905,  p.  334. 

(2)  DoM  EsTiENNOT  i  Fnujnit'nla  hifitoriva  Arjuila/u'ae.  Bib.  nat.,  f.  lut. 
12771. 

l^)  A  \a  date  où  «''crivait  D.  Estif.nnot  il  n'avait  guère  été  édité  que  les 
\'ù'i<  coiit(Miueâ  dans  les  Bréviaires  imprimés. 

(4)  Sur  cette  abbaye  bénéiiicline  située  dans  le  diocèse  d'Agen,  cf.  VahOat/e 
a'Iù/i*SL's  en  Aaonaii'.  Notice  composée  par  un  bénédictiu  deSaint-Maur  et 
publii*e,  avec  notes  et  appendices,  par  Ant.  de  Lantenay  [L.  Bertrand], 
Bordeaux,  189:î. 

(5)  Eufratjia  parait  être  la  forme  la  plus  commune;  on  verra  dans  la  suite 
Je  texte  donner  Naufrufjia  et   Aufragia   que   nous    respectons   comme   D. 

ESTIENNOT. 
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lias,  deliciQS  et  honores  [p.  174],  consentire  matrîmonio  si  velit.  Quibus 
respondit  ;  «  Non  possum  pro  morlali  et  corruplo  sponso  in  brevi  morî- 
luro  sponsuin  caelestem  et  iininorlalem  dimittere  nec  in  conlumelia 
ipsius  alienuin  susc'pere  amatorcm  ».  Cui  nngelus  :  vade  ad  vallem 
Naufrogiae  et  ad  inonteoi  Colunibianom,  sîcut  praedixeram  (1)  prius 
tibi,  et  ego  ero  ductor  tuus.  Quae  de  nocte  consurgens  accpptis  trifms 
[puellis]  (2)  et  octo  famulis  suis  ad  locum  abiit  et  angplum  Doinini  juxta 
quemdam  fontem  stantem  invenit.  Cui  dixit  Angélus  :  «  sta  hic,  donec 
Leulimanus  rex  Aufragiae  per  le  adChristum  con versus  fuerit  et  populus 
ejus  ».  Cui  Quilteria  :  «  Domine,  nonne  Christianus  est?  »  Et  Angélus  : 
«  fuit  quidem;  sed  modo  in  Dcum  non  crédit,  imo  Chrislianos  occidit 
Ecclesias  spoliât  et  inde  thesauros  accumulât  ».  At  illa  dixit  :  «  Numquid 
salvabitur  si  ab  bis  destiterit  et  vere  paenituerit?  »  «  Salvabilur,  inquit, 
et  popuhis  ejus,  sed  per  luam  admonitionem  ».  Audiens  autem  Rex 
advenlum  Quitteriae  visitavil  eam  volcns  colloquium  habere  cum  illa. 

Cui  illa  :  «  Quia  Deum  non  credis,  occidis  chri.stionos,  Ecclesias 
dévastas  et  inde  thesaurizas,  non  potes  njccum  loqui  ».  Qui  cum  eam 
de  tliesauris  loqui  audii.«set,  credens  ad  explorandum  et  asportandum 
eos  eam  advenisse,  jussit  eam  et  omnes  suos  in  carcerem  recludi, 
adhibcns  custodes,  prohibons  lumen  et  victum  et  omne  solatium  minis- 
trari.  Ingressa  cum  suis  in  carcerem  dixit  ad  eos  :  «  Oremus  Dominum 
ut  per  suum  Angelum  visitare  dignelur  ».  Qui  cum  orassent,  totus 
locus  conculilur,  lumen  de  caelo  elnbilur  et  carcer  illuminatur.  Quod 
custodes  videnles,  conversi  sunt  ad  (3)  Christuin. 

[P. 175].  Rex  autem  hoc  audiens  inulto  plures  misit  custodes  qui  et  ipsî 
ciaritalem  videnles  conversi  sunt  ad  fidem,  etsiinul  omnes  cum  Angelis 
Deum  laudantes  populi  cnergumenos  obtulerunt  et  omnes  maie  baben- 
tes.  Quos,  ut  Quilteria  vidit,  facta  oratione,  in  statum  pristinum  refor 
mavit;  nam  ibi  meritis  Quitteriae  leprosi  mundati  sunt,  caeci  iiluminati, 
surdi  curati,claudi  erecli,  daemonesque  de  mullorum  corporibus  expulsi. 

Hoc  audiens  aulem  Rex  contra  Quitteriam  et  eos  qui  conversi  ad 
fidem  fuerant,  furere  coepit  el  minime  credens,  ipse  statim  ceecus  et 
surdus  factus  fuit  et  satis  quidem  juste,  nam  qui  paulo  anle  contra 
Quitteriam  sucviebat  et  Dominum  non  limebat,  modo  ad  ejus  genua 
provolulus  ut  pro  eo  Dominum  oret,  exposlulat  et  quidqnid  injun.xerît  se 
facere  pollicelur.   Qui  statim  thesauros  euos  aperuit,  ablata  reslituit  et 

(1)  Le  ms.  porte  praediœcrant.  D.  Estiennot  qui  le  transcrit  se  borne  à 
écrire  en  mhvgQ  praedixeram, 

(2)  Le  ms.  ne  porte  que  triburtit*.  D.  Estibnnot  se  contente  d'ajouter  en 
marge  tribucU»  (?,;  je  m'autorise  du  texte  suivant  pour  proposer  la  leçon 
tribus  puellis. 

(3)  Dans  sa  copie  D.  Estiennot  a  écrit  sunt  et  ady  mais  il  a  souligné  le 
mot  6/,  ce  qui  pour  lui  est  souvent  une  façon  d'eiïacer. 
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ecclesios  pristinoe  liberlati  donavit.  Cui  Quitterio  dixit  :  a  Quia  quae 
libi  proeceporain  adirnplcsti,  ecce  rogo  Dominum  ut  te  sanet  »;  quibus 
diclis,  conlinuo  sanalus  est.  Ir.terea  cuin  eam  parentes  ejus  una  cum  iMo 
juvene  quem  sibi  malriinonio  sociare  cupiebant  per  diverSag  inundi 
regiones  quaesivissent  et  minime  invenissent,  tandem  Gcrmanus  ille, 
relictis  Quilleriae  parontibus,  ad  vallom  Eufragiae  quacrcndo  eam 
pervenit.  Qui  cum  eam  reperisset  et  ejus  sanctitatem  ac  miracula  quae 
faeiebat  audivisset,  desperans  quod  a  sancto  revoeari  non  posset,  decol- 
lari  praecepit.  Qua  decoUata  [p.  176]  et  ad  terram  prostrata,  angeli 
accedentes  dixerunt  :  «  Surge,  Quitteria,  Christi  fanmla  ».  Quae  sur- 
gens et.  ad  monilionem  Angeli  caput  suum  inter  bracbia  sua  deferens 
concomitantibus  angelis  ad  montem  Columbianum  perveniunt  ibique 
in  sopulcro  a  Deo  praeparato  marmoreo  eam  hymnis  et  laudibus, 
audiente  populo,  eam  sepelieiunt.  Quod  ille  audiens,  paenitentia  ductus 
aiebat  :  «  Heu  me.  Domine  Jésus  Chrisle,  quid  faciam  ?  quia  sponsam 
meam,  non  meam,  sed  tuam  decollavit  sed  nune,  quaeso,  indulge  et  ago 
paenilentiam  loto  tempore  vitae  meae  ».  Qui  octo  mensibus,  quibus 
supervixit,  orationibus,  vigiliis  et  jejuniis  se  affligens  tandem  in  pace 
quievit. 

II 

7/1  fcato   h\o.a']ie   Quii ferle  ex  rjestis  eins  (1). 

[F.  128  v.a.J  Beata (2)  Quitteria  filia  fuit  Catilii  régis  de  génère  Iuliani 
imperatoris.  Que  cum  esset  cbristiana  et  virginitatem  vellet  suam 
Domino  perpetuo  consecrare,  querebat  locum  oralioni  et  vile  solilaiie 
opportunum.  Tune  apparuit  ei  angélus  Domini  dicens  :  «  Beala  Quit- 
teria, Virgo  Dei  grala,  vade  ad  vallem  Eufragie  in  montem  Columbia- 
num et  ibi  esto  in  orationibus  et  psalmis  donec  sponso  tuo  Chrislo  per 
martirium  coniungaris.  Intérim  beata  Quitteria  cogitante  quomodo 
mandatum  sibi  factum  perficeret,  pater  eius  et  mater  nescientes  propo- 
situm  eius,  sponsum  sibi  carnalem  adducunt  iu\renem  quemdam  nobi- 
lem,  pulcrom.et  divilem,  Germanum  nomine.  qui  eam  intime  diligebat. 

(1j  Bibliothôque  de  Toulouse,  ras.  481.  Ce  manuscrit  du  Spéculum  snnr- 
to/ale  de  Bernard  Gui  est  du  xiV  siècle;  mais  la  vie  de  sainte  Quitterie  n  été 
transcrite  sur  un  feuillet  laissé  blanc,  û  la  fin  de  la  1''  partie,  par  une  main 
moderne  du  xv  siècle.  Sainte  Quittcrie  n'était  pas  annoncée  à  la  table  do 
Bernard  Gui  qui  ouvre  le  volume,  f*»  i  et  n.  Je  ne  crois  pas  avoir  besoin 
de  faire  remarquer  combien  cette  vie  est  étroitement  dépendante  de  la  pré- 
cédente. Les  quelques  variantes  ou  additions  qui  ne  sont  pas  de  pure  forme 
semblent  toutes  inspirées  par  la  préoccupation  rie  rattacher  sainte  Quitterie 
a  l'église  du  Mas-d'Aire.  C'est  là, que  cette  recension  a  dû  voir  le  jour. 

(2)  Le  début  de  la  ligne  a  été  laissé  en  blanc  pour  recevoir  une  initiale 
ornée. 
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rogant(|uo  eniii  instaïUor  ut  inalrinionio  consoiiliat,  sicut  filie  rogum 
rogari  soient.  Tune  boata  Quittoria  aporuit  eis  propositurn  suurn,  asse" 
rens  se  constanter  nunquarn  hahere  sponsuin,  nisi  dominum  nostrum 
Ihcsuin  Christuni  qui  ipsani  per  suurn  angolum,  annule  inisso  do 
superno  palalio,  in  sponsani  virginem  sibi  inseperabilitor  subarravit. 
Qui  quideni  annulus  in  ecclesia  ubi  roquioscit  sancla  virgo  Quitteria 
habelur  et  etiani  durnonslralur. 

Ad  bec  verba  Quitterio  b^ali-sini  »  turbati  sunt  velwuienlor  parentes 
eius,  set  inagis  ille  iuvcnis  qui  eanj  querelml  bubere  uxoreni.  Illis 
auteni  cogitanlibus  et  inter  se  perquirenlibus  quoujodo  posscnt  eani  a 
suo  proposito  revocare,  ipso  quideni  orationi  ineubuil  et  cuni  lacrimis 
cepil  rogarc  Dominum  Ib[(s]um  Cbrislum  dirons  :  «  Domine  Ib[es]u 
Cbr[i&]te  creatorceli  et  terre,  qui  me  in  uloro  malris  forniasli.  et  nalam 
in  proposito  caslitatis  enulristi,  mille  milii  angelum  sanctum  tuuni  qui 
liberet  me  de  manibus  liominum  corruptorum  »,  Tune  apparaît  ei 
ang(^lus  Domini  eonforlans  eam  et  dieens  :  «  Ne  limeas  a  facio  viro- 
runi  illorum,  quia  ego  tocum  ero  in  omniK'us  vis  tuis.  Inlerea  pnrenles 
eius  eam  lemplant  promillenles  ei  divicias,  bonores  et  delicins  et  mag- 
nam  partem  terre  sue  si  matrimonio  con^entiat.  Quibus  ipsa  respon- 
dil  :  <i  Non  possuni  pro  mortali  et  oorruplo  sponso  et  in  bnn  i  morituro 
sponsum  celcslem  et  elernum  et  immorlalem  dimilton».  ncv  in  eonlu- 
meliam  ipsius  alium  suscipere  omatorem. 

Angélus  autem  Domini  pr»'cepit  ei  dicens  :  «  Aecipe  pui>llns  luas  et 
famulos  tuos  [128  v.  b.J  omnes  et  vade  ad  vallem  KulTragie.  ad  monlem 
Colombinnum  in  Vasconiam  in  regionem  Aquîlanie,  sieul  dixeram  libi 
prius,  et  ego  ero  ductor  tuus  )).  Que  de  noct(i  eonsurgens  aceei)it  iros 
puellas  suas  et  octo  fanmlos  et  abiit  el  oum.  dueenle  Domijio.  venissel 
ad  vallem  EufTregie  in  monte  Columbiano,  in  regionem  Aciuitanie, 
invenit  ibi  paratum  angeknn  Domini  expectantem  advcMUum  eius  iuxta 
fontem.  Qui  dixit  ei  :  «  In  monte  islo  iuxta  fontem,  faci(>s  p[o]ni[ler.- 
tijam  donec  converlas  ad  Dominum  Lentimanum  regr-m  KufTragio  et 
populum  eius  »\  Et  respondit  bcala  Quitteria  :  «  Nonne  cbrislîanus  est 
isle  lex  Lenlimanus?  et  respondit  engelus  et  dixit  ei  :  «  Fuit  quideni 
Cbrislianus;  sed  modo  non  crédit  in  Deum,  set  magis  cbristianos  occi- 
dit,  ecclesias  spoliât  et  de  bonis  oorum  tbesauros  congrcgat  ».  Kt  dixit 
ei  beata  Quitteria  :  «  Numquid  salvabitur  si  ad  fidem  conversus  fuerit  et 
tbesauros  suos  pauperilms  erogaverit  el  cbristianos  el  ecclesias  persequi 
desierit  ?  »  Kl  dixit  angfdus  :  «  Ilec  omnia  faciet  per  luam  admonitionem 
et  posl(\n  salvabitur  ipse  et  populus  eius  ». 

Audiens  autem  Lenlimanus  r<\v  advenlum  beale  Quillerie,  \isilavit 
eam  et  voluit  colloquium  liabere  cum  ea.  Cui  illa  res])ondil  :  •  Noio 
tecum  ullum  babere  ralionem,  quia  in  Deum  non  credis,   cbristianos 
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occidis,  ecclesias  dévastas  et  bona  earuin  in  iiialum  tuiini  thésaurisas  ». 
Qui  eu  m  audisset  eam  loqui  de  thesauris  suis,  quos  nimis  diligebat, 
putavit  eam  venisse  ad  explorandum  et  asportanduin  thosauros  suos, 
propler  quod  misit  eam  et  omnes  suos  in  carcere  telenimo  includi, 
adhihens  custodes  multos  et  prohibens  viclualia  et  lumen  et  omne  sola- 
tium  ministrari.  Quem  carcerem  cum  ingressa  esset  beata  Quittoria 
eum  omnibus  suis,  dixit  ad  eos  :  «  Oremus  omnes  ad  Dominum 
Ih[esu3m  Chr[istu]m  ut  in  illo  carcere  quem  pro  isto  toleramusdignetur 
per  suura  angelum  viaitare  nos  ».  Et  oraverunt  omnes  :  «  Ipsa  autem 
oravit  sic  :  «  Domine  Ihe[su]  Cbriste  qui  lumen  indeficiens  et  lucem 
inaccessibilem  habitas  et  illuminas  omnem  hominem  credentem  in  te, 
reple  nos  in  illo  nigro  carcere  de  tua  misericordia  et  descendat  angélus 
tuus  et  illuminet  nos  ad  gloriam  et  ad  conversionem  gontium  terre 
huius. 

[F.  129  r. a.].  Cum  complesset  autem  orntionem  beata  Quitteriu,  motus 
est  locus  vehemenler  et  descendons  angehis  Domini  ad  eam  in  carcere, 
illuminavit  carcerem  in  média  nocte  quasi  sol  per  meridiem  et  confor- 
tavit  eam.  Videntcs  autem  hec  custodes  careeris  qui  positi  eranl  a  rege 
conversi  sunt  ad  fidein  Cliristi.  Quod  cum  audisset  rex,  turbatus  est  et 
misit  alios  custodes  multo  plures  quam  prius  Qui  et  ipsi  videntes  maxi- 
mam  claritatom  quasi  esset  meridies,  conversi  sunt  ad  fidem  christia- 
nam.  Et  ceperunt  omnes  una  voce  laudare  Dominum,  angelis  cum  eis 
continentibus.  Ad  quorum  voces  factus  est  concursus  populorum  multo- 
rum  virorum  et  muliorum  et  infanlium.  Et  videntes  magnalia  Dei 
apportaverunt  omnes  languides  et  infirmes  et  cecos  et  claudos  et  lepro- 
sos  et  demonîacos  rogantes  ut  sanarentur  ab  infirmitatibus  suis. 

Videns  autem  beata  Quilteria  multitudinom  eorum  oravit  et  dixit  : 
«  Domine  Deus  pater  omnipotens,  qui  solus  compeditos  et  erigis  elisos, 
dissolve  carcerem  istum  et  vincula  ista,  ut  magnificetur  nomen  luum  in 
gentibus  istis  ».  Et  post  orationem  eiu9  solulum  est  totum  edilicium 
careeris  et  patefactum  est  ac  si  nunquam  fuisset  ibi  carcer  aut  ostia. 
Et  exiens  beata  Quitleria  ad  eos  dixit  eis  :  «  Si  salvari  vultis  ab  intirmi- 
tfJibus  vestris  et  liberari  a  demonum  potestnte,  crédite  in  Deum  patrem 
omnipotentem  et  Ih[êsujm  Ch[ristu]m  filium  eius  unicum  dominum 
nostrum  qui  conceptus  est  de  Spiritu  sancto,  natus  ex  Maria  virgine  et 
in  spiritum  sanctum  dominum  oninia  iustificantem  et  remissionem  pec- 
catorum  in  ecclesia  facientem  ».  Et  cum  omnes  dixissent  :  «  Credinms 
omnia  que  dicis  et  tecum  volumus  vivere  et  mori  »,  facta  est  manus 
Domini  super  eos  et  sanavit  omnes.  Ibi  enim  leprosi  mundati  sunt,  ceci 
illuminati,  surdi  curati,  claudi  erecti  et  demones  de  corporibus  inulto- 
rum  expulsi  per  virtutem  Dei  et  oratione  sancte  Quitterie. 

Audiens  autem   Lentimanus  rex   cepit  furere  contra  boatam  Quit- 


terinm  et  oos  (jiii  convorsi  oronl  orl  fiijcin  Cliristi.  CuiiKine  nnrraveruni 
ei  miraculn  que  focta  ornnt  super  cecos  et  surdos  et  alios  infirrnos  et 
niiniuie  ererleret,  ipse  quidem  cocus  et  surdus  [p.  129  r.  h.]  eiïeclus  esl, 
equideni  salis  iusto,  ut  qui  vîrtuleni  Doinini  faclam  super  alios  credore 
conlenipsit,  ipse  quoque  eondern  experirelur  in  so  ipso  et  sic  salvus 
fîeret  per  misoricordifjiin  Doniini  qui  vult  omnes  liomines  snlvos  fiori  et 
ad  agnilionein  suam  pervenire  (1).  Quod  et  faclum  est.  Nani  qui  paulo 
ante  furebat  conlra  beatarn  Quilleriani,  tune  ad  genua  eius  provolulus 
humiliter  et  cum  lacriuiis  iiiullis  exposlulabat  ut  pro  eo  Douiinurn 
debeat  exorare.  Insuper  et  proinisit  otunia  se  facturuni  quiquid  beata 
Quitteria  ei  pro  redeniplione  suorum  peccaininum  et  pro  anima  sua 
salvanda  iniunxerit.  Tune  nd  precoptuni  bealo  Quilterie  tliesauros  suos 
aperuit,  ablata  resCituit,  eleeniosinas  multas  pauperibus  erogavit  et 
ecclesias  prisline  libertati  donavit.Kl  dixit  ei  beala  Quilteria  :  «  MuUum 
gaudent  angeli  de  to  in  celis,  quia  gaudium  esl  angelis  Dei  supî*r  uno 
peccalore  penitenliam  agente(2)et  quia  bona  feoisti,  ecce  ego  rogo  Douii- 
nuin  Ib|e?]uni  Christuin,  qui  vulnernt  et  niedelur,  ut  statini  reslilual  libi 
sensus  tuos  quos  amisisli  ».  Quibus  dictis,  statim  omnino  curatus  est 
et  cepit  laudare  cum  aliis  Dorninum. 

Interea,  dum  bec  agerentur,  parentes  eius  et  ille  iuvenîs  Germanus 
nomine  qui  eam  volebat  babere  in  uxorem  non  cessnhant  dolentes 
querere  eam.  Cumque  per  diversas  regîonesquesivisscnt  eam  et  minime 
reperissenl,  tandem  Germanus  ille  qui  eam  babere  volebat  perv»  nit  ad 
vallem  Kuffragie  querens  eam,  et  cum  audissel  sanclilalem  eius  et 
miracula  que  per  eam  Deus  facîebat,  insuper  et  lotam  rrgioneuj  KulTt a- 
gie  per  suam  predicalionnm  ad  Dominum  convertisse,  mente  conster- 
natus  quasi  aniens  efTeclus  est.  Kt  desperans  quod  de  celero  a  suo  pro- 
posito  eam  revocare  non  posset,  precepit  salellilibus  suis  omnibus  ut 
qui  eam  primitus  inveniret  stalini  eam  decoUaret.  Cumque  beata 
Quitteria  cum  suis  de  domo  régis  exirel  et  ad  montem  Colunïbianum  ubi 
erat  locus  penilenlie  sue  rediret,  a  salellilibus  illius  Germani  qui  eam 
volebat  babere  inventa  et  capta  est.  Qui  cum  cognovissont  esse  beata  m 
Quitteriam,  iussa  domini  sui  complenlesgladioeam  decollovorunl.  set  et 
puellas  et  famulos  qui  eanj  sequebantur  gladio  trucidav(»runt.  Passa 
est  autem  beata  Quitteria  XI  Kal.  iunii. 

[f,  129  v.  a.].  Cum  aulem  decollata  esset  beata  Quilteria  et  cecidiset 
in  terram  acce.sserunt  ad  eam  angeli  dicentes  a  surge  beata  Quilteria 
famula  Cbristi  et  accipe  caput  luum  et  sequere  nos  u-que  ad  sepulcrum 
tuum  )).  Que  beala  Quilteria  surgens  accepit  caput  suum  inler  bracbîa 


(1)  Lf^gère  variante  de  saint  l^aul.  I  Tint,  n,  4. 

(2)  Inspiré  de  saint  Luc.  xv,  10. 
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sua,  sicul  fuerat  imperatum,  et  secuta  est  angelos  Domini.  At  illi  ascen- 

denles  recto  tramite  ad  montem  Colua'l)ianiim  venerunt,  ad  quanulam 

ecclesiaiïi  beati  Pétri  apostoli.   Kt  invenientes  in  ea  sepulcruni  niarmo- 

reurn  a  Domino  paratum  cuni   ymnis  et  laudibus  niultis  eoni   ibidem 

sepelierunt.  Quibus  completis  eius  animam  etiuni  ad  celum  cum  gaudio 

deducentes  obtulerunt  eam  sponso  suo  Cbristo  ut  eam  corona  glnrie  coro- 

naret.  Tune  Germanus  ille  qui  eam  fecerat  decollati  videns  mirabilia 

que  fiebanl  penitentia   ductus  dicebat  :   «  Heu,    heu   Domine   Ih[es]u 

Christe,  quid  faciam  quia  sponsam  tuam  decoUavi  ?  Set  nunc  indulge 

mihi  et  penitenliam  ugam  toto  tempore  vite^mee.  Kt  cepit  se  affligere 

penitentia  muita  per  oclo  menses  quibus  supravixit  die  ac  nocle  perraa- 

nens  in  ieiuniis  et  orationibus  Dei.   Set  et  cunclis  diebus   illis  vinum 

et  siceram  non  bibit  née  aliqua  cibaria  comedit  nisi  tantum  panem  et 

aquam.  Et  sic  in  Domino  quievit. 

A.  DEGERT. 


QUESTION 


Identification  de  noms  de  lieux. 

La  liste  déjà  parue  dans  la  Reçue  (p.  322)  n'épuise  pas,  hélas!  le 
nombre  de  ceux  qui  m'embarrassent  dans  le  Litre  rour/e.  En  voici 
encore  une  série  pour  laquelle  j'accueillerai  avec  reconnaissance  toutes 
les  indications  qu'on  voudrait  me  fournir  en  vue  de  m'oider  à  les  iden- 
tifier : 


Ajyites. 

Ceuilhaco    sine  cura    dominus 
tenet. 
Scocusto. 
Sestîano. 

Corrensagiwt. 
Arcu. 

Balbiis. 

Bastos. 

Baylinis. 

Bessino. 

Cassanea  prope  montem  Rucino. 

Cumba  profundâ. 

Fonte  régis. 

Lo  Beyano. 

Maufornano. 

Mazeroliis. 
Peyreto. 


Sancti  Licerii  de  Busqueto. 
Sancti  Pétri  de  Cayrelo. 
Sancti  Scisii  de  Durbano. 
Sancti  Stephani  de  Viola. 

Senqueiz. 

Serbooz. 

Soanto. 

Sac  anus. 
Batz. 

Estiganho. 
Sancte  Marie  de  Salis. 

Scmputj. 

Beati    Micliaelis  Segonhano  : 
Michael  de  Destugayano. 
'  Sancti  Pétri  d'Estamonis . 

J.  DUFFOUR. 


BIBLIOGRAPHIE 


Généalogie  de  la  Maison  Du  Faur,  dres^^ée  d'après 
les  documents  authentiques  et  les  notes  du  comte  Anatole 
de  Pibrac,  par  Sylvain  Macary,  nrcliiviste-adjoinl  de 
la  Hante-Garonne.  —  Toulouse,  imprimerie  d'Ecos  et 
Olivier,  1907,  xiv-281  pp.  Tiré  à  cent  exemplaires  non 
mis  dans  le  commerce. 

Tous  ceux  qui  voyagent  sur  la  ligne  do  Toulouse  à  Auch  admi- 
rent, on  passant,  le  superbe  manoir  de  Pibrac  qui  domine  l'Ouest 
de  la  gare  par  ses  masses  robustes  et  élégantes,  et  qui  l'enveloppe 
jusqu'à  l'Est  où  l'on  voit  se  dresser  le  portail  dit  d'Henri  IV. 
Ceux  qui  fréquentent  cette  ligne  depuis  qu'elle  est  livrée  au  public 
ont  certainement  remarqué  la  restauration  dont  cette  demeure  a 
été  l'objet.  Le  présent  livre  est  le  complément  naturel  de  ces 
travaux  faits  avec  tant  de  soins,  tant  de  frais  et  d'intelligence. 
Restauration  et  publication  sont  des  hommages  rendus  aux  aïeux 
par  le  chef  actuel  de  la  maison  du  Faur,  son  frère  et  son  père. 

Plus  connue  sous  le  nom  de  Pibrac  par  lequel  on  la  désigne, 
celte  famille  est  gasconne  d'origine.  N'oublions  pas  d'ailleurs  que 
Pibrac  est  en  Gascogne  et  que  ses  seigneurs,  comme  les  Manibafi 
auxquels  ils  sont  alliés,  les  dOrbeissan  qu'on  voit  souvent  figurer 
en  qualité  de  témoins  dans  les  actes  notariés  qui  les  concernent, 
tout  en  occupant  les  plus  hautes  charges  de  la  magistrature  et  de 
l'Etat,  n'ont  jamais  rompu  les  liens  qui  les  rattachent  à  leur  patrie 
d'origine. 

Il  existe  plusieurs  familles  nobles  dont  le  nom  patronymique  est 
Dufaur.  11  y  a,  ou  plutôt  il  y  eut  les  Dufaur  de  Bérat,  les  Dufaur 
de  Marnac.  On  ne  peut,  faute  de  documents,  dire  si  tous  ont  une 
origine  commune.  Le  nom  d'ailleurs  est  assez  répandu.  Faber,  à 
l'origine,  a  fait  Fabri,  Dufaur,  Faure,  Fabro,  Lefèvre,  etc. 

Le  premier  ancêtre  connu  est  Jean  1°',  sénéchal  d'Armagnac, 
qui  testa  en  L372. 

Son  fils  Jean  II,  qui  testa  en  1444,  eut  trois  enfants  :  Jean  III, 
seigneur  de  Pujos,  près  Vic-Fezensac,  Gatian,  chef  de  la  branche 
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toulousaine,  et  Bernard,  prieur  de  Saint-Orens  et  évêque  de 
Lectoure. 

-  Gatian,  d'abord  juge  ordinaire  de  Vic-Fezensac,  devint  ensuite 
chancelier  du  comte  d'Armagnac,  puis  tiers  président  au  parle- 
ment de  Toulouse.  Ses  biens  furent  confisqués  par  Louis  XI, 
après  la  défaite  de  Jac(jues  d'Armagnac,  duc  de  Nemours,  dont  il 
suivit  la  fortune.  Mais  ils  lui  furent  restitués  par  Charles  VIII. 

Son  fils  Arnaud,  que  dom  Vaissete  croit,  par  erreur,  être  son 
frère,  fut  procureur  général  au  parlement  de  Toulouse.  La  famille 
du  Faur  sera  dès  lors  une  des  premières  familles  toulousaines  et 
ses  membres  occuperont  de  hautes  situations  au  parlement,  à 
l'ilôtel  de  Ville  et  aux  Jeux-Floraux. 

Mais  ils  n'ont  pas  rompu  pour  cela  avec  la  Gascogne.  Ils  possè- 
dent, outre  la  seigneurie  de  Pujos,  la  salle  noble  de  Lucante,  aux 
portes  d'Auch,  une  niais(»n  dans  cette  ville.  C'est  là  que  viendront 
se  réfugier  ceux  qui  auront  trop  soufïert  des  guerres  de  religion  et 
ceux  qui,  proscrits  à  cause  de  leurs  opinions,  verront  leur  vie  en 
danger  à  Toulouse.  Beaucoup  testent  à  Auch,  manifestent  la 
volonté  d*y  être  ensevelis  pour  dormir  leur  dernier  sommeil  dans 
la  terre  qui  fut  le  berceau  de  leur  race.  Le  prieuré  de  Saint  Orens 
fut  presque  héréditaire  dans  la  famille  pendant  plusieurs  siècles. 
Presque  sans  interruption  un  du  Faur  siégea  au  chapitre  d'Auch, 
y  fut  archidiacre  ou  vicaire  général. 

J'allais  oublier  les  trois  du  Faur  qui,  de  1504  à  1543  professè- 
rent à  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse. 

Le  personnage  le  plus  connu  de  la  famille  est  Guy  du  Faur 
de  Pibrac  dont  les  quatrains  récemment  publiés  dans  les  Annales 
du  Midi,  par  M.  Guy,  professeur  à  l'Université  de  Toulouse,  sont 
encore  considérés  comme  une  œuvre  classique  et  ont  été  traduits 
dans  plusieurs  langues. 

Ces  sentences  morales  mises  en  vers  ne  sont  pas  cependant 
1  ouvrage  d'un  honnne  de  lettres  ni  d'un  philosophe  spéculatif. 
Pibrac  fut,  quoique  homme  de  robe,  un  homme  d'action.  Un  forte 
éducation  classique  et  juridique  l'avait  préparé  à  interpréter  les 
lois  aussi  bien  qu'à  les  provoquer.  Jurisconsulte  et  homme  politi- 
que, il  fut  poète  autant  que  pouvait  l'être  au  seizième  siècle  un 
gascon  de  mœurs  pacifiques  et  d'esprit  philosophique.  De  Thou, 
qui  fut  son  ami  des  bons  et  des  mauvais  jours,  dit  dans  ses 
Mémoires  :   «  II  écrivait  en  latin  avec  élégance  et  avait  beaucoup 
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de  talent  pour  la  poésie  française,  ce  qui  fît  naître  d'abord  quel- 
ques jalousies  entre  lui  et  Ronsard  qui  le  piqua  vivement;  mais 
elles  se  convertirent  bientôt  dans  ces  honuues  illustres,  tous  doux 
amoureux  de  la  gloire,  en  une  estime  et  une  amitié  naturelle  s  ». 
Avoir  excité  la  jalousie  puis  conquis  l'iunitit'î  de  Ronsard,  (juel 
plus  beau  titre  de  gloire  littéraire  pour  un  contemporain! 

Mais  dans  une  vie  si  pleine  la  littérature  n'occupa  qu'une  place 
accessoire.  Il  avait  eu  pour  précepteur  le  célèbre  humaniste  tou- 
lousain Pierre  Bunel  et  partit  avec  lui  pour  l'Italie  dont  les  Uni. 
versilés  attiraient  de  nombreux  étudiants,  à  cette  époque  où  les 
lois  romaines  semblaient  sortir  du  tombeau  dont  le  moyen  ôge 
n'avait  fait  (jue  soulever  la  pierre.  A  Padoue,  il  suivit  les  leçons 
d'Alciat.  C'est  pendant  ces  années  d'étude  que  Bunel  mourut.  Son 
disciple  rentra  seul  à  Toulouse  dont  l'école  de  droit  était  alors  la 
première  de  toutes  : 

Toulouse  pour  apprendre. 

Il  conquit  son  bonnet  de  docteur,  et  après  avoir  épousé,  en  1556 
ou  1557,  Jeanne  de  Custos,  il  devint,  le  28  mars  1557,  juge  mage 
de  Toulouse,  en  remplacement  de  Michel  du  Faur,  qui  avait 
résigné  cette  charge  en  faveur  de  son  neveu  et  qui  devint  prési- 
dent au  parlementa  la  place  de  son  frère  Pierre,  père  de  Guy. 

La  ville  de  Toulouse  l'ayant  député  aux  Etats-généraux  qui  se 
tinrent  à  Orléans  en  ITiGO,  il  oui  l'occasion  de  mettre  ses  mérites 
en  lumière.  Dès  cette  époque  il  marqua  sa  place  au  premier  rang, 
à  une  époque  si  fertile  en  grands  hommes  et  parmi  des  événe- 
ments qui  permettaient  à  chacun  l'emploi  de  ses  facultés. 

Dès  1502  il  est  ambassadeur  du  roi  au  concile  de  Trente.  En 
156G  il  est  nommé  avocat  général  au  parlement  de  Paris.  Jean  de 
Monluc  l'avait  désigné  à  Catherine  de  Médicis  pour  aller  en 
Pologne  préparer  l'élection  du  duc  d'Anjou  à  la  royauté,  mais  il 
ne  fut  pas  choisi.  Cependant  on  eut  recours  à  lui  lorsque  les 
Polonais  manifestèrent  leur  indignation  à  propos  du  massacre  de 
la  Saint  Barthélémy.  Il  écrivit,  en  1573,  à  la  demande  de  la  reine 
mère,  une  lettre  apologétique  qui  contribua  beaucoup  à  ramener 
l'opinion  publique  dans  ce  pays. 

Mais  il  fut  moins  heureux  lorsque  le  duc  d'Anjou  étant,  malgré 
ses  conseils,  parti  clandestinement  pour  la  France,  ses  sujets  du 
Nord,  indignés  de  son  attitude,  ne  voulurent  plus  de  lui  pour  leur 
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roi.  C'est  en  vain  que  Pibrac  fut  envoyé  en  Pologne,  son  élo- 
quence persuasive,  qui  devait  lui  valoir  tant  de  triomphes,  échoua 
complètement.  Ses  services  furent  récompensés  en  1574  par  sa 
nomination  au  Conseil  d'Klat.  Il  devint,  en  1577,  président  au 
parlement  de  Paris  et  ensuite  chancelier  de  la  reine  de  Navarre. 
Son  frère  Louis,  seigneur  de  Gratens,  était  chancelier  du  roi. 
Le  cadre  de  ce  compte-rendu,  que  je  m'efforce  d'abréger,  ne 
permet  pas  d'énumérer  les  nombreuses  missions  dont  il  fut  chargé, 
ni  les  services  signalés  qu'il  rendit  à  la  couronne,  ni  les  efforts 
qu'il  t(inta  pour  arriver  à  la  pacification  des  esprits.  Si  ces  efforts 
ne  furent  pas  couronnés  de  succès,  personne  n'en  a  janiais  contesté 
la  sincérité. 

11  faut  cependant  signaler  les  visites  qu'il,  reçut,  à  Pibrac  de  la 
reine  Catherine  de  Médicis  et  de  sa  fille  Marguerite.  La  première 
aurait  bien  voulu  tenir  à  Pibrac  la  conférence  qui  eut  lieu  à 
Nérac.  Mais  Henri  IV,  qui  se  souvenait  de  la  Saint-Barthélémy  et 
qui  se  méfiait  du  voisinage  de  Toulouse,  ne  voulut  rien  entendre. 
Il  fallut  aller  à  Nérac.  On  connaît  le  rôle  prépondérant  de  Pibrac- 
Il  s'y  rencontra  avec  ses  frères  Louis,  î>eigneur  de  Gratens,  chan- 
celier d'Henri  IV,  et  Arnaud  qui  fut  plus  tard  ambassadeur  en 
Angleterre. 

Peu  après  survint  entre  Guy  du  Faur  do  Pibrac  et  la  reine 
Marguerite  de  Valois  une  brouille  dont  l'origine  est  obscure. 
Cette  dernière  a  prétendu  dans  ses  Mémoires  que  son  chanchelier 
l'avait  desservie  parce  qu'elle  avait  repoussé  ses  déclarations 
d'amour.  Cela  est  bien  peu  vraisemblable.  Que  Guy  soit  devenu 
amoureux  de  sa  souveraine  dont  tous  les  contemporains  ont  vanté 
le  charme  et  l'attrait,  il  n'y  a  là  rien  d'impossible.  M.  Macary  est 
d'un  avis  contraire  et  il  s'appuie  surtout  sur  la  lettre  apologétique 
de  Pibrac.  Des  historiens  bien  renseignés  croient  à  cet  amour. 
De  Thou  qui  est  loin  d'être  suspect,  après  avoir  recueilli  les  déné- 
gations de  Pibrac,  les  trouva  si  embarrassées  qu'il  fut  persuadé 
que  son  ami  ne  disait  pas  la  vérité.  De  nos  jours  M.  Philippe 
Lauzun,  si  bien  renseigné,  mais  peut-être  un  peu  prévenu  en 
faveur  de  Marguerite,  et  M.  Tamizey  de  Larroque,  dont  on  ne 
peut  suspecter  la  documentation  ni  l'impartialité,  surtout  quand 
il  s'agit  d'un  Gascon,  sont  du  même  avis  que  de  Thou.  Je  ne  vois 
là  rien  qui  soit  de  nature  à  ternir  la  réputation  de  Pibrac.  Il  est 
bien  entendu  que  les  accusations  de  trahison  lancées  par  Margue- 
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rite  se  réfutent  d'elles-môines.  11  nous  est  facile  d'en  juger,  aujour- 
d'hui que  nous  avons  toutes  les  pièces  sous  les  yeux.  Pibrac  fut 
un  conseiller  intègre  et  dévoué.  S'il  fut  amoureux  de  sa  souve- 
raine, il  le  fut  en  nombreuse  compagnie.  La  beauté  de  cette 
dernière,  l'empire  qu'elle  exerça  sur  tous  ceux  qui  la  connurent, 
la  facilité  de  mœurs,  pour  ne  pas  dire  plus,  qui  régnait  dans  les 
cours  de  Valois  et  de  Navarre  expliquent  tout  et  l'atténuent 
largement. 

C'est  sans  doute  alors  que,  rentré  à  Pibrac,  revenu  de  toutes  ses 
illusions,  le  chancelier  démissionnaire  composa  ses  «  Quatrains  » 
dont  quelques  passages,  hautainenient  tristes,  nous  rappellent  les 
vicissitudes  de  ses  grandeurs.  Il  reçut  la  visite  de  Pithou  et  de 
Thou.  Ce  dernier  fut  touché  de  la  reconnaissance  que  lui  exprima 
son  ami  qui  n'avait  pas  oublié  l'amitié  des  de  Thou  et  des  du 
Faur,  ni  surtout  la  conduite  du  président  de  Thou  qui  sauva  la 
vie  du  conseiller  Louis  du  Faur  dans  l'affaire  de  la  Mercuriale,  à 
la  suite  de  laquelle  Anne  Dubourg  porta  sa  tête  sur  l'échafaud. 

Guy  du  Faur  résigna  sa  charge  de  président  au  parlement  de 
Paris  en  faveur  d'Auguste  de  Thou.  Il  mourut  à  Paris,  le  30  mai 
1581,  après  avoir  fait  son  testament  le  26,  et  y  fut  enterré  dans  la 
chapelle  des  Spisfames  de  l'église  des  A  ugustins.  Son  oraison  funè- 
bre fut  prononcée  par  le  F.  Pain  et  Vin,  religieux  de  ce  couvent. 
Ses  contemporains  rendirent  à  Guy  des  hommages  que  la  posté- 
rité a  ratifiés.  Son  nom  est  inséparable  de  ces  temps  troublés,  si 
intéressants  à  étudier,  où  la  sève  débordait  partout.  Il  n'est  pas 
éclipsé  par  les  de  Thou,  de  Mesmes,  Bellièvre,  Pithou,  Jean  de 
Monluc  et  tant  d'autres  jurisconsultes,  diplomates  et  hommes 
d'Etat  qui,  avec  les  orateurs,  les  humanistes,  les  érudits,  les 
poètes  et  les  soldats,  ont  illustré  leur  siècle  et  leur  pays. 

Pour  nous,  rappelons  avec  orgueil  que  Guy  fut  gascon.  Son 
portrait,  qui  figure  dans  le  beau  volume  dont  je  rends  compte, 
suffirait  seul  à  le  démontrer.  On  reconnaîtra  dans  ce  que  dit  de 
lui  de  Thou  qu'il  avait  su  éviter  quelques  défauts  de  la  race  et  en 
avait  conservé  les  qualités  :  «  C'était,  dit  l'historien,  un  homme 
d'une  probité  incorruptible  et  d'une  piété  sincère;  il  avait  un  véri- 
table zèle  pour  le  bien  public,  le  cœur  élevé,  l'ôme  généreuse,  une 
extrême  aversion  pour  l'avarice,  beaucoup  de  douceur  et  d'agré- 
ment dans  l'esprit;  outre  sela,  il  était  bien  fait  de  sa  personne,  de 
bonne  mine  et  doué  naturellement  d'une  éloquence  douce  et  insi- 
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nuante.  Il  avait  acquis  sous  Cujas  une  parfaite  connaissance  du 
droit;  comme  il  n'avait  pu  vaincre  la  paresse  et  une  certaine  lan- 
gueur de  tempérament,  il  n'y  avait  rien  en  lui  à  désirer  qu'un  peu 
plus  d'action  et  de  vivacité  ».  Aussi  le  toulousain  Paschal  a  pu 
dire  justement  :  «  Maintenant  qu'il  ne  se  retrouve  plus  parmi  les 
hommes  et  qu'il  est  hors  de  l'envie  du  monde,  on  chantera  à  bon 

escient  ses  louanges Une  si  rare  vertu  sera  admirée  do  la 

postérité  aux  siècles  à  venir,  et  le  temps  qui  consomme  toutes 
choses,  ne  l'effacera  jamais  de  la  mémoire  des  liommes  ». 

Malgré  cette  indolence  dont  parle  de  Thou  et  qui  faisait  dire  à 
Paschal  que  «  soigneux  de  conserver  le  sien,  il  n'était  nullement 
désireux  du  bien  d'aulrui  »;  il  augmenta  ses  domaines.  Un  jour  il 
fut  abominablement  trompé.  Après  avoir  acheté  de  l'archevêque 
d'Auch  la  ville,  chûleau,  seigneurie  et  juridiction  de  Sos,  il  fit  un 
échange  contre  certaines  seigneuries  du  voisinage  de  Pibrac. 
Quand  il  voulut  prendre  possession  de  ses  droits,  il  constata  que 
ceux  qui  n'avaient  pas  été  aliénés  étaient  prescrits  ou  inexistants. 
Le  coéchangisle  se  nommait  Henri  de  Bourbon,  roi  de  Navarre. 
C'est  comme  cela  qu'on  fait  les  bonnes  maisons.  Guy  réclama  et 
^e  Conseil  privé  reconnaissant  la  justice  de  sa  requête  décida  que 
le  roi  paierait  une  somme  de  huit  mille  livres. 

Si  je  me  suis  attardé  à  cette  belle  figure  de  Pibrac,  il  ne  faut 
pas  croire  qu'il  ne  se  trouve  pas  dans  la  famille  d'autres  hommes 
dignes  de  retenir  l'attention.  C'est  parce  que  Pibrac  et  sos  frères 
ont  occupé  les  plus  hautes  situations  à  une  époque  où  les  événe- 
ments favorisaient  les  hommes  et  les  mettaient  en  valeur.  Il  ne 
faut  pas  oublier  Michel,  oncle  de  Guy,  président  au  parlement  de 
Toulouse,  ni  Jacques,  autre  oncle,  abbé  de  la  Case-Dieu,  vicaire 
général  du  cardinal  de  Chàtillon. 

Un  des  traits  qui  frappent  le  plus  dans  l'histoire  de  cette  famille 
c'est  l'union  de  tous  ses  membres  et  la  solidarité  qui  les  fait  se 
pousser  les  uns  les  autres.  En  1557  Michel  du  Faur  devient  prési- 
dent au  parlement.  Il  y  prend  la  charge  de  son  frère  Pierre  et 
aussitôt  résigne  celle  de  juge  mage  en  faveur  de  Guy,  fils  de 
Pierre.  Il  devint  mainteneur  des  Jeux-Floraux  à  la  place  de  son 
frère  Pierre  nommé  chancelier;  et  quand,  à  son  tour,  il  devint 
chancelier,  Guy  prit  son  fauteuil  de  mainteneur. 

Cette  affection  survivait  à  tout,  même  aux  dissentiments  reli- 
gieux. M.  Macary  paraît  croire  que  Michel  fut  persécuté  à  tort  et 
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qu'il  fui  bon  catholique.  Après  avoir  pris  connaissance  du  dossier 
qui  le  concerne  aux  archives  de  Toulouse  et  que  M.  Macary 
signale,  il  n'est  pas  possible  de  douter  qu'il  fût  un  adepte  de  ce 
que  M.  M.  appelle  la  religion  prétondue  réformée.  Il  quitta 
Toulouse  furtivement,  aidé  par  le  fils  du  gouverneur  Bellegarde, 
et  prit  la  porte  Saint  Etienne  pour  se  rendre  à  Auch.  Là  il  se 
réfugia  chez  son  frère  Jacques,  abbé  de  la  Case  Dieu,  qui  lui 
donna  l'hospitalité  dans  le  prieuré  de  Saint  Orens. 

Bien  des  traits  de  mœurs,  qui  aujourd'hui  nous  étonnent,  se 
laissent  deviner.  Quoi  de  plus  touchant  que  le  mémoire  dans 
lequel  (p.  30)  Jean  raconte  sa  vie.  Ce  bâtard,  élevé  dans  la  famille, 
traité  «  comme  un  frère  germain  »,  avait  une  âme  humble  et 
haute.  Reconnaissant  des  soins  qu'il  avait  reçus  de  ses  frères,  il 
leur  fut  dévoué  comme  un  frère  et  fidèle  comme  un  serviteur 
d'autrefois.  Ils  le  jugèrent  digne  d'être,  lui  aussi,  abbé  de  la 
Case-Dieu. 

Il  y  eut  aussi  des  parents  déloyaux  et  perfides,  on  en  voit  au 
moins  un  (p.  69);  mais  ce  n'est  qu'une  exception,  une  ombre  qui 
donne  plus  de  valeur  au  tableau. 

Après  la  mort  de  Guy  le  nom  de  du  Faur  continue  à  être  digne- 
ment porté  par  son  cousin,  le  premier  président  du  Faur  de 
Saint-Jory,  et  sa  descendance;  mais  le  fils  de  Guy  suit  la  carrière 
des  armes,  quitte  le  Midi.  II  devient  maître  de  camp  et  baron  de 
Marigny  (Gôte-d'Or).  Son  fils,  Guy  II,  fut  maréchal  de  camp  en 
1650. 

Dès  ce  moment,  sans  cesser  d'être  représentée  dans  notre  pays, 
la  famille  du  Faur  pousse  de  l'autre  côté  de  la  Loire  de  nombreux 
et  vigoureux  rameaux.  Deux  familles  allemandes  prétendent  se 
rattacher  à  la  même  origine.  L'une  d'elles  n'apporte  d'autre 
preuve  que  son  nom  de  Faber  et  une  généalogie  sans  aucun  docu- 
ment à  l'appui.  L'autre  descend  d'Henri  du  Faur  de  Pibrac,  fils 
du  seigneur  de  Marcault  qui,  après  avoir  été  page  de  Turenne, 
lieutenant  d'infanterie  sous  ses  ordres,  commandant  du  régiment 
de  Schomberg,  émigra  en  Prusse  vers  l'an  1675,  y  prit  du  service 
et  périt,  à  la  bataille  de  Steinkerque,  colonel  d'un  régiment  d'in- 
fanterie. On  trouve  même  en  Hollande  des  descendants  de  la  fille 
de  ce  dernier.  En  Bourgogne,  en  Berry,  dans  le  Gatinais  les 
du  Faur  portèrent  dignement  le  nom  qu'avaient  illustré  leurs 
a'i'eux  et,  abandonnant  la  robe,  prirent  l'épée. 
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Pour  donner  une  idée  du  rang  qu'ils  tinrent,  il  suffit  de  nommer 
quelques  ftiniilles  dont  ils  devinrent  les  alliés,  Saluste  du  Bartas, 
Mansencal,  Bastfird  du  Dose,  Jaucourl,  Polastron-La  Hillère, 
Maniban,  Saux-Tavanncs,  Mandat,  Pardailhan-Gondrin,  Car- 
daillac,  etc. 

Le  dernier  descendant  direct  du  chancelier  à  Toulouse  naquit 
en  1723  et  mourut  en  178i.  Il  renoua  la  tradition,  et,  le  premier 
depuis  l'auteur  des  «  Quatrains  »,  entra  au  parlement.  Il  mourut 
sans  s'être  marié.  Le  journal  Les  Affiches  de  Toulouse  et  du  Haut- 
Languedoc,  dans  l'article  nécrologique  qu'il  lui  consacre,  attribue 
son  célibat  à  son  indécision.  «  Car  tel  était  le  caractère  de  M.  do 
Pibrac  qu'en  saisissant  avec  justesse  la  question  et  le  principe  du 
droit,  il  ne  savait  pas  se  déterminer  ».  Pendant  quinze  ans  il 
n'avait  pu  se  résoudre  à  se  transporter  dans  son  hôtel.  Comme 
bon  sang  ne  saurait  mentir,  il  jouissait  dans  sa  compagnie  dune 
grande  autorité  en  matière  de  droit  public  et  en  tout  ce  qui 
concernait  les  rapports  de  la  couronne  et  des  parlements,  préoc- 
cupation conslante  des  cours  de  justice  dans  les  derniers  temps  de 
la  monarchie.  Dernier  né  de  huit  enfants,  il  laissa  trois  sœurs  qui 
n'étaient  pas  mariées,  et  dont  la  dernière  mourut  à  Toulouse,  le 
18  décembre  179i,  après  avoir  traversé  la  période  troublée  sans 
avoir  été  inquiétée. 

Pai  testament  du  5  novembre  1788,  Mademoiselle  Anne  du 
Faur  désigna  comme  son  héritier  Daniel -Prix-Germain  du  Faur, 
dernier  descendant  des  seigneurs  de  Cormont,  «  pour  la  famille 
duquel  M.  de  Pibrac,  frère  de  la  testatrice,  avait  témoiné  une 
prédilection  particulière;  à  la  charge  de  porter  le  nom  de  du  Faur 
de  Pibrac  ». 

L'année  suivante  l'héritier  de  Pibrac,  qui  venait  de  réunir  les 
branches  aînée  et  cadette,  fut  député  de  la  noblesse  aux  Etats  géné- 
raux de  1789.  La  grande  situation  qu'il  occupait  dans  son  pays,  les 
événements  qui  suivirent  expliquent  pourquoi  il  ne  laissa  ni  à 
Pibrac  ni  à  Toulouse  aucune  trace  de  son  administration.  Son 
fils,  sorti  en  1^05  de  l'Ecole  militaire  de  Fontainebleau  avec  le 
grade  de  sous-lieutenant,  suivit  la  fortune  des  armées  françaises, 
fut  blessé,  décoré,  et  mourut  en  1870.' 

Il  était  réservé  au  comte  Anatole  de  Pibrac,  fils  du  précédent  et 
père  du  chef  actuel  de  la  maison,  de  renouer  les  liens  de  la  tradi- 
tion.  Aussi  bien  ce  personnage  offre  le  type  du  grand  seigneur 
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nio(îcrnf\  savant  et  bitlré,  faisant  un  noble  emploi  da  sa  fortune  et 
toujours  cligne  de  son  nom.  Né  en  1812,  êR»ve  de  TP^coie  polylech- 
nique,  olliciei-  d'artillerie,  il  donne  sa  démission  en  1835  f)oar 
suivre  1rs  cours  de  l'Iù-ole  des  Chartes.  Armé  de  toutes  pièces, car 
il  était  aussi  un  habile  dessinateur,  savant,  artiste,  historien, 
administrateur,  car  il  fut  adjoint  au  n)aire  et  aduïinistrateur  des 
hospices  d'Orléans,  M.  de  Pibrac  consacra  les  loisirs  que  lui  lais- 
saient sa  fortune  et  les  services  publics  à  d(*s  rocherclies  histori- 
ques intér(\ssant  sa  fan)ille  et  son  pays.  Sa  bibliogi-aidiie  nous  le 
montre  traitant  de  l'origine  du  calendri^.T,  des  antiquités  celti 
(jues,  gallo  romaines,  mérovingiennes,  de  l'art  monumental,  etc. 
Membre  correspondant  de  l'Académie  des  sciences  de  Toulouse,  il 
a  publié  dans  les  Mémoires  de  cette  société  une  esquisse  de  l'his- 
toire du  village  et  château  de  Pibrac. 

Il  rechercha  surtout  les  documents  concernant  sa  famille,  et  en 
forma  plusieurs  recueils,  car  il  transcrivait  ceux  qu'il  ne  pouvait 
acquérir. 

Il  commença  la  restauration  du  château  de  Pibrac  qui  fut 
continuée  par  les  comtes  llob^^rt  et  Raoul  du  Faur  de  Pibrac. 

Los  détails  (jue  je  me  suis  laissé  entraîner  à  conter  sont  tous, 
sauf  ceux  nîlatifs  à  l'incident  (jui  amena  Michel  du  Faur  à  Auch, 
pris  dans  ce  voluni(î  de  généalogie.  On  voit  i)ar  là  que  c'cîst  pres- 
que une  histoire  de  la  famille.  Les  noms  qui  se  suivent  ne  sont 
pas  de  simi)l(;s  éticjuetles  [)lacées  sur  des  fantômes.  Tous  les  ren- 
seignements que  l'on  a  pu  rencont'-er  sur  chaque  personnage  sont 
donnés  succinlement,  sans  dévelcqjpcments  inutiles.  Certaines 
biographies  paraitront  même  trop  sommaires,  celle  de  l'abbé 
Charles  du  Faur,  par  exemple.  Quelques  lignes  d'un  testanjenl 
(p.  1()0)  nous  font  connaître  quelle  était  la  situation  des  religieuses 
dans  les  monastères  au  commencement  du  xvnr  siècle. 

On  voit  avec  quelle  compétence  et  quel  zèle  M.  Macary,  qui  fut, 
ne  l'oublions  pas,  archiviste  adjoint  du  Gers,  a  réalisé  les  vues  de 
M.  le  comte  de  Pibrac. 

Si  j'écrivais  que  son  œuvre  est  parfaite  on  me  prendrait  pour 
un  flatteur  et  on  n'ajouterait  aucune  foi  à  mes  éloges.. 

Aussi  je  n'hésite  pas  à  signaler  quelques  hors  d'o>uvres,  princi- 
palement dans  la  notice  consacrée  à  l'autcHir  de  ((Quatrains». 
Il  n'était  pas  utile,  par  exemple,  de  nous  donner  tant  de  détails 
sur  la  conférence  de  Nérac  et  de  chercher  à  nous  persuader  que 
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Guy  ne  fut  pas  amoureux  de  Marguerite.  Sur  ce  point  il  y  a  une 
lacune  grave  tlans  l'indication  des  ouvrages  à  consnitcr.  Pourquoi 
M.  M.  a  t  il  omis  la  «  Notice  sur  Guy  du  Faur  de  IMbrac»  publiée 
dans  les  tomes  xi  et  xii  de  la  présente  revue  et  citée  dans  l'inté- 
ressant Itinéraire  raisonné  de  Marguerite  de  Valois  en  Gascogne^ 
par  M.  IMiilippe  I^auzun,  ainsi  que  ce  même  ouvrage  cité  d'ail- 
leurs dans  la  Généalogie,  Ces  deux  œuvres  sont  bien  plus  impor- 
taiïtes  que  l'oraison  funèbre  du  K.  Pain  (jt  Vin  dont  le  nom  seul 
sort  de  la  banalité. 

Il  est  regrettable  que  M.  M.  ait  cité,  sans  faire  entre  elles 
aucune  distinction,  des  sources  imprimées  dont  quelques  unes 
paraissent  peu  sérieuses  au  point  de  vue  documentaire.  Je  n'en 
veux  pour  preuve  que  le  livre  de  M.  lluc  (p.  78)  dont  le  récit  du 
Concile  de  Trente  attribue  aux  Pères  du  concile  des  paroles  et  des 
nuances  de  sentiments  qui  sont  du  xix'  siècle. 

Quelques  fautes  d'impression  déjiarent  ce  bel  ouvrage.  C'est  du 
moins  à  cela  que  j'atiribue  (p.  93)  le  vicomte  de  Ginmnt  pour  la 
vicomte  de  Gimoes^  Alexandre  de  Farnèze  (p.  22),  M<^'  Mulber 
[pour  Molber  ?],  notaire  à  Aucb  (p.  25);  le  mariage  de  Guy  du 
Faur  et  de  Jeanne  de  Cuslos  célébré  en  1552  alors  que  les  bans 
ont  été  publiés  en  155G  (p.  70);  entre  «régiment»  et  «  colonel- 
général  »  (p.  1G2)  ne  faut  il  pas  supprimer  la  virgule?  Daniel- 
l'rix  (îermain  (p,  1135)  est  appelé  (p.  136)  D. -Pierre  G. 

Voilà  tout  ce  que  j'ai  pu,  avec  la  meilleure  volonté  du  monde  et 
res[)rit  de  justice  le  plus  incorruptible  sinon  le  mieux  éclairé, 
relever  de  lacunes  dans  cet  in-quarto  de  280  pages.  Douze  tableaux 
permettent  de  reconstituer  facilement  la  suite  de  la  généalogie  et 
sa  distribution  dans  les  diverses  brandies. 

Du  long  séjour  (jue  fît  sa  famille  dans  le  Gàtinais  il  n'est  pas 
seulement  reslé  au  comte  Raoul  de  Pibrac  des  cheveux  blonds  et 
des  yeux  bleus,  une  distinction  naturelle  et  l'aspect  d'un  gentil- 
homme de  la  cour  des  Valois  habitué  à 

Porter  la  toque  à  plume  et  Iq  fraise  à  goiiron 

il  a  rap[)Orté  aussi  des  bords  de  la  Loire  un  goût  artistique 
dont  la  finesse  s'rst  traduite  dans  la  restauration  qu'il  a  renou- 
YvU'ui  du  château  de  Pibrac.  Son  talent  d'artiste  lui  a  valu  une 
seconde  médaille  et  l'a  classé  hors  concours  au  Salon;  quelques- 
unes  des  belles  phototypies  qui  ornent  ce  volume  reproduisent 
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ses  œuvres  soit  originales,  comme  le  superbe  portrait  du  comte 
Anatole,  soit  d'après  les  originaux,  comme  le  portrait  de  Jacques 
du  Faur,  baron  de  Saint  Jory,  capitoul. 

Le  volume  lui-même  est  une  œuvre  artistique  dans  son  format 
élégant  et  grave,  avec  son  titre  rouge  et  noir,  les  armes  des 
du  Faur  sur  la  couverture  et  sur  le  titre,  et  l'ornement  sobre  et 
distingué  qui  figure  sur  le  dos  du  volume.  Quatorze  planches  de 
plmtotypies  représentenf  des  portraits  ou  des  vues  de  châteaux  de 
famille.  Tous  les  portraits  nous  intéressent. .Quant  aux  châteaux, 
retenons  ceux  qui  sont  situés  en  Gascogne  :  Pibrac,  Gratens  et 
Pujos. 

Je  me  contenterai  de  rappeler  aux  lecteurs  de  la  Renie  de 
Gancogne  que  la  préface  de  M.  l'abbé  Leslrade  a  paru  ici-même  et 
je  n'en  ferai  pas  un  éloge  inutile.  II  convient  cependant  de  citer  la 
leçon  de  modestie  donnée  par  M.  Macary  (jui.  sou 5  le  titre 
Cl  Remerciements  do  l'auteur  »,  témoigne  sa  reconnaissance  à  tous 
ceux  qui  lui  ont  donné  une  indication  utile,  si  minime  fût  elle. 
Je  connais  un  de  ceux  qui  sont  cités  et  je  le  connais  trop  bien  pour 
ne  pas  rougir  de  l'éloge  qui  lui  est  accordé  par  le  modeste  et 
solide  érudit  qui  a  élevé  un  monument  digne  d'elle  à  l'une  des 
familles  qui  honorent  le  plus  la  Gascogne,  Toulouse  et  la  France* 

Il  ne  me  reste  plus  qu'à  m'excuser  d'avoir  été  si  long.  Le  charme 
de  l'histoire,  l'intérêt  du  livre  m'ont  entraîné.  D'ailleurs  le  petit 
nombre  d'exemplaires  qui  ont  été  tirés,  le  fait  que  l'ouvrage  n'est 
pas  dans  le  commerce,  en  même  temps  qu'ils  en  doublent  le  prix 
pour  les  heureux  possesseurs,  font  à  ceux-ci  un  devoir  de  commu-  . 
niquer  une  part  de  leur  bonne  fortune  à  ceux  qui  pratiquent 
encore  l'amour  des  a'ieux  et  le  culte  de  leurs  souvenirs. 

A.  VIGNAUX. 

P.-S.  —  Je  dois  signaler  Tobsence  d'une  table  alphabétique  et  d  ^ 
pièces    justifîcntives.     La   seconde  lacune,    lo   plus  importante,   sera 
coniblée  par  la  publication  d'un  volume  de  D^cumrnts  his(orif/ues. 


l, 


■^saa.-ia-is  -  ^  '| 


Le  général  Lamarque 

et  Texpédition  de  Capri 

(1808) 
D*aprè8  documents  inédits  (1) 


Au  sud  du  golfe  de  Naples,  à  deux  milles  de  la  Pointe 
Carnpanella,  se  dresse  une  masse  calcaire,  formée  de 
deux  blocs  dont  la  teinte  d'un  gris  pâle  contraste  avec 
les  reflets  bleus  de  la  mer  Tyrrhénienne  :  c'est  Capri. 
Nous  savons  par  Tacite  (2)  et  Suétone  (3),  que  Tibère, 
fatigué  du  pouvoir,  abandonna  Rome  aux  intrigues  de 
Séjan  et  se  retira  dans  cette  île  pour  y  chercher  le  repos, 
la  solitude  et  surtout  le  plaisir.  Le  climat  y  est  très 
doux  ;  la  nature,  d'une  orientale  splendeur.  Lorsque  le 
touriste  a  franchi  les  parois  droites  et  abruptes  du 
Monte  Solaro,  le  point  culminant  de  Tîle,  il  voit  à  ses 
pieds  une  riche  végétation  de  myrtes,  d'oliviers,  d'a- 
mandiers ;  plus  loin,  la  mer  immobile  comme  un  lac; 
enfin,  la  côte  qui  s'arrondit  en  arc  de  cercle  depuis  le 
cap  Misène  jusqu'à  la  pointe  Campanella.  Naples  est 
au  nord,  baignée  de  lumière;  à  sa  droite,  la  sombre 
silhouette  du  Vésuve  ;  à  sa  gauche,  c'est-à-dire  au 
nord-ouest,  les  îles  de  Procida  et  d'Ischia. 

Capri  est  formée  par  le  soulèvement  de  deux  monta- 
gnes dont  on  distingue,  de  la  côte,  les  cîmes  inégales  : 
Tune,  à  Test,  le  Capo\  l'autre,  à  l'ouest,  le  Monte  Solaro, 

(1)  Je  dois  h  une  exquise  bienveillance  la  communication  des  papiers  et 
lettres  du  général  Lamarque  qui  composent  la  substance  de  ce  récit.  On  vou- 
dra bien  me  permettre,  en  tête  de  ce  récit,  de  témoigner  â  la  fois  mon  obli- 
gation et  ma  reconnaissance. 

(2)  Tacite  :  Annales  iv,  67  ;  vi,  1,  2, 10. 

(3)  Suétone  :  Via  des  Césars;  Tibère  xl-xlx. 

TOME  VII.  —  NOVEHBRC  1907.  L  • 
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Celle-ci  s'élance  à  une  hauteur  de  dix-huit  cents  pieds 
et  se  relie  h  la  première  par  une  crête  sur  laquelle  se 
trouve  la  ville  de  Capri.  Un  escalier  de  cinq  cent  trente- 
six  marches,  taillé  dans  le  roc,  conduit  de  Capri  h  Ana 
Capri,  petit  village  situé  sur  le  flanc  du  Monle  Solaro. 
Si  nous  faisons  le  tour  de  Tîle,  nous  trouvons  au  nord, 
en  face  de  Naples,  une  rade  :  la  Grande  Marine  ;  un 
peu  plus  loin,  vers  l'ouest,  la  Grotte  cl' A  sur,  sorte  de 
palais  des  Mille  et  Une  Nuits  qui  s'ouvre  dans  le  rocher 
et  offre  un  curieux  phénomène  d'optique  :  tout  y  est 
bleu,  d'un  bleu  clair  et  velouté  de  saphir.  A  Touest, 
Tîle  est  fermée  par  de  hautes  falaises;  on  ne  peut  abor- 
der que  par  une  petite  anse,  le  Limo.  Tournons  vers  le 
sud  en  doublant  le  cap  de  Caréna  :  nous  remarquons 
sur  cette  côte  étroite  et  souvent  inaccessible  la  Grotte 
Verte]  plus  loin,  la  Petite  Marine,  sorte  de  rade  qui 
se  creuse  entre  la  pointe  Ventroso  et  la  ipo'inle  B/'agara] 
et,  en  remontant  du  sud  au  nord-est,  l'Arc  Naturel, 
portique  à  plein  ceintre  qui  est  taillé  dans  le  roc  et  ne 
mesure  pas  moins  de  six  cents  pieds  de  hauteur. 

Par  sa  topographie  et  sa  situation  dans  le  golfe  de 
Naples,  Tîle  de  Capri  a  une  importance  stratégique  de 
premier  ordre.  Aussi  les  Anglais,  après  de  fréquentes 
incursions,  Tavaient-ils  prise  d'assaut  au  mois  de  mai 
1806,  pendant  que  le  roi  Joseph  organisait  le  gouverne- 
ment de  Naples  et  visitait  la  province  si  profondément 
troublée  des  Calabres.  Le  colonel  Lowe,  celui-là  même 
qui  devait  être  plus  tard  l'inflexible  geôlier  de  Sainte- 
Hélène,  fut  nommé  gouverneur  de  l'île.  Les  Anglais 
achevèrent  l'œuvre  de  la  nature  en  fortifiant  les  points 
faibles  par  des  retranchements,  des  fossés,  des  redou- 
tes; ils  relevèrent  les  murs  de  Capri,  et  construisirent 
les  trois  forts  de  Sainte-Marie  del  Secorso,  de  Saint 
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Michel,  de  Sainte  Maric-Citrella-^  treize  batteries  pro- 
tégeaient toute  la  circonférence  de  Tîle.  Désormais,  la 
place  paraissait  inexpugnable  et  Hudson  Lowe  pou- 
vait rappeler  un  «  petit  Gibraltar.  » 

En  Mars  1807,  Joseph  avait  essayé  vainement  de 
reprendre  Capri.  Dès  son  avènement  au  trône.  Murât 
qui,  des  galeries  de  son  palais,  pouvait  voirie  pavillon 
britannique  flotter  insolemment  à  vingt-cinq  milles  de 
sa  capitale,  conçut  le  projet  d'une  nouvelle  expédition. 
Il  fallait,  pour  en  assurer  le  succès,  beaucoup  d'habi- 
leté et  d'audace  ;  le  roi  choisit  un  officier  français  :  le» 
général  Lamarque. 


«  « 


Lamarque  n'est  connu  que  par  sa  mort  qui  fut  le  pré- 
texte et  le  signal  d'une  insurrection  républicaine,  les  5 
et  6  juin  1832.  Il  mérite  d'être  connu  surtout  par  sa 
vie  qui  fut  celle  d'un  héroïque  soldat.  Si  cette  figure, 
qui  ne  manque  ni  d'originalité  ni  de  grandeur,  reste 
dans  la  phénombre  de  notre  Histoire  contemporaine, 
c'est  peut-être  à  cause  de  l'éclat  de  certaines  renom- 
mées, de  la  gloire  voisine  de  certains  noms  tels  que 
ceux  de  Hoche,  Masséna,  Macdonald,  Ney,  Augereau... 
N'est-ce  pas  le  cas  de  répéter  le  mot  de  Sénèque  : 
«  quelques-uns  sont  célèbres,  d'autres  mériteraient  de 
l'être?  »  En  1808,  Lamarque  avait  déjà  de  beaux  états 
de  service.  Dès  l'âge  de  vingt  ans,  il  prenait  part  à  la 
campagne  des  Pyrénées-Occidentales,  s'emparait  de 
Fontarabie  par  un  audacieux  coup  de  main  ;  et,  chargé 
de  porter  à  la  Convention  les  drapeaux  pris  à  l'ennemi, 
il  put  entendre  avec  orgueil  ces  paroles  du  Président 
de  l'Assemblée  :  «  Jeune  homme,  la  patrie  reconnais- 
sante te  félicite  par  ma  voix!  );  (1)  De  l'armée  des  Pyré- 

(1)  Moniteur  Unicersel  :  23  Tb^rmldorf  an  ii. 
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nées,  Lamarque  passe  à  l'armée  du  Rhin  et  gagne  les 
étoiles  de  général  de  brigade  sur  les  champs  de  bataille 
d'Engen,  de  Mœsskirch  et  Hohenlinden.  Il  esta  Aus- 
terlitz  en  1805,  sous  les  ordres  d'Augereau  ;  un  peu 
plus  tard,  nous  le  trouvons  en  Italie  :  Il  se  distingue 
au  siège  de  Gaôte,  soumet  les  brigands  de  la  Basilicate 
et  de  la  Calabre  qui  prêtaient  main-forle  h  l'Angleterre  ' 
et  reçoit  en  récompense  de  ses  services  le  grade  de 
général  de  division.  Lamarque  n'était  Agé  que  de  trente- 
huit  ans.  Il  avait  déjà  Texpérience  de  la  guerre  :  «  J'ai 
•beaucoup  étudié  mon  métier  »  (1)  disait-il,  et  cette 
expérience  qu'il  avait  acquise  en  Espagne,  en  Allema- 
gne et  en  Italie  sous  d'illustres  généraux,  était  au  ser- 
vice d'une  âme  fortement  trempée,  capable  d'abnéga- 
tion et  d'héroïsme  «  Je  n'ai  pas  encore  trouvé  de  dan- 
ger égal  à  mon  courage,  ni  de  malheur  supérieur  à 
mon  caractère.  »  (2). 


*  * 


Il  était  l'homme  h  qui  Murât  confiait  la  glorieuse 
mais  difficile  mission  d'enlever  Capri  aux  Anglais.  Le 
ministre  de  la  guerre,  Salicetti  et  un  officier  napo- 
litain, Coletta  (3),  qui  connaissaient  les  îles  du  Bassin, 
furent  instruits  de  ce  projet  pour  en  préparer  l'exécu- 
tion. 

Dès  les  premiers  jours  d'octobre,  le  général  Lamar- 
que faisait  voile  vers  Capri.  Les  vents  d'ouest  et  du 
sud-ouest  qui  régnent  à  cette  époque  sur  la  Méditer- 
ranée devaient  favoriser  le  mouvement  de  sa  flotte  et 
arrêter  au  contraire  les  renforts  que  la  Sicile  ne  man- 


(1)  Lettre  À  sa  sœur  :  14  Décembre  1808. 

(2)  Lettre  ft  M"«  Sauvan,  inspectrice  des  écoles  de  Paris  :  10  Décembre  1824» 

(3)  Coletta   :  auteur  d'une  Histoire  de  Naples^   traduite  de  l'italien  par 
Lefèbre  en  1825. 
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querail  pas  d'envoyer  à  Capri.  Le  2  Octobre,  une  revue 
militaire  avait  lieu  h  Naples  pour  masquer  le  départ 
des  troupes;  on  levait  l'ancre  dans  la  nuit  du  3  au  4  ;  le 
4,  au  matin,  tandis  que  la  petite  flotte  cinglait  vers 
Capri,  l'alarme  était  donnée  sur  les  hauteurs  du  Monte 
Solaro  et  trois  felouques  anglaises  allaient  demander 
des  secours  à  Palerme,  à  Messine  et  à  Ponza. 

Sur  quel  point  de  l'île  le  général  Lamarque  allait-il 
débarquer?  La  Grande  Marine  était  défendue  par  les 
feux  croisés  des  forts  San  Costan^o  et  San  Francisco] 
la  Petite  Marine,  par  une  petite  redoute  armée  de  trois 
ou  quatre  canons;  la  pointe  Tragara,  par  une  batterie 
dressée  sur  un  écueil  et  par  le  fort  Saint-Michel.  Bail- 
leurs, s'il  était  difficile  d'aborder  par  le  Nord,  le  Sud 
et  l'Est,  il  était  encore  plus  difficile  et  plus  périlleux 
d'avancer  dans  l'intérieur  des  terres.  La  ville  de  Capri, 
avec  son  chàteau-fort  et  sa  garnison  de  six  cents  hom- 
mes, arrêtait  la  marche  et  paralysait  tous  les  rnouve- 
mentsde  l'ennemi.  L'ouest  offrait  plus  de  chances  pour 
le  succès  de  l'expédition,  mais  non  moins  de  danger  : 
si  l'on  se  rendait  maître  des  hauteurs  d'Ana  Capri,  on 
pouvait  descendre  vers  Capri  et  prendre  à  revers 
toutes  les  positions  anglaises  ;  mais  la  côte  était  pro- 
tégée par  de  hautes  falaises  et  un  mur  de  granit.  Ce 
fut  précisément  de  ce  côté  que  le  général  Lamarque 
tourna  ses  efforts.'  Il  vit  les  avantages  d'une  escalade 
et  ne  daigna  pas  en  mesurer  les  dangers.  (1), 

Pour  disperser  l'attention  de  l'ennemi  et  tromper  sa 
vigilance,  il  partagea  ses  troupes  en  trois  divisions  : 
l'une,  de  938  hommes,  sous  le  général  d'Estrées  ;  l'au- 
tre de  480  hommes,  sous  l'adjudant-commandant  Cha- 

(1)  Ces  détails  sont  pris  dans  un  rapport  non  daté.  (Notes  du  Général.) 
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vardès  ;  la  troisième  de  550  hommes,  sous  le  général 
Montserras.  La  flotte  comprenait  :  une  frégate,  une 
corvette,  vingt-six  chaloupes  canonnières,  dix  felou- 
ques années  et  cent  quatre-vingts  bâtiments  de  trans- 
port; on  n'emportait  des  munitions  et  des  vivres  que 
pour  quatre  ou  cinq  jours  (1). 

Le  général  Montserras  se  dirige  vers  la  Pointe  Tra- 
gara  et  Tadjudant-commandant  Chavardès  vers  la 
Grande  Marine,  avec  ordre  de  faire  de  fausses  atta- 
ques  au  nord  et  au  sud.  Cependant  Lamarque  et  le 
général  d'Estrées  gagnent  Touest.  Ils  n'osent  pas  s'en- 
gager dans  la  petite  anse  du  Lino  :  le  rivage  était 
défendu  de  ce  côté  par  Tartillerie  et  par  un  double 
retranchement.  Trois  officiers  explorèrent  la  cô^e,  en 
descendant  vers  le  sud  et  découvrirent  un  point  de 
débarquement  qui  échappait  aux  feux  de  lennemi, 
mais  qu'un  rocher  de  quatre-vingts  pieds  de  hauteur 
et  quelques  travaux  de  maçonnerie  rendaient  h  peu 
près  inaccessible.  On  ne  s'effraya  pas  de  cette  première 
difficulté  :  ((  On  avait  l'ordre  de  surmonter  tous  les 
obstacles  et  la  ferme  résolution  de  ne  pas  en  con- 
naître »  (2)  Vite,  on  dressa  une  échelle  contre  le  rocher 
pour  atteindre  une  première  plate-forme;  de  là,  avec 
une  autre  échelle,  on  escalade  une  seconde  plate-forme 
puis  une  troisième;  et  comme  il  reste  encore  quelques 
pieds  de  falaise,  on  s'arcboute,  on  se  cramponne  k 
toutes  les  saillies,  on  s'élance  enfin  au  sommet  du 
rocher.  Cette  audacieuse  ascension  ne  pouvait  que 
s'opérer  lentement.  Les  Anglais,  mis  en  éveil,  se  por- 
tèrent aussitôt  sur  le  point  menacé  et  commencèrent 
un  feu  très  vif  ;  mais  ceux  de  nos  soldats  qui  avaient 

(1)  /rf. 

(g)  Rapport  dd  Lamarqae  à  S.  M.  le  roi  de  Naples  et  de  Sicile,  20  octo- 
bre 1808.  (Inédit). 
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escaladé  la  falaise  ripostaient  vigoureusement  et  proté- 
geaient le  mouvement  ascensionnel  de  leurs  camarades. 

Trompé  par  les  fausses  attaques  de  la  Grande 
Marine  et  de  la  pointe  Tragara^  le  major  Hamill  qui 
commandait  Ana-Capri  avait  dégarni  la  côte  ouest  de 
Tîle  et  expédié  quatre  compagnies  à  Hudson  Lowe. 
Celui-ci  devina  le  stratagème  et  renvoya  les  troupes  de 
renfort  .à  son  collègue  menacé  ;  mais,  c'était  trop  tard  ! 
Tandis  que  le  Royal  Maltais  remontait  péniblement 
Tescalier  cyclopéen  qui  relie  Capri  à  Ana-Capri,  les 
hommes  du  général  Lamarque  avaient  pris  terre  :  ils 
étaient  environ  650.  La  mer  devenait  houleuse;  par  un 
trait  d'héroïsme  renouvelé  de  Fernan  Cortez,  le  géné- 
ral fît  éloigner  les  barques  ;  il  enlevait  ainsi  aux  moins 
audacieux  toute  idée  de  retraite  et  les  jetait  brutalement 
entre  la  victoire  et  la  mort. 

Notre  position  était  des  plus  périlleuses  ;  car  l'ennemi, 
fort  de  mille  hommes,  s'était  concentré  sur  une  bande 
de  rochers  qui  dominait  l'étroite  plate-forme  que  nous 
occupions  nous-mêmes  ;  il  pouvait  donc,  d'un  brusque 
mouvement,  nous  précipiter  à  la  mer.  Le  général 
Lamarque  essaya  de  gravir  le  glacis  rapide  et  décou- 
vert qui  le  séparait  de  l'ennemi;  mais  il  recula  toujours 
sous  une  pluie  de  balles  et  résolut  d'attendre  la  nuit. 
Les  Anglais  ne  surent  pas  profiter  des  avantages  que 
leur  offrait  le  terrain;  ils  commirent  la  faute  de  s'im- 
mobiliser dans  l'expectative  au  lieu  de  se  porter  en 
avant.  Le  soir  venu,  la  lune  se  lève  dans  un  ciel  pur, 
éclaire  Tennemi  de  sa  blanche  lumière,  l'expose  au  feu 
meurtrier  des  assaillants  que  les  talus  protègent  de 
leur  ombre.  Tandis  que  l'ennemi  se  retire  lentement, 
Lamarque  fait  avancer  ses  colonnes  en  silence,  baïon- 
nette au  canon ^  tout-à-couç,  le  tambour  bat;  nos  hom- 
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mes  se  jettent  avec  de  grands  cris  sur  les  Anglais  qui 
n'étaient  plus  qu'à  vingt  pas,  les  bousculent,  les  cou- 
pent par  leur  centre,  font  prisonnière  leur  aile  droite, 
forcent  leur  aile  gauche  h  se  disloquer  et  à  s'enfermer 
précipitamment  dans  Ana-Capri,  soit  dans  lo  château 
de  Sainte-Marie  Citrella,  au  sommet  du  Monte- 
Solaro,  Cette  même  nuit,  Lamarque  emporte  d'assauj 
Ana-Capri,  occupe  la  tête  de  TescaHer  qui  conduit  h 
Capri,  et  le  5,  au  matin,  il  reçut  par  un  de  ses  aides  de 
camp  (1)  les  clefs  du  fort  Sainte-Marie  Citrella, 

Cette  affaire,  si  habilement  conçue,  si  vigoureuse- 
ment exécutée,  nous  laissait  maîtres  de  toute  une  moi- 
tié de  Tîle.  Elle  nous  avait  coûté  une  centaine  d'hom- 
mes tués  ou  blessés;  le  général  Lamarque,  toujours  à 
la  tête  des  troupes  avait  couru  les  plus  grands  dangers 
et  c'est  avec  autant  de  fierté  que  d'honneur  qu'il  par- 
lera plus  tard  de  son  chapeau  percé  de  balles  (2).  Mais 
l'ennemi  nous  abandonnait  de  formidables  positions  et 
onze  cents  prisonniers;  le  major  Hamill  était  tué,  le 
Royal  Maltais  presque  anéanti. 


*  « 


Une  rapide  et  furieuse  attaque  nous  avait  rendus 
maîtres  du  Monte  Solaro^  c'est-à-dire  de  l'ouest.  C'est 
par  une  lente  conquête  que  nous  occuperons  peu  à  peu 
toute  la  région  de  l'est. 

L'adjudant-commandant  Chavardès  et  le  général 
Montserras  avaient  quitté,  l'un  la  Grande  Marine, 
l'autre  la  pointe  Tragara  pour  faire  leur  jonction  avec 
le  général  Lamarque;  ils  débarquèrent  par  l'ouest  avec 
des  munitions  et  des  vivres.  Grâce  à  cette  tactique,  le 
Monte  Solaro  devient  comme  un  nouveau  centre  d'opé- 

(1^  Le  chef  de  bataillon  Peyris,  né  h  Hinz  (Landes). 
(2)  Lettre  â  sa  sœur  :  27  Octobre  1808. 
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rations.  Lamarque,  pour  assurer  ses  derrières,  dresse 
une  batterie  sur  la  hauteur  ;  puis  il  envoie  Montserras 
occuper  la  Grande  Marine.  Quelques  officiers  du  génie 
découvrent,  entre  la  Grande  Marine  et  la  Grotte 
d A:siu\\\\\(^  petite  anse  où  Ton  pouvait  s'abriter  contre 
les  feux  de  Capri,  et  qu'un  pan  de  mur,  une  colonne 
immergée  à  côté  d'un  terre-plein  a  fait  prendre  pour  les 
Bains  de  Tibère;  nous  pouvions  enfin  communiquer 
directement  avec  Naples. 

Le  6  Octobre,  le  golfe  était  sillonné  d'embarcations 
qui  portaient  au  général  Lamarque  de  l'artillerie  et  des 
vivres  ;  vers  le  soir,  une  flotte  ennemie,  composée  de 
4  frégates,  2  corvettes,  2  bricks,  12  canonnières  et  5 
bâtiments  de  transport,  faisait  son  apparition  au  nord- 
ouest.  Telle  était  donc  la  situation  des  troupes  franco- 
napolitaines  :  assiégeantes  et  assiégées,  elles  avaient  à 
se  défendre  contre  une  flotte  qui  pouvait  les  bloquer 
étroitement  et  les  isoler  de  Naples  ;  elles  devaient  en 
même  temps  pousser  de  vigoureuses  attaques  contre  la 
garnison  anglaise  qui  défendait  la  place  et  les  environs 
de  Capri.  La  tâche  était  rude  dans  ce  pays  que  nous 
connaissions  mal  et  sur  ces  rochers  dont  chaque  cre- 
vasse, chaque  ressaut  offrait  une  difficulté  à  vaincre, 
un  obstacle  à  franchir.  Les  soldats  usaient  une  paire 
de  souliers  dans  les  deux  jours  et  réclamaient  des 
chaussures  aussi  instamment  que  du  pain  ou  de  la  pou- 
dre (1).  Il  faut  dire  à  l'honneur  du  ministre  de  la  guerre 
Salicetti,  qiie,  pendant  toute  la  durée  de  l'expédition, 
de  nombreuses  chaloupes,  parties  de  tous  les  points  de 
la  côte,  portaient  des  secours  de  toute  espèce  au  géné- 
ral Lamarque.  Celui-ci  communiquait  avec  Naples  par 
des  signaux  aériens  que  le  ministre  de  la  guerre  avait 

(1)  Lettre  de  Lamarque  aa  roi  Murât  :  7  Octobre  1808. 


—  490  - 

îmagînés  et  iSxés  lui-même  :  1°  quand  il  y  avait  perte 
ou  danger,  on  élevait  sur  le  sommet  d'Ana-Capri  un 
mât  avec  pavillon  de  couleur  sombre  ;  2^  quand  on 
remportait  quelque  avantage  sur  Tennemi,  on  hissait 

• 

un  pavillon  blanc;  3^  si  Ton  voulait  de  Targent  ou  des 
vivres,  le  mât  était  traversé  par  une  pièce  de  bois  avec 
pavillon  blanc  à  chaque  extrémité  ;  4°  si  Ton  avait 
besoin  de  munitions  de  guerre,  on  allumait  deux  grands 
feux  sur  la  hauteur,  à  9  heures  précises  du  soir.  Les 
trois  premiers  signaux  étaient  régulièrement  observés 
par  le  télégraphe  d'Ischia,  tous  les  matins,  au  lever  du 
soleil.  (1). 

Cependant  Lamarque  déployait  toute  son  activité 
autour  de  Capri.  Dans  la  nuit  du  7  Octobre,  il  fait  une 
fausse  attaque  pour  refouler  l'ennemi  dans  la  place. 
Ses  troupes  s'avancent  sur  trois  colonnes  :  l'une  com- 
mandée par  le  général  d'Estrées  (attaque  de  centre)  ; 
l'autre  par  l'adjudant-commandant  Chavardès  (attaque 
de  droite);  l'autre  par  Montserras  qui  avait  à  défendre 
la  Grande  Marine  contre  toute  tentative  de  débarque- 
ment. L'adjudant-commandant  Thomas  gardait  Ana- 
Capri  (2).  Malgré  les  efforts  désespérés  de  la  garnison, 
Lamarque  arrive  sous  les  murs  de  Capri  et  pousse  ses 
avants-postes  à  une  portée  de  pistolet.  L'ardeur  et 
l'élan  des  troupes  étaient  tels  que  l'on  eût  escaladé  les 
fortifications  et  emporté  peut-être  la  ville  d'assaut,  si 
l'on  avait  eu  des  échelles  et  des  cordages. 

Ce  ne  fut  pas  le  seul  épisode  du  siège  de  Capri.  La 
flottille  anglaise  qu'on  avait  signalée  le  6  octobre  et  que 
les  vents  d'ouest  avaient  contrariée^  cernait  l'île^  dès 
le  8  au  matin,  et  vint  canonner  pendant  une  trentaine 

(i)  Lettre  de  Salicett}  h  Lamarque  :  12  Octobre  1808. 
(2)  Livre  de  Correspondance  de  Lamarque. 
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d'heures  les  Bains  de  Tibère.  Mais  nos  chaloupes 
ripostèrent  énergiquement  et,  après  un  feu  très  vif 
d'artillerie,  forcèrent  la  flottille  â  déguerpir. 

Du  9  au  13,  le  général  Lamarque  se  met  en  mesure 
de  bombarder  Capri  ;  il  complète  les  batteries  de  la 
Grande  Marine  et  des  Bains  de  Tibère,  fait  traîner  h 
force  de  bras  plusieurs  pièces  de  gros  calibre  sur  les 
hauteurs  de  Monte  Solaro,  par  des  chemins  que  les 
officiers  les  plus  expérimentés  avaient  jugés  imprati- 
cables ;  enfin,  il  s'empare  de  la  Petite  Marine,  Le 
13  Octobre,  un  important  convoi,  escorté  par  une  ving- 
taine de  chaloupes  canonnières  sort  de  Massa,  et,  après 
nn  vif  engagement  avec  V Embuscade  et  le  Mercure,  de 
la  marine  britannique,  pénètre  dans  le  port  de  Capri. 
Nos  soldats,  pleins  d'entrain,  se  jettent  à  la  mer  jus- 
qu'au cou  et  vont  au-devant  des  barques  au  cri  de  : 
«  Vive  l'Empereur  !  »  Désormais,  plus  d'inquiétudes  ; 
nous  avions  des  munitions  et  des  vivres  pour  trois 
mois. 


«  « 


On  peut  se  demander  quelle  était,  l'attitude  de  la 
population  indigène  à  l^égard  des  troupes  du  roi  de 
Naples.  Elle  était  plus  favorable  qu'hostile,  quand  elle 
n'était  pas  indifférente.  Sans  doute,  dès  le  début  de 
l'expédition  et  sous  les  menaces  de  Hudson  Lowe,  les 
Capriotes  faisaient  cause  commune  avec  les  Anglais  et 
se  battaient  comme,  les  sujets  du  roi  Georges  (1),  mais 
le  général  Lamarque  triompha  de  toutes  les  défiances 
et  de  toutes  les  haines,  s'attira  même  des  sympathies 
par  la  loyauté  de  son  caractère,  la  tolérance  et  la  géné- 
rosité dont  il  faisait  preuve  envers  les  vaincus.  Il  se 

(1)  Lettre  au  roi  Murât  :  7  Octobre  18Û6. 
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montrait  d'une  inflexible  sévérité  pour  les  soldats  qui 
se  livraient  au  pillage  ou  à  quelque  désordre;  payait 
avec  une  scrupuleuse  délicatesse  les  paysans  qu'il 
employait  h  la  main-d'œuvre  ;  usait  avec  tact  de  Tin- 
fluence  des  prêtres  pour  inspirer  la  confiance  et  gagner 
les  cœurs  (1).  En  un  mot,  il  montrait  dans  lexécution 
de  sa  tâche  autant  d'habileté  politique  que  de  vertu 
militaire. 

Le  siège  de  Capri  se  poursuivait  difficilement,  car 
Hudson  Lowe  tenait  bon  dans  la  place  que  défendaient 
des  murs  de  trente  à  quarante  pieds  de  hauteur.  On  se 
canonnait  de  part  et  d'autre  sans  résultat  appréciable. 
Les  trois  batteries  de  Monte  Solaro  étaient  trop  élevées 
et  ne  causaient  pas  grand  dommage  h  l'ennemi;  mais 
les  batteries  de  brèche,  habilement  pointées  par  un 
officier  de  valeur,  le  colonel  de  génie  Haulpoul,  enta- 
mèrent, dans  la  soirée  du  14  Octobre,  le  mur  qui  liait 
la  ville  au  château.  Le  15,  toutes  nos  batteries  donnè- 
rent h  la  fois  et  ouvrirent  une  large  brèche  dans  les 
fortifications.  Le  général  Lamarque  pouvait  enfin  com- 
mander l'assaut. 

Nos  troupes  comptaient  sur  le  succès  grâce  à  leur 
irrésistible  entraînement  comme  h  la  science  et  à  la  bra- 
voure de  leurs  chefs.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que 
la  garnison  était  encore  assez  forte  pour  opposer  près 
de  2,000  hommes  au  faible  contingent  dont  pouvait 
disposer  le  général  Lamarque,  obligé  de  laisser  400 
hommes  à  la  Grande  Marine  et  800  sur  les  hauteurs 
d'Ana-Capri.  De  plus,  des  renforts  considérables  arri- 
vaient aux  Anglais  par  le  seul  point  de  la  côte  dont  ils 
étaient  restés  maîtres  et  que  nos  feux  ne  pouvaient 


(1)  Lettre  à  Murât  :  7  Octobre  1808. 
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atteindre  :  la  pointe  Tragara.  Tout  faisait  prévoir  que 
Tennemi  nous  disputerait  longtemps  et  nous  vendrait 
chèrement  la  victoire.  Une  autre  préoccupation  venait 
h  Tesprit  du  général  Lamarque  :  qu'allaient  devenir, 
dans  rhypothèse  d'un  assaut,  ces  murailles,  ces  forts, 
ces  batteries,  tous  ces  importants  travaux  de  défense 
qui  avaient  coûté  plusieurs  millions  h  TAngleterre  et 
qui  faisaient  de  Capri  une  place  de  premier  ordre,  pro- 
tégeant de  ses  canons  toute  la  côte  de  Naples?  Le 
mieux  était  d'éviter  l'assaut  après  en  avoir  rendu  le 
succès  nécessaire,  de  traiter  avec  Tennemi,  mais 
comme  une  armée  sûre  de  la  victoire  traite  avec  une 
armée  sûre  de  la  défaite.  C'est  pourquoi  le  général 
Lamarque  entrait  en  rapports  avec  Hudson  Lowe,  et 
lui  adressait,  par  le  chef  de  bataillon  Peyris  la  lettre 
suivante  : 

((  Monsieur  le  Commandant, 

))  Vous  avez  fait  une  défense  qui  vous  honore  et 
vous  êtes  trop  militaire  pour  ne  pas  sentir  qu'il  vous 
est  impossible  de  la  pousser  plus  loin  contre  les 
moyens  et  les  forces  que  j'ai  à  ma  disposition.  Epar- 
gnez aux  habitants  de  Capri  les  horreurs  d'un  assaut. 
Dans  quelques  heures  votre  ville  sera  ouverte  de  tous 
côtés  et  il  ne  sera  plus  temps  (1)  ». 

La  réponse  ne  se  fît  pas  attendre,  et  le  lendemain, 
Lamarque  écrivait  au  roi  :  ((  M.  le  colonel  anglais  que 
j'ai  fait  sommer  de  se  rendre,  me  demande  une  entre- 
vue que  je  lui  accorde  aux  avants-postes,  demain,  à 
7  heures  du  matin  (2)  » 


(1)  Lettre  ô  Hudson  Lowe  :  14  Octobre  1808  :  Journal  du  général  Lamar- 
que. 

(2)  A  Murât  :  15  Octobre. 
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Et  il  ajoutait  :  ((  Si  je  n'étais  pas  lié  par  les  ordres  de 
V.  M.  que  m'a  transmis  le  ministre  de  la  guerre,  je 
saisirais  tous  les  moyens  honorables  d'en  finir  (1).  » 
Ces  ordres  étaient  formels;  nous  les  trouvons  dans 
une  lettre  de  Salicetti  h  la  date  du  14  Octobre  :  a  Sa 
Majesté  m'a  chargé  de  vous  faire  savoir  que,  dans 
aucun  cas,  la  garnison  ennemie  ne  doit  obtenir  d'autre 
capitulation  que  celle  d'être  prisonnière  de  guerre  avec 
les  honneurs  que  vous  jugerez  convenables  dé  lui 
accorder.  Quant  au  commandant  id  à  quelques  officiers, 
vous  pourrez  leur  accorder,  si  vous  le  jugez  h  propos, 
la  permission  de  se  retirer,  prisonnière  sur  parole,  en 
Sicile  (2).  » 

Hudson  Lowe  et  le  général  Lamarque  se  rencontrè- 
rent en  effet  aux  avants-postes  de  la  Maison-Blanche, 
sous  les  murs  de  Capri.  Ils  firent  valoir,  l'un  les  ren- 
forts qui  lui  arrivaient  tous  les  jours  de  la  Sicile  et  lui 
permettaient  de  prolonger  la  résistance;  l'autre  les  tra- 
vaux si  avancés  du  siège  et  les  formidables  positions 
qui  entouraient  Capri  d'un  cercle  de  fer.  Nous  ne  con- 
naissons pas  les  détails  de  cette  entrevue  qui  dut  être 
courtoise,  car,  dans  le  général  Lamarque,  le  soldat  se 
doublait  d'un  aimable  et  spirituel  gentilhomme.  Quoi 
qu'il  en  soit,  celui  qui  devait  être  un  jour  le  geôlier  de 
Napoléon  et,  selon  l'expression  indignée  de  Lamarque 
lui-même,  «  un  bourreau  en  uniforme  brodé  (3).  » 
inclina  sa  fierté  et  la  fierté  britannique  devant  un  offi- 
cier français  (4).  Le  17  Octobre  Hudson  Lowe  capitu- 
lait avec  les  honneurs  de  la  guerre;  les  Anglais  éva- 
cuaient Capri  et  nous  laissaient  leurs  canons,  leurs 


(1)  Id, 

(2)  Salicettra  Lamarque  :  14  Octobre  1806. 

(3)  Lamarque  :  Souoenire  i,  1. 
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forts  et  leurs  magasins;  ils  s  engageaient,  sous  ser- 
ment à  ne  plus  combattre  d'un  an  et  un  jour  contre 
Naples  ou  la  France: 

A  peine  la  capitulation  était-elle  signée  et  le  pavillon 
tricolore  flottait-il  au  sommet  de  la  tour  Santa  Maria 
del  Socorso  que  des  troupes  de  renfort,  de  Tartillerie  et 
des  vivres  arrivaient  de  Messine  et  de  Melazzo.  La 
reine  Caroline  avait  versé  d'abondantes  larmes  en 
apprenant  que  Hudson  Lowe  allait  évacuer  Capri;  elle 
usa  de  tout€  son  influence  auprès  du  général  Stuart, 
commandant  des  armées  anglaises  en  Sicile,  pour 
demander  de  nouveaux  sacrifices  d'hommes  et  d'argent 
et  tenir  en  échec  les  troupes  du  roi  Murât.  C'était  trop 
tard.  Nous  étions  maîtres  de  Capri. 

Voici  le  détail  des  troupes  franco-napolitaines  qui 
avaient  pris  part  à  l'expédition  : 

Hommes. 

Garde  Royale 93 

10'  de  ligne 562 

20de  ligne i ;....  118 

52"  de  ligne 160 

102*  de  ligne 194 

Suisses 182 

Isembourg 199 

Royal  Corse 281 

1  d'infanterie  légère  napolitaine 256 

2  d'infanterie  légère  napolitaine 64 

Ganonniers  et  ouvriers 60 

Sapeurs  et  mineurs 50 

Total 2.363(1) 

Tous  ces  détachements  manquaient  peut-être  d'unité, 
mais  ils  déployaient  tous  dans  l'action  les  mômes  qua- 

(1)  Notes  du  général. 
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lités  dp  patience,  de  discipline  et  de  courage.  Le  géné- 
ral Lamarque  rendait  h  leur  valeur  cet  éloquent  témoi- 
gnage :  ((  Toutes  les  troupes  ont  fait  leur  devoir...  J'ai 
cru  ne  commander  que  des  Français  !  (1). 

Détail  curieux  :  il  y  avait  un  régiment  de  tirailleurs 
corses  du  côté  des  Anglais,  un  autre  du  côté  des  Napo^ 
litains.  Ils  s  engageaient  mutuellement  h  déserter; 
mais  les  deux  restaient  fidèles  au  devoir,  et,  quand  il 
fallait  se  battre,  se  battaient  avec  une  consciencieuse 
ardeur.  Ce  ne  fut  qu'après  la  capitulation  que  le  Royal 
Corse  anglais  vint  rejoindre,  avec  armes  et  bagages, 
le  Royal  Corse  napolitain. 


Le  général  Lamarque  garda  toute  sa  vie  le  souvenir 
de  cette  expédition  qui  fut  pour  lui,  comme  le  premier 
sourire  de  la  gloire  :  a  J'ai  été  h  Capri  parce  qu'on  me 
l'a  ordonné;  j'y  ai  été  avec  la  volonté  de  remplir  mon 
devoir  et  j'ai  réussi  dans  une  expédition  qu'on  regar- 
dait comme  impossible  et  que  moi-même  je  considérais 
comme  telle.  Cela  ne  m'a  pas  rendu  plus  confiant  ;  cela 
ne  m'a  pas  donné  de  l'orgueil;  mais  je  ne  voudrais  pas 
pour  la  moitié  de  ma  fortune  qu'un  autre  l'eût  fait.  Les 
belles  occasions  sont  rares,  et  se  battre  pendant  vingt 
jours  sous  les  yeux  d'un  roi,  sous  ceux  de  quatre  cent 
mille  habitants,  qui,  des  croisées  de  Naples,  enten- 
daient les  coups  de  canon  et  voyaient  le  feu  des  forts 
que  nous  avions  pris,  est  une  de  ces  positions  heureu- 
ses qu'on  cherche  souverit  toute  la  vie  sans  les  trouver. 
Ce  souvenir  de  Capri  me  sera  toujours  agréable  (1).  » 

Lamarque  reçut  du  roi  Murât  une  pension  annuelle 


(1)  Rapport  de  Lamarque  à  Murât  :  20  Octobre ^  1808, 

(2)  Lettre  à  sa  sœur  :  14  Décembre  1808. 
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de  cinq  mille  francs.  Mais  il  avait  une  plus  haute 
ambition  :  celle  de  se  battre  «  sous  les  yeux  de  l'empe- 
reur (1).  »  Tous  les  soldats  de  cette  époque  héroïque 
avaient  comme  la  nostalgie  de  la  Grande  Armée;  dans 
les  loisirs  et  la  solitude  du  bivouac,  ils  suivaient  d'un 
œil  jaloux  et  avec  un  frémissement  d'impatience  sa 
trace  lumineuse  sur  la  carte  de  l'Europe.  Lnmarque  vit 
enfin  se  réaliser  ce  qu'il  appelait  a  le  bonheur  de  sa 
vie  (2)  »  :  il  fut  appelé  au  commandement  d'une  divi- 
sion qui  devait  remonter  la  Haute-Italie  et  rejoindre  la 
Grande  Armée  en  Allemagne,  dans  la  plaine  historique 
de  Wagram. 

J.  SALETTE. 


(1)  Letlra  à  aa  sœur  :  14  Décembre  1808. 

(2)  Id. 


Additions  et  corrections  à  la  «  Gallia  christlana  » 


ABBÉS   DE    SAINT-SAVIN    DE   BIGORRE 

Après  Nicolas  d'Angu,  évoque  de  Séez,  1540,  la  Gallia  (i,  c.  1252)  ne 
connaît  pas  d'autre  abbé  que  François  de  Foix-Candale  qui,  dit-elle,  fut 
abbé  de  1540  à  1593.  C'est  là  une  grave  erreur.  Nous  savons  par  les 
actes  du  consistoire  que  le  pape  Paul  JII  conféra  le  5  mars  1544, 
l'abbaye  de  Saint-Savin  en  commende  au  cardinal  de  Trivulce(l).  Or» 
est-il  dit  là,  cette  abbaye  était  alors  vacante  par  la  mort  de  Philippe, 
archevêque  de  Raguse.  Nous  savons  de  par  ailleurs  que  ce  Philippe, 
archevêque  de  Raguse,  n'était  autre  que  le  propre  frère  du  cardinal 
Trivulce,  ce  sont  donc  deux  abbés  du  nom  de  Trivulce  qui  doivent  être 
ajoutés  à  la  liste  de  la  Gallia. 


A.  D 


(1)  Acta  consistorialia.  Bib.  nat.,  f.7  lat.  1255,  f.  361  ▼•. 

TOm  VII.  —  NOVEIIBRB  If07. 
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NOTES  ET  DOCUMENTS 

sur  quelques 

faïenceries  et  porcelaineries 

de  la  Gascogne  au  XVIII^  siècle 

Samadety  Bayonne,  Saint-Maurice  et  Ligardes. 

Daxy  Pontenx  et  Clboure. 

(Suite). 


II.  —  Porcelaineries 

DAX.  —  CIBOURE.  —  PONTENX 

Si  les  historiens  céramistes  ont  pu  citer  quelques 
faïenceries  de  la  Gascogne  au  xvni**  siècle  comme  celles 
de  Samadet  et  d'Auch  par  exemple,  mais  sons  parler 
de  celles  de  Bayonne,  de  Saint-Maurice  et  de  Ligar- 
des que  nous  avons  pour  ainsi  dire  révélées  dans 
notre  première  partie  (1),  ils  ont  ignoré  presque  com- 
plètement les  recherches  intéressantes  qui  ont  été  faites 
aux  environs  de  Dax  en  1768  pour  découvrir  du  kao- 
lin propre  h  la  fabrication  de  la  porcelaine,  et  ils  n'ont 
pas  connu  les  porcelaineries  qui  ont  fonctionné  h  la  fin 
du  xvni®  siècle  S  Ciboure,  dans  le  pays  de  Labourd  et 
à  Pontenx  dans  le  pays  de  Born,  ateliers  dont  nous 
allons  pouvoir  établir  Texistence  par  des  documents 
authentiques,  la  plupart  inédits. 

Il  n'y  a  pas  entre  la  faïence  et  la  porcelaine  la  difTé- 
rence  qu'on  croit  généralement.  On  a  dit  et  on  a  écrit 
que  la  porcelaine  n'avait  aucun  rapport  avec  les  autres 
produits  céramiques,  c'est  une  erreur  ;  la  porcelaine 

(1)  Voir  cette  première  partie  dans  les  numéros  de  la  Reçue   de   Gascogne 
des  juin,  juillet-août,  septembre-octobre  1907. 
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duro  la  plus  fine,  comme  la  brique  la  plus  commune, 
ne  sont  pas  autre  chose  que  de  Targile  cuite. 

Notre  langue  française,  comme  d'ailleurs  les  autres 
langues,  ne  possède  pas  de  terme  générique  pour  dési- 
gner tous  ces  produits  dont  Targile  est  la  base,  comme 
les  poteries  mates,  lisses  ou  vernissées,  les  grès-céra- 
mes, la  faïence  fine  dite  terre  de  pipe,  etc.  Bernard 
Palissy  a  employé  rexpression,/'ar^c/etov(?,  maisTar- 
gile  n'est  pas  de  la  terre.  Quant  aux  mots  céramique, 
poterie,  porcelaine  et  faïence,  ils  ne  désignent  pas  d'une 
manière  exacte  les  objets  qu'ils  représentent.  Les  uns, 
comme  céramique  et  poterie  ne  font  que  nous  rappeler 
que  les  peuples  anciens  s«  servirent  dô  la  corne  des 
animaux  pour  contenir  les  liquides  et  que  les  premiers 
façonneurs  d'argile  firent  d'abord  des  vases  à  boire; 
les  autres,  comme  porcelaine  et  faïence,  ont  des  origi- 
nes absolument  inconnues  ;  le  mot  porcelaine,  n'est  ni 
chinois,  ni  grec,  ni  latin,  le  mot  faïence  vient-il  de 
Faënza  en  Italie,  de  Faenza  en  Provence  ou  même  de 
Valencia  en  Espagne,  c'est  ce  qu'on  ignore. 

On  a  beaucoup  écrit  à  ce  sujet  sans  pouvoir  conclure. 
Ce  qu'il  y  a  de  sûr,  c'est  que  l'argile  est  le  principal 
élément  qui  entre  âans  la  composition  de  tous  ces  pro- 
duits céramiques  et  que  l'argile  est  une  matière  parfai- 
tement connue;  c'est  un  silicate  d'alumine  qui  par  la 
forme  lamellaire  de  ses  molécules  est  d'une  plasticité 
parfaite  qui  l'a  fait  adopter  ds  tout  temps  par  les  potiers 
et  les  statuaires.  Mais  cette  argile  est  plus  ou  moins 
pure  selon  les  endroits  où  elle  se  trouve.  Produit  de  la 
décomposition  du  feldspath  (1)  qui  est  lui-même  le 

(1)  Le  feldspath,  mot  allemand,  qui  vient  defeld  champ,  et  spath  minéral, 
ainsi  a |  pelé  parce  que  c'est  le  minéral  qui  se  trouve  en  plus  grande  abon- 
dance sur  l'écorce  terrestre  et  auquel  les  Chinois  ont  donné  le  nom  de 
Pètunséy  est  un  silicate  doublé  d'alumine  et  d'alcalis  (potasse  ou  soude). 
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résultat  delà  désagrégation  de  certaines  roches  silico- 
alumineuses,  sous  Teffet  de  Teau  et  de  Tacide  carboni- 
que; l'argile  est  très  pure  aux  pieds  des  roches,  sur  les 
hauts  plateaux,  c'est  le  kaolin  (1),  mot  chinois  qui 
signifie  colline  haute,  mais  entraînée  par  les  boulever- 
sement géologiques  dans  les  vallées,  cette  argile,  pure 
se  charge  de  matières  étrangères  et  c'est  alors  de  l'ar- 
gile commune,  grise  ou  rouge. 

Pendant  très  longtemps  on  n'a  connu  en  Occident 
que  cette  argile  commune  qui  servait  aux  potiers  à 
modeler  les  ustensiles  h  usage  damestiquc,  ustensiles 
qu'ils  ont  recouverts,  pour  cacher  la  vilaine  couleur  de 
l'argile  et  pour  la  rendre  imperméable,  d'abord  d'un 
vernis  vitreux  h  base  de  plomb,  c'est  ce  qu'on  appelle 
poterie  vernissée  qui  se  fabrique  encore  pour  les  usa- 
ges domestiques,  et  plus  tard  d'un  émail  blanc  opaque 
composé  de  plomb  et  d'élain,  c'est  la  faïence.  Mais  les 
Chinois  avaient  depuis  longtemps,  avant  l'ère  chré- 
tienne, découvert  de  l'argile  blanche  très  pure  dans 
leur  pays,  argile  h  laquelle  ils  ont  donné  le  nom  de 
kaolin,  et  c'est  grâce  à  ce  minéral  précieux  qu'ils  ont 
pu  fabriquer,  dès  cette  époque  reculée,  .de  la  porcelaine 

dure. 

Cette  porcelaine  chinoise  est  restée  pondant  des  siè- 
cles inconnue  en  Europe.  On  a  prétendu  que  les  célè- 
bres vases  murrhins,  achetés  par  Néron,  étaient  dela^ 
porcelaine  de  Chine  et  avaient  été  apportés  en  Egypte 
par  des  caravanes  h  travers  TAsie,  mais  rien  ne  le 
prouve.  Les  porcelaines  de  Chine  furent  importées  pour 
la  première  fois  en  Europe,  croit-on,  par  le  voyageur 
vénitien  Marco  Polo,  à  la  fin  du  xin®  siècle,  et  plus 


(1)  Le  kaolin  est  un  bisilicate  d'alumine  hydraté. 
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tard,  au  xvi*^  siècle,  par  les  navigateurs  portugais  et 
hollandais,  après  la  découverte  de  la  route  des  Indes. 
Mais  c'est  au  xvn®  siècle  que  la  célèbre  Compagnie  des 
Indes  couvrit  le  marché  de  ces  produits  d'Extrême- 
Orient.  Les  céramistes  français  en  prirent  ombrage, 
voyant  là  une  concurrence  pour  leurs  faïences  qui  ne 
pouvaient  lutter  contie  la  légèreté,  la  transparence  et 
la  richesse  de  décor  de  la  porcelaine.  C'est  alors,  h  la 
fin  du  xvn*  siècle,  que  certains  faïenciers  se  mirent  à 
faire  des  imitations  de  porcelaine  de  Chine  avec  une 
pâte  transparente  qui  en  avait  la  légèreté  et  la  finesse. 
C'est  ce  qu'on  a  appelé  de  la  porcelaine  tendre  ou  pâte 
tendre,  produit  qui  fut  très  fort  en  vogue  pendant  la 
première  moitié  du  xvni®  siècle  et  que  les  collection- 
neurs modernes  se  disputent  h  l'envi.  Mais  ce  nou- 
veau produit  n'était  pas  encore  de  la  porcelaine  dure 
comme  celle  de  Chine  dont  on  ignorait  la  composition, 
car  on  ne  connaissait  en  France  ni  le  kaolin,  ni  le  felds- 
path. Lorsque  les  premières  porcelaines  de  Saxe  furent 
introduites  dans  notre  pays,  vers  la  fin  du  règne  de 
Louis  XIV,  la  curiosité  publique  fut  poussée  h  son 
comble  et  les  recherches  des  céramistes  et  des  savants 
redoublèrent  d'activité.  Réaumur  se  livra  à  de  longues 
expériences  dans  son  laboratoire  et  il  en  conclut  que  la 
porcelaine  de  Chine  n'était  autre  chose  que  du  verre 
dévitrifié  et  rendu  opaque,  et  il  composa  même,  paraît- 
il,  une  sorte  de  porcelaine  qu'on  a  appelée  porcelaine 
de  Réaumur  (1),  mais  dont  aucun  spécimen  n'est  arrivé 
jusqu'à  nous.  Le  grand  savant  se  trompait,  il  n'avait 


(1)  Mémoires  de  V Académie  des  Sniencos,  1727,  1729,  et  1739  :  Communica- 
tions de  M.  de  Réaumur  sur  Vart  de  faire  une  noucclle  espèce  de  porcelaine 
par  des  moyens  eaftrêmement  simples  et  faciles  ou  de  transformer  le  eerre  en 
porcelaine. 
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pu  analyser  dans  ses  creusets  la  porcelaine  dure,  il 
n^avait  reconnu  ni  le  kaolin  ni  le  feldspath. 

C'est  le  jésuite  français,  le  P.  d'Entrecolles,  mission- 
naire en  Chine  et  qui  avait  une  mission  précisément  à 
Yao-Tcheou,  province  de  Kiang-Sé,  principal  centre 
de  fabrication  de  la  porcelaine  de  Chine,  qui  put  se  pro- 
curer les  matières  employées  par  les  Chinois  et  fut  le 
premier  à  faire  connaître  en  France  la  composition  de 
ce  produit  céramique  d'Extreme-Orienl.  Il  envoya  à 
Paris,  au  P.  Orry,  procureur  des  missions  de  la  Chine 
et  des  Indes,  des  échantillons  de  kaolin  et  de  feldspath 
que  les  habitants  du  Céleste  E^ipire  appellent  et  fit 
suivre  cet  envoi  de  lettres  explicatives  datées  de  1712 
et  1722(1). 

De  ce  jour,  on  connut  en  France  les  secrets  de  fabri- 
cation de  la  porcelaine  de  Chine  et  de  celle  de  Saxeet  on 
s'empressa  de  faire  des  essais  de  fabrication  dans  plu- 
sieurs ateliers  et  notamment  à  Vincennes  (2),  avec  des 
kaolins  venus  d'Allemagne,  mais  qui  réussirent  par- 
faitement. 

Tout  le  monde  se  mit  alors  à  chercher  des  gisements 
de  kaolin  mais  qui  ne  fournirent  qu'un  kaolin  impur, 
comme  celui  que  découvrit  vers  1750,  h  Maupertuis, 
près  d'Alençon,Guettard,  chimiste  attaché  h  la  personne 
du  duc  d'Orléans  (3).  Des  expériences  furent  faites 
avec  ce  kaolin  par  Guettard,  dans  les  laboratoires  du 
duc  à  Bagnolet,  et  par  le  duc  de  Brancas-Lauraguaîs, 

(1)  Lettres  édifiantes  et  curieuses  écrites  des  missions  étrangères  par  quel" 
ques  missionnaires  de  la  Compagnie  de  Jésus,  Paris  1707-1776,  34  volumes 
in-i2  et  aussi  Paris^  1780-1783,  26  volumes  in-12.  Ces  lettres  ont  été  repro- 
duites dans  les  Mémoires  de  Trécoux,  dans  la  Description  de  la  Chine  du  P. 
du  Halde  et  dans  d'autres  ouvrages. 

(2)  Vincennes  est  l'origine  de  la  Manufacture  de  porceIaine.de  Sèvres  qui 
fut  transférée  dans  cette  dernière  localité  en  1753. 

(3)  Voy,  Mémoires  historiques  sur  Alençon  et  sur  ses  seigneurs,  par  Odolant 
Desmos,  1787. 
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membre  de  l'Académie  des  sciences,  dans  son  château 
de  Lassay.  Mois  ces  tentatives  ne  donnèrent  qu'un 
résultat  médiocre,  le  kaolin  d'Alençon  ne  produisait 
qu'une  porcelaine  bise. 

Los  recherches  de  gisements  de  kaolin  continuèrent 
plus  actives  que  jamais  ;  géologues,  céramistes,  ingé- 
nieurs, se  livrèrent  à  des  sondages  dans  toutes  les 
régions  sauf  dans  celles  où  ils  avaient  quelque  chance 
d'en  trouver,  et  ce  n'est  qu'en  1766  qu'un  pharmacien 
bordelais,  Marc-Hilaire  Vilaris,  reconnut  un  gisement 
de  kaolin  à  Saint-Yrieix,  dans  le  Limousin,  le  premier 
qui  ait  été  découvert  en  France. 

On  a  entouré  cette  découverte  du  kaolin  en  Limou- 
sin d'une  véritable  légende,  on  s'est  plu  à  en  attribuer 
le  mérite  au  pur  hasard,  h  la  brave  femme  d'un  chirur- 
gien de  Saint-Yrieix,  qui  lavait  son  linge  avec  cette 
terre  blanche.  Il  en  a  été  de  même  pour  le  kaolin  de 
Saxe  que  Bôttger,  l'inventeur  de  la  célèbre  porcelaine 
de  Meissen,  aurait  trouvé  dans  sa  perruque,  et  de  la 
terre  blanche  ou  silex  calciné  appelée  terre  de  pipe, 
que  le  potier  anglais  Atsbury  aurait  reconnue  en  s'en 
servant  d'abord  pour  soigner  une  ophtalmie  dont  son 
cheval  était  atteint.  Toutes  ces  légendes  sont  répétées 
sans  cesse  par  des  écrivains  snpeficiels  qui  n'ont  d'au- 
tre but  que  d'amuser  leurs  lecteurs,  et  pour  ce  qui  con- 
cerne le  kaolin  du  Limouisn,  certains  de  ces  écrivains 
ont  raconté  à  plaisir  l'histoire  de  Madame  Darnet,  la 
femme  du  chirurgien  et  n'ont  même  pas  prononcé  le 
nom  de  Vilaris.  Or,  c'est  lui  le  premier  qui  a  pensé  au 
Limousin,  qui  a  envoyé  des  échantillons  d'argile  à  Dar- 
net et  enfin  qui  a  su  reconnaître,  dans  son  laboratoire 
de  Bordeaux  et  grâce  aux  études  qu'il  avait  faites  en 
chimie  et  en  minéralogie,  les  propriétés  de  la  terre  que 
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le  chirurgien  de  Saint- Yrieix  lui  avait  adressée.  Nous 
venons  de  publier  (1)  une  notice  assez  étendue  et 
très  documentée  sur  Vilaris  et  la  découverte  du  gise- 
ment de  Saint-Yrieix  dont  on  a  essayé  maintes  fois  d'at- 
trjbuer  le  mérite  à  d'autres  qu'à  Tapothicaire  bordelais 
et  nous  renverrons  à  cette  notice  ceux  de  nos  lecteurs 
que  cette  question  intéresserait,  mais  pour  pouvoir 
arriver  aux  recherches  faites  aux  environs  de  Dax  et 
qui  sont  la  conséquence  de  celles  dirigées  dons  le 
Limousin,  nous  sommes  obligé  de  résumer  ici  Thisto- 
rique  de  cette  afTaire*  du  kaolin  et  de  Vilaris,  et  de 
nous  répéter  un  peu. 

§.  1.  —  RECHERCHES  DU  KAOLIN   AUX  ENVmONS  DE  DAX 

EN  1768 

Nous  avons  dit  qu'au  milieu  du  xvni*  siècle  tout  le 
monde  en  France  cherchait  des  gisements  de  kaolin  et 
que,  dans  beaucoup  de  laboratoires  on  faisait  des  essais 
de  fabrication  de  porcelaine  dure  avec  des  kaolins 
allemands.  A  la  Manufacture  royale  de  porcelaine  de 
Sèvres  surtout,  on  ne  cessait  de  se  livrer  à  des  expé- 
riences qui  étaient  dirigées  par  le  chef  des  laboratoires 
d'essai,  le  grand  chimiste  Macquer,  membre  de  l'Aca- 
démie des  sciences.  Or,  un  jour  de  l'année  1765  que 
l'archevêque  de  Bordeaux,  Monseigneur  Audibert  de 
Lussan,  qui  s'intéressait  beaucoup  lui-même  à  cette 
question  de  céramique,  visitait  la  Manufacture  de 
Sèvres,  le  directeur,  M.  Boileau,  le  fit  passer  dans  le 
laboratoire  d'essai,  lui  montra  les  pièces  de  porcelaine 
qu'on  venait  de  fabriquer  avec  du  kaolin  et  le  pria,  en 
lui  donnant  quelques  échantillons,  de  voir  si  dans  son 

(1)  Reoue  philomathiqu^  de  Bordaaiuo,  numéros  d'août  et  octobre  1907. 
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diocèse  on  ne  trouverait  pas  d'argile  semblable.  L'ar- 
chevêque promit  de  s'en  occuper  en  ajoutant  qu'il  allait 
envoyer  ces  échantillons  à  un  très  habile  naturaliste 
de  Bordeaux,  le  pharmacien  Villaris.  Voilà  le  point  de 
départ  des  recherches  de  notre  concitoyen  et  on  voit 
que  ce  n'est  ni  le  hasard,  ni  la  femme  du  chirurgien  de 
Saint-Yrieix  qui  amenèrent  la  découverte  du  célèbre 
gisement  du  Limousin,  mais  l'initiative  de  Monsei- 
gneur Audibert  de  Lussan  et  les  connaissances  spécia- 
les du  pharmacien  bordelais.  Et  de  même  que  ce  fut  un 
père  jésuite  qui  fît  connaître  le  premier,  comme  nous 
l'avons  expliqué,  les  secrets  de  fabrication  des  Chinois, 
ce  fut  un  prélat  français  qui  fut  le  promoteur  de  ces 
recherches  qui  aboutirent  à  la  découverte  du  fameux 
gisement  de  kaolin  du  Clos-de-Bar,  dans  la  paroisse 
de  Saint-Yrieix  en  Limousin,  l'origine  de  notre  fabri- 
cation française  de  porcelaine  dure. 

Marc-Hilaire  Vilaris  n'était  pas  le  premier  venu  (1), 
ce  n'était  pas  un  simple  apothicaire  de  province, 
comme  on  s'est  plu  h  l'appejer  avec  quelque  dédain, 
c'était  un  savant.  Son  père,  qui  avait  fondé  une  phar- 
macie h  Bordeaux  en  1693,  l'envoya  terminer  ses  étu- 
des scientifiques  dans  le  laboratoire  du  célèbre  chi- 
miste Rouelle,  le  maître  de  Lavoisier.  Après  avoir  ter- 
miné ses  études  dans  la  capitale,  il  fît  son  service  mili- 
taire en  Allemagne,  pendant  les  guerres  de  Hanovre, 
comme  pharmacien,  il  rentra  h  Bordeaux  et  succéda  à 
son  père.  Tout  en  dirigeant  sa  pharmacie  avec  «  une 
scrupuleuse  délicatesse  dans  le  choix  et  l'admission 
des  drogues  et  une  rare  probité  qui  lui  valurent  la  con- 

(1)  Vilaris  était  né  à  Bordeaux  en  1719,  il  y  mourut  célibataire  en  1792. 
11  avait  succédé  à  son  père  comme  pharmacien  en  1748  et  avait  été  reçu 
membre  de  l'Académie  de  Bordeaux  en  1752. 
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fiance  des  médecins  et  Testinie  de  ses  concitoyens  (1)  » 
Vilaris  s'occupa  des  recherches  de  laboratoire  qui  ame- 
nèrent des  découvertes  qui  auraient  pu  rendre  d'im- 
menses services  surtout  à  la  marine,  s'il  avait  été 
mieux  secondé  par  l'administration. 

Dès  que  le  savant  bordelais  fut  en  possession  des 
échantillons  du  kaolin  de  Sèvres  que  lui  envoya  Tar- 
cheveque  de  Bordeaux,  il  se  mit  immédiatement  en 
campagne  et  fit  plusieurs  voyages  dans  la  région  des 
Cévennes  et  des  Pyrénées  sachant  que  l'argile  blanche, 
était  le  résultat  de  la  décomposition  des  roches  et 
devait  se  trouver  aux  pieds  de  ces  rochers,  sur  les 
hauts  plateaux.  Il  consacra  les  années  1765  et  1766  à 
ces  voyages,  mais  dans  cette  contrée  il  ne  trouva  rien. 
Il  songea  alors  au  Limousin  et  se  rappela  qu'il  avait 
connu  en  Allemagne,  pendant  qu'il  y  faisait  son  service 
militaire,  un  chirurgien  français  du  nom  de  Darnet, 
qui  habitait  maintenant  Saint-Yrieix,  non  loin  de  Limo- 
ges. Il  envoya  h  ce  chirurgien  quelques  morceaux  des 
échantillons  de  kaolin  qu^il  avait  reçus  de  Sèvres,  le 
priant  de  voir  s'il  n'y  aurait  pas  de  la  terre  semblable 
dans  la  contrée  où  il  résidait,  mais  sans  lui  apprendre 
que  c'était  de  la  terre  à  porcelaine.  Darnet,  au  reçu  des 
échantillons,  s'aperçut  que  sa  femme  se  servait  d'une 
terre  blanche  du  même  genre  pour  laver  son  linge,  et 
il  en  envoya  de  suite  un  petit  lot  à  Vilaris,  avec  la 
croyance  que  celui-ci  était  à  la  recherche  de  terre  à  fou- 
lon pour  dégraisser  les  draps. 

Dès  que  Vilaris  eut  entre  les  mains  l'envoi  de  Dar- 

(1)  Notice  sur  Marc^HUaire  Vilaris  par  le  citoyen  Tournon.  Cette  biogra- 
phie, la  meilleure  qui  ait  été  écrite»  a  paru  si  m  ul  ta  Dé  ment  dans  le  Magasin 
Encyclopédique  de  Paris^  T.  21  (1798),  pages  55  et  suivantes  et  dans  le  Jour- 
nal de  Santé  et  d'Histoire  naturelle  de  Bardeaux,  an  vi  (t7r8)  T.  30,  pages 
i92  et  suiy.  L'auteur  de  cette  notice,  le  D'  Tournon,  médecin  bordelais,  avait 
connu  personnellement  Vilaris. 
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net,  il  reconnut  bien  vite  en  cette  terre,  après  Tavoir 
analysée  dans  son  laboratoire,  le  minéral  précieux 
chercbé  en  France  depuis  si  longtemps,  le  kaolin  chi- 
nois, et  d'une  qualité  supérieure.  En  toute  bonne  foi  il 
en  expédia  de  suite  quelques  échantillons  h  Sèvres  où 
le  grand  chimiste  Macquer,  dircQteur  des  laboratoires 
d'essai,  continuateur  des  grands  travaux  de  Réaumur 
sur  la  fabrication  de  la  porcelaine  et  qui  faisait  cher- 
cher par  tous  les  ingénieurs  de  France  des  gisements 
de  kaolin,  ne  fut  pas  long  à  reconnaître  lui  aussi 
dans  la  terre  de  Saint-Yrieix  un  kaolin  d'une  pureté 
absolue.  Il  voulut  savoir  immédiatement  où  se  trou- 
vait ce  gisement  remarquable.  Mais  on  avait  promis 
une  récomprense  assez  importante  à  celui  qui  décou- 
vrirait du  kaolin  en  France,  et  Vilaris  qui  avait  fait 
d'assez  grandes  dépenses  depuis  deux  ans  en  dépla- 
cements, en  expériences  de  laboratoire  et  qui  avait  de 
plus  négligé  ses  propres  affaires,  voulait  avoir  dés 
garanties  au  sujet  du  paiement  de  cette  récompense,  car 
il  avait  de  bonnes  raisons  de  se  méfier  des  instruc- 
tions des  fonctionnaires  de  Sèvres,  du  chimiste  Mac- 
quer et  du  ministre  Bertin;  ce  qui  se  passera  plus  ta^d 
prouvera  que  le  pharmacien  bordelais  avait  parfaite- 
ment raison  de  prendre  ses  précautions. 

Macquer  employa  tous  les  moyens  pour  arriver  h 
son  but,  tâcher  de  savoir  où  était  le  gisement  de  kaolin, 
se  passer  du  concours  de  Vilaris  et  s'attribuer  tout  le 
mérite  de  cette  découverte.  Il  insista  d'abord,  menaça 
ensuite  en  faisant  jouer  toutes  les  influences,  celle  du 
ministre  Bertin  et  celle  surtout  de  l'archevêque  de  Bor- 
deaux, Monseigneur  Audibert  de  Lussan,  qui  honorait 
Vilaris  de  son  amitié,  quia  joué  dans  toute  cette  affaire 
le  rôle  le  plus  honorable  mais  que  cependant  on  a  essçiyé 
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de  rendre  responsable  de  l'attitude  du  pharmacien  bor- 
delais. 

De  guerre  lasse,  le  chef  des  laboratoires  de  Sèvres  se 
décide  à  aller  lui-même  a  Bordeaux  pour  arracher  son 
secret  à  Vilaris  et  il  se  fait  accompagner  d'un  contre- 
maître de  la  Manufacture,  Millot.  Tous  deux  sont  per- 
suadés que  legiserdent  de  kaolin  doit  se  trouver  dans 
la  région  pyrénéenne,  d'autant  plus  que  M.  de  Borda, 
le  célèbre  naturaliste  leur  avait  fait  savoir  qu'on, 
trouverait  certainement  de  cette  argile  blanche  aux 
environs  de  Dax. 

Macquer  et  son  compagnon  arrivèrent  à  Bordeaux 
au  commencement  du  mois  de  septembre  1768  et  eurent 
dès  le  premier  jour  une  entrevue  avec  Vilaris  chez 
l'archevêque,  entrevue  qui  n'amena  aucun  résultat  et 
quelques  jours  après  ils  partaient  pour  Dax  et  tour- 
naient ainsi  le  dos  h  la  région  vers  laquelle  ils  auraient 
dû  se  diriger. 

Le  contre-maître  Millot  nous  a  laissé  une  relation 
de  son  voyage  h  Bordeaux  et  à  Dax,  relation  dont  le 
manuscrit  conservé  à  la  bibliothèque  de  la  Manufac- 
ture de  porcelaine  de  Sèvres,  n'a  jamais  été  publié  in- 
eœte/iso.Nous  l'avons  fait  transcrire  avec  le  plus  grand 
soin  et  nous  allons  reproduire  ici  la  partie  de  cette 
relation  concernant  le  séjour  de  Macquer  et  de  Millot  à 
Dax  et  leurs  recherches  dans  la  région  : 

En  arrivant  à  Bordeaux,  nous  sommes  allés  saluer  Monseigneur 
TArchevêque  qui  nous  a  reçus  avec  beaucoup  de  plaisir.  Le  lende- 
main, le  sieur  Vilaris  nous  est  venu  trouver  à  notre  auberge,  mais 
il  n'a  pas  voulu  nous  dire  où  étoit  cette  terre  en  disant  que  le 
Ministre  ne  le  récompenserait  pas  de  ses  peines.  Il  a  donc  falut  (i) 
écrire  à  M.  de  Bertin.  Nous  avons  été  neuf  jours  sans  avoir  de 

(1)  Noas  croyons  devoir  respecter  Torthographe  de  Millot. 
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rôponce.  La  lettre  arrivée  nous  a  défendu  de  ne  plus  parler  au 
sieur  Vilaris  et  chercher  dans  les  environs  de  Bordeaux  et  même 
d'aller  jusqu'à  Bayonne,  là  où  nous  avons  resté  huit  jours  et  deux 
jours  à'Briariz  sans  pouvoir  trouver  personne  pour  nous  indiquer 
de  pareille  terre  à  nos  échantilllons  de  Bayonne. 

Nous  sommes  revenus  à  Dax  où  nous  avons  resté  27  jours  logés 
chez  M,  Mazin,  à  la  Balance.  Nous  avons  faits  plusieurs  sorties 
dans  ces  environs  du  côté  du  Poultion  (1).  Nous  avons  trouvée 
nne  espèce  de  blanc  qui  ressembloit  à  de  la  craie  et  très  réfractaire. 
J'en  ai  apporté  plusieurs  livres  à  Dax,  je  l'ai  bien  décomposée  par 
les  lavages,  après  j'en  ai  fait  plusieurs  petites  plaques  avec  addi- 
tion, que  j'ai  été  écrire  à  la  forge  d'un  serrurier  nommé  Sainte- 
Marie;  Ces  premières  plaquettes  ont  été  un  peu  enfumées  à  cause 
des  creusets  qui  étoient  de  mauvaise  qualité.  Nous  avons  été  chez 
M.  Bordât,  président  de  cette  ville  (2),  pour  lui  demander,  comme 
naturaliste,  s'il  ne  connaîtroit  pas  des  terres  à  creuzets,  qui  résiste 
au  plus  grand  feu.  N'en  ayant  pas  trouvé  dans  son  cabinet  d'his- 
toire naturelle,  je  me  suis  servi  de  la  terre  ou  blanc  que  j'avois 
trouvée  près  de  Poultion,  pour  faire  des  creusets.  Le  lendemain 
je  me  suis  promenée  presque  toute  la  journée  sans  apercevoir 
aucune  bonne  terre.  J'ai  seulement  trouvé  une  pierre  à  plâtre  que 
j'ai  apportée  à  notre  auberge,  je  l'ai  cassée  par  morceaux,  je  l'ai 
mise  en  suite  dans  l'àtre  du  feu  avec  des  charbons  allumés  dessus 
pendant  une  demi-heure,  après,  je  l'ai  bien  pelée  et  passée  au 
tamis,  ce  qui  m'a  fait  un  très  bon  plâtre.  J'ai  moulé  la  moitié  d'un 
œuf  qui  m'a  fait  un  petit  moule  qui  m'a  servi  pour  tous  nos  essais. 

J'ai  fait  quelques  petits  godets  et  quelques  petites  plaques  que 

• 

J'ai  été  écrire  chez  notre  serrurier  et  qui  m'ont  beaucoup  mieux 
réussit  que  la  première  fois.  Chaque  fois  que  je  cuisais,  je  donnais 
6  francs  au  serrurier,  tanl  par  le  charbon  que  son  temps  perdu. 
Toutes  nos  petites  épreuves  faites,  nous  avons  parti  pour  Bor- 
deaux, avec  une  quarantaine  de  livres  de  terre  toute  décomposée, 
ainsi  que  tous  nos  petits  essais  de  porcelaine  faits  à  Dax. 

Monseigneur  l'Archevêque  les  ayant  vus  et  bien  examinés  a 
envoyé  chercher  le  sieur  Vilaris  en  notre  absence,  qui  s'est  trouvé 


(1)  II  faut  lire  Pouillon,  aujourd'hui  chef-lieu  de  canton,  arrondissement 
de  Dax,  à  6  kilomètres  de  cette  dernière  ville. 
{i)  Il  veut  dire  président  au  Présidial  de  Dax. 
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bien  sol  de  voir  après  son  refus  que  nous  avions  trouvé  le  kaolin 
comme  lui  (1).  Le  lendemain  malin,  le  sieur  Vilaris  nous  est  venu 
trouver  mais  il  n'étoit  pas  si  fier  que  lorsque  nous  sommes  arrivés 
à  Bordeaux.  Il  nous  a  offert  tous  ses  services  et  mieux  qu'il  alloit 
nous  conduire  sur  le  lieu  où  étoit  le  kaolin  en  disant  que  le  Minis- 
tre lui  donneroit  ce  qu'il  voudroil  pour  ses  peines.  Le  jour  pris,  il 
a  été  nous  chercher  à  Tiricé,  en  Perigor  (2) 

Nous  allons  maintenant  donner  des  lettres  de  Mac- 
quer  adressées  au  Ministre  Berlin  et  h  son  frère,  con- 
seiller au  Parlement  de  Paris.  Ces  lettres  qui  sont  des 
brouillons  de  la  main  du  grand  chimiste,  font  partie  de 
ses  papiers  conservés  h  la  Bibliothèque  nationale  (3). 
Elles  ont  été  publiées  en  partie  dans  le  Bulletin  de  la 
Société  arcliéologique  et  historique  du  Limousin  (4), 
mais  certains  passages  ayant  trait  précisément  au 
voyage  de  Macquer  à  Bordeaux  et  a  Dax  ont  été  sup- 
primés, nous  ne  savons  pourquoi.  Nous  avons  fait 
transcrire  tout  le  dossier  très  exactement,  nous  nous' 
sommes  déjà  servi  de  plusieurs  lettres  pour  notre  tra- 
vail sur  Vilaris,  nous  allons  reproduire  ici  quatre  let- 
tres de  Macquer,  trois  au  ministre  Bertin,  et  une  très 
intéressante  à  son  frère,  concernant  son  séjour  dans  le 
pays  Dacquois,  en  supprimant  tout  ce  qui  est  étranger 
au.  sujet  qui  nous  intéresse  : 

Lettre  de  P.-J.  Macquer,  de  l'Académie  des  sciences  au  Minis- 
tre Berlin  : 

((  A  Bordeaux,  ce  3  septembre  1768.  — Je  juge  par  ce  que 

(1).  Nous  expliquerons  plus  loin  que  la  terre  trouvée  aux  environs  de  Dax 
par  Millot,  n'était  pas  du  tout  du  kaolin,  mais  que  lui  et  Macquer  Font  laissé 
croire  Û  Vilarià,  â  leur  retour  à  Bordeaux,  pour  surprendre  sa  bonne  foi. 

(2)  C'est-ô-dire  â  Saint-Yrieix  qui  se  trouvait  û  cette  époque  en  Limousin, 
sur  les  confins  du  Pôrigord. 
,  (8)  Manuscrits,  fonds  français,  n^  9135. 

(4)  Bulletin  de  la  Société  archéologique  et  historique  du  Limousin,  T.  xl 
(1893). 
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j'ai  vu. que  ce  ne  sera  pas  dans  le  Bordelais  proprement  que  nous 
trouverons  notre  terre,  mais  tout  m'indique  que  La  Chalosse,  pais 
qui  est  entre  Dax  et  Bayonne,  renferme  beaucoup  de  terres  do 
cette  espèce;  cela  se  rapporte  on  ne  peut  mieux  avec  les  recher- 
ches que  vous  avez  déjà  fait  faire  dans  ces  cantons,  et  je  commence 
à  bien  augurer  de  notre  voyage...,. 

((  Le  bibliothécaire  du  collège  royal,  cy-devant  des  Jésuites, 

qui  me  parait  être  le  meilleur  naturaliste  de  l'Académie  de  Bor- 
deaux, me  donne  tous  les  renseignements  imaginables,  et  l'ayant 
mis  sans  affectation  sur  l'article  des  terres,  tout  ce  qu'il  m'a  dit  à 
ce  sujet,  me  confirme  encore  que  c'est  dans  la  Chalosse  et  depuis 
Dax  jusqu'aux  Pirénées,  qui  n'en  sont  pas  fort  éloignés,  qu'il  faut 

les  aller  chercher Je  prévois  que  je  serais  obligé  de  séjourner 

plus  longtemps  à  Dax  que  dans  tout  autre  endroit,  ainsi,  si  vous 
avez  plusieurs  ordres  à  me  donner,  je  crois  que  vous  pourriez  me 
les  envoyer  à  l'adresse  de  M.  de  Borda,  président  au  présidial  de 
Dax,  correspondant  de  notre  Académie  des  sciences  de  Paris,  qui 
a  fait  des  recherches  sur  les  terres  de  son  païs,  que  tout  le  monde 
me  dit  être  savant  et  communicatif,  et  sur  lequel  je  compte  beau- 
coup pour  toutes  ces  raisons.  » 

Lettre  de  P.-J.  Macquer,  de  l'Académie  des  sciences,  au  chi- 
miste Berlin  : 

«  A  Dax,  ce  18  septembre  1768.  —  Comme  Bayonne  n'est  qu'à 

douze  lieues  de  Dax  et  que  je  complois  y  trouver  M.  l'Intendant, 
je  m'y  suis  rendu  de  Bordeaux,  mais  j'ai  appris  en  arrivant  que 
M.  Daine  étoit  à  Pau  ;  il  aurait  fallu  faire  encore  une  assez  longue 
route  pour  l'aller  trouver  et.  d'ailleurs,  je  prévoiais  par  tout  ce  que 
j'avais  appris  que  je  pourrois  me  piasser  de  ses  ordres  et  même  de 
^'assistance  de  M.  Glaise  qui  est  aussi  à  Pau.  Je  me  suis  donc  con- 
tenté de  voir  M.  de  Moracine  et  M.  du  Courneau,ses  subdélégués, 
qui  m'ont  donné  une  lettre  pour  M.  de  La  Fargue,  subdélégué  à 
Dax,  dont  je  me  servirai  cependant,  suivant  vos  intentions,  que 
dari?  le  besoin,  et  probablement  ce  besoin  n'aura  pas  lieu,  car  je 
trouve  dans  M.  de  Borda,  président  au  présidial  de  Dax  et  corres- 
pondant de  notre  Académie  des  sciences,  tous  les  secours  et  tou- 
tes les  lumières  que  je  peux  désirer.  C'est  un  savant  rempli  de  zèle, 
qui  n'a. nulle  prétention,  nuls  secrets  et  qui  joint  à  ces  belles  qua- 
lités une.  m  odjestie  charmante  :  il  a  fait  une  des  plus  belles  collec: 
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lions  que  j'aye  encore  vues  de  minéraux,  do  terres  et  de  pierres, 
et  ce  qui  est  très  précieux  pour  nous,  c'est  que  ce  cabinet  n'est 
composé  uniquement  que  des  terres  et  des  pierres  du  pais,  toutes 
en  bon  ordre,  avec  l'indication  précise  des  lieux  d'où  elles  sont 
tirées.  Vous  croiez  bien,  M.,  que  j'ai  profité  de  la  bonne  volonté 
de  M.  de  Borda  pour  examiner  en  grand  détail  toute  cette  collec- 
tion. Entre  beaucoup  de  bonnes  terres  que  j'ai  vues,  j'en  ai  remar- 
qué deux  qui  m'ont  paru  l'emporter  infiniment  sur  les  autres,  l'une 
est  d'un  lieu  qu'on  nomme  Bellus  et  l'autre  est  le  PoulUon,  qui  est 
1  endroit  où  M.  Gleise  a  déjà  commencé  à  cbercher  par  vos  ordres. 
Pour  ne  m'en  rapporter  uniquement  qu'à  moi,  j'ai  prié  M.  de 
Borda  qu'il  trouvât  bon  (jue  mon  compagnon  Millot  examinât 
aussi  ses  terres,  et  il  n'a  pas  balancé  à  donner  la  préférence  à 
celles  dont  j'ai  l'honneur  de  vous  parler.  M.  de  Borda  nous  a 
laissé  prendre  non  seulement  ces  deux  terres,  mais  encore  toutes 
celles  que  nous  hvons  voulu  ;  voyant  môme  que  c'était  l'objet  qui 
nous  intéressait  le  plus,  il  nous  en  a  procuré  encore  trois  autres 
qu'il  n'avoil  pas  pour  le  présent  et  qu'il  a  fait  venir  d'assez  loin 
par  des  esprès.  Notre  premier  soin  a  été  de  comparer  la  plus  belle 
de  ces  terres  avec  celle  de  Passan  et  celle  du  sieur  Villaris  dont 
nous  avions  emporté  des  échantillons  avec  nous,  et  nous  avons 
remarqué  d'abord  que  quoiqu'elles  les  égalât  en  beauté,  elle  était 
cependant  d'une  nature  différente,  mais  comme  il  ne  faut  pas  s'en 
rapporter  aux  seules  apparences,  nous  nous  sommes  mis  en  devoir 
d'en  faire  des  lavages  et  même  l'essai  au  feu,  et  quoique  nous  man- 
quassions de  tous  les  ustensiles  nécessaires  à  ces  opérations,  il  y 
a  suppléé  on  ne  peut  mieux  par  son  adresse  et  son  industrie.  Sa 
chambre  est  devenue  notre  laboratoire  et  représente  presque  une 
petite  manufacture  de  porcelaine,  aux  fours  près  que  nous  ne  pou- 
vions avoir  et  auxquels  nous  avons  suppléé  par  la  forge  d'un  ser- 
rurier, au  moyen  de  toutes  les  précautions  que  nous  avons,  nos 
essais  s'y  sont  très  bien  faits;  ils  nous  ont  décidés  sur  celle  de  tou- 
tes ces  terres  à  laquelle  nous  devons  donner  la  préférence,  elle  a 
fait  une  porcelaine  qui  nous  parait  approcher  de  celle  du  sieur 
Villaris,  quoique  nous  ne  puissions  nous  dissimuler  qu'elle  lui  est 
un  peu  inférieure  en  beauté  et  que  nous  n'ayons  quelque  crainte 
qu'elle  ne  soit  aussi  un  peu  en  bonté.  Mais  ce  n'est  encore  là, 
M...,  qn'un  premier  aperçu.  Nous  allons  présentement  visiter  les 
lieux  nous-mêmes  et  faire  fouiller  aussi  amplement  qu*il  faudra 
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pour  trouver  tout  ce  que  ces  cantons  peuvent  renfermer  de  bonnes 
terres;  peut-être  en  trouverons- nous  de  beaucoup  supérieures  à 
celles  que  nous  avons  déjà  essayées,  car  M.  de  Borda  n'a  pas  plus 
fait  fouiller  que  M.  Glaise,  il  s*est  contenté  de  prendre  des  échan- 
tillons de  celles  qu'il  a  eu  occasion  de  trouver  dans  les  fouilles 
faites  pour  tirer  de  la  marne  et  de  les  ramasser  en  simple  natura- 
liste. Quoique  très  savant  dans  la  minéralogie  et  très  bon  physicien, 
il  ne  s'est  pas  du  tout  occupé  de  chymie,  il  n'a  point  de  laboratoire 
ni  aucun  des  instruments  nécessaires  aux  expériences,  il  n'a 
jamais  pensé  à  faire  de  la  porcelaine,  et  tout  savant  qu'il  est  d'ail- 
leurs, il  n'a  pas  même  les  premières  notions,  sur  cet  objet;  s'il  s'é- 
toit  occupé  de  ce  travail  l'aurait  été  un  grand  avantage  pour  nous, 
car  du  caractère  dont  il  est,  je  suis  assuré  qu'il  nous  aurait  prêté 
son  laboratoire,  tous  ses  ustensiles,  et  qu'il  nous  auroit  communi- 
qué, sans  la  moindre  restriction  toutes  les  connaissances  qu'il 
auroit  pu  avoir,  sans  autre  motifs  que  celui  d'être  utile  et  de  con- 
tribuer au  progrès  des  sciences  et  des  arts.  C'est  un  des  plus  aima- 
bles et  des  plus  estimables  hommes  que  je  connoisse.  Je  ne  puis 
assez  vous  exprimer  M....,  tout  ce  qu'il  fait  pour  nous  donner  les 
facilités  dont  nous  avons  besoin  ;  il  est  d'ailleurs  la  prudence  et  la 
discrétion  môme.  J'ai  cru  qu'avec  un  homme  comme  celui-là  je 
pouvois,  je  devois  même  m'ouvrir  jusqu'à  an  certain  point;  il  sait 
donc  que  le  but  de  nos  recherches  est  une  terre  propre  à  la  porce- 
laine, et  que  c'est  par  vos  ordres,  M....,  que  nous  faisons  ces 
recherches.  Cette  confidence  qui  l'a  beaucoup  flatté  lui  fait  pren- 
dre en  môme  temps  toutes  les  mesures  convenables  pour  entrer 
dans  nos  vues,  c'est-à-dire  pour  que  nos  opérations  se  fassent  bien, 
mais  sans  éclat  et  comme  de  simples  recherches  d'histoire  natu- 
relle, ce  qui  lui  est  facile,  puisqu'il  est  connu  comme  naturaliste 
depuis  longtemps  dans  la  province. 

«  Il  a  fait  des  pluies  si  considérables  et  si  continuelles  icy  depuis 
que  nous  y  sommes  arrivés,  qu'il  nous  eut  été  impossible  de  faire 
nos  opérations  dans  la  campagne  tout  de  suite,  nous  n'aurions 
trouvé  que  des  bourbiers  dans  cette  Chalosse  dont  la  terre  est 
grasse  et  argileuse.  Nous  sommes  donc  forcés  d'attendre  que  le 
tems  soit  un  peu  remis  et  ce  délai  nous  a  été  très  utile,  nous  l'a- 
vons employé,  comme  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  dire,  à  l'examen 
des  terres  de  M.  de  Borda  et  à  en  faire  les  essais  qui  sont  indispen- 
sables, car  il  en  a  beaucoup  qui,  à  l'inspection  seule,  sont  capables 
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de  tromper  les  plus  habiles  connaisseurs.  Le  tems  commence  d'au- 

m 

Jourd'hui  h  se  remettre  et  nous  allons  commencer  aussi  à  nous 
mettre  en  campagne.  J*auraî  l'honneur  de  vous  instruire  de  nos 

progrès,  M à  mesure  que  nous  avancerons. 

a  J'ai  appris  aujourd'hui  que  les  endroits  où  nous  pouvons  espé- 
rer de  trouver  les  meilleures  terres  sont  des  landes  qui  sont  en 
même  temps  des  communes  des  paroisses  de  Bellus  et  de  Pouil- 
lon  et  cette  circonstance  ne  peut  qu'être  favorable.  M.  de  Borda, 
qui  connoit  beaucoup  le  sieur  Villaris,  m'a  dit  aussi  avant  de 
savoir  le  vrai  motif  de  mon  voyage,  qu'il  n'étoit  jamais  venu  dans 
ce  pays  cy,  ainsi,  si  nous  trouvons  quelque  chose  de  bon,  comme 
je  l'espère  beaucoup,  ce  ne  sera  pas  sa  terre,  mais  une  équivalente. 
J'avois  été  mal  informé  par  ceux  qui  m'avoient  dit  qu'il  avoit  été 
dans  la  Chalossc. ..  » 

(A  suivre.)  Ern.  LABADIE. 


Additions  et  corrections  à  la  «  Gallia  Christlana  9 


abdf:s  de  simorbe 

Dons  son  édition  bénédictine,  la  Gallia  Chiistiana  (1715)  ne 
connaît  pas  les  successeurs  immédiats  d'Octavien  I"  de  Golard» 
mais  dans  celle  de  1870,  les  deux  noms  d'Octavien  II  de  Galard 
de  Drassac  et  d'Antoine  de  Galard  de  Brassuc,  ont  été  ajoutés  aux  Ani- 
niadcer^sioncs^  col.  xxxix.  Ces  deuxnomsonl  été  évidemuient empruntés 
à  Dom  Brugëles  qui  les  a  connus  et  a  fait  un  historique  assez  précis  de 
leur  gouvernement  abbatial.  Quelques  omissions  ou  inexactitudes  sur 
les  dates  de  la  nomination  du  dernier  de  ces  deux  Galard,  donnent 
cependant  du  prix  à  celte  mention  que  je  trouve  dans  les  actes  dos  Consis- 
toires de  pie  V  et  que  je  traduis  et  résume  sur  le  latin  officiel. 

17  juin  1566.  ~  Sur  la  proposition  du  cardinal  Vitellius  et  d'après  la 
nomination  du  roi  très  chrétien  Charles  IX,  le  Saint-Père  donna  en 
commondo  le  monastère  d:)  Simorre,  du  diocèse  d'Auch,  vacant  par  la 
cession  qu'en  fait  Antoine  (fiic)  de  Galard,  à  autre  Antoine  do  Galard, 
dit  de  Brassac,  pourvu  de  tout  ce  que  réclame  le  Concile  do  Trente  et 
avec  le  droit  de  garder  ses  canon Ical  et  prébende  d'Agen  pour  six  mois* 

A.  D. 
(l)  At'ta  Consi^torialia,  PU  V,  Bib.  nat.  f.  loi.  12.566,  f*61. 


A  propos  de  l'Abbé  de  Bipos 


M.  Tabbé  Leslrade  publie  dans  la  Revue  de  Gasco- 
gne de  septembre-octobre  de  cette  année  (pp.  225  et 
suivantes),  une  étude  sur  la  notice  que  M.  le  baron 
Marc  de  Lassus  a  consacrée  a  Tabbé  Marie-Dominique 
de  Binos-  Sarp,  dans  la  Revue  de  Comminr/es.  Avant 
de  citer  les  documents  inédits  qu'il  apporte  comme 
contribution  à  la  biographie  du  chanoine  de  Saint- 
Bertrand,  M.  Lestrade  termine  : 

Quant  à  M.  de  Binos,  une  des  personnalités  littéraires  le  plus 
en  vue  de  l'Ancien  Coinminges,  deux  données  augmentent  désor- 
mais sa  biographie.  De  1789  au  mois  de  mars  1793,  il  n'était  point 
à  Saint-Bertrand;  il  a  prêté  tardivement  serment  à  la  Constitution 
civile,  ce  qui  n'atténue  pas  sa  défaillance.  Mais  où  résidait-il  véri- 
tablement pendant  celte  longue  éclipse?  Etait-il  en  réalité  à  douze 
cents  lieues  du  territoire  de  la  République?  Existe  l-il  aux  Archi- 
ves municipales  de  Saint-Bertrund  ou  ailleurs  un  procès-verbal 
constatant  sa  prestation  de  serment  ou  reproduisant  son  certificat 
de  civisme  ?  Tout  autant  de  questions  qu'il  y  aurait  intérêt  de  pré- 
ciser et  auxquelles  peut-être  des  chercheurs  de  bonne  volonté 
viendront  donner  ici  même  la  réponse. 

Je  ne  crois  pas  pour  ma  part  que  ni  le  séjour  de 
M.  de  Binos  en  France  ni  les  documents  apportés  par 
M.  Tabbé  Lestrade,  pas  même  l'arrêté  du  district  de 
Saint-Gaudens  en  date  du  25  juin  1793,  autorisent  de 
donner  comme  un  fait  certain  la  prestation  du  serment 
h  la  constitution  civile. 

M.  Lestrade,  au  début  de  son  article,  regrette  que 
M.  de  Lassus  ait  évité  de  dire  si  Tabbé  de  Binos  prêta 
ou  refusa  le  serment  schismatique  à  la  Constitution 
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civile.  M.  de  Lassus  a  peut-être  eu  raison  de  ne  pas  se 
préoccuper  de  ce  point.  La  loi  du  serment,  en  eiïet, 
obligeait  seulement  les  ëvùques,  les  curés  et  les  vicai- 
res conservés,  et,  plus  tard,  les  p  édicatcurs.  Comme 
M.  de  Binos  n'était  pas  dans  cette  catégc^rie  de  minis- 
tres du  culte,  comme  on  disait  alors,  la  Loi  ne  Tattei- 
gnait  pas  et  il  paraît  dès  lors  inutile  de  rechercher 
quelle  fut  sa  conduite  au  regard  de  ce  serment. 


Il  est  vrai  que  M.  Lestrade  pense  avoir  trouvé  la 
preuve  de  la  prestation  de  ce  serment,  dans  Tarreté 
pris,  le  25  juin  1793  par  le  Département  de  la  Haute- 
Garonne.  En  elTet,  parmi  les  pièces  présentées  au  nom 
de  M.  de  Binos  à  cette  administration,  celle-ci  men- 
tionne la  prestation  de  son  serment  civique  devant  la 
commune  de  Saint-Bertrand,  le  8  avril  1793.  Mais 
qu'est-ce  que  ce  serment  civique?  S'agit-il  du  serment 
de  la  Constitution  civile,  ou  même  d'un  serment  reli- 
gieux? Non  pas  nécessairement.  Je  crois  qu'il  est  Va 
question  du  serment  exigé  par  le  Décret  du  14  août 
1792  de  tous  les  fonctionnaires  et  de  tous  les  pension- 
nés de  TEtat.  Ce  serment  est  bien  connu  sous  le  nom 
de  serment  delà  Liberté  et  de  l'Egalité.  A  celui-lh  cer- 
tainement M.  de  Binos  fut  astreint  et  il  ne  put  perce- 
voir sa  pension  qu'après  l'avoir  prêté.  Mais  ce  serment, 
l'abbé  Emeri,  qui  fut  l'oracle  d'une  grande  partie  du 
clergé  de  France  pendant  la  Révolution,  loin  de  le 
déclarer  schismatique,  alla  jusqu'à  l'autoriser. 

Je  ne  soutiens  pas  que  c'est  ce  serment  qu'à  prêté 
M.  de  Binos,  le  8  avril  1793,  mais  je  me  garderais 
bien  d'afïîrmer  que  le  chanoine  de  Saint-Bei'trand  ait 
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prêté,  ce  jour-là,  h  la  Constitution  civile,. un  serment 
auquel  rien  ne  Tobligeait. 

Il  y  a  lieu  de  regretter  que  le  Registre  des  dcUbéra- 
lions  du  Conseil  général  de  Saint-Bertrand,  pendant  la 
Révolution  n'existe  pas  aux  Archives  de  la  ville  (à 
moins  qu'il  n'y  soit  rentré.)  Il  serait  facile  d'y  recher- 
cher, à  la  date  du  8  avril  1793,  la  teneur  ou  du  moins 
la  nature  du  serment  prêté. 


Mais  à  défaut  de  ce  document  capital,  Tarrêté  du 
15  juin  1793  ne  nous  permet-il  pas  à  tout  le  moins  de 
conjecturer  la  nature  du  serment  prêté  par  M.  deBinos? 

Lisons  en  effet  le  dispositif  de  l'arrêté  :  «  Le  Direc- 
toire arrête en  observant  que  suivant  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  14  août  1792 ^  tous  pensionnaires  qui, 
dans  la  huitaine  de  la  publication  de  la  dite  Loi,  n'au- 
raient pas  prêté  le  serment  présent,  sont  censés  ainsi 
renoncer  à  leurs  pensions.  »  On  voit  que  le  Directoire 
fait  une  seule  observation,  et  elle  a  rapport  au  serment 
civique  prêté  par  M.  de  Binos.  Et  ce  serment,  d'après 
le  texte,  est  celui  que  prescrit  la  loi  du  14  août  1792, 
c'est-à-dire  le  serment  de  la  Liberté  et  de  l'Egalité. 

Encore  une  fois,  je  ne  sais  pas  si  M.  de  Binos  a  prêté 
le  serment  de  la  Constitution  civile,  ce  n'est  pas  impos- 
sible. Mais  l'arrêté  du  25  juin  et  aussi  celui  du  10  août 
1793  ne  le  prouvent  pas. 


M.  Lest  rade  demande  encore  «  où  résidait  véritable- 
ment M.  de  Binos  pendant  cette  longue  éclipse  de  1789 
au  30  mars  1793?  Etait-il  en  réalité  à  douze  cents  lieues 
du  territoire  de  la  République?  » 
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Les  pièces  que  cite  M.  Leslrade  disent  toutes  que 
M.  de  3inos  est  allé  dans  le  Levant,  en  vertu  d'une 
autorisation  du  ministre  des  Affaires  étrangères  (1). 

Voici  ce  (jue  je  trouve  dans  une  délibération  du  Con- 
seil général  de  Saint-Bertrand  en  date  du  30  janvier 
1791  :  «  absent  depuis  dix-huit  mois  (depuis  donc  fin 
juillet  ou  commencement  août  1789).  et  voyageant  en 
Asie.  Il  avait  un  canonicat  h  Saint-Bertrand,  produi- 
sant cent  louis  de  revenus;  il  était  déplus  titulaire 
d'un  prieuré  dit  de  Prévignac  (2),  dans  la  paroisse  de 
Fron^ac,  affermé  100  livres.  Il  a  quelque  patrimoine. 
En  supi)osant  que  M.  de  Binos  est  grevé  de  quelque 
dette,  ce  qu'on  a  lieu  en  effet  de  croire,  on  estime 
cependant  que  son  revenu  serait  encore  de  1,800  h 
2,000  livres,  net.  » 

M.  Lestrade  demande  sans  doute  qu'on  précise 
encore  davantage  les  lieux  où  M.  de  Binos  avait 
voyagé.  Peut-on  donner  des  indications  beaucoup  plus 
précises  que  celles  que  fournira  le  livre  du  chanoine 
Commingeois  :  Vot/age  par  l'Italie,  en  Egifiite,  au 
Mont  Liban  et  en  Palestine?  Je  ue  sms. 


«  * 


Voici  en  terminant  quelques  bribes  encore  sur  la  vie 
de  M.  de  Binos.  Le  9  brumaire  (31  octobre  1795),  il 
prête  le  serment  de  la  souveraineté  populaire  et  déclare 
qu'il  veut  exercer  le  culte  dans  le  bas  de  sa  maison. 

Ce  rez-de-chaussée  fut  trouvé  bientôt  trop  étroit  et 
on  lui  offrit  Téglise  de  Saint-Bertrand.  (Du  rey.  des 
dêlib,  de  Saint-Bertrand.) 

(1)  La  pièce  du  8  mai  1792,  lui  fait  donner  la  permission  le  17  septembre 
1789;  celle  du  25  juin  1793,  le  26  avril  1780.  C'est  cette  dernière  qui  a  raison 
d'après  la  délibération  que  je  cite  du  30  janvier  1791. 

(2)  M.  Lestrade  met  un  point  d'interrogation  à  la  suite  de  ce  mot.  La  déli- 
bération citée  répond  â  ce  point. 
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Ces  derniers  mots  expliquent  les  détails  donnés  par 
M.  de  Lassus  et  cité  par  M.  Tabbé  Lestrade,  que  M.  de 
Rinos  ne  cessa  «  de  dire  la  messe  dans  sa  chambre.    » 

Nous  sommes  heureux  d'avoir  par  ces  quelques  bri- 
bes pu  contribuer  à  éclairer  l'histoire  de  ce  pauvre  cha- 
noine qui,  s'il  fut  constitutionnel  de  cœur,  ne  le  fut 
jamais,  croyons-nous  h  la  lettre. 

L.  RICAUD. 


QUESTION 


Noms  de  lieux  à  identifier 

Je  croyais  avoir  fini  de  faire  appel  à  la  science  et  à  la  bonne 
volonté  des  lecteurs  de  la  Revue  de  Gascogne;  j'avais  compté  sans 
les  difficultés  renaissantes  que  ménage  le  Livre  rouge  à  mesure 
que  j'avance  dans  son  étude.  Encore  une  fois,  prière  à  ceux  qui 
sauraient,  de  venir  au  secours  de  mon  ignorance  pour  les  noms 
des  villages  ci  après  : 


Pardeilhan 

Campellis  :  Stampedis. 
Goualenx. 
Perrohaco. 
Roqueta,  Rupeta. 
Pohnhac. 

Vie 

Beati  Bartholomei. 

Calasiano. 

Calsiata. 

Casanova. 

Cassagnelo. 

Lodoys. 

Otesqueta. 

Pardmûs. 

Sel  Bricti. 

Senhaas. 

Valle  studere. 


Sas 


Cremey. 


Nesia. 

Sei  Sigismondi. 

Sco  Tore. 

Astarac  Citra  Ercium 

Beati  Johannis. 

Beati  Martini  di  Bedelchano. 

Dorrap. 

Laasenchis. 

Magistri  Pétri  di  Monte. 

MoTerûs. 

Sanaco. 

Sancti  Laurencû, 

Saneti  Pétri  juxta  Seyssanum. 

Astarac  ultra  E 

Fromissano. 

Sancte  Marie. 

Sancie  Marie  de  Guichaco. 

Sancti  Christophori. 

Sancti  Cirici  de  Terralh. 

Sancto  Germano. 

Sancti  Germerû. 

J.  DUFFQUR. 


Deax  lettres  de  M.  de  Catellan,  év&qae 

de  Rieux 


Jean-Marie  de  Catellan  a  occupé  le  siège  épiscopal 
de  Rieux  de  1747  a  1771,  annév^  de  sa  mort.  Voici  deux 
lettres  de  ce  prélat.  L'une  se  réfère  h  un  placement  de 
12,000  livres  que  M.  de  Catellan  voulait  elTectuer.  L'au- 
tre, d'un  style  différent,  offre  un  intérêt  biographique. 

Elle  révèle  en  cet  évoque  décision  et  vraie  noblesse  de 
caractère. 

J.  LESTRADE. 


t  A  Rieux,  le  30  avril  175(5  (1). 

J'ay  reçu,  dans  son  temps,  Messieurs,  l'avis  que  vous  avez  bien 
voulu  me  donner  au  sujet  du  dessein  où  est  M.  le  Chancelier  de 
faire  donner  une  déclaration  qui  fixe,  dans  chaque  diocèse,  quelles 
sont  les  villes  et  les  lieux  dont  on  ne  pourra  posséder  la  cure  sans 
être  gradué. 

Pavois  travaillé  à  faire  dresser  et  à  vous  envoyer  un  Elat  des 
lieux  que  je  crois  devoir  être  déclarés  tels  dans  mon  diocèse;  mais 
j'ay  été  arrêté  par  ce  que  vous  me  marqués  qu'il  faut  que  cette 
opération  se  fasse  de  concert  avec  M"  les  Intendants  chacun  dans 
sa  province,  et  qu'elle  soit  par  eux  approuvée,  parce  que  M.  le 
Chancelier  a  déterminé  de  ne  prendre  party  que  sur  leur  avis.  Je 
ne  vous  diray  point  qu'il  est  triste  pour  les  Evoques  de  s'entendre 
dire  si  clairement  qu'on  ne  compte  pas  sur  leur  avis  et  qu'il  ne 
faira  impression  qu'autant  qu'il  sera  appuyé  de  celuy  de  l'Inten- 
dant de  la  Province,  ou  pour  parler  plus  vray,  de  celuy  de  son 
subdélégué  sur  les  lieux  ;  car,  l'on  sent  bien  que  ce  sera  l'avis  du 
subdélégué  qui  formera  sur  ce  point  l'avis  de  l'Intendant. 

Mais  à  quoy  bon  donner  notre  avis  dès  que  l'on  nous  annonce 

(1)  Aa  dessous  de  la  date  se  troavent  ces  mots  : 

[Reçu],  le  15  May  1756. 
Et  à  la  marge  :  RieuWt  V.  V. 
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que  c  est  celuy  de  M'aies  Intendants  qui  servira  de  règle  ?  Ne 
vaut-il  pas  autant  les  laisser  opérer  tout  seuls?.,. 

Pour  nioy  je  vous  avoueray  ingénument  que  je  ne  me  sens  pas 
le  courage  travailler  à  un  ouvrage  sur  lequel  je  sçays  qu'on  est  en 
défiance  de  moy.  D'ailleurs,  mon  diocèse  s'étendant  dans  trois 
intendances  différentes,  il  y  auroit  trop  à  faire  de  chercher  à  se 
concilier  avec  trois  personnes  qui  peut-être  pensent  fort  différem- 
ment en  celte  matière,  et  il  est  plus  simple  de  laisser  faire  à  cha- 
cune d'elles  ce  qui  la  concerne,  sans  que  je  m'en  mêle. 

Je  suis,  Messieurs;  avec  respect,  votre  très  humble  et  très  obéis- 
sant serviteur, 

7  J.-M.,  Ecèque  de  Rieux. 

t  A  Rieux,  le  19*  mars,  1770. 

Si  le  clergé  général  emprunte,  Monsieur,  comme  il  y  a  appa- 
rence pour  son  nouveau  don  gratuit,  et  que  ce  soit  à  cinq  pour 
cent,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'y  comprendre,  s'il  est  encore 
temps  pour  une  somn^e  de  douze  mille  livres,  et  en  ce  cas,  de  vou- 
loir bien  me  marquer  comment  je  pourrais  vous  faire  tenir  cet 
argent,  et  s'il  ne  suffirait  pas  que  je  le  fisse  remettre  à  M.  D'Ar 
quier,  â  Toulouse.  Je  vous  aurois  bien  de  l'obligation  si  vous  pou- 
viez faire  réussir  la  chose  comme  je  le  désire. 

Je  suis,  Monsieur,  bien  respectueusement,  votre  très  humble  et 
très  obéissant  serviteur, 

f  J.-M.  Evoque  de  Rieux. 

[Adresse]  f  A  Monsieur  —  Monsieur  Bollioud  de  Saint-Jullien 
Receveur  général  du  Clergé,  Rue  neuve  de  Petits-Champs,  à  Paris. 

[Sceau,  cire  rouge]. 

De  l'écriture  de  B.  de  Saint-Julien  sous  le  titre  de 
cette  lettre  on  lit  :  «  Rep.  le  27  dud.  de  faire  remettre 
promptement  les  12,000 1.  à  M.  D' Arquier.  —  N°  19.  » 


—  522  — 
Un  Manascrit  Auscitain  de  Tan  812  (?) 


Le  tome  vu  du  Catalogne  f/rncral  drs  manuscrits  des  Bibliofhèf/ucs 
publiques  signale  (p.  633),  comme  existant  dans  la  Bibliothèque  de 
Nimes,  un  mémoire  sur  un  manuscrit  de  Tan  812,  appartenant  à  un 
monastère  du  diocèse  d'Auch. 

Cette  indication  a  piqué  ma  curiosité.  J*ai  voulu  en  avoir  le  cœur  net 
En  consultant  le  ms.  dont  il  faisait  partie  j*ai  pu  ainsi  constater 
que  ce  mémoire  se  réduisait  à  quelques  fragments  empruntés  à 
l'ancien  manuscrit  de  Saint-Orens  (1),  que  j'ai  étudié  îci-méme,  il 
y  a  deux  ans  (2).  Ils  n'ajoutent  rien  d'ailleurs  aux  renseignements 
que  nous  avait  fournis  M.  Léopold  Delisle  dans  son  étude  sur  les 
manuscrits  des  Fonds  Libri  et  Barrois  (3).  Comment  le  copiste  en 
était-il  venu  à  dater  de  842  ce  manuscrit  du  xii*  siècle  ?  c'est  ce  qu'il 
serait  un  peu  long  d'expliquer  ici  et  cela  n'aurait  d'ailleurs  pas  plus  d*in 
térèl  que  la  recherche  des  quelque  vingt  ou  trente  autres  erreurs  de  lec- 
ture qui  émaillent  ses  fragments.  Ce  qu'il  y  a  là  de  plus  intéressant, 
c'est  une  mention  de  propriétaire  qui  a  disparu  du  manuscrit,  sans 
doute  par  le  fait  de  Libri  (4)  ((  Hic  liber  pertinet  ad  me  Beraud  »i5). 

Ce  Berâud  est  sans  doute  à  identifier  avec  un  «  Artus  Béraud,  avocat 
de  Sisteron,  l'an  1600,  à  qui  l'on  doit  une  compilation  qui  a  pour  titre  : 
La  vie  de  Capes  de  Virailh,  gentilhomme  provençal,  recueillie  de  plu- 
sieurs auteurs  et  des  registres  particuliers  de  Provence  (6)  o  et  qui  est 
conservée  aussi  à  Nimes.  C'est  de  ceBerâud,  sans  doute  que  Peiresc 
acquit  le  précieux  manuscrit  de  Saint  Orens.  Mais  comment  de  Saint- 
Orens  vint-il  aux  mains  deBéraud?  Je  l'ignore.  Qu'il  me  suffise  d'avoir 
retrouvé  un  intermédiaire,  jusqu'ici  ignoré,  entre  Saint-Orens  et  le 
cabinet  de  Peiresc  et  d'avoir  apporté  cette  nouvelle  confirmation  inat- 
tendue aux  solides  inductions  de  M.  Léopold  Delisle . 

Pour  en  finir  avec  notre  manuscrit  de  Saint-Orens,  il  passa  de  la 
Bibliothèque  de  Peiresc  à  celle  de  Carpentras  où  fut  prise,  en  1738,  la 
présente  copie  destinée  au  grand  érudit  Nimois,  Jean-François  Séguier 
(1703-1784),  entre  les  papiers  desquels  elle  est  toujours  conservée. 

A.  D. 

(1)  Rec.  de  Gasc.  1905,  p.  206. 

(2)  Bibliothèque  de  Nîmes,  ms.  214,  f  262-272  et  f  377  v. 
|3)  Catalogue  des  manuscrits  Libri  et  Barrois,  p.  80. 

(4)  On  sait  que  Libri  pour  détourner  les  soupçons  effaçait  les  vraies  men- 
tions de  provenance  et  en  ajoutait  de  fausses.  Sur  le  ms.  de  Saint-Orens  il 
a  ajouté  «  Est  S,  Joannis  in  Valle  »  (de  Florence).  Cf.  L.  Delisle  op.  cit. 
p.  XVII  et  84. 

(5)  Elle  est  annoncée  comme  existant  au  feuillet  117  du  ms. 

(6)  Catalogue  Génér.t  t.  vu,  p.  620. 


M.  Antoine-Louis  Bertrand 


Vers  la  fin  du  mois  d'août  s'est  éteint  à  Bordeaux  un  travailleur 
dont  le  nom  a  trop  souvent  passé  dans  notre  Revue  pour  que 
nous  n'ayons  à  cœur  de  lui  payer  le  tribut  de  nos  regrets  et  de 
notre  reconnaissance. 

M.  Louis-Antoine  Bertrand,  prêtre  de  Saint-Sulpice,  était  pour 
DOS  lecteurs  une  vieille  connaissance.  Voilà  plus  de  trente  ans  que 
la /?ep«(?  signalait  son  étude  sur  l'Oraioire  à  Bordeaux;  bientôt 
après  elle  le  comptait  parmi  ses  collaborateurs.  Il  y  publiait  dès 
1881  une  étude  sur  la  Géographie  augiistinienne  de  la  Gascogne; 
d'autres  suivirent,  consacrées  à  Faijdit  et  Claude  Jolly^  évêque 
d'Agen^  qw  prétendu  jansénisme  de  Jacques  de  Matignon^  énèqve  de 
Condom,  à  la  Fondation  du  couvent  de  Notre-Dame  à  Méjiin,  à 
Bernard  Daffis^  éoêque  de  Lomhez,  à  Raymond  de  Montaigne  et 
Henry  de  Béthune,  éoèques  de  Bayonne.  Dans  l'intervalle,  il  nous 
donnait  également,  sous  le  pseudonyme  d'Antoine  de  Lantenay, 
des  articles  très  remarqués  sur  Dom  Bésiat,  sur  le  second  mariage 
du  duc  d'Epernon,  sur  Louis  de  Nogaret,  sur  Lahadie  et  le  Carmel 
de  la  Graoille,  sur  le  P.  Michard^  prieur  de  Saint-Dode  et  des  let- 
tres inédites  de  Machéco  de  Préraeaux  si  instructives  pour  l'his- 
toire de  notre  liturgie  auscitaine. 

A  voir  l'intérêt  qu'il  portait  aux  choses  de  notre  pays  et  l'éten- 
due de  ses  connaissances  gasconnes  on  l'aurait  pris  facilement 
pour  un  enfant  de  notre  province.  Il  n'en  était  rien.  M.  Bertrand 
était  né  en  1843,  en  pleine  région  lyonnaise.  Entré  à  Saint-Sulpîce 
en  18i3,  il  n'était  venu  à  Bordeaux,  vers  la  fin  du  second  empire, 
qu'après  seize  ans  de  professorat  dans  le  grand  séminaire  d'Autun. 
Un  commun  amour  de  l'étude  et  de  grandes  affinités  de  goûts  litté. 
raires  l'eurent  bientôt  mis  en  relation  avec  M.  Couture,  puis  avec 
M.  Tamizey  de  Larroque.  Il  devint  leur  collaborateur  assidu  à  la 
Reçue  et  resta  fidèlement  attaché  jusqu'à  sa  mort  à  la  grande 
œuvre  de  leur  vie  studieuse.  Pour  ma  part,  je  ne  le  voyais  jamais, 
môme  dans  ces  derniers  temps,  sans  qu'il  prît  plaisir  à  me  mon- 
trer avec  quelle  attention  bienveillante  et  quel  intérêt  persistant  il 
y  suivait  nos  modestes  articles. 

Pour  lui,  il  s'en  fallait  de  beaucoup  que  les  siens  suffisent  à 
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absorber  son  activité.  11  menait  de  front  avec  l'enseignement  et  la 
collaboration  à  plusieurs  revues,  la  composition  de  gros  et  solides 
volumes  dont  l'histoire  du  Bordelais  ou  la  Compagnie  de  Saint 
Sulpice  formait  l'objet.  Nos  lecteurs  ont  déjà  pu  voir  par  les  comp- 
te-rendus qui  en  ont  été  donnés  ici,  quelle  somme  de  travail  et  de 
recherches  considérables  ils  représentaient.  Je  cite  au  hasard  des 
souvenirs  sans  me  piquer  d'être  complet  :  La  Vie  et  la  Correspon- 
dance deLaïuent  Josse  Le  Clerc  1878,  in-8'*  de  352  p.  ;  les  Prieurs 
Clostraux  de  Bordeaux  et  Saint-Pierre  de  la  Réole  1884,  in-8'  de 
196  p.  ;  des  Mélanges  de  biographie  et  d'histoire^  gr.  in  S**  de  608  p.  ; 
rOratoire  à  Bordeaux,  1886,  în-8*  de  182  p.  ;  Peiresc,  abbé  de  Gui- 
ires  1888,  in  8°  de  134  p.;  Vabbaye  d'Eysses en  Agenais,  1893,  in  8" 
de  115  p.  ;  Histoire  des  Séminaires  de  Bordeaux  et  de  Basas^  1894, 
3  vol  in-8<»  d'environ  1,500  p.  ;  la  Bibliothèque  Sulpicienne,  en  3  vol. 
in-8®  de  plus  de  1,500  p.  ;  la  vie  de  Messire  Henry  de  Béthune, 
archeoêque  de  Bordeaux*  2  vol.  in-8''  de  près  d'un  millier  de  pages, 
les  lettres  de  M.  Tronson,  3  vol.  in-8o  de  plus  de  1,500  pages. 

Seul,  M.  Tamizey  de  Larroque  pouvait  rivaliser  avec  M.  Ber 
trand  d'activité  littéraire  et  d'acharnement  au  travail.  Sans  y  met- 
tre la  moindre  flatterie,  M.  Rebelliau,  le  très  estimé  professeur  de 
Sorbonne,  pouvait  dire  naguère  de  l'œuvre  de  M.  Bertrand  qu'elle 
serait  «  aussi  intéressante  pour  le  passé  de  la  Gascogne  catholique 
que  celle  de  feu  M.  Tamizey  de  Larroque  pour  le  passé  de  la  G^sco 
gne  littéraire.  »  De  fait  il  y  eut  chez  les  deux  savants  amis  même 
fécondité  littéraire,  même  passion  de  l'exactitude,  même  richesse 
d'information,  même  inlassable  activité  à  la  poursuite  de  l'inédit, 
même  curiosité  du  détail,  même  goût  de  Tanecdote,  et  même  char 
mante  bonhomie,  avec  peut-être  un  peu  plus  de  nonchalance  cau- 
seuse chez  M.  Bertrand,  avec  une  aimable  bonne  grâce  doublée 
d'une  modestie  toute  sulpicienne  encore  qu'assaisonnée  parfois 
d'un  léger  grain  de  malice  souriante  à  l'adresse  des  adversaires  de 
ses  idées  ou  de  sa  Compagnie.  Car  ce  furent  là,  ses  idées,  c'est-à-dire 
sa  foi  religieuse,  et  sa  Compagnie,  les  deux  grandes  passions  de 
sa  vie.  D'autres  mieux  placés  que  nous  diront  quel  attachement  de 
cœur,  quel  dévouement  d'esprit,  quelle  abnégation  enûn  il  mit  à 
leur  service.  Pour  moi  qu'il  me  suffise  de  rappeler  combien  notre 
Revue  et  l'histoire  de  notre  province  bénéficièrent  des  importants 
et  précieux  travaux  qu'elles  lui  inspirèrent  l'une  et  l'autre. 

A.  D. 
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Un  Livre  de  Jacques  d'Armagnac. 


Les  lecteurs  de  la  Revue  de  Gascoc/ne  n'ont  pas  oublié  le  don 
fait  naguère  à  notre  Bibliothèque  nationale  par  le  roi  d'Angleterre. 
Il   s'agissait  du  second   volume  d'une  traduction  française    des 
Antiquités  ei  delà  Guerre  des  Juifs  de  Flavius  Josèphe.  Le  premier 
volume  était  resté  seul  en  France. 

Ce  splendide  exemplaire  provient  de  la  bibliothèque  du  grand 
bibliophile  des  xiv®  et  xv®  siècles,  le  duc  de  Berry.  C'est  ce  que 
nous  apprend  son  ex-libris. 

La  note  suivante  nous  intéresse  particulièrement  :  elle  se  trouve 
à  la  fin  du  premier  volume. 

((  En  ce  livre  à  douze  (1)  ystoires  :  les  premières  de  l'enlumi- 
neur du  duc  Johan  de  Berry  et  les  neuf  de  la  main  du  bon  peintre 
et  enlumineur  du  roi  Loys  XI,  Jehan  Foucquet,  natif  de  Tours. 

»  Ce  livre  de  Josephus,  de  Antiquis,  est  à  monseigneur  Pierre, 
deuxième  de  ce  nom,  duc  do  Bourbonnoye  et  d'Auvergne,  comte 
de  Clermont,  de  Fourestz,  de  la  Marche  et  de  Gien;  vicomte  de 
Cariât  et  de  Murât,  seigneur  de  Beaujeuloys,  de  Chastel-Chinon, 
de  Bou[r]bon-Lanceys  et  deNonay,  per  et  chambericr  de  France, 
lieutenant  et  gouverneur  du  pays  de  Languedoc.  —  Robertet  ». 

Ce  dernier  prince  était  gendre  de  Louis  XI,  il  avait  présidé  à  la 
condamnation  et  s'était  enrichi  des  dépouilles  de  Jacques  d'Arma- 
gnac, duc  de  Nemours,  arrière-petitfils  du  duc  de  Berry.  C'est  à 
ce  dernier  que  revient  l'honneur  d'avoir  fait  exécuter  les  enlumi- 
nures des  onze  —  et  non  des  neuf  derniers  livres.  Ces  enluminu- 
res constituent  le  principal  ornement  du  volume  dont  les  Gascons 
surtout  doivent  être  reconnaissants  au  roi  Edouard  d'avoir  si 
noblement  fait  abandon  à  la  France. 

L'exlibris  du  duc  de  Nemours  figure  aussi  à  la  fin  du  premier 

volume. 

A.  VIGNAUX. 

(1)  11  y  en  a  quatorze. 
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Ch.  Samaran.  Isahr/lr  d' Armagnac,  f/amo  r/^x  Qaa- 
fro-Vallces,  Extrait  do  la  Revue  des  Ilautes-Pyrênêcs, 
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C'est  une  histoire  lamentable  que  celle  d'Isabelle  d'Armagnac. 
Jusqu'ici  nous  ne  connaissions  guère  d'elle  que  la  scandaleuse 
liaison  qui  lui  fit,  môme  de  son  vivant,  une  si  triste  célébrité.  Les 
quelques  renseignements  nouveaux  que  M.  Gh.  Samaran  nous 
apporte,  vont  plutôt  à  atténuer  sa  culpabilité.  Ce  n'est  pas  seule- 
ment la  vue  de  ses  malheurs  mieux  connus  qui  nous  incline  à  ce 
sentiment  de  pitié  dont  son  biographe  réclame  pour  elle  le  béné- 
fice. C'est  l'aveuglement  moral  dont  fait  preuve  Jean  V,  c'est  l'obs- 
tination cynique  qu'il  déploie  pour  couvrir  de  l'autorisation  ponti- 
ficale ses  honteuses  débauches,  qui  font  croire  que  chez  lui  seul 
prit  naissance  el  grandit  la  criminelle  passion  dont  Isabelle  ne  fut 
que  la  victime  passive  et  résignée.  Aussi  bien  sa  conduite,  une 
fois  rendue  à  la  liberté,  et  son  testament  à  la  fin  de  ses  jours,  ne 
permettent  guère  de  voir  en  elle  la  femme  dépravée  que  quelques- 
uns  de  ses  actes  feraient  craindre.  M.  S.  aura  le  mérite  d'avoir 
mis  ce  fait  en  meilleur  jour  sans  qu'il  en  ait  rien  coûté  à  la  discré- 
tion et  à  la  réserve  que  demandait  un  récit  si  délicat. 


Annuaire  du  Petit-Séminaire  de  SahU-Pé,  trente- 
troisième  année  (1907).  Bagnèrcs,  libr.  Péré,  718+146, 
868+883  p. 

L'heure  tardive  oii  nous  est  parvenu  Y  Annuaire^  ne  nous  a  pas 
permis  de  le  signaler  plus  tôt  à  l'attention  de  nos  lecteurs.  II  faut 
chercher,  pensons-nous,  l'explication  de  ce  relard  dans  les  événe- 
ments dont  le  récit  occupe  les  premières  pages  du  volume.  Il  va 
là  des  actes  et  des  documents  qui,  pour  n'être  pas  compris  dans 
les  pages  réservées  aux  textes  historiques,  n*en  sont  pas  moins 
dignes  d'être  conservés  à  la  mémoire  des  générations  futures.  Par 
plus  d'un  côté  ils  rejoignent  ceux  qui  terminent  le  volume,  et  à  les 
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lire,  on  s'explique  que  les  habitants  de  Saint- Pé  se  soient  crus 
parfois  ((  revenus  à  quatre- cingt-treize,  )) 

Laissons  ces  souvenir  pénibles  et  félicitons  le  Petit  Sémi- 
naire de  Saint- Pé  d'avoir  survécu  à  l'ouragan,  ou  plutôt,  puis- 
que légalement  il  est  mort,  d'avoir  un  héritier  comme  Vlnsii- 
tuiion  secondaire  libre  de  Saint- Pé;  souhaitons  aussi  au  nouveau 
venu  de  fournir  une  carrière  aussi  longue  et  aussi  brillante.  Cons- 
tatons tout  d'abord  que  V Annuaire  ne  connaît  ni  épreuves  ni  chan- 
gements: chaque  nouvelle  année  semble  marquer  pour  lui  un  nou- 
veau progrès.  Il  nous  vient  aujourd'hui  avec  près  d'un  millier  de 
pages,  aussi  riche  d'intérêt  que  gros  de  volume.  L'histoire  de 
l'abbaye  et  de  la  ville  de  Saint  Pé  y  tient  toujours  aussi  bonne 
place,  121  pages.  Elles  s'ouvrent  par  une  étude  sur  r organisation 
municipale  de  Saint- Pé  de  Générés  due  à  la  plume  de  M.  L.  Crabe, 
et  se  continuent  par  une  liste  des  Consuls  depuis  1422  à  1800  avec, 
il  est  vrai,  quelques  lacunes;  travail  très  méritoire,  très  précieux 
pour  l'histoire  de  Saint-Pé  et  qui  a  dû  coûter  beaucoup  à  son 
auteur.  Mais  pourquoi  a-t-il  tenu  à  nous  dérober  le  secret  des  diffi- 
cultés de  sa  tâche  en  s'abstenant  de  nous  dire  un  mot  des  sources 
multiples  et  diverses  où  il  a  dû  puiser?  Suit  une  série  de  délibéra- 
tions de  la  communauté  au  sujet  de  l'Eglise,  elles  font  suite  à 
celles  qui  parurent  l'an  dernier  à  la  même  place  et  commencent  à 
1695.  Quand  les  initiales  G.  B.  ne  nous  en  avertiraient  point,  nous 
devinerions  aisément  au  soin  scrupuleux  et  à  la  science  minutieuse 
apportés  à  la  transcription  et  à  l'annotation  que  cette  publication 
est  l'œuvre  de  l'historiographe  officiel  et  volontaire  de  la  vieille 
abbaye.  Ces  délibérations  portent  en  général  sur  des  achats  ou 
restauration  do  mobilier,  acquisilion  ou  réparation  du  presbytère, 
fontes  et  refontes  des  cloches.  La  période  révolutionnaire,  ici 
comme  ailleurs,  s'accuse  s'irtout  par  des  inventaires,  des  confis- 
cations et  des  désafïecto  lions;  la  cloche  est  réservée  «  pour  annon- 
cer les  saintes  journées  décadaires  »,  et  l'église  est  transformée  en 
temple  de  l'Etre  suprême  et  en  atelier  militaire  pour  fabriquer  des 
clous  et  des  fers  de  cheval.  Ces  menus  détails  n'ont  pas  seulement 
leur  intérêt  particulier  pour  l'histoire  de  Saint-Pé,  ils  projettent 
par  intervalle  quelque  rayon  de  lumière  sur  l'histoire  générale  de 
TEglise  et  de  la  Révolution. 
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C.  Daugé.  La  Tour  de  Pof/alcsr,  Dax,  Impr.  Pouy- 
faucon,  1907,  in-12  de  47  p. 

L'auteur  do  celle  brochure  développe  une  légende  fort  popn- 
laire  en  Gascogne,  celle  du  seigneur  qui  se  donne  au  diable  poar 
en  avoir  de  l'argenl  el  qui.  au  moment  d'exécuter  son  engagement 
joue  un  bon  tour  à  son  bailleur  de  fonds  el  se  sauve  à  sa  barbe. 
Seulement,  la   donnée  primitive  a  été  lég!;pcment  modifiée;    le 
dénouement  a  été  ajourné  pour  faire  place  à  une  nouvelle  légende 
que  l'imagination  populaire  y  a  sans  doute  assez  vile  ajoutée, 
trouvant  la  première  trop  maigre.  Avant  le  terme   arrêté  pour 
régler  ses  comptes  avec  Satan,  le  seigneur  de  Poyaler  part  pour 
la  croisade.  Après  de  nombreux  el  beaux  exploits  if  est  fait  pri- 
sonnier par  les  Sarrasins  et  reste  sept  ans  enchaîné  sans  envoyer 
de  ses  nouvelles  à  Poyaler.  Tout  le  monde  le  croit  mort,  sa  femme 
va  se  remarier  quand  le  diable  s'offre  au  captif  pour  le  transporter 
à  Poyaler,  moyennant  certaines  conditions  fort  innocentes.   Aus- 
sitôt dit,  aussitôt  fait.  Bénac,  le  susdit  seigneur,  arrive  à  Poyaler 
chevauchant,  à  travers  les  airs,  sur  la  croupe  du  diable;  il  a  d*a- 
bord  quel'iue  peine  à  se  faire  reconnaître  à  d'autres  qu'à  son  chien 
et  à  son  cheval.  Enfin,  il  parvient  à  convaincre  sa  femme  de  son 
identité  et  les  apprêts  de  la   nouvelle  noce  servent  à  fêler  son 
retour.    Il  s'acqu'tto   envers    le  diable    en    lui  jetant    quelques 
coquilles  de  noix  et  en  faisant  bâtir  la  chapelle  de  IMyaler. 

Le  récit  de  celte  biuetle  est  menée  par  M.  D.,  en  bon  patois 
d'Aire,  avec  grûce  et  entrain.  C'est  tout  ce  qu'on  pouvait 
lui  demander.  Quelques  notes  el  des  illustrations  également  histo- 
riques  —  ces  dernières  signées  de  M.  Descorps  —  y  ajoutent  un 
nouvel  intérêt.  M.  D.,  assure  que  «  cette  légende  el  toujours 
vivace  à  Mugron  et  Poyaler.  »  S'il  en  est  ainsi,  nous  aurions  ici 
non  seulement  un  charmant  petit  conte  qui  ferait  honneur  à  l'ima- 
gination de  son  auteur,  mais  de  plus  une  estimable  contribution 
au  folklore  landais. 

A.  D. 


Le  Gers  dans  les  «  Rôles  Gascons  » 


Il  n'est  point  de  lecteur  delà  Revue  de  Gascogne  qui 
n'ait  entendu  parler  de  cette  belle  publication  des  Rôles 
gascons,  dont  le  troisième  et  dernier  volume,  compre- 
nant rintroduction  et  la  Table  générale,  vient  de  paraî- 
tre par  les  soins  de  M.  Charles  Bémont,  et  h  laquelle 
TAcadémie  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres  a  dé- 
cerné tout  récemment  le  Grand  prix  Gobert,  sa  plus 
haute  récompense.  Je  serais  néanmoins  bien  surpris 
que  plus  d'une  dizaine  de  mes  compatriotes  gersois 
aient  mis  le  nez  dans  ces  volumes  d'aspect  magnifi- 
que, comme  tous  ceux  qui  sortent  des  Presses  de 
l'Imprimerie  Nationale,  mais  d'une  lecture,  il  faut 
bien  l'avouer,  un  peu  ardue.  Aussi  bien  est-ce  pour 
leur  épargner  dans  une  certaine  mesure  cette  peine  que 
je  me  décide  à  donner  ici  un  aperçu  rapide  de  ces 
Rôles  Gascons.  Je  n'aurai  point  l'outrecuidance 
de  refaire  l'Introduction  de  M.  Bémont  :  il  me  suffira 
d'y  prendre  les  renseignements  généraux  qui  me 
paraîtront  indispensables,  me  réservant  de  glaner 
ensuite  dans  les  textes  si  nombreux  et  si  variés  mis 
au  jour  par  les  éditeurs,  MM.  Francisque-Michel  et 
Bémont,  les  renseignements  nouveaux  qu'on  en  peut 
tirer  pour  l'histoire  du  pays  qui  a  formé  depuis  le 
département  du  Gers,  et  qui  est  —  tous  mes  compa- 
triotes le  savent  —  le  vrai  cœur  de  la  Gascogne. 

Rôles  Gascons  :  Dc^finition,  Contenu.  —  Et 
d'abord  que  faut-il  entendre  par  ces  Rôles  gascons 
dont  le  nom  a  de  quoi  étonner  et  embarrasser  ceux 
qui  n'ont  point  pénétré  dans  le  mystère  des  archives  ? 

TOME  VII.  —  DÉCEMBRE  1907 .  I 
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On  appelle  rôles  de  longs  rouleaux  (rotuli)  de  par- 
chemin, souvent  écrits  au  recto  et  au  verso,  et  com- 
posés de  peaux   (memhranae)  cousues  les  unes  aux 
autres  qu'on    roulait   ensuite  comme  le  «  volumen  )> 
antique.   Une  fois  enroulés,    ils    avaient  l'avantage, 
apprécié  sans  doute  des  scribes  qui  les  remplissaient 
et    avaient    à    les    conserver,  de    ne  point  tenir   de 
place,  mais  tous  ceux  qui  ont  dû  dépouiller  ces  inter- 
minables pancartes  raidies  et  rebelles  savent  combien 
leur  maniement   est   aujourd'hui    incommode.    Quoi 
qu'il  en   soit,  c'est  sur  de  semblables  rouleaux  que 
les  employés  de  la  chancellerie  anglaise  ont  transcrit 
au    XIIP    siècle,  d'abord   les   actes   de   toute  nature 
émanés   de  la  chancellerie    quand    le     roi  était    en 
Guyenne,  puis,  à   partir  d'Edouard  P%  seulement  les 
actes  relatifs  h    l'administration    de    celte   province, 
aussi  bien  quand  le  Souverain  s'y  trouvait  (jue  quand 
il  en  était  absent.     C'est    pour    cela  qu'on  a  appelé 
Rôlos  (jascons  cette  belle   série  de  rouleaux  autrefois 
déposés  à   la  Tour  de  Londres  et  conservés  aujour- 
d'hui au  Public  Record  Office. 

Les  Rôles  gascons,  tels  du  moins  qu'ils  nous 
sont  parvenus,  comprennent  1847  peaux  de  parche- 
min, et  cmbracrcnt,  avec  des  lacunes,  la  période  de 
plus  de  deux  siècles  qui  va  de  l'année  1242^  26*  du 
règne  de  Henri  III,  à  l'année  1460,  39^  de  celui  de 
Henri  VI.  Mais  il  est  superflu  de  dire  que  leur  intérêt 
va  en  diminuant  à  mesure  que  l'Angleterre  perd  du 
terrain  en  Guyenne  :  c'est  ainsi  que  j'ai  moi-même 
cherché  vainement  dans  les  rôles  du  XV*^  siècle  — 
s'il  m'est  permis  toutefois  de  rappeler  ici  un  souvenir 
personnel  —  des  renseignements  sur  les  pays 
d'Armagnac  à  la  fin  de  la  Guerre  de  Cent-Ans. 


|W"JP 
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La   publication    conçue   par     Francisque-Michel 
et  en   grande  partie    exécutée  par    M.  Bémont    (1), 
comprend  la  période  qui  va  de  1242  h  1307.  Le  tome  I 
et  son  supplément  concernent  Texpédition  de  Henri  III 
en  Poitou  (1242-1243),  le  séjour  qu'il  fit  en  Gascogne 
pour  y  rétablir  Tordre    après   le    gouvernement    du 
comte  de  Leiccster  (1^3-1254),  enfin  l'administration 
du  prince  Edouard  (1254-1255).  Quand  aux  tomes  II 
et  III,  ils  ont  trait  h  l'administration  en  Guyenne  du 
roi  Edouard  P*"  pendant  toute  la  durée  de  son  long 
règne  (1274-1307).    Nous    négligerons  les    dévelop- 
pements donnés  par  M.  Bémont  sur  la  diplomatique 
des  actes  contenus  dans  les  Rôles  gascons,   sur  le 
connétable    de    Bordeaux    (2),    sur    le    sénéchal    de 
Guyenne  et  Gascogne  (3)  et  sur  les  autres  sénéchaux 
(de  Saintonge,  de  Périgord,  de  Limousin,  de  Rouer- 
gue  et  de  Quercy,  d'Agenais)  qui  sous  les  ordres  du 
premier  administraient  les  provinces  limitrophes  (4), 
enfin  sur  la  guerre  anglo-française  de   1293-1297  (5), 
et  nous  aborderons  sans  plus  tarder  le  sujet  restreint 
que  nous  avons  indiqué  suffisamment,  croyons-nous, 
dans  le  titre  du  présent  article. 

Parmi  les  départements  du  sud-ouest  de  la 
France,  le  Gers  n'est  pas  celui  dont  l'histoire  aurait 
lo  plus  à  profiter  d'un  dépouillement  méthodique 
des  Rôles  gascons.  Beaucoup  plus  abondante  serait 

(1)  Le  tome  i  seul  est  Tœuvre  de  M.  Francisque-Michel  ;  le  tome  i  sup- 
plément, les  tomes  ii  &  m  avec  l'Introduction  et  la  Table,  qui  sont  assurément 
les  parties  les  plus  délicates  de  ce  travail,  sont  dûs  tout  entiers  â  M. 
Bémont. 

(2)  m,  p.  Lxxxvin—  en. 

(3)  III.  p.  XIX  — ■  Lxxxin. 

(4)  Ibid.,  p.  Lxxxiii  —  Lxxxviii.  De  tous  ces  fonctionnaires,  M.  Dômont  a 
dressé  des  listes  très  détaillées  qui  rendent  inutiles  celles  qu'on  avait 
publiées  jusqu'à  ce  jour. 

{5}  IbU/.,  p.   cxxiv—  cLXXxii. 
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la  moisson  pour  la  Gironde,  les  Basses-Pyrénées 
et  les  Landes  par  exemple  (1).  Ce  n'est  pas  à  dire 
quh  les  parcourir  la  plume  à  la  main  les  travailleurs 
gersois  perdraient  leur  temps  et  leur  peine,  et  nous 
aurions  atteint  notre  but  si  nous  réussissions  à  les 
persuader  du  contraire. 

Au  temps  de  la  domination  anglaise  la  haute 
main  sur  Tadminislration  politique,  judiciaire,  mili- 
taire et  financière  du  pays  appartenait  au  Connétable 
de  Bordeaux  et  au  sénéchal  de  Guyenne  et  Gascogne. 
Détailler  les  attributions  de  ces  hauts  fonctionnaires 
n'aurait  pas  d'intérêt  pour  l'objet  particulier  qui  nous 
occupe.  Il  en  va  autrement  pour  les  petits  groupes 
administratifs  —  prévotés  ou  bailies,  chàtellenies  et 
bastides  —  dont  il  convient  de  parler  en  premier  lieu. 

UiSTomB  ADMINISTRATIVE.  —  1.  Bciilics.  Lcs  pré- 
vots  et  les  bailes  ou  baillis  —  car  les  mots  hcdlictu^  et 
bajnlus  sont  synonymes  dans  la  langu  3  de  la  chancel- 
lerie anglaise  h  cette  époque  (2)  —  étaient  cssenti(»l 
lement  des  fermiers  d'impôts  (3).  Selon  toute  vrai- 
semblance, il  n'y  avait  aucune,  différence  entre  un 
prévôt  et  un  baile,  mais' il  faut  remarquer  que  les 
bailies  abondent  surtout  en  Agenais  et  les  prévôtés 
plutôt  dans  le  Bordelais  et  dans  les  Landes,  d'ailleurs 
avec  pénétration  réciproque  dans  chacun  de  ces 
domaines.  Pour  le  Gers;  c'est  le  mot  baile  qui  est  h 
peu  près  exclusivement    employé  (4),  et    les    Rôles 


(1)  A  propos  du  tome  ii,  paru  eo  19C0,  M.  Tauzin  a  publié  ici  mémo 
(nouv.  série»  L  ii,  pag.  329-334)  un  intéressant  article  intitulé  :  Lc9  Lancfcs 
dans    Us  rôles  gascons    d'Edouard  7". 

(2)  m,  p.  eu  —  cm. 

(3)  1  supplément,  p.  cxxi  —  cxxir. 

(4)  Ce  n'est  guère  qu'ù  Larée  qu'on  trouve  indifféremment  prévôt  ou  baile, 
mais  Larée  se  trouve  justement  dans  la  parti©  du  département  du  Gers  qui 
cdBfine  aux  Landes  (m,  p.   cxi). 
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gascons  mentionnent  les  bailies  de  Condom  (1), 
de  Fimarcon,  de  Fleurance,  de  Goalard  près  Condom, 
de  Larée,  de  Lias,  de  Lomagne,  de  Maignaut,  do 
Mauléon,  de  Montréal,. de  Saint-Clar,  de  Saint-Puy 
et  de  Torrebren  (2). 

2.  —  Châtellenles.  Comme  les  bailies,  les  châtel- 
lenies  étaient  affermées  par  le  roi  d'Angleterre  ;  elles 
constituaient  pour  lui  une  source  importante  de 
revenus.  Dans  la  liste  qu'il  a  dressée  des  châteaux 
mentionnés  dans  les  rôles  gascons  (3)  M.  Bémont  a 
énuméré,  non  seulement  les  châteaux  royaux,  mais 
encore  ceux  qui  appartenaient  à  divers  seigneurs  sous 
la  suzeraineté  du  roi.  C'est  qu'en  effet,  suivant  un 
usage  très  fréquent  dans  les  contrats  d'infoodation, 
le  roi  pouvait  se  réserver  le  droit  de  se  les  faire. livrer 
quand  il  en  avait  besoin  ;  c'est  en  outre  qu'en 
temps  de  guerre  ces  châteaux  privés  pouvaient  deve- 
nir des  forteresses  royales.  Parmi  les  châteaux  royaux 
aujourd'hui  compris  dans  le  département  du  Gers  on 
trouve  ceux  de  Larroumieu  et  de  Saint-Puy  ;  parmi 
les  châteaux  privés,  les  plus  nombreux,  il  convient  de 
signaler  ceux  d'Auch,  de  Castéra-Lectourois,  de 
Cazaubon,  d'Espas,  de  Flamarens,  de  Goalard  près 
Condom,  de  Larressingle,  de  La  Sauvetat,  de  Lavar- 
dens,  de  Monteslruc  et.de  Pessoulens  (4). 

3.  —  Bastides.    Après    ces    renseignements    som- 
maires sur  les  bailies  et  les  châtellenies,  nous  arrivons 


(1)  Comme  Condom  était  en  pariage  entre  le  roi  d'Angleterre  et  l'abbaye 
bénédictine,  il  y  avait  deux  bailes,  l'un  pour  le  roi,  Tautre  pour  l'abbé  (m, 
p.  civ  ;  Cf.  J.  Gardère,  Histoire  de  la  seigneurie  de  Condom), 

(2)  lu,  p.  Giv  —  cvii. 

(3)  /fetrf.,  p.  cxvi  —  cxxiv. 

(4)  M.  Bémont  parait  avoir  oublié  dans  sa  liste  trois  de  ces  châteaux, 
ceux  d'Auch,  d'Espas  et  de  Lavardens. 
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à  rirnportante  question  des  bastides.  Celui  qui 
voudrait  reprendre  le  travail  aujourd'hui  bien  vieilli 
de  Curie-Seimbres  (1)  trouverait  dans  les  Rôles 
gascons  un  nombre  considérable  de  renseignements 
nouveaux.  M.  Bémont  fait  remarquer,  en  eiïet,  que, 
sur  les  quarante-neuf  bastides  qui  y.  sont  mention- 
nées, vingt,  c'cst-h-dire  plus  de  la  moitié,  ont  échappé 
aux  recherches  de  Curie-Seimbres  (2).  Pour  le  dé- 
partement  du  Gers,  la  liste  de  Curie-Seimbres  s'accroît 
de  trois  noms  seulement,  Larée,  Réjaumont  et 
Valence-sur-Baïse  (3),  mais  les  renseignements  que 
fournissent  les  Rôles  sur  ces  trois  bastides  sont  loin 
d'être  négligeables.  Grâce  à  eux,  nous  savons  que 
Fortaner  Delort  (de  Orto),  notaire  de  Saint-Puy,  tra- 
vailla à  construire  le  château  de  Réjaumont  au 
comté  de  Gaure  (4),  que  le  trésorier  d'Agenais,  Jean 
de  Candover,  en  fonctions  à  l'époque  de  la  fondation 
de  Réjaumont,  avait  promis  aux  habitants  des  coutu- 
mes que  le  sénéchal  de  Gascogne,  Jean  de  Havering, 
leur  accorda  en  effet  et  que  le  roi  Edouard  P'  ratifia 
le  10  juin  1293  (5).  Pour  Fleurance,  une  des  bastides 
du  Gers  déjà  étudiées  par  Curie-Seimbres,  quelques- 
uns  des  privilèges  dont  elle  jouissait  quand  elle 
appartenait  au  roi  de  France  avant  la  cession  de 
l'Agenais  à  Edouard  I"  sont  mentionnés  dans  deux 
actes  (6),  et  nous  voyons  que  le  12  juillet  1292,  le 
roi    d'Angleterre    donna    à    Maurice    de  Craon,    au 


(1)  Essai  sur  les  cilles  fondées  dans  le  sud-ouest  de  la  France  aux  xiii»  et 
xiv«  siècles  sous  le  nom  générique  de  bastides,  Toulouse,  1880,  in-8». 

(2)  m,  p.  cxvi. 

(3)  C'est  par  simple  inadvertance   que  M.  Bémont   (m,  p.  cxiu)  a  placé 
Labastide-d'Annagnac  dans  le  département  du  Gers. 

(4)  m,  n»  4664. 

(5)  m,  n«2111. 

(6)  i-,  n"  1469  et  1622. 
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sénéchal  de  Gascogne  et  au  connétable  de  Bordeaux 
pouvoir  d'aider  les  habitants  de  Fleurance  à  entourer 
leur  ville  de  murailles  (1). 

Histoire  féodale.  —  Si  les  Rôles  gascons  per- 
mettent, comme  on  vient  de  le  voir,  de  comprendre  ce 
qu'était  au  xni®  siècle  l'administration  anglaise  dans 
le  sud-ouest  de  la  France,  ils  fournissent  aussi  de 
nombreux  matériaux  à  l'histoire  des  familles  féodales 
gasconnes. 

Parmi  les  grands  seigneurs  vassaux  du  roi  d'An- 
gleterre dont  les  domaines  étaient  compris  en  tout  ou 
•en  partie  dans  les  limites  actuelles  du  département  du 
Gers,  les  plus  souvent  nommés  dans  ces  textes  sont 
les  comtes  d'Armagnac  et  de  Fezensac,  les  vicomtes 
de  Fezensaguet  et  de  Lomagne,  enfin  les  seigneurs  de 
risle-Jourdain. 

Le  premier  des  comtes  d'Armagnac  que  l'on  voit 
apparaître  dans  les  Rôles  gascons  est  Bernard  V.  P 
était  fils  de  Géraud  mort  en  1219,  mais  il  ne  succéda 
h  son  père  quo  vingt  ans  plus  tard,  après  la  mort  de 
ses  oncles  Arnaud-Bernard  et  Pierre-Géraud  qui 
avaient  mis  la  main  sur  son  héritage.  Les  actes  qui 
le  concernent  ne  sont  pas  particulièrement  intéressants. 
Le  roi  d'Angleterre  l'invite  seulement  h  plusieurs 
reprises  à  remplir  son  devoir  féodal  (2). 

Bernard  V  mourut  sans  postérité  en  1245.  Il  n'avait 
qu'une  sœur,  Mascarose,  qui  épousa  Arnaud-Othon, 
vicomte  de  Lomagne.  Une  fîUe  qui  prit  le  nom  de  sa 

(1)  m.  n»  2051. 

(2)  Le  25  mai  1243,  il  est  invité  â  se  rendre  à  Pons  le  jeudi  après  la  Pen- 
tecôte, avec  quatre  chevaliers  en  armes  (  i,  n.  159  (**);  le  22  août  1243,  il  est 
convoqué  â  Bordeaux  pour  prêter  hommage  (  i,  n.  1594  (•)  ;  enfin  le  12  no- 
vembre de  la  môme  année  il  est  appelé  â  Sainte-Bazeille,  le  vendredi,  après 
l'octave  de  la  Saint-Martin,  en  armes  (i,  n.  1587  {^). 
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mère  naquit  du  mariage;  elle  épousa  Esquivât  de  Cha- 
banais,  comte  de  Bigorre,  qui  tint  les  deux  comtés 
d'Armagnac  et  de  Fezeusac  tant  que  sa  femme  vécut. 
Ils  firent  tous  deux  hommage  au  roi  d'Angleterre. 
Mascarose  morte,  les  deux  seigneuries  passèrent  à 
Géraud  V  d'Armagnac,  cousin  germain  de  Bernard  V, 
qui  prêta  hommage-lige  h  Henri  III  le  15  novem})re 
1254.  Dans  cet  acte  le  comte  d'Armagnac  fournissait 
an  garantie  les  scellés  des  villes  de  Nogaro,  Auch, 
Éauze,  Aubiet,  Jegun,  Vie,  Aignan  et  Espas  ;  le  roi 
d'Angleterre  gardait  en  outre  pour  cinq  ans  à  ses  frais 
la  forteresse  et  la  ville  de  Lavardons  (1).  Deux  jours 
après  il  promit  à  son  vassal  100  marcs  sterling  à  titre 
de  fief  (2),  mais  il  ne  paraît  pas  que  le  paiement  de 
cette  rente  ait  été  effectué  régulièrement,  car,  le  26 
février  1267,  le  comte  d'Armagnac  avait  droit  à  1300 
marcs  d'arrérages  (3).  Un  autre  document,  daté  du 
20  février  1260,  nous  apprend  que,  Géraud  V  ayant  pris 
en  Angleterre  le  «  cingulum  militare  »,  le  prince 
Edouard,  fils  de  Henri  III,  enjoignit  aux  habitants  du 
comté  de  Fezensac  de  prêter  à  Géraud  l'hommage 
qu'ils  étaient  tenus  de  lui  rendre  à  lui-même  (4).  Le 
règne  du  comte  Géraud  V  est  en  outre  marqué  dans  les 
Rôles  gascons  par  divers  documents  concernant  des 
démêlés  assez  violents  survenus  entre  le  comte 
d'Armagnac  et  Arnaud-Othon,  vicomte  de  Lomagne, 
qui  avait  violé  à  son  endroit  les  trêves  conclues  et 
avait  fait  des  prisonniers  sur  son  territoire  (5).  Ces 
faits  se  rapportent  aux  années  1254  et  1255. 


(1)  I,  n.  4300.  —  (2)  Copie  dans  un  acte  d'avril  1289  (ii,  n.  1296). 

(3)  Copie  dans  un  acte  d'avril  1289  (ii.  n.  1296). 

(4)  1  supplément,  p.  lxxxix,   n.  10. 

(5)  1,  û"3709,  2729;  i  supplément,  n.  4357. 
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Géraud  V  mourut  en  1286  et  les  bons  offices  qu'il 
n'avait  cessé  de  rendre  au  roi  d'Angleterre  sont 
attestés  par  un  acte  du  5  avril  1289,  où  Edouard  P% 
se  trouvant  à  Condom,  donna  à  son  fils  et  héritier 
Bernard  VI  une  rente  annuelle  de  100  livres  morlaas 
en  récompense  des  bons  services  de  son  père  (1). 
Le  nom  de  Mathe,  fille  de  Gaston  de  Béarn,  veuve 
de  Géraud  V  et  mère  de  Bernard  VI,  revient  dans  les 
Rôles  gascons  presque  aussi  souvent  que  celui  de  son 
fils.  Le  19  octobre  1295,  le  roi  d'Angleterre  lui 
demanda  en  même  temps  qu'à  ce  dernier  secours 
contre  le  roi  de  France  (2).  Enfin  il  peut  être  intéres- 
sant de  signaler  ici  à  propos  de  Bernard  VI  un 
acte  de  1293  par  lequel  Edouard  P'  ordonne  à  ses 
officiers  d'obliger  le  comte  d'Armagnac  h  relâcher 
Othon  de  Miramont  a  qui  il  était  accusé  de  donner 
asile  dans  ses  domaines  ;  ce  seigneur  avait  tué  le  père 
de  Raymond-Bernard,  seigneur  de  Castelnau-Tursan, 
et  avait  été,  à  cause  de  ce  crime,  banni  du  duché  de 
Guyenne  (3). 

Les  vicomtes  de  Lomagne,  dont  les  terres  devaient 
passer  plus  tard  aux  comtis  d'Armagnac,  étaient 
eux  aussi  des  hommes-liges  du  roi  d'Angleterre.  Il 
est  question  dans  les  Rôles,  gascons  d'Othon  II  de 
Lomagne  et  d'Arnaud-Othon,  son  fils,  soit  à  l'occasion 
du  paiement  de  leurs  gages  de  chevaHers  servants  (4), 
soit  à  l'occasion  de  conflits  survenus  entre  ces  sei- 
gneurs et  quelques-uns  de  leurs  voisins  laïques  et 
ecclésiastiques  (en  particulier  l'archevêque  d'Auch  et 
le  comte  d'Armagnac)  au  sujet  de  terres  qu'ils  pos- 


(1)  H,  n.  1269.  -  (2)  m,  n.  4060  (*•  •'  «•). 

(3)  III,  n.  2160.  —  (4)  i,  n.  2538  (2  avril  1254). 
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sédaient  dans  les  comtés  d'Armagnac  et  de   Fezen- 
sac  (1). 

C'est  aussi  pour  des  démêlés  de  ce  genre  que  le  nom 
des  seigneurs  de  Tlsle-Jourdain  paraît  assez  souvent 
dans  les  Rôles  gascons.  A  la  mort  d'Othon  de  Cazau- 
bon,  aïeul  maternel  de  Jourdain  V  de  Tlsle,  ce  dernier 
avait  hérité  du  château  et  de  la  baronnie  de  Cazaubon 
qu'il  reconnut  ensuite  tenir  du  roi  d'Angleterre. 
Géraud  V,  comte  d'Armagnac,  prétendit  le  forcer  à 
lui  faire  hommage,  si  bien  que  le  roi  d'Angleterre 
dut  les  ajourner  tous  deux  devant  le  sénéchal  de 
Gascogne  le  1^'  mars  1280  (2).  Le  4  mai  1289,  le  roi 
ordonna  à  ce  dernier  de  préserver  de  toute  molestation 
Jourdain  de  l'Isle  (3). 

HiSTomE  ECCLÉSIASTIQUE.  —  L'archcvôque  d'Auch 
et  l'évêque  de  Lectoure  (4)  étaients  des  personnages 
trop  importants  pour  n'ôtre  pas  mêlés  de  quelque 
façon  aux  affaires  politiques  de  la  Gascogne  au  xin* 
siècle.  On  les  rencontre  en  effet  l'un  et  l'autre  dans  les 
Rôles  gascons.  Pour  l'évêque  de  Lectoure,  les  docu- 
ments ne  sont  pas  très  nombreux.  Ce  sont  des  dona- 
tions en  argent  faites  par  le  roi  d'Angleterre  à  Tévôque 
et  au  chapitre  (5),  des  lettres  de  protection  accordées 
pour  les  biens  de  la  mense  épiscopale  et  de  la  mense 
canoniale  (6).  Autrement  importants  sont  ceux  qui 
concernent  l'archevêque  d'Auch,  à  cette  époque 
Amanieu  d'Armagnac,  le  propre  frère  de  Géraud  V, 
dont  la  longue  carrière  archiépiscopale  embrassa  une 


(1)  i,  n.  2624  (30  avril  1254).  —  (2)  ii,  n.  389.  —  (3)  ii,  n.  1482. 

(4)  On  sait    que  les  évêchés  de  Coadom  et  de  Lombez  n'existaient   pas 
encore  :  ils  ne  furent  créés  qu'en  1317. 

(5)  I,  n.  1905  (9  septembre  1243)  et  n,  n.  1492  (8  mai  1289). 

(6)  I,  supplément  n.  4499  (5  juillet  1255)  et  ii,  n.  1455  (4  mai  1289). 
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période  de  plus  de  Cinquante-cinq  ans,  de  1262  h  1318. 
Une  question  importante  se  posait  au  sujet  de  Vadoo- 
catio  des  biens  de  la  temporalité.  Le  16  juin  1282, 
Edouard  I"  donna  pouvoir  à  Gaston,  vicomte  de 
Béarn,  et  à  Jean  de  Grill  y,  sénéchal  de  Gascogne,  de 
régler  cette  affaire  avec  Tarcheveque  (1),  mais,  le  roi 
ayant  trouvé  inacceptable  l'accord  intervenu,  de 
nouvelles  négociations  furent  entreprises  (2).  Elles 
duraient  encore  en  1304  (3). 

Si,  laissant  de  côté  le  haut  clergé  séculier,  nous 
venons  a  chercher  dans  les  Rôles  gascons  les  docu- 
ments se  rapportant  aux  communautés  régulières, 
nous  serons  également  payé  de  notre  peine.  Un  acte 
du  19  juin  1282  ordonne  au  sénéchal  de  Gascogne 
de  lever  la  défense  qui  avait  été  faite  aux  Frères 
Mineurs  de  Lectoure  d'élever  des  constructions  sur 
le  terrain  qu'ils  possédaient  dans  la  ville,  pourvu 
cependant  que  les  habitants  y  consentent  et  à  condi- 
tion que  les  moines  n'y  acquerront  pas  d'autres 
emplacements  (4).  Mais  ce  sont  surtout  les  monastè- 
res Condomois  qui  bénéficièrent  de  la  sollicitude  du 
roi  d'Angleterre.  On  trouve  en  effet  dans  les  Rôles 
gascons,  à  la  date  du  20  juin  1285,  l'acte  de  pariage  de 
la  seigneurie  et  de  la  justice  de  Condom  entre  l'abbé 
du  monastère  bénédictin  de  Saint-Pierre  et  le  roi 
d'Angleterre  (5).   Quelques  années  plus  tard,    le  23 

(1)  II,  n.  585.  —  (2)  II,  n.  5  9  (8  juillet  1282).  n.  635  (12  janvier  1S83),  n.  670 
(25  avril  1283),  n.  905  lU  juillet  1285). 

(3)  iii>  n.  4617  (2  novembre  1304).  Jean  de  Grilly  pensait  que  Géraud  et 
Amanieu  étaient  de  connivence  pour  nuire  h  la  juridiction  du  duc  d'Aqui- 
taine, et  que,  un  jour  ou  l'autre,  l'archevêque  d'Auch  réclamerait  l'Arma- 
gnac et  le  Fezensac  qui  appartenaient  selon  lui  h  son  église.  On  peut  lire 
sur  toutes  ces  intrigues  Ch.-V.  Langlois,  Le  règne  de  Philippe  III  le  Hardi, 
p.  130  et  suivantes.  —  (4)  ii«  n.  595. 

(5)  II,  n.  938.  Ce  document  a  été  publié  par  M.  Gardère,  dans  son  Histoire 
de  la  seigneurie  de  Condom,  d'après  une  copie  transcrite  sur  un  registre  des 
Archives  municipales  de  cette  ville. 


L. 
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juin  1291,  Edouard  P'  ordonnait'  au  sénéchal  de 
Gascogne  de  faire  une  enquête  sur  la  valeur  de  sept 
arpents  de  terre  situés  à  Martissens  pour  les  concéder 
ensuite  en  propriété  aux  religieux  (1).  Le  couvent  des 
Frères  Prêclieurs  de  Condoni,  celui  des  Clarisses  de 
la  même  ville  reçoivent  diverses  donations  en  ar- 
gent (2)  Enfin,  le  20  avril  1289,  le  roi  d'Angleterre 
approuve  les  achats  de  terre  faits  à  Auvillars,  à  Lec- 
toure,  à  Fleurance,  à  Prouillan,  à  Condom,  h  Cacarens, 
à  Larressingle,  h  Goalart,  par  les  dominicaines  de 
Prouillan  dont  le  couvent  se  trouvait  dans  les  fau- 
bourgs de  Condom  (3). 

HisTomE  MUNICIPALE.  —  En  parlant  des  bastides 
considérées  comme  groupes  administratifs,  nous 
avons  dit  un  mot  des  renseignements  importants 
apportés  par  les  IJôles  gascons  sur  la  fondation,  la 
fortification  et  les  privilèg3s  de  quelques-unes  d'entre 
elles,  comme  Réjaumont  et  Fleurance.  Ce  ne  sont  pas 
les  seules  localités  gersoises  dont  Thistoire  s'enrichisse 
ainsi  de  quelques  faits  nouveaux.  Pour  réparer  le 
pont  de  Condom,  Edouard  P'  fait  don  aux  habitants, 
le  26  mai  1281,  de  certains  droits  d'octroi  (barra  seu 
cathena)  qui  étaient  perçus  à  son  profit  h  l'entrée  de  la 
ville  (4).  Le  château  de  Lavardens  (fortalicia  sive 
caput  castri)  était  déjà  considéré  au  milieu  du  xui® 
siècle  (15  septembre  1254)  comme  une  place  forte  très 
importante  (5).  Pour  La  Sauvetat  au  comté  de  Gaure, 
le  roi  d'Angleterre  ordonne,  le  8  mai  1289,  de  laisser 
jouir  les  habitants  des  coutumes  et  libertés  qui  leur 
ont  été  accordées  par  Auger,  abbé  de  Condom,  et  par 
Géraud  de  Cazaubon  (6).  La  même  année,  protection 

(1)  111,  n.  1919.  -  (2)  11,  n-  491.  511,  582,  812,  831,  1365.  —  (3)  il,  n.  1364. 
(4)  11,  n.  4G1.  —  (5)  1,  n.  4300.  —  (&lf  n,  n.  1489. 
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indéfinie  est  accordée  au  prieur  et  aux  religieux  de 
rHô[)ital  du  Saint-Esprit  de  Lectoure  (1),  tandis  que 
les  juifs  sont  chassés  de  la  ville  et  de  la  vicomte  de 
Lomogne  et  leurs  biens  confisqués  (2).  Nous  apprenons 
aussi  que  le  marché  au  blé  se  tenait  à  Lectoure  au  lieu 
appelé  Lafordala,  devant  la  maison  de  Gautier  de 
Cererio  (3),  et  que,  par  suite  de  Texiguité  de  la  ville, 
défense  avait  été  faite  aux  religieux  de  s'installer  a  l'in- 
térieur des  murs  (4).  Signalons  enfin,  parmi  ces  docu- 
ments qui  serviront  aux  futures  monographies  com- 
munales du  département  du  Gers,  l'ordre  donné  le  24 
avril  1285  de  rembourser  après  enquête  à  Othon  de 
Monguiscard  le  montant  des  dépenses  qu'il  avait  faites 
pour  la  garde,  la  fortification  et  la  défense  de 
Saint-Puy  (5). 

HisTomE  ÉCONOMIQUE  :  Agriculffire,  Commerce, 
Industrie.  —  On  ne  pourrait  assurément  écrire  au 
moyen  des  seuls  Rôles  gascons  l'histoire  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  de  l'industrie  en  Gascogne 
au  xHi®  siècle,  mais  on  trouverait  néanmoins  dans 
cette  riche  collection  nombre  de  renseignements 
précieux  pour  cette  étude. 

Les  forets,  très  étendues  h  cette  époque  et  dont 
quelques-unes  ont  complètement  disparu  depuis, 
paraissent  avoir  compté  parmi  les  revenus  les  plus 
importants  des  rois  d'Angleterre.  Presque  toutes 
celles  dont  il  est  question  se  trouvaient  dans  la 
vicomte  de  Lomagne  ou  le  comté  de  Gaure,  ainsi 
celle  du  Ramier  entre  Fleurance  et  Lectoure,  celle  de 
Portaglon  ou  de  Rouillas,   celles  de  a  Las  Hanetas  » 

(1)  n,  n.  1429  {il  avril  1289;. 

(?)  Il,  n.  546  (4  février  1242),  985  (1"  août  1289)  et  1786  (19  mai  1290). 

(3)  II,  n.  1436  (4  mai  i289).  —  (4)  n,  n.  543  (4  février  1282}.—  [b)  m,  n.  4717. 


î^î't 
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et  de  ((  Anirix  »  (1).  Des  officiers  nommés  forestiers 
en  avaient  la  chartre  i2)  et  on  les  acensail  en  loolon  en 
partie  à  des  particuliers  (3).  Enfin  on  délivrait  dos 
pern^is  de  chasse,  car  sangliers  et  chevreuils  y 
vivaient  en  abondance.  C'est  ainsi  quOthon  de 
Lomagne,  seigneur  de  Fimarcon,  et  l'abbé  de  Saint- 
Maurin  obtinrent  ce  droit  pour  les  forêts  du  comté  de 
Gaure  (4). 

Les  rivières  étaient  utilisées  comme  movens  de 
transport  pour  les  marchandises,  et  en  particulier  p<3ur 
les  vins  qu'on  envoyait  en  Angleterre  (5i,  et  comme 
force  motrice  pour  des  moulins.  Sur  le  Gers,  des 
moulins  furent  construits  pour  le  roi  d'Angleterre 
par  Fortaner  Delort,  notaire  de  Saint-Puy,  à  Fleu- 
rance  (6)  et  peut-être  a  Labacan,  non  loin  d'Auch  jTf. 

Il  est  bon  de  signaler  aussi  quelques  documents 
concernant  l'achat,  la  vente  et  le  transport  du  sel  dans 
le  Condomois  (8). 

Corrections  proposées.  —  Ces  corrections  por- 
tent uniquement  sur  l'identification  des  noms  de  lieu. 
Nous  n'avons  pas  cru  devoir,  même  pour  le  départe- 
ment du  Gers  seul,  relever  tous  ceux  que  M.  Bémont 
n'a  pu  retrouver  sous  leur  forme  latine  plus  ou  moins 
bien  respectée  par  les  copistes  Nous  n'interviendrons 
dans  le  débat  que  lorsque  l'éditeur  nous  paraîtra  avoir 
fait  fausse  route,  ou  tout  au  moins  quand  ridenlifica- 
tion  proposée  par  lui  sera  douteuse. 

Pour  plus  de  commodité,  c'est  Tordre  des  volumes 
et  des  numéros  des  pièces  qui  sera  suivi. 


(r  Pas  plus  qoe  M.  Bémont,  je  n'ai  pu  identifier  ces  deux  dernières. 
(2)  II.  n.  1407.  —  (3)  ii,  numéros  1485  et  2056.  —  (4}  ii,  numéros  1044  et  1607. 
(\i)  I  Supplément,  p.  csxiii.  —  16)  m.  n.  1937  (516  juin  1291)  et  46<>i  ^,10  mars 
1304).  —  (7)  m,  n.  4664  (30  mars  1.304). 
(8)  II,  n.  455  (12  mai  1281)  et  462  (26  mai  1281). 
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I,  n.  2258.  —  M.  Bémont  identifie  dubitalivement 
Sociene  avec  Sotiin  (Hautes-Pyrénées,  art.  et  canton 
Argelès).  C'est  je  crois,  Sacicne,  indiqué  comme 
église  dans  la  carte  de  Cassini  près  de  Fourcès  (Gers, 
arr.  Gondom,  canton  Montréal).  Ce  lieu-dit  ne  se 
retrouve  plus  dans  la  carte  du  Ministère  de  l'Intérieur. 

I,  n.  43(X).  —  Cette  pièce  est  Thommage  rendu  par 
Géraud  V,  comte  d'Armagnac,  au  roi  d'Angleterre 
pour  l'Armagnac,  le  Fezcnsac  et  l'Éauzan,  hommage 
garanti  par  los  scellés  des  principales  villes  de  ces 
seigneuries.  Il  y  est  question  de  Lavardens  en  Fe- 
zensac  et  le  texte  porte  :  «  Dictus  rex  teiiet  le  Captos- 
tede  cum  tota  villa  de  Laverdinga  ».  M.  Bémont 
identifie  par  inadvertance  Capcostede  avec  Caadc- 
coste  (Lot-et-Garonne,  arr.  Nérac,  canton  Astaffort). 
Il  est  évident  en  effet  que  Capcostede  est  une  mau- 
vaise lecture  pour  cap  casted,  caput  castri,  forte- 
resse. D'ailleurs  plusieurs  passages  de  la  même  pièce 
ne  laissent  aucun  doute  sur  le  sens  de  ce  mot  : 
((  Dictus  rex  débet  reddere  ipsam  fortaliciam,  sive  le 
capcostede,  cum  villa  non  deteriorata  w,  et  plus  loin  : 
((  nec  imputabit  si  quas  melioraciones  fecerit  in  ipso 
capite  castri,  vel  in  villa  )). 

II,  n.  389.  —  Jourdain  de  Tlsle  était  bien  vicomte 
de  Corneillan  (Gers,  arr.  Mirande,  canton  Riscle), 
comme  le  dit  M.  Bémont  à  cet  endroit,  et  non  de  Cor- 
neillan (Gers.  arr.  de  Condom,  canton  Montréal),  comme 
il  le  dit  par  inadvertance  aux  numéros  1415  et  1983. 

II,  n.  455.  —  Bedaissanum  est  identifié  dubitative- 
ment avec  Le  Béas  (Lot-et-Garonne,  arr.  Nérac,  canton 
Barbaste).  Il  s'agit  de  Bréchan,  entre  Nérac  et 
Lavardac. 

II,  n.  1364.  —    Escatarens  doit  être  lu  Escacarens 
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et  identifié  avec  Cacarens  (Gers,  orr.  Condom,  canton 
Eauze,  commune  Courrensan).  Dans  la  môme  pièce 
le  lieu  appelé  Galart,  aux  environs  de  Condom,  est 
le  même  que  Goalarcly  bien  identifié  ailleurs  par 
M.  Bémont.  Cassini  et  la  carte  du  Ministère  de  Tinté- 
rieur  marquent  GoaJord  a  Touest  de  Condom,  un  peu 
au  nord-ouest  de  Larressingle. 

II,  n^*  1364  et  1366.  — Il  s'agit  dans  ces  deux  pièces, 
non  pas  du  couvent  de  Dominicaines  de  ProtuUc 
(Aude,  commune  et  canton  de  Fanjeaux),  mais  bien 
de  celui  de  ProuHlaa  près  Condom.  On  s'explique 
d'autant  moins  Terreur  de  M.  Bémont  que  le  texte 
porte  :  «  sorores  de  Pruliano  prope  Condomium  ».  Le 
couvent  de  Pont- Vert,  qui  prit  aussi  dès  la  fin  du  xni'' 
siècle  —  nous  en  avons  la  preuve  dans  ces  deux 
documents  —  le  nom  de  Prouillan,  avait  été  fondé 
en  1280  par  noble  Vianne  de  Gontaud-Biron.  Cette 
dame  avait  prescrit  que  les  premières  religieuses 
devaient  venir  du  célèbre  couvent  de  Prouille  dont  le 
nouveau  monastère  finit  par  prendre  définitivement 
le  nom  et  avec  lequel  M.  Bémont  Ta  confondu  (Gar- 
DÈRE  et  Lauzun,  Lo  couvent  des  Dominicaines  de  Pont- 
Vert  ou  Prouillan  à  Condom^  dans  le  BuU.  de  la  Soc. 
arc/u^ologû/ue  du  Gers,  1904,  p,  190-198). 

II,  n.  1368.  —  Sanctam  Erbarm,  doit  être  lu  vrai- 
semblablement  Sanctum  Erbarium  et  identifié  avec 
Saint-Urbary,  commune  de  Fleurance. 

II,  n^«  1414  et  1624  ;  III,  n.  2128.  —  Ces  trois  pièces 
soulèvent  une  question  importante  qui  nous  paraît 
avoir  été  imparfaitement  résolue  par  M.  Bémont.  Il 
s'agit  de  Tidentification  de  la  bastide  appelée  Bolonia 
ou  Bolonia  Grassa,  Dans  ses  notes  M.  Bémont, 
suivant  sur  ce  point  Curie-Seimbres,  avait  cru    pou- 
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voir,  avec  quelque  hésitation  pourtant,  proposer 
Boulogne-sur-Gesse.  Puis,  en  rédigeant  son  Introduc- 
tion, des  scrupules  lui  sont  venus,  et,  maintenant 
son  identification  de  Boulogne-sur-Gesse  pour  les 
numéros  1624  du  tome  II  et  2128  du  tome  III,  il  propose 
pour  le  n^  1414  du  tome  II  La  Bastide-d' Armagnac  ou 
Saint" Pé-Saint-Simoii  {aVmsSaint-Pé-de-Botdogne). 
Pour  ridentification  avec  Boulogne-sur-Gesse,  M. 
Bémont  se  fonde  sur  ce  que,  dans  le  texte  du  n.  2128 
du  t.  III,  la  bastide  de  «  Bolonia  »  est  donnée  comme 
faisant  partie  du  diocèse  d'Auch.  Cet  argument  est 
sans  valeur,  car  Boulogne-sur-Gesse  se  trouvait,  non 
pas  dans  le  diocèse  d'Auch,  mais  dans  celui  de 
Comminges. 

A  notre  avis,  il  s'agit  dans  ces  trois  documents 
d'une  seule  et  même  bastide.  De  leur  examen  il  ressort 
jusqu'à  l'évidence  que  cette  bastide  était  située  dans 
la  partie  sud-ouest  de  l'Agenais  qui  confine  au 
Bazadais,  non  loin  de  Cazaubon  et  de  Larée,  sur  le 
territoire  du  diocèse  d'Auch.  Dans  ces  conditions  il 
nous  paraît  très  vraisemblable  de  croire  qu'il  s'agit  de 
Sauit-Pé-de-Boidogne  (Lot-et-Garonne,  arr.  Nérac, 
canton  Mézin),  paroisse  aujourd'hui  disparue  et 
englobée  dans  Saint-Pé-Saint-Simon,  qui  faisait  par- 
tie de  l'archidiaconé  de  Sos  dans  le  diocèse  d'Auch. 
On  trouve  en  effet  Bolonia  dans  un  pouillé  du  diocèse 
d'Auch  du  temps  d'Urbain  V  (1362-1375)  (1).  On  trouve 
encore  dans  la  carte  de  Cassini  et  dans  celle  du  Minis- 
tère de  l'Intérieur,  un  lieu  dit  Boulogne  sur  un  plateau 
qui  regarde  Gabarret  et  Cazaubon. 

II,  n.  1465.  —  Le  lieu  de  Saabats,  au  diocèse  d'Auch 
et  au  comté  de  Gaure,   doit  être  vraisemblablement 

(1)    Breuils,  Les  quatre  pouillée  du  diocèse  d'Auch,  Auch«  1902,  p.  17. 
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identifié  avec  Sainte-Gemme,  non  loin  de  La  Sauvetat, 
qu'on  trouve  indiqué  dans  deux  pouillés  du  com- 
mencement du  XV^  siècle  sous  la  forme  Sanctn  Gema 
de  Sobats  (2). 

II,  n.  1597.  —  Il  faut  résolument  écarter  pour  le 
((  territorium  de  Oculo  »  mentionné  dans  cette  pièce  et 
situé  dans  la  paroisse  de  Pessoulens  (arr.  Lectoure, 
canton  Saînt-Clar)  l'identification  dubitative  proposée 
par  M.  Bémont  avec  le  lieu  dit  Bourdieu  dont  le  thème 
étymologique  n'a  rien  à  voir  avec  Oculum. 

III,  p.  cvn. —  Torrcbron  n'est  pas  en  Lot-et-Garonne, 
mais  dans  le  Gers  (canton  Cazaubon,  commune 
Labarrère). 

III,  n.  1919.  —  Au  lieu  de  Ama'rfincents,  il  faut  lire 
a  AlanincentJc  et  identifier  avec  Martissens  (canton 
Fleurance,  commune  Réjaumonl). 

III,  n.  1922.  —  Clat/rac  doit  être  identifié  avec 
Clairac  (Lot-et-Garonne,  arr.  Tonneins),  et  Monos 
corrigé  en  Afonor,  c'est-à-dire  Monheurt  (canton 
Damazan).  Ces  deux  localités  sont  à  une  très  petite 
distance  Tune  de  Tautre. 

III,  n.  2120.  —  Pour  la  paroisse  «  de  Podcnssano  », 
M.  Bémont  a  commis  une  petite  confusion.  Il  s'agit, 
non  de  Potidenas,  mais  de  Poadensan  (commune  de 
Sos). 

III,  n.  4664.  —  ((  Molendina  de  Vaccin  )).  Bien  que 
le  mot  gascon  vacan  qui  signifie  vanne  puisse  s'ap- 
pliquer  à  beaucoup  de  moulins,  on  peut  supposer 
avec  quelque  vraisemblance  qu'il  s'agit  dans  l'espèce 
des  moulins  de  Labacan  [La  Vacante  dans   la   carte 

(1)  Ibid,,  p.  10. 
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de  Cassini),  un   peu  au  sud   d'Auch,    tout  près   du 
village  de  Pavie. 

Telles  sont  les  petites  erreurs  de  détail,  en  somme 
assez  peu  nombreuses,  qu'un  examen  attentif  nous  a 
fait  découvrir  dans  Tannotation  des  Rôles  gascons 
pour  la  région  gersoise.  Il  va  sans  dire  que  des 
imperfections  de  ce  genre  ne  sont  pas  de  celles  qui 
portent  atteinte  à  la  probité  scientifique  d'un  éditeur, 
surtout  quand  cet  éditeur  est  aussi  consciencieux  et 
aussi  généralement  bien  informé  que  M.  Bémont.  C'est 
qu'il  est  en  érudition  d'ingrates  besognes.  Qui  saura 
gré  h  réditeur  de  textes  des  longues  heures  qu'il  aura 
passées  à  restituer  un  passage  corrompu,  à  retrouver 
l'époque  d'un  document  non  date,  le  nom  d'un  person- 
nage obscur^  l'emplacement  d'une  localité  bien  sou- 
vent disparue?  Bien  loin  de  louer  ses  mérites, 
beaucoup  au  contraire  ne  verront  que  ses  fautes  et  les 
grossiront  en  les  mettant  en  lumière.  Évitons  ce  tra- 
vers. C'est  un  monument  que  la  publication  de  M. 
Bémont,  et  le  travail  d'annotation  qu'elle  suppose  est 
énorme.  Que  tous  y  prennent  donc  h  pleines  mains  et 
remercient  l'ouvrier  d'avoir  ouvert  aux  historiens  du 
sud-ouest  de  la  France  une  mine  qui  n'est  pas   près 

d'être  épuisée. 

CIL    SAMARAN. 


QUESTIONS  ET  RÉPONSES 


((  L'on  de  Sent  Guir^ut  )) 

Quelque  lecteur  de  la  Reçue  de  Gascogne  pourrait-il  me  renseigner 
sur  l'origine  dfe  la  locution  suivante,  très  usitée  dans  un  coin  du  Corn- 
minges.  On  s'en  sert  pour  désigner  une  mauvaise  affaire,  une  spécu- 
lation mal  combinée  qui,  au  lieu  de  bénéfices,  procure  des  perles  :  «  Es 

l'oli  de  Sent  Giraut  ?  » 

A.  V. 


NOTES  ET  DOCUMENTS 

sur  quelques 

FAÏENCERIES  ET  PORCELAINERIES 
de  la  Gascogne  au  XVIII^  siècle 

Samadet,  Bayonne,  Saint-Maurice  et  Ligardes. 

Dax,  Pontenx  et  Cibonre. 

{Suite). 


Lettre  de  P.-J.  Macquer,  de  l'Académie  des  sciences  à  son 
frère  : 

a  A  Dax,  ce  22  septembre  1768.  —  Nous  sommes  si  éloignés, 
cher  ami  et  cher  frère,  que  la  réponse  d'une  lettre  ne  peut  venir 
que  longtemps  après  qu*elle  est  partie.  Je  réponds  par  exemple 
aujourd'hui.  22  septembre,  à  celle  que  vous  m'avez  fait  l'amilié  de 
m'écrire  le  6,  que  j'ai  i*eçue  il  y  a  deux  jours,  et  vous  ne  recevrez 
cette  réponse  probablement  qu'à  la  fin  de  ce  mois  cy  ou  au  com- 
mencement de  l'autre.  Cela  fait  une  singulière  conversation,  car  il 
y  a  longtemps  qu'on  a  oublié  ce  qu'on  a  dit  parce  que  on  a  dit  bien 
des  choses  depuis  quand  on  en  reçoit  la  réponse.  Mais  qu'importe? 
On  a  toujours  un  grand  plaisir  quand  on  s'entretient  avec  ceux 
qu'on  aime.  Je  suis  dans  un  de  ces  moments  de  récréation,  car  le 
plus  agréable  que  j'aye  est  le  plaisir  de  vous  écrire. 

<(  Votre  comparaison  de  mon  état  pendant  ma  route  avec  celui 
d'un  homme  qui  regarde  la  curiosité  par  un  trou  et  qu'on  fait  pas- 
ser d'un  coup  de  ficelle  de  Paris  au  port  de  Bordeaux,  du  port  de 
Bordeaux  à  celui  de  Bayonne,  etc.,  est  d'autant  plus  charmante  et 
ingénieuse  qu'elle  est  exactement  vraie.  Je  suis  par  exemple  actuel- 
lement au  cœur  de  la  plus  franche  et  de  la  plus  pure  Gascogne,  et, 
en  vérité,  j'en  suis  tout  étonné  ;  si  je  ne  voyois  pas  la  rivière  de 
l'Adour  à  mes  pieds  et  les  monts  Pyrénées  sur  ma  tê,te,  je  ne  pour 
rois  me  le  persuader,  car  pour  ce  qui  est  des  gens  qui  m'environ- 
nent, en  vérité  ce  ne  sont  point  des  Gascons,  du  moins  tels  que 
nous  les  voyons  à  Paris.  Je  me  figurois  trouver  icy  un  peuple  de 
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petits  marquis,  de  petits  chevaliers  éventés,  allertes,  sémillans, 
intrigans,  pleins  de  vanteries,  d'hyperboles,  etc.,  etc.,  mais  ce  n'est 
rien  de  tout  cela,  c'en  est  presque  les  antipodes;  ce  sont  de  fort 
bons  et  honnêtes  gens,  modestes  môme  et  francs,  en  un  mot  qui 
ont  quelque  chose  du  caractère  de  notre  bon  Henri  IV,  dont  notre 
cher  oncle  Caillet  nous  a  raconté  une  anecdote  qui  m'a  fait  grand 
plaisir  et  qui  en  a  fait  beaucoup  aussi  à  nombre  d'honnêtes  gens  à 
qui  je  l'ai  contée  icy,  car  c'est  icy  sa  patrie,  il  est  né  à  Pau  dont  je 
ne  suis  éloigné  que  de  douze  lieues;  les  peuples  de  celte  contrée 
étoient  ses  sujets  et  Dax  étoit  dans  ses  états.  Je  ne  puis  compren- 
dre comment  tous  ces  honnêtes  gens  cy  se  transforment  en  cade- 
dis  quand  ils  sont  à  Paris,  apparemment  qu'ils  y  ont  quelque  dis- 
position interne  que  l'air  de  Paris  fait  éclore,  car  je  le  crois  en 
effet  très  propre  à  développer  tous  les  vices  dont  on  n'çi  que  le 
germe.  Ce  qu'il  y  a  de  vrai,  c'est  que  d'après  ce  que  je  vois,  je  juge 
qu'il  n'y  a  point  de  gascons  en  Gascogne  et  que  c'est  à  Paris  qu'il 
faut  aller  les  chercher  quand  on  en  veut  voir. 

«  J'aurois  été  charmé  de  satisfaire  notre  cher  oncle  en  faisant 
dans  ces  provinces  une  petite  provision  de  vin,  mais  je  crois  la 
chose  impossible,  car  d'abord  le  vin  de  ce  pa'i's-cy,  quoique  de  plus 
de  deux  dégrés  plus  méridional  que  le  Bordelais,  ne  vaut  rien. 
Ensuite,  le  vin  commun  de  Bordeaux  ne  vaut  rien  non  plus;  le 
bon  vin  est  excessivement  cher  et  rare,  et  l'est  devenu  du  double 
depuis  l'ouragan  dont  je  vous  ai  parlé.  Enfin  la  raison  des  raisons, 
la  raison  péremptoire  c'est  que  je  n'aurois  pas  d'argent  pour  le 
payer.  J'ai  déjà  dépensé  les  deux  tiers  de  celui  que  j'ai  emporté  et 
j'ai  encore  plus  de  la  moitié  de  ma  besogne  à  faire.  J'ai  prié  le 
ministre  de  m'en  faire  tenir  à  Bordeaux  pour  le  retour,  et  s'il  ne 
le  fait  pas,  ce  que  j'ai  pourtant  peine  à  croire,  en  vérité  je  me  trou- 
verois  fort  embarrassé.  Je  vous  ai  dit  sans  doute  qu'il  n'y  a  pas 
moyen  d'espérer  d'avoir  la  terre  du  sieur  Vilaris,  parce  qu'il  est 
encore  plus  fâché  contre  le  ministre  que  le  ministre  ne  l'est  contre 
lui,  au  moyen  de  quoi  ma  commission  est  de  chercher  dans  ce 
païs-cy  d'autre  terre  équivalente  dont  M.  Bertin  avoit  quelques 
indications;  je  suis  occupé  présentement  à  cette  recherche;  nous 
en  avons  déjà  trouvé  plusieurs  presque  aussi  belles,  mais  pour 
être  assurés  au  juste  de  leur  qualité,  il  faut  que  nous  en  fassions 
les  essais,  et  pour  cela  nous  avons  établi  icy  une  sorte  de  petit 
laboratoire,  malgré  vent  et  marée,  car  nous  avons  eu  toutes  les 
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difficultés  imaginables  à  surmonter  pour  cela  dans  ce  païs  oii  Von 
connoit  moins  la  chymie  et  la  porcelaine  que  l'alcoran. 

Mon  compagnon  Millot  m'a  été  d'une  ressource  infinie  pour  cela, 
c'est  un  homme  plein  d'expédients,  d'industrie,  d'adresse  et  d'ac- 
tivité, c'est  un  homme  admirable  dans  une  pareille  occasion  et  je 
suis  enchanté  de  l'avoir  avec  moi.  Il  fait  avec  ses  doigts  et  son 
couteau  des  creusets  et  des  étuis  mieux  que  bien  d'autres  ne  le 
feraient  sur  leur  tour.  Voici  qu'il  va  entreprendre  de  faire  des 
lasses  de  porcelaine  avec  les  mêmes  outils  et  je  crois  qu'il  y  réus- 
sira. Bref,  il  me  paroit  d'après  des  essais  ou  plaquettes  que  nous 
avons  déjà  un  pis  aller  en  terre  qui  approche  de  bien  près  celle  de 
Villaris,  car  réellement  ce  pai's-ci  est  abondant  en  sources  très 
belles  et  des  plus  singulières.  Dès  que  nous  serons  décidés  sur  la 
meilleure,  nous  tournerons  nos  pas  vers  Paris,  moi  avec  grande 
joie  de  vous  revoir,  cher  frère,  et  tous  mes  bons  amis  et  amies, 
mais  tous  avec  un  regret  bien  amer  de  ne  point  aller  jusqu'aux 
Pyrénées  qui  comme  vous  savés  sont  un  monceau  énorme  des 
plus  piquantes  merveilles  de  la  nature.  C'est  un  meurtre  en  vérité 
de  voir  ces  belles  montagnes  sur  lesquelles  il  nous  semble  qu'il 
n'y  a  plus  qu'à  mettre  le  pied,  quoique  nous  en  soyons  à  présent  à 
25  ou  30  bonnes  lieues,  et  de  ne  pouvoir  y  aller;  je  crois  que  j'en 
aurai  regret  pendant  toute  ma  vie,  mais  dejicienie  pecunia  déficit 
oinne  comme  vous  savez.  Je  vous  embrasse  avez  toute  la  tendresse 
possible,  cher  frère,  ainsi  que  notre  cher  oncle,  notre  cher  cousin, 
ami  et  frère,  et  tous  nos  amis  ex  utroque  sexii. 

Lettre  de  P.-J  Macquer,  de  l'Académie  des  sciences,  au 
ministre  Bertin  : 

«  A  Dax,  ce  4  octobre  1768.  —  M...  Nous  voici  revenus  des 
tournées  que  nous  venons  de  faire  pour  la  recherche  des  terres 
dans  le  territoire  de  cette  ville.  Vous  verres  par  le  mémoire  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  que  nous  avons  non  seulement  les 
endroits  où  avoit  été  M.  Gleise  et  ceux  qu'il  avoil  indiqués,  mais 
encore  plusieurs  autres  et  que  nous  avons  fait  fouiller  en  tant  que 
nous  l'avions  cru  nécessaire  dans  tous  ceux  qui  nous  ont  paru 
mériter  cette  attention.  Vous  verres  aussi  par  ce  môme  mémoire 
que  cette  recherche  nous  a  procuré  une  nouvelle  terre  à  porce- 
laine supérieure  à  toutes  celles  dont  il  étoit  venu  des  échantillons 
d'icy  à  Paris,  et  qui  se  trouve  en  quantité  suffisante  pour  le  ser- 


—  551  — 

vice  de  la  Manufacture.  Nous  attendons  pour  nous  décider  entiè- 
rement sur  le  mérite  de  notre  nouvelle  terre  que  nous  ayons 
constaté  par  des  épreuves  en  grand  la  bonté  de  la  porcelaine  qui 
en  résultera,  car  pour  ce  qui  est  de  la  blancheur,  elle  approche  si 
fort  de  celle  de  Villaris,  lorsqu'elle  est  bien  choisie  et  bien  éplu- 
chée, que  pour  moi  je  n*y  vois  point  de  différence  sensible  (1).  Je 
crois  donc  que  nous  avons  rempli  vos  intentions,  M...,  autant 
qu'il  étoit  en  nous  et  même  avec  bonheur,  et  que  notre  voyage 
n'aura  été  infructueux  pour  la  Manufacture.  Gomme  j'ai  lieu  de 
croire  que  nous  avons  épuisé  ce  territoire  par  nos  recherches,  je 
ne  vois  rien  de  mieux  à  faire  pour  le  présent  que  de  nous  en 
retourner  à  Bordeaux  avec  notre  butin,  nous  y  ferons  encore  quel- 
ques tentations  pour  découvrir,  s'il  est  possible,  l'endroit  où  le 
S'  Villaris  a  trouvé  la  terre,  après  quoi  nous  reprendrons  la  routé 
de  Paris.  Au  reste,  je  ne  quitterai  pas  ce  païs-cy  sans  y  laisser  de 
grandes  dettes,  non  pas  pécuniaires,  car  j'ai  bien  payé  tout  ce 
qu'il  est  possible  de  payer  avec  de  l'argent,  mais  je  ne  puis  assez 
vous  redire.  M...,  combien  j'ai  d'obligation  en  tout  genre,  mais 
singulièrement  en  ce  qni  concerne  notre  objet,  à  M.  de  Borda. 
Une  lettre  ne  suffît  pour  vous  en  faire  le  détail;  je  vous  le  racon- 
terai de  vive  voix  lorsque  j'aurai  l'honneur  d'aller  vous  faire  ma 
cour.  Je  mets  au  nombre  des  plus  importants  services  qu'il  nous 
ait  rendus  celui  de  nous  avoir  procuré  un  guide  excellent  qui 
nous  a  épargné  au  moins  quinze  jours  de  travaux,  de  fatigues  et 
de  dépenses;  c'est  l'homme  d'affaires  de  Madame  Dinard,  proche 
parente  de  M.  de  Borda,  femme  très  aimable  et  fort  riche  qui 
demeure  à  Pouillon  même,  et  qui  a  eu  la  bonté  de  nous  recevoir 
de  manière  à  me  combler  et  mô-ne  à  me  donner  de  l'embarras  et 
de  la  confusion.  Cet  homme  qui  connoit  parfaitement  le  païs  qu'il 
parcourt  continuellement  tant  pour  les  affaires  de  la  maîtresse 
que  pour  les  siennes  et  pour  celles  des  haras  dans  lesquels  il  me 
paroit  fort  entendu  et  où  il  a  une  commission  infructueuse  de 
garde-étalon,  est  instruit,  actif  et  fort  intelligent  et  c'est  lui  qui  a 
découvert  notre  meilleure  terre.  Il  sera  un  correspondant  excel- 
lent que  nous  laisserons   icy  en   second  sous  M.  de  Borda;  il 


(1)  Ce  qu'il  y  a  de  sûr,  c'est  qu'on  n'a  jamais  entendu  parler  depuis  de  ce 
fameux  gisement  de  kaolin  découvert  aux  environs  de  Dax  par  Macquer  et 
Millot;  il  y  eut  ce  jour-lâ  de  vrais  Gascons  dans  la  Chalosse. 


M'icqij'.-r  cl  .son  coiiJi»/Ji:ri«»ri  de  ruul*.'  Mil!  »t  nrntK— 
rtsut  donc  h  Honh^nnx  au  o»njni».-ntviiicnl  tlu  iii»>i> 
d'octobre  17^>S  c-t  ils  enrenl  des  leur  arriviV  une  nou- 
velle entrevue  avr.*c  Vilaris.  toujours  chez  l'Archevê- 
que. IM  ils  assurèrent  qu'ils  avaient  trouvé  à  Dax  du 
kaolin  d'aussi  iK-lle  qualité  que  celui  dont  lapothicaire 
bordelais  avait  adressé  des  échantillons  a  Sèvres.  Ils 
montrèrent  même  quelques  pièc«5S  de  porcelaine  qu> 
auraient  été  fabriquées  avec  cette  terre,  alors  que  réel- 
lement elles  avaient  été  obtenues  avec  du  kaolin  alle- 
mand. C'était  un  pièf^re  tendu  à  Vilaris.  Celui-ci  s'y 
laissa  prendre  et  en  présence  de  la  beauté  de  celte 
porcelaine  qu'on  mettait  devant  les  yeux  et  après  avoir 
reçu  Tassurance  que  la  récompense  promise  lui  serait 
biiîu  rernisf»,  il  consentit  a  indiquer  l'endroit  où  se 
trouvait  le  gisement  qu'il  avait  découvert  et  il  conduisit 
lui-même  Macqu(»r  a  Saint-Yrieix,  en  Limousin. 

L'Elat  fit  quehpie  temps  après,  par  l'entremise  de 
Vilaris,  Tacquisilion  du  célèbre  gisement  du  Clos-de- 
Har.  On  le  mit  immédiatement  en  exploitation  et 
c'est  avec  ce  kaolin  qu'on  fabriqua  en  France  les  pre- 
mières porcelaines  dures.  C'est  au  pharmacien  borde- 
lais que  notre  pays  doit  la  prospérité  de  son  industrie 
[)orcelainière  (1). 

On  voit  que  ces  lettres  de  Millot  et  de  Macquer  que 

(1)  En  reconnaissance  du  service  immense  que  Vilaris  avait  rendu  h  Tin- 
duHlrie  céramique,  les  porcelainiers  de  Limoges  ûrent  modeler  son  buste 
avec  lo  môme  kaolin  dont  il  avait  eu  le  mérite  de  reoonnaStre  la  nature. 
Cette  statuette  est  encore  dana  la  pharmacie  créée  à  Bordeaux  ea  1693^  par 
le  p6re  de  Vilar!»  «taituée  aajouod'hui  Àquelquei  pas  de  notre  demeure, 
aur  la  place  Pey-Berland,  en  face  de  la  cathédrale  Saint-André. 
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nous  venons  de  publier  sont  des  documents  de  pre- 
mier ordre.  Tous  les  détails  qu'on  y  trouve  sur  la 
géologie,  sur  le  caractère  de  de  Borda  (1),  une  des 
gloites  de  la  ville  de  Dax,  et  sur  les  mœurs  de  ce  pays 
a  cette  époque,  ne  peuvent  manquer  d'intéresser,  il 
nous  semble,  ceux  de  nos  lecteurs  qui  s'occupent  de 
l'histoire  des  Landes. 

§  2.  —  PORCELAINERIE  DE  CmOURE 

(1779-1791) 

Nous  n'avons  pas  à  apprendre  aux  lecteurs  de  la 
Reçue  de  Gascogne  ce  qu'est  la  charmante  petite  ville 
de  Ciboure,  assise  aux  pieds  des  Pyrénées,  à  Femboii- 
chure  de  la  Nivelte,  en  face  de  Saint-Jean-de-Luz  qui 
est  une  des  plus  jolies  plages  de  l'Océan  et  une  des 
stations  balnéaires  du  Sud-Ouest  les  plus  fréquentées 
pendant  la  belle  saison. 

Ciboure  faisait  partie  autrefois,  avant  la  Révolution, 
du  pays  de  Labourd  dont  Bayonne,  Lapurdum,  était 
la  capitale.  Cette  petite  ville  appartient  aujourd'hui  au 
département  des  Basses-Pyrénées,  canton  de  Saint- 
Jean-de-Luz,  et  de  capitale  Bayonne  est  devenue  un 


Jl)  M.  de  Borda  avait-il  une  manufacture  de  poterie  h  pax  h  l'époque  où 
Macquer  vint  y  chercher  du  kaolin  et  y  fabriqua -t-il  de  la  porcelaine?  Voici 
ce  qu'a  écrit  Fr.  Alluaud,  le  manufacturier  de  Limoges,  dans  les  Ephémé- 
richf^  du  ressort  de  la  Cour  royale  de  Limofjvs  en  1837  :  a  Déjà  M.  de  Borda 
qui  possédait  une  manufacture  de  po.terie  h  Dax,  y  fabriquait  mystérieuse- 
ment de  la  porcelaine  dure Macquer  se  met  en  campagne,  et,  guidé  par 

les  renseignements  de  M.  de  Borda,  constate  le  16  octobre  1768  l'existence 
d'une  argile  propre  â  faire  de  la  porcelaine,  dans  le  territoire  de  Pouillon, 
élection  des  Lanes,  â  une  lieue  et  demie  de  Dax  ».  Dans  tous  les  cas  il  y  a  là 
une  erreur  de  date,  car  le  16  octobre  1768  Macquer  et  Millot  étaient  déjô  de 
retour  k  Bordeaux.  Ce  passage  de  la  notice  d' Alluaud  a  été  reproduit  der- 
nièrement par  MM.  le  comte  de  Cbavagnac  et  le  marquis  de  GroUier  dans 
leur  ouvrage  Histoire  des  Manufactures  françaises  de  porcelaine,  Paris, 
1906,  in-8*  de  966  pages. 


\ 
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simple  chef-lieu  d'arrondissement,  une  sous-préfec- 
ture, par  les  hasards  d'une  nouvelle  division  territo- 
riale arbitraire  qui  n'a  pas  toujours  contribué  ô  la 
prospérité  ni  au  prestige  de  certaines  de  nos  villes  de 
France. 

A  la  fin  du  xvni**  siècle,  un  propriétaire  des  environs 
de  Giboure,  M.  de  Soubelette,  découvrit  sur  son 
domaine  un  gisement  de  kaolin  (1).  Il  voulut  installer 
une  porcelainerie,  fît  construire  des  fours  et  procéda  à 
des  essais  de  fabrication.  Mais  ses  débuts  ne  furent 
pas  heureux.  Lui  ou  les  ouvriers  qu'il  employa 
ignoraient  les  procédés  très  délicats  de  ce  genre  de 
fabrication  et  il  se  mit  en  rapports  avec  l'Intendant  de 
Bordeaux,  auquel  ressortissait  alors  le  pays  de 
Labourd,  pour  qu'il  obtînt  du  Ministre  que  la  Manufac- 
ture de  Sèvres  lui  fît  connaître  les  causes  de  ses 
insuccès.  Il  y  eut  à  ce  sujet  un  échange  de  correspon- 
dance de  1779  à  1781  entre  M.  de  Soubelette,  l'Intendant 
de  Bordeaux,  Dupré  de  Saint-Maur  et  le  ministre 
Bertin,  dont  les  originaux  ou  les  brouillons  sont 
conservés  dans  l'ancien  fonds  de  l'Intendance  de 
Bordeaux  (2)/  Cette  correspondance  est  fort  intéres- 
sante à  plusieurs  points  de  vue  et  nous  croyons  devoir 
la  reproduire  ici  presque  en  entier. 

Monsieur  (3),  j'aurois  pu  plustôt  qu'aujourd'hui  avoir  l'honneur 
de  vous  faire  part  du  résultat  de  notre  première  fournée  de  porce- 
laine, mais  j'ai  crû  qu'il  étoit  de  mon  devoir  d'attandre  que  nous 

(1)  On  lit  dans  les  Recherches  historiques  sur  le  pays  basque,  par  l*abbé 
P.  Haristoy,  curé  d'irissary  (Basses-Pyrénées),  Bayonne,  1883,  2  vol.  in-8»  : 
a  Soubelette  ou  Zubeleta  à  Itsassou.  La  maison  noble  de  ce  nom  est  située 
sur  une  hauteur  de  la  rive  droite  de  la  Nive.  H  existait  une  autre  maison 
noble  de  ce  nom  à  la  limite  du  territoire  de  Ciboure  et  d'Urrugne,  bâtie 
postérieurement  h  la  première  et  aujourd'hui  en  ruines  ».  C'est  sur  le  second 
domaine  que  fut  établie  la  porcelainerie  dont  nous  nous  occupons. 

(2)  Archives  départementales  de  la  Gironde,  série  C,  liasse  n.  1766. 

(3)  A  l'Intendant  de  Bordeaux. 
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eussions   pris   un   parti   ce   concernant  pour   vous  en    instruire 
aussitôt. 

Notre  enfourneur  fut  obligé,  après  quinze  heures  de  feu  continu 
de  le  cesser,  attendu  que  le  mortier  qui  lioit  les  briques  de  dedans 
le  four  étant  entré  en  fusion  lui  boucha  l'intervalle  des  gazettes  (1). 
On  défourna  le  surlendemain  avec  la  persuasion  que  îa  mar- 
chandise ne  seroit  point  bien  cuite,  nous  ne  fumes  pas  peu 
confirmés  dans  cette  idée  voyant  que  presque  toutes  les  gazettes 
s'étoient  réunies.  Quand  on  en  ouvrit  la  première  pile,  on  remar- 
qua que  le  sable  qu'on  avoit  mis  sous  les  pièces  de  porcelaine 
ayant  fondu  les  avoit  collé  avec  les  gazettes.  Malgré  toutes  les 
précautions  qu'on  avait  prises,  on  n'a  pu  sauver  que  très  peu  de 
pièces  ;  elles  sont  toutes  transparentes  et  la  pâte  en  dedans  est 
très  blanche  et  d'un  très  beau  grain.  On  a  fait  bouillir  de  l'eau 
dans  un  pot  à  lait  qu'on  a  rempli  dans  le  moment  du  bouillonne; 
ment  d'eau  froide,  il  ne  s'est  ni  fendu  ni  cassé. 

Après  avoir  préalablement  éprouvé  de  l'argile  au  grand  feu,  on 
en  fait  les  gazettes  en  y  mêlant  du  ciment,  des  vieilles  gazettes  et 
baaucoup  de  qua...olin  ;  on  se  propose  de  remplacer  le  sable  par 
une  composition  qui  ne  fond  pas  au  grand  feu  de  porcelaine.  On 
n'épargne  aucune  précaution  pour  pouvoir  réussir  dans  la  cuisson 
de  la  seconde  fournée  ;  on  nous  la  fait  espérer  pour  le  quinze  de 
janvier  prochain  au  plus  tard.  J'aurai  l'honneur  de  vous  en 
écrire  le  résultat  dans  le  temps. 

Il  ne  m'a  pas  été  possible  de  me  procurer  un  dictionnaire  basque 
et  françois,  il  n'y  en  a  point  dans  le  pays  de  Labourt.  On  m'a  dit 
qu'il  seroit  possible  d'en  avoir  un  en  Espagne,  je  l'y  ai  déjà 
demandé.  Veuillez  être  persuadé  que  je  serai  toujours  flatté  de 
pouvoir  vous  rendre  quelque  service. 

Je  suis  avec  respect,  Monsieur,  votre  très  humble  et  très  obéis- 
sant serviteur. 

[Signé]  :  De  Soudblette  fils. 

Cibour,  23  novembre  1779. 


(1)  Grands  cylindres  en  terre  réfractaire  dans  lesquels  on  enferme  cer* 
taines  pièces  comme  les  assiettes  et  les  plats  pour  les  mettre  au  four.  On 
dit  généralement  </a«e«<?,  mais  le  mot  propre  estrazette.  M.  de  Soubelette 
explique  plus  loin  comment  il  fabrique  des  cazettes. 
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A  M.  de  Soubelette,  fils  à  Cibourre. 
A  Bordeaux,  ce  30  novembre,  1779.  —  J'ai  reçu  Monsieur  la 
lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  le  23  de  ce  nioîs 
au  sujet  des  inconvéniens  qu'on  a  éprouvés  lors  de  la  première 
fournée  dont  on  a  fait  l'essai  dans  votre  manufacture  de  porce- 
laine. J'en  ai  conféré  avec  le  sieur  Vilaris  qui  a  dans  ce  genre  des 
connoissances  particulières  (1).  Il  est  d'avis  que  vous  commenciez 
par  faire  calculer  avec  la  dernière  exactitude  les  dimensions  de 
votre  four  et  qu'après  en  avoir  formé  le  plan  vouj>  fassiez  en  sorte 
d'y  adopter  et  mouler  les  briques  de  manière  qu'elles  puissent  y 
être  enchâssées  pour  ainsi  dire  à  pierre  sèche,  et  qu'une  simple 
eau  de  lait,  faite  avec  le  kaolin,  puisse  suffire  pour  en  former  les 
liaisons.  Il  ajoute  que  les  gazettes  doivent  être  faites  avec  le 
kaolin  en  n'y  mêlant  que  le  moins  qu'il  sera  possible  de  terre 
glaise.  II  faut  que  la  terre  glaise  ne  fermente  point  avec  l'eau- 
forte.  La  blanche  est  ordinairement  la  meilleure  et  la  plus  réfrac- 
taire.  Quant  au  sable  dont  vous  serez  obligé  de  faire  usage,  il 
faut  qu'il  soit  pur  et  qu'il  ne  contienne  point  de  spath  fusible. 
Il  observe  enfin  que  la  transparence  de  votre  porcelaine  peut 
provenir  de  ce  qu'on  y  a  mis  dans  la  proportion  trop  de  petuntzé. 
Si  vous  pouviez  vous  transporter  à  Limoges  où  il  y  à  une  fabrique 
de  porcelaine  qui  réussit  au  mieux,  vous  y  acquéreriez  par  la 
seule  inspection  des  connoissances  que  vous  ne  pouvez  autrement 
vous  procurer  qu'après  plusieurs  essais  peut-être  infructueux.  J'ai 
l'honneur  d'être  très  parfaitement....  (2) 

A  M.  Bertin  : 
A  Bordeaux,  ce  30  novembre  1779.  —  Le  sieur  de  Soubeielte 
a  trouvé  dans  son  fonds  situé  au  pays  de  Labour  les  deux  espèces 
de  terre  qui  sont  nécessaires  pour  la  porcelaine.  Son  intention 
est  d'en  établir  une  fabrique.  Rien  ne  seroit  plus  utile  que  cet 
établissement  sur  la  frontière  d'Espagne,  attendu  qu'il  n'y  en  a 
point  de  semblable  dans  ce  Royaume  avec  lequel  on  ouvrira  par 
ce  moyen  un  nouveau  genre  de  commerce,  mais  ce  gentilhomme 
désire,  Monsieur,  de  scavoir  s'il  est  nécessaire  qu'il  obtienne  à  cet 

(1)  On  voit  que  dix  ans  après  la  découverte  dont  nous  avons  parlé  dans 
notre  paragraphe  sur  le  kaolin  de  Daz>  Vilaris  jouissait  encore  h  Bordeaux 
d'une  certaine  autorité  en  matière  de  céramique. 

(2)  Cette  lettre,  comme  celles  qui  vont  suivre  sans  signature,  est  un 
brouillon  du  bureau  de  l'Intendance  de  Bordeaux. 
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effet  un   arrêt  du  Conseil  ou  môme  des  lettres  patentes.  Je   vous 
prie  de  vouloir  bien  me  le  faire  connoitre. 

Je  vous  observerai  que  le  kaolin  qu'on  est  dans  le  cas  d'em- 
ployer à  cette  fabrique  est  au  moins  aussi  beau  que  celui  de  St- 
Yrieix  et  dans  une  telle  abondance  que  le  propriétaire  en  pourroil 
fournir  à  toute  la  France  ;  le  peu  d'éloignement  de  la  rivière 
d'Adour  en  faciliteroit  au  besoin  le  transport. 
Je  suis  avec  respect... 

Monsieur  (1),  Conformément  à  la  lettre  que  vous  m*avez  fait 
l'honneur  de  m'écrire,  j'ai  fait  remettre  au  courrier  ordinaire  de 
Bayonne  pour  Bordeaux,  deux  boëtes,  une  contenant  du  kaolin 
et  l'autre  du  petunset.  Les  deux  premières  ont  été  extraites  dans 
notre  fonds  de  Soubelette  situé  en  Labourt. 

J'ai,  Monsieur,  à  vous  remercier  très  particulièrement  de  la 
bonté  que  vous  avez  eu  d'écrire  au  ministre  au  sujet  de  notre 
essai  de  porcelaine;  on  n*épargne  aucune  espèce  de  dépense  pour 
pouvoir  réussir;  dans  toute  la  semaine  prochaine  on  cuira  au 
grand  feu  de  porcelaine  les  gazettes  dans  la  formation  desquels  il 
n'entre  que  la  quantité  nécessaire  d'argile  pour  lier  le  ciment  et  le 
kaolin  qui  les  composent.  On  prend  ce  parti  pour  s'assurer  de  leur 
entière  retraite,  nous  n'espérons  pouvoir  faire  la  seconde  fournée 
que  pour  le  quinze  janvier  prochain  au  plutôt- 

Je  suis  avec  respect,  Monsieur,  votre  très  humble  et  très  obéis- 
sant serviteur. 

[Signé]  :  De  Soubelette  fils. 

Ciboure,  15  décembre  1779. 

Versailles,  le  6  janvier  178^).  —  J'ai  reçu.  Monsieur,  la  lettre 
que  vous  m'avez  écrite  au  sujet  de  la  découverte  que  le  sieur  de 
Soubelette  a  faite  dans  son  terrein,  d'un  kaolin  d'excellente 
qualité,  et  du  projet  qu'il  a  formé  d'établir  sur  les  lieux  une 
manufacture  de  porcelaine  qui  auroit  un  débouché  facile  en 
Espagne.  Vous  pouvez,  Mohsieur,  prévenir  ce  particulier  qu^il  n'a 
pas  besoin  d'arrêt  ni  de  lettres  patentes  pour  former  cet  établis- 
sement et  que  ce  genre  d'industrie  est  libre,  en  se  conformant  aux 
règlements  et  notamment  à  l'arrêt  du  Conseil  du  15  février  1776, 

(1)  Les  lettres  sans  susoription  sont  toutes  adressées,  sauf  indication 
contraire,  h  l'Intendant  de  Bordeaux. 
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dont  je  voua  envoyé  ci-joint  un  exemplaire.  A  Tégard  du  kaolin 
qu'il  a  découvert,  je  vous  prie  de  m'en  adresser  une  boële  d'une 
vingtaine  délivres  pour  que  j'en  fasse  examiner  la  qualité  afin  de 
m'assurer  des  avantages  que  l'on  pourroit  tirer  de  cette  découverte. 

Je  vous  invite,  Monsieur,  à  procurer  à  rétablissement  projeté 
par  le  sieur  de  Soubelette  les  facilités  qui  dépendront  de  vous  et 
de  lui  accorder  tout  l'appui  que  paroil  mériter  une  entreprise  qui 
procure  à  votre  Généralité  un  nouveau  genre  d'industrie  et  de 
commerce  avec  l'étranger. 

Je  suis,  Monsieur,  voire  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

[Signé]  :  Behtin. 
M.  l'Intendant  de  Bordeaux. 

M.  Berlin  : 

Bordeaux,  ce  15  janvier  1780.  —  Monsieur,  En  conséquence  de 
la  lettrerque  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  le  6  de   ce 
mois,  j'ai  informé  le  sieur  de  Soubelette  qu'il  n'a  besoin  ni  d'arrêt 
du  Conseil  ni  de  lettres  patentes  pour  la  fabrique  de  porcelaine 
qu'il  est  dans  l'intention  de  former  dans  le  pays  de  Labour  où 
il  y  aura  l'avantage  d'un  débouché  prompt  et  facile  pour  l'Espagne, 
et  je  ne  négligerais  rien  pour  contribuer  en  ce  qui  dépend  de  moi, 
au  succès  d'un. établissement  qui  peut  devenir  très   utile  à  celte 
partie  de  ma  Généralité.  Vous  désirez,  Monsieur,  un   échantillon 
de  la  terre  qu'il  a  découverte  dans  son  fonds  et  qu'il  destine  à  cet 
usage;  j'en  fais  remettre'au  carrosse  public  deux  boëtes  à  votre 
addresse,  l'une  contient  le  kaolin  et  l'autre  le  petuntzé.  J'ai  lieu  de 
croire  que  ces  terres  vous  paroitront  dune  qualité  supérieure  et 
je  crois  devoir  vous  rappeler  qu'elles  sont  très  abondantes  dans 
ce  lieu. 

Je  suis  avec  respect. 

Bordeaux,  ce  15  janvier  1780. 
A  M.  de  Soubelette,  fils,  à  Cibourre.  —  M.  Berlin  m'a  marqué. 
Monsieur,  par  la  lettre  du  6  de  ce  mois,  que  vous  n  avez  besoin 
ni  d'arrêt  du  Conseil,  ni  de  lettres  patentes  pour  rétablissement  de 
votre  fabrique  de  porcelaine  et  que  ce  genre  d'industrie  est  libre  à 
tous  ceux  qui  veulent  le  faire  valoir.  Ce  ministre  témoigne  en 
même  temps  un  grand  désir  de  voir  réussir  voire  entreprise 
comme  devant  être  très  utile,  attendu  la  facilité  du  débouché 
pour  l'Espagne.  Je  lui  fais  passer  les  échantillons  que  vous  m'aviez 
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adressés  du  kaolin  et  du  petuntzé,  je  ne  doute  pas  qu'il  n'en  soit 
très  satisfait. 
J'ai  l'honneur  d'être  avec  un  sincère  attachement... 

Monsieur,  Vous  avez  sans  doute  trouvé  que  j'ai  laissé  écouler 
un  temps  considérable  sans  avoir  l'honneur  de  vous  informer  du 
résultat  de  nos  essais  en  porcelaine;  l'espoir  d'une  réussite 
toujours  prochaine  a  seul  causé  mon  silence. 

11  y  a  deux  mois  qu'on  a  cuit  la  seconde  fournée;  les  gazettes 
avaient  résisté  presque  toutes  au  grand  feu  de  porcelaine,  elles  ne 
furent  ni  fondues,  ni  collées  les  unes  avec  les  autres.  On  sépara 
la  marchandise  des  rondeaux  sans  accident,  on  n'abandonna  le 
feu  qu'après  27  heures,  on  brulla  une  corde  et  demie  de  bois.  En 
défournant,  on  remarqua  trois  choses,  que  le  corps  de  la  pôte 
avoit  de  petites  tâches  noires,  que  la  porcelaine  n'étoit  pas  bien 
cuite,  et  que  la  converse  ne  s'éloit  pas  bien  étendue  ;  l'enfourneur 
alribua  ce  triple  accident  au  bois  qui  n'étoit  pas  assez  sec. 

Pour*  la  troisième  fournée  on  a  renouvelle  les  gazettes  qui 
manquoient,  qu'on  a  composées  de  ciment  des  vieilles  gazettes  et 
de  kaolin,  n'employant  que  la  quantité  nécessaire  d'argile  pour 
lier  ces  deux  matières.  On  a  employé  le  moyen  aussi  pénible  que 
dispendieux  de  faire  sécher  le  bois  dans  le  four  de  porcelaine  en 
le  faisant  rougir  d'avance;  on  a  même  trié  le  kaolin  et  le  petunts^ 
d'une  pièce  seulement,  pour  voir  s'il  seroit  possible  d'avoir  un 
corps  de  pôte  molle.  Cette  pièce  s'est  trouvée  sans  tâche  ;  le  feu  de 
celte  dernière  fournée  a  duré  20  heures,  on  a  brûlé  6  cordeâ  de 
bois;  il  en  a  résulté  beaucoup  de  braise,  le  feu  a  beaucoup  plus 
monté  que  dans  les  deux  fournées  précédentes  et  nous  a  paru 
beaucoup  plus  fort  Malgré  cela  la  porcelaine  n'est  pas  plus  cuite, 
elle  a  autant  de  tèches  qu'avant,  la  couverte  est  tout  aussi  peu 
étendue  et  une  grande  quantité  des  gazettes  a  cassé,  ce  qui  a 
procuré  un  domage  considérable,  presque  rebuté  pour  un  dernier 
effort.  On  va  faire  trier  tout  le  kaolin  et  tout  le  petunset  de  la 
couverte;  dans  le  temps  j'aurai  l'honneur  de  vous  en  écrire. 

J'ai  remis.  Monsieur,  à  votre  adresse,  au  courrier  ordinaire  de 
Bayonne,  un  porte  huilier  et  une  téijère  ;  le  porte  huilier,  pièce 
qu'on  vous  destinait,  est  la  seule  dont  la  pète  a  été  triée,  elle  avait 
été  enfournée  avec  le  plus  grand  soint,  mais  elle  a  gauchi  et  n'est 
pas  cuite  ainsi  que  la  téijère  ;  elles  ne  méritent  pas  de  vous  être 
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offertes.  Je  ne  vous  les  envoie  que  (pour)  vous  mettre  en  même 
de  pouvoir  comparer  la  pâte  triée  d'avec  celle  qui  ne  Ta  pas  été. 

Je  suis  avec  respect,  Monsieur,  votre  très  humble  et  très 
obéissant  serviteur.  —  [Signé]  :  de  Soubelette^&^  Gibourre,  18 
mars  1780). 

Paris,  ce  5  avril  1780,   (1) 

M.  Berlin,  Ministre, 

Monsieur,  Le  sieur  de  Soubeletle  n'a  pas  été  heuroux  dans  les 
trois  essais  qu'il  a  faits  pour  la  fabrication  de  la  porcelaine  à 
Giboure  en  Labour.  Quelques  inconvénients  n'ont  pas  permis  de 
conduire  le  premier  à  s(m  terme,  à  l'égard  des  deux  derniers, 
vous  verrez  par  la  copie  que  j'ai  l'honneur  de  vous  envoïer  et  la 
lettre  que  ce  gentilhomme  m'a  écrite,  que  quoique  les  matières 
aient  été  exposées  à  un  feu  violent  et  continu  de  27  heures  dans 
l'une  de  ces  expériences  et  de  20  heures  dans  l'autre  :  on  n'a  pu 
néanmoins  obtenir  de  la  porcelaine  bien  cuite.  La  couverte  ne 
s'est  pas  d'ailleurs  suflisamment  étendue  et  s'il  s'est  trouvé  dans 
le  corps  de  la  pâte  des  petites  tAchos  noires;  il  ne  faut  pas 
chercher  dans  la  nature  du  kaolin  et  du  petunlzé  le  principe  de 
de  ces  imperfections,  puisqu'il  est  vrai  qu'ils  sont  supérieurs  à 
ceux  qui  ont  paru  jusqu'ici  et  que  cela  est  constaté  suivant  ce 
<iue  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  me  dire,  par  l'épreuve  à 
laquelle  ils  ont  été  soumis  par  vos  ordres  à  la  Manufacture  de 
Sèvres,  elles  ne  peuvent  donc  avoir  d'autre  cause  que  quelque 
vice  qui  se  sera  glissé  soit  dans  la  formation  des  gazettes  ou  dans 
la  construction  du  four  qui  n'a  peut  être  pas  dans  ses  proportions 
toute  l'exactitude  nécessaire,  soit  dans  les  autres  procédés  que 
l'on  a  emploies  pour  traiter  ces  matières,  d'autant  que  les 
ouvriers  qui  ont  opéré  peuvent  n'avoir  pas  toute  la  capacité  et 
l'expérience  requises.  Gomme  il  est  question  ici  d'introduire  dans 
un  canton  de  ma  Généralité  une  nouvelle  branche  de  commerce 
très  intéressante  dont  vous  avez  déjà  reconnu  l'avantage,  je  vous 
prierai,  Monsieur,  de  donner  des  ordres  pour  vous  faire  remettre 
un  mémoire  explicatif  et  fidèle  des  divers  détails  que  comprend 
la  méthode  qui  se  pratique   à  la    Manufacture  de  Sèvres.  Je   le 


(1)  L'Intendant  de  Bordeaux,  qui   a   rédigé  le  brouillon  de  cette  lettre, 
était  en  ce  moment  en  déplacement  ô  Paris. 
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communiquerai,   si  vous  voulez  bien  me  l'adresser,  au  sieur  de 

Soubelette  afin   qu'il   puisse  en  faire   usage  dans  les  nouveaux 

essais  qu'il  sera  dans  le  cas  de  faire.  Il  n'est  pas  possible  de  douter 

qu'avec  ce  secours  il   ne  parvienne  à  se  procurer  de  très  belle 

porcelaine. 

Je  suis  avec  respect 

Paris,  5  avril  1780. 

M.  de  Soubelette  fils,  à  Giboure.  —  Je  vois  avec  peine. 
Monsieur,  par  votre  lettre  du  18  du  mois  dernier,  le  peu  de  succès 
des  deux  dernières  expériences  que  vous  avez  faites  dans  votre 
fabrique  de  porcelaine.  Il  ne  faut  sans  doute  en  attribuer  la  cause 
qu'à  quelque  défaut  dans  les  procédés  qu'ont  emploies  vos  ouvriers 
pour  traiter  les  matières,  car  il  n'est  pas  possible  d'en  suspecter 
la  qualité.  M.  Bertin  à  qui  j'en  avais  fait  passer  les  échantillons 
qu'il  a  communiqués  au  directeur  de  [la  manufacture  de  Sèvre 
m'a  dit  dernièrement  qu'on  en  conçoit  les  plus  belles  espérances. 
Je  viens  de  lui  demander  tout  à  l'heure  par  lettre  dont  je  fais 
joindre  ici  copie  un  mémoire  détaillé  sur  la  méthode  qui  se  pra- 
tique dans  cette  fabrique.  Je  vous  le  communiquerai  dès  que  je 
l'aurai  reçu  pour  que  vous  puissiez  en  tirer  l'avantage  qu'il 
pourra  présenter  ;  ainsi  je  crois  que  vous  ferez  bien  de  suspendre 
jusque  là  le  nouvel  essai  que  vous  vous  proposez  de  faire. 

J'ai  l'honneur  d'être  très  sincèrement.... 

Versailles,  19  avril  1780. 

J'ai  fait  examiner.  Monsieur,  à  la  Manufacture  du  Roi  les 
échantillons  de  kaolin  provenant  des  fonds  du  sieur  de  Soubelette 
que  vous  m'avez  adressés.  Ils  ont  été  trouvés  d'excellente  qualité, 
Il  est  seulement  question  de  savoir...  1°  Si  les  échantillons 
u'étoient  pas  de  triage  et  si  le  kaolin  trouvé  sur  le  lieu  est  en 
général  conforme  aux  échantillons  qu'on  a  envoyés. 

2^  Si  le  terrain  peut  fournir  une  quantité  de  kaolin,  trié  et  lavé, 
assez  grande  pour  en  faire  un  objet  de  commerce. 

3°  Si,  rendu  à  Paris,  il  coûtera  tout  au  plus  le  môme  prix  que 
celui  de  Saint- Yrieix.  qui  y  revient  à  deux  ou  trois  sols  la  livre 
tout  lavé.  Ce  qui  est  très  essentiel  à  observer. 

Je  vous  prie  Monsieur,  de  vous  faire  assurer  de  ces  faits;  alors 
on  verra  à  faciliter  la  vente  de  kaolin,  tant  à  la  manufacture  du 
Roi  qu'aux  autres  manufactures  à  qui  cette  matière  est  nécessaire. 

TOME  VII.  —  DÉCeWBRE  1907.  « 
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A  l'égard  des  éclaircissements  que  vous  me  demandez  par  votre 
lettre  du  cinq  de  ce  mois  pour  aider  le  sieur  de  Soubelette  dans  la 
fabrication  de  la  porcelaine,  des  procédés  employés  à  la  manufac- 
ture du  Roi,  sitôt  que  le  Directeur  de  cette  manufacture  à  qui  Je 
les  ai  demandés,  me  les  aura  remis,  je  vous  les  enverrai. 

Je  suis.  Monsieur,  votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

[Signé]  :  Bertin. 
A  M.  rintendant  de  Bordeaux. 

A  Bordeaux,  ce  29  avril  1780. 

A  M.  Chegarray  (1).  J'ai  l'honneur.  Monsieur  de  vous  envoyer 
copie  d'une  lettre  adressée  à  M.  l'Intendant  par  M.  Bertin,  Minis- 
tre et  Secrétaire  d'Etat,  concernant  la  qualité  des  terres  don^ 
M.  de  Soubelette  fils  a  fait  la  découverte  dans  son  fonds  et  qui 
sont  propres  à  la  fabrication  de  la  porcelaine.  Vous  voudrez  bien 
lui  donner  communication  de  cette  lettre  et  vous  concerter  avec 
lui  pour  fournir  à  M.  l'Intendant  les  éclaircissements  que  le 
ministre  désire. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  respect.... 

Monsieur,  j'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  faite  l'honneur  de 
m'écrire  le  5  avril  dernier  dans  laquelle  est  incluse  copie  de  la 
lettre  que  vous  avez  bien  voulu  écrire  à  M.  de  Bertin  au  sujet  de 
notre  fabrique  de  porcelaine. 

Quoiqu'on  n'ait  rien  négligé  pour  avoir  au  plus  iôî  le  résultat 
d'une  quatrième  tentative,  nous  n'avons  pu  défourner  que  le  neuf 
de  ce  mois.  Nos  ouvriers  ayant  demandé  d'une  terre  blanche  qui 
se  trouve  près  la  ville  de  Dax  pour  composer  en  partie  les  gazelles, 
mon  père  eut  égard  à  leur  prière;  il  en  fit  venir,  quoiqu'elle  lui 
coulât  très  cher.  Les  gazettes  qu'on  a  faites  ont  asser  bien  résisté 
au  grand  feu  de  porcelaine  qui  a  duré  dix  huit  heures  ;  on  a  brûlé 
six  cordes  de  bois,  les  gazettes  du  bas  du  four  ayant  fléchi,  les 
sillès  (2)  ont  penché  les  unes  sur  les  autres;  sur  neuf  cent  pièces 
qu'on  avait  enfournées,  il  s'en  est  trouvé  environ  deux  cent  de 
gauchies.  Mais  le  principal  accident  de  cette  fournée  est  une 
boursouflure  dans  beaucoup  des  pièces. 

(A  suivre.)  Ern.  LABADIE. 

(1)  Le  sabdélégué  du  pays  de  Labourd  et  de  Saint-Jean-de-Luz  eo 
résideDce  a  Bayonne. 

(2)  Pour  siUetSy  petites  traverses. 


Encore  l'abbé  de  Bipos 


Nos  lecteurs  ont  pu  prendre  connaissance  dans  un 
des  derniers  fascicules  de  la  présente  Reoue  des 
pièces  que  j'ai  produites  à  Toccasion  du  serment  civi- 
que prêté  en  1793  par  Tabbé  de  Binos.  L'interprétation 
de  ces  textes,  telle  que  vient  de  la  donner  ici  môme  un 
érudit  dont  la  compétence  en  cette  manière  est  appréciée 
de  nous  tous,  a  sur  ma  manière  de  voir  et  ma  façon 
de  conclure  une  supériorité  décisive,  car  elle  est 
rigoureusement  basée  sur  les  dispositions  légales  en 
vigueur  lors  de  la  prestation  des  divers  serments. 
J'avoue  que  lorsque  j'ai  rédigé  et  annoncé  ma  note  : 
L'Abbé  de  Binos  prêtre  assermenté  (1)  j'ai  été  moins 
impressionné  par  la  teneur  des  documents  que  par  les 
sentiments  constitutionnels  que  me  semble  révéler  en 
l'abbé  de  Binos  la  Lettre  à  lui  adressée  par  son  compro- 
mettant correspondant  Dominique  Lacombe. 

Le  4  juin  1802,  en  effet,  ce  pseudo-évêque  de  la 
Gironde  proposé  au  Pape  pour  le  siège  d'Angonlême, 
se  vanta  publiquement,  dans  un  factum  scandaleux, 
de  ses  insolences  à  l'égard  du  légat  Caprara,  même  de 
son  refus  formel  de  rétracter  son  serment  à  la  Consti- 
tution civile  du  clergé.  Or,  à  qui  Lacombe  dédia-t-il 
cette  élucubration  aussi  bruyante  que  déplacée?...  A 
son  ((  très  cher  ami  »,  le  «  vénérable  prêtre  Binos, 
ancien  chanoine  de  Saint-Bertrand.  »  Aux  dernières 
lignes   de    son    ((   manifeste    )),    Lacombe    écrivait  : 


(1)  Voy.  :  Dominique  Lacombe  de  MontréjeaUy  dans  la  Reçue  de  Commin~ 
(jes,  1^04 y  p.  8.   et  AuG.  Theiner,  Histoire  des  deux  Concordats,  t.  n  p.  184. 
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<(  J'espcTC,  vénérable  prêtre  et  très  cher  ami  di^  Bînos, 
que  ma  réponse  h  votre  lettre  du  17  mai  sera  de  votre 
goût  et  qu'elle  affirmera  mes  droits  à  votre  estime  et  à 
votre  amitié  (1)  ». 

Ai-je  eu  tort  de  me  persuader  que  la  seule  possibilité 
de  faire  parvenir  au  public  des  déclarations  du  genre 
de  celles  que  contient  la  Lettre  de  Lacombe  h  Tabbé  de 
Binos,  par  Finlermédiaire  de  celui-ci,  supposait  en 
notre  chanoine  réciprocité  de  sentiments?...  On  ne  voit 
pas  d'ailleurs  que  Tabbé  de  Binos  ait  désavoué  cette 
compromission.  Malgré  des  recherches  consciencieu- 
ses, ces  incidents  avaient  échappé  au  très  estimé  et 
toujours  regretté  baron  de  Lassus,  historien  de 
Tancien  chanoine  de  Saint-Bertrand.  Ce  problème 
d'historiographie  commingeoise  est  aujourd'hui  posé. 
Quelque  découverte  dans  les  archives  aid(?ra  tôt  ou 
tard  a  le  résoudre  définitivement.  En  attendant,  je 
crois,  selon  la  formule  de  M.  R.,  que  si  Tabbé  de 
Binos  ne  fut  pas  constitutionnel  <(  à  la  lettre  »,  il  sem- 
ble bien  Ta  voir  été  «  de  cœur  ». 

Je  termine  en  faisant  observer  qu'on  chercherait 
vainement  dans  le  Voyage  de  Tabbé  de  Binos,  publié 
en  1787  (2),  ce  que  devint  le  dit  abbé  de  1789  à  1793. 

J.  LESTRADE. 


(1)  Ce  document,  trop  long  pour  être  reproduit  ici,  est  cité  inté^alement 
dans  ma  plaquette  sur  D.  Lacombe. 

(2*  L*  «  Approbation  »  ei»t  du  13  août  178(3  et  le  a  Privilège  »  du  6  septciu- 
bre,  même  année. 


Le  temporel  de  TEvêcI^é  d'Aire 


Nous  avons  dû  laisser  en  dehors  de  nos  biographies  des  évêques 
d'Aire  certaines  questions  d'importance  secondaire  que  leur  carac- 
tère général  ne  permettait  pas  de  rattacher  à  une  notice  particu- 
lière. Signalons,  entre  autres,  la  sigillographie,  les  blasons  et  les 
revenus  de  nos  évoques.  De  la  sigillographie  et  de  l'héraldique, 
nous  ne  dirons  rien  ici  :  les  sceaux  ou  les  blasons  conservés  sont 
trop  peu  nombreux  ou  trop  tardifs  pour  qu'il  y  ait  lieu  d'essayer 
même  une  esquisse  d'ensemble  (1).  Des  revenus  nous  n'avons  guère 
non  plus  qu'une  connaissance  sommaire.  Tout  ce  que  nous  pou- 
vons en  dire  jusqu'au  xiv®  siècle,  c'est  qu'à  Aire  comme  partout 
ailleurs  ils  sont  constitués  par  les  dîmes  les  oblations  annuelles 
des  fidèles  et  les  revenus  du  patrimoine  ecclésiastique. 

A  quelle  somme  peut  bien  s'élever  l'ensemble  de  ces  revenus? 
Nous  ne  pouvons  le  dire  qu'approximativement.  C'est  dans  je 
premier  quart  du  xiv«  siècle  que  la  cour  de  Rome  commence  à 
prélever,  sur  les  évoques  au  moment  de  leiir  préconisation,  une 
taxe  dont  le  montant  est  proportionné  au  revenu  du  siège  conféré. 
Théoriquement  elle  correspond  au  tiers  du  bénéfice  d'une  année. 

Sur  les  listes  du  Vatican  Tévèché  d'Aire  apparaît  tout  d'abord 
taxé  à  500  florins  sous  Jean  XXII  (2).  En  prenant  ce  chiffre  pour 
base,  les  revenus  annuels  de  l'évéché  d'Aire  s'élevaient  donc  à 
1,500  florins. 

Que  représenterait  aujourd'hui  cette  somme?  Il  n'est  point  facile 
de  le  dire  au  juste;  il  manque  aux  divers  calculs  une  base  solide  et 
unanimement  acceptée.  D'après  certains  économistes  (3),  le  florin 
de  la  Chambre  apostolique  aurait  représenté  à  cette  époque 
environ  39  francs,  d'après  d'autres  75  francs.  Nous  ne  citons  que 


(1)  On  trouvera  d'aillôurs  dans  Monlezun,  Hist.  de  la  Gasc.  t.  v.  p.  668, 
à  peu  près  tous  les  blasons  connus  des  évoques  d'Aire. 

(2)  ËUBEL,  Hierarchia,  t.  I.,  p.  70,  Anésanche  est  le  premier  évêque 
d'Aire  dont  la  taxe  soit  mentionnée  :  Anisancius,  electus  confirmatur  pro 
suo  communi- servi tio  500  flor.  auri  et  5  servitia  familiarium  persolvere, 
A.  V.  obi.  1.  X.  1326. 

(3)  Cf.  E.  MûNTz,  L'argent  et  le  luœe  à  la  cour  pontificale  d'Acignon  dans 
/?e0.  de8  questions  historiques,  juillet  1899^  p.  5  et  s. 
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les  chiffres  extrêmes  ;  on  voit  que  d'après  l'évaluation  la  plus 
faible  les  revenus  de  Tévêché  d'Aire  s'élevaient  à  58.500  francs, 
d'après  la  plus  forte  à  118.500  francs. 

Pour  nous  renseigner  sur  la  nature  de  ces  revenus  nous  avons 
le  pouillé  du  diocèse  d'Aire  dressé  une  dizaine  d'années  plus  tard 
sous  Tépiscopat  deGarsiedu  Fau  (1).  On  y  trouve  signalés  comme 
revenus  de  l'évoque  :  1°  les  dîmes  des  paroisses  dont  il  a  le  patro- 
nage, 184  environ  ;  il  en  est  cependant  une  vingtaine  ou  il  ne 
reçoit  que  le  quart  de  la  dîme  ;  2^  le  droit  de  procuration  que 
l'évoque  recevait  des  églises  (2)  chnque  fois  qu'il  faisait  la  visite 
en  personne  ou  par  délégué;  3®  certaines  redevances  féodales  ou 
décimales  (deceria)  dues  par  des  fabriques  ou  certains  parti- 
culiers à  titre  de  cens  pour  fiefs  par  eux  détenus. 

Par  le  simple  jeu  des  lois  économiques  ou  par  le  fait  des  circons- 
tances politiques,  ces  divers  revenus  étaient  sujets  à  d'incessantes 
variations.  La  guerre  de  Cent  ans  surtout  fut  pour  la  propriété 
ecclésiastique  une  cause  de  ruine  ou  d'avilissement  dont  le  diocèse 
d*Aire  eut  sa  part  (3).  Il  ne  parait  pas  cependant,  quoi  qu'on  en 
ait  pu  dire  (4),  que  cette  baisse  des  revenus  ait  eu  quelque  réper- 
cussion sur  la  taxe  de  l'évêché  d'Aire.  Elle  reste  toujours  fixée  à 
500  florins.  Faut-il  en  conclure  que  lus  revenus  n'ont  pas  été  sensi- 
blement atteints?  C'est,  semble  t-il,  la  conclusion  qui  s'impose. 

Une  hausse  semble  môme  s'être  produite  vers  la  fin  du  xv^ 
siècle.  Elle  s'accuse  par  l'élévation  de  la  taxe  en  cour  de  Rome. 
Depuis  Mathieu  de  Nargassie  (liSi),  jusqu'à  Arnaud-Guillaume 
d'Aydie  (1517),  elle  est  fixée  à  1,200  florins  (5).  A  cette  date,  au 


(1)  11  nous  en  a  été  conservée  une  copie  dans  les  Glanages  de  Larcher, 
Bibl.  de  Tarbes,  t.  VII,  p.  453-472;  elle  a  été  publiée  par  M.  Cazauran  h 
la  suite  de  .son  Pouillé  du  diocèse  d'Aire^  p.  127-149. 

(2)  Ce  droit  était  payé  en  numéraire  au  moins  depuis  le  XIV*  siècle  ;  sur 
son  histoire  cf.  Ch.  Samaran  et  G.  Mollat,  La  fiscalité  pontificale  en 
France  au  A7V*  «.,  Paris  1905,  p.  34  et  s. 

(S;  H.  Deniplb,  La  Désolation  des  Eglises  en  France^  t.  i,  n"  472,  473,  474, 

475.' 

(4)  EuBEL,  Hierarclda^  t.  il,  p.  90,  porte  qu'après  1440,  la  taxe  fut  réduite 
pour  le  diocèse  d'Aire  â  3.33  florins  i/3.  Il  y  a  16,  sons  doute,  une  inadver- 
tance du  docte  religieux;  le  seul  document  du  Vatican  où  soit  mentionnée 
une  taxe  de  333  florins  dans  une  obligation  d'évôque  d'Aire  a  trait  non  è  la 
collation  de  l'évêché  d'Aire,  mais  à  l'abbaye  de  Saint-Jean  de  la  Castelle  en 
faveur  de  Tristan  d'Aure,  le  80  di^c,  1462.  A.  V.  Se.  Garampl  Vasooci 
Adurenses . 

(5)  A.  V.  Sch.  Garampi. 
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cours  de  l'enquête  qui  précède  la  préconisalion  de  ce  même 
Arnaud-Guillaume  d'Aydie,  les  revenus  de  la  mense  épiscppale 
sont  évaluées  à  3,000  ducats  par  un  des  témoins  originaire  du 
pays,  à  4.000  par  un  autre  (i).  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  diffé- 
rence dans  l'appréciation  des  revenus,  la  taxe  ne  varie  plus  au 
cours  du  xvi«  siècle.  Une  indication  fournie  par  les  Actes  consis- 
toriaux  atteste  que  même  alors  elle  équivaut,  ou  peut  sans  faut,  au 
tiers  du  revenu  annuel  :  il  y  est  dit  expressément  que  les  revenus 
du  siège  d'Aire  sont  de  4.000  florins  et  la  taxe  de  1.200  (2). 

Les  guerres  de  religion  qui  survinrent  et  le  cortège  de  dévasta- 
tion et  de  rapines  qu'elles  traînèrent  après  elles,  furent,  nous  le 
savons,  particulièrement  funestes  à  Tévêché  d'Aire  (3),  mais  avec 
les  règnes  réparateurs  d'Henri  IV  et  de  Louis  XIII,  les  ruines 
furent  relevées  et  l'on  vit  renaître  la  prospérité  des  anciens  jours. 

Vers  le  milieu  du  xvii*  siècle,  le  géographe  Pierre  Duval, 
secrétaire  de  l'évoque  Gilles  Boutant,  pouvait  compter  Aire  pour 
«un  des  bons  évêchés  de  la  province  »  avec  un  revenu  annuel  «  de 
22,000  à  24,000  livres  et  qui  double  les  années  bissextiles,  Tévesque 
ayant  alors  celui  des  Fabriques  des  Paroisses  »  (4).  Mais  de  cette 
somme,  il  faut,  en  ce  moment,  déduire  4,100  livres  pour  la  contri. 
bution  à  laquelle  est  taxé  Tévéque  d'Aire  dans  le  don  gratuit 
payé  par  le  clergé  (5). 

Dès  cette  époque,  les  revenus  tendent  plutôt  à  s'élever  ;  ils  sont 
portés  à  32,000  livres  dans  le  «  département  »  dressé  à  la  suite 
du  pouillé  de  1749  et  proviennent  toujours  de  la  même  source  : 
et  Les  revenus  de  l'évêché  d'Aire,  lit-on  dans  un  mémoire  pré- 
senté â  l'assemblée  générale  du  clergé  en  1740,  consistent 
entièrement  en  dixmes  des  paroisses  situées  dans  le  diocèse.  Il 
n'a  pas  cent  pistoles  au  delà  desdites  dixmes  »  (6). 

Les  rédacteurs  du  mémoire  se  plaignaient  que  le  rendement  de 
ces  dîmes  diminuaient  considérablement  depuis  quelques  temps  et 
ils  voyaient  le  moment  où  elles  allaient  se  réduire  à  rien  si  l'on 


(1)  Rome,  archives  du  château  Saint-Ange,  xi,  iv,  63,  59. 

(2)  Redditus  florenorum  quatuor   millia,  taxa   mille  ducenterum,   Acta 
consistorialia,  Bib.  nat.,  f.  la  t.  12,556,  !•  132  r. 

(3)  Cf.  Hist.  des  Eoéques  d'Aire^  p.  193  et  s. 

(4)  Description  de  l'Ecêché  d'Aire^  p.  8. 

(5)  Impositions  du  clergé,  Bibl.  nat.,  ms.  fr.  20,739,  f«  209. 
(é)  Archiv.  nat.,  G  8*  2,520,  f  102. 
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ne  trouvait  un  moyen  «  de  procurer  un  règlement  »  qui  pût  en 
empêcher  la  perte  totale. 

Le  ((  moyen  »  fut  trouvé  ;  il  consista  à  faire  déclarer,  par  l'édit 
royal  de  mai  1768,  que  les  novales,  c'est-à-dire  les  dîmes  des 
terres  nouvellement  défrichées,  que  le  droit  commun  attribuait 
aux  curés,  seraient  levées  désormais  par  les  patrons  ou  gros 
décimateurs  (1). 

Cette  mesure  eut  pour  effet  de  maintenir  les  revenus  de  Tévôché 
À  l'abri  de  toute  oscillation  importante.  En  1780,  ils  s'élevaient 
encore  à  30,000  livres  d'après  VAlmanach  royal  (2).  Ils  plaçaient 
le  siège  d'Aire,  avec  ceux  de  Tarbes  et  de  Bayonne,  au  troisième 
rang  dans  la  province,  après  Auch  qui  comptait  120.000  livres  et 
Gomminges  qui  en  donnait  60,000  à  son  titulaire. 

A.    DEGERT. 


(i)  Sur  cette  question  Je  ne  puis  que  renvoyer  â  mon  article  sur  l'Eclii  dt* 
1768,  daris  la  Reçue  de  Gasc.  1903,  p.  854. 
(2)  Almanach  royal  1789,  p.  63. 


Additions  et  Corrections  à  la  a  Galià  Christiana  j> 


évÉQUES    DZ  LESCAR 

Les  auteurs  de  la  Gallia  Christiana  (I.  c.  1298)  ont  été  assez  embar- 
rassés pour  attacher  une  date  au  commencement  des  épîscopats  de  Paul 
de  Béarn  et  de  Jacques  de  Fôix  sur  le  siège  de  Lescar.  Les  actes 
consîstoriaux  (1)  permettent  de  faire  pleine  lumière  sur  cette  question. 
Nous  y  voyons  que  Paul  de  Béarn  était  préconisé  en  consistoire  le 
30  octobre  1522 

Quant  à  Jacques  de  Foix  dont  la  Gallia  ne  connaît  Tépiscopat  qu'en 
1537,  il  fut  préconisé  le  13  novembre  1534  d'après  les  mêmes  actes  (2). 

A.    D. 


(1)  Acta  consistorialia  Bib.  nat.  f.  lat.  12556,  f.  172  r. 

(2)  Acta  consistorialia  Bib.  nat.  f.  lat.  12557,  f.  42  rV 
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Le  Licite  des  Si/ncllcs  des  Etais  de  Béarn  (Te^te 
Béarnaisj,  publié  pour  la  Société  historique  de 
Gascogne,  par  Henri  Courteault  archiviste  aux 
Archives  Nationales,  deuxième  jSartîe.  Paris,  H. 
Champion  et  Auch,  L.  Cocharaux,  1906,  i'n-S'',  VIII 
et  23'ir  pages. 

Léon  Cadier  so  préparait  à  éditer  pour  la  Société  historique  de 
Gascogne  un  premier  fascicule  du  Livre  des  Syndics  des  Etats 
de  Béarn,  quand  il  mourut  en  décembre  1889.  L'ouvrage  parut 
cependant  quelques  temps  après.  M.  Henri  Courteault  Va 
continué,  à  l'aide  de  documents  et  de  notes  laissés  par  Cadier, 
et  nous  donne  une  excellente  édition,  abondamment  annotée  de 
la  seconde  et  dernière  partie  de  cette  utile  et  intéressante 
publication. 

Le  livre  des  Syndics  est  un  recueil  de  délibérations,  de  procès- 
verbaux,  de  comptes  et  de  notes  diverses  concernant  l'his- 
toire béarnaise  de  1488  à  1521  ;  c'est  un  aide-mémoire,  où  chaque 
jour,  pour  eux-mêmes,  les  Syndics  des  Etats,  appelés  par  leur 
multiples  fonctions  à  connaître  toutes  les  décisions  des  princes  de 
Béarn,  l'état  de  leurs  finances,  de  leur  administration  et  de  leurs 
relations  avec  les  cours  étrangères,  ont  noté  les  événements 
importants.  On  ne  saurait  donc  trouver  de  source  plus  sincère 
et  plus  curieuse  que  cette  œuvre  toute  personnelle. 

Le  tome  que  publie  M.  Courteault  embrasse  les  années  1506  à 
1521.  C'est  l'époque  des  intrigues  castillanes  en  Navarre,  de 
l'alliance  peu  durable  de  Jean  d'ÂIbret  avec  Philippe  le  Beau,  de 
l'intervention  française  en  faveur  de  Beaumont,  puis  de  la  con- 
quête de  la  Navarre  par  Ferdinand  le  Catholique  en  1515.  Sur  ce 
seul  point,  le  Livre  des  Syndics  nous  montre  avec  détails  combien 
les  Béarnais  se  sont  sacrifiés  pour  aider  leurs  princes  à  recouvrer 
les  possessions  du  royaume  navarrais.  Les  subsides  des  Etats 
furent  alors  fréquents  et,  de  plus,  généreux.  Le  Livre  nous  ren- 
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seigne  également  sur  l'état  du  Béarn  à  la  mort  de  Catherine,  en 
1517,  puis  sous  la  régence  d'Alain  et  de  la  princesse  Anne, 
tuteurs  du  jeune  Henri  d'Albret,  sur  les  voyages  de  ce  prince  et 
des  princesses  béarnaises  à  Paris  où  François  1«'  s  efforçait  de 
les  retenir  de  plus  en  plus,  enfin  sur  les  démarches  faites  auprès 
de  Charles-Quint  pour  l'amènera  restituer  la  Navarre.  Le  curieux 
recueil  se  termine  avec  le  début  de  la  seconde  guerre,  en 
juillet  1521. 

M.  Henri  Courteault  a  dignement  achevé  l'œuvre  du  regretté 
Cadier  ;  il  l'a  complétée  par  un  index  alphabétique  et  par  un 
lexique  —  sommaire,  dira-t-on  —  suffisant,  cependant,  croyons- 
nous,  —  pour  le  lecteur  familiarisé  avec  la  langue  béarnaise,  et 
qui  n'y  devra  chercher  qu'un  terme  rare  ou  vieilli. 

Théodoric  LEGRAND. 


Corisande  dAndoins,  comtesse  de  Guiche,  et  dame 
de  Gramont  par  Jean  de  Jaurgain,  extrait  de  la  Reçue 
internationale  des  Etudes  basques,  Bayonne,  impri- 
merie Lamaignère,  d907,  in-S"^  id.  53  p. 

Corisande,  ou,  pour  l'appeler  de  son  vrai   nom,  Diane  d'An- 
doins  est  parmi  nous  plus  célèbre  que  connue.   11  est  vrai  qu'elle 
n'a  pour  soutenir  la  notoriété  de  son   nom  que  quelques   lettres 
recueillies  dans  la  Correspondance  d'Henri  7  F  et  le  souvenir  des 
faveurs  intimes  d'un  prince  qui  n'en  fut  jamais  avare.   C'est  p>eu 
pour  attirer  les  regards  des  historiens.  On  ne  le  voit  que  trop  dans 
cette  brochure  qui    porte   son  nom.   Tout  le  savoir  de   M.   de 
Jaurgain,  l'homme  de  France  qui  connaît  le  mieux   l'histoire  de 
nos  familles  seigneuriales  du  Sud-Ouest,   ne  parvient  pas  à    lui 
donner  un  rôle  qui  soit  en  rapport  avec  la  demi-centaine  de  pages 
qu'il  lui  consacre.  Evidemment,  ce  n'est  pas  sa  faute,  si  isolée  des 
déplacements  et  des  estocades  de  son  beau-père,  de  son  mari  et 
de  son  beau-fils  ou  des  succès  passagers  de  ses  rivales,  la  biogra- 
phie de  Corisande  tient,   somme   toute,   peu  de  place   dans   ses 
pages  vouées  à  sa  biographie.  Heureusement  l'histoire   sérieuse 
n'y  perd  rien;  M.   de  Jaurgain    y  publie  plusieurs  documents 
inédits  d'importance  inégale,  il  est  vrai,  et  y  rectifie  au  passage 
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quantité  d'erreurs  parfois  notables  de  d'Aubigné,  de  Michelet  et 
d'autres,  sans  même  épargner  V Histoire  généalogique  de  la  maison 
de  Gramont. 

En  revanche,  il  paraît  bien  n'avoir  pas  remarqué  ici  (1900, 
p.  509)  une  des  meilleures  œuvres  de  Corisande  inspirée  peut- 
être  par  le  désir  de  réparer,  dans  une  certaine  mesure,  le  scan- 
dale auquel  elle  doit  sa  notoriété. 

A.   D. 


Le  Mouvement  religieux  dans  la  Haute-Garonne 
sous  le  Consulat  d'après  la  correspondance  préfectorale 
par  M.  l'abbé  Jean  Contrasty,  curé  de  Sainte-Foy  de 
Peyrolières,  librairie  Ed.  Privât,  Toulouse,  1907. 
In-8°  VIII 255  p. 

M.  Contrasty  a  eu  Theureuse  idée  de  réunir  en  un  volume  les 
neuf  articles  publiés  par  lui  au  cours  de  ces  deux  années  dans  le 
Bulletin  trimestriel  des  vocations  sacerdotales  de  Toulouse.  Son 
livre  est  moins  Tétude  historique  d'un  mouvement  religieux  qu'un 
recueil  précieux  de  documents  à  l'usage  des  historiens.  Pourquoi 
cependant  M.  Contrasty  n'a-l  il  pas  placé  dans  son  livre  nombre 
de  ces  pièces  qu'il  déclare  avoir  par  souci  de  vulgarisation 
éliminées,  de  son  modeste  Bulletin?  Peut-être  se  réserve-t-il  de  le 
faire  plus  tard  dans  une  étude  approfondie  du  mouvement 
religieux  et  des  institutions  créées  par  Bonaparte  ?  «  Toutes  les 
pièces  que  j'ai  laissées  volontairement  de  côté,  dit-il,  offraient  un 
vif  intérêt  )). 

Mais,  tel  qu'il  est,  le  livre  est  à  louer  et  à  lire  :  c'est  un  heu- 
reux essai  qu'il  serait  désirable  de  voir  imiter  dans  chacun  de  nos 
départements  gascons.  On  sait  que  du  coup  d'Etat  de  Brumaire  à 
la  proclamation  de  l'Empire  s'accomplit  dans  les  masses  une 
évolution  religieuse  caractéristique.  Il  est  du  plus  haut  intérêt 
d'étudier  comment  dans  nos  pays  «  l'administration  locale,  qui 
dissimulait  mal  ce  que  Ton  appellerait  aujourd'hui  son  «  anticlé- 
ricalisme ))  subit,  malgré  elle,  la  pression  de  l'opinion  publique 
en  faveur  du  libre  exercice  du  culte  catholique,  puis  désira  le 
Concordat  et  travailla  à  en  assurer  l'exécution  et  les  fruits.  ))  (p.  10). 


—  572  — 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  à  titre  d'exemple  que  nous  parlons 
ici  de  ce  livre  ;  c'est  aussi  parce  qu'en  s'occupant  de  la  Haute 
Garonne  il  s'occupe  d'une  curieuse  partie  de  l'ancienne  Gasco- 
gne, le  pays  de  Comminges.  Il  est  en  effet  question  de  Tarrondis- 
sement  de  Saint-Gaudens  à  bien  des  pages  (43,  79,  9,  82,  91,  121, 
note  124  id.,  146  id.,  165  id.,  171,  179,  186,  194,  211,  227,  etc). 

En  passant,  l'auteur  indique  Taction  exercée  sur  «  la  petite 
église»  de  Toulouse,  durant  les  années  1802  et  1804,  par  l'an- 
cien évêque  de  Lombez  Chauvigny  de  Blot  (p.  43)  et  par  les 
abbés  Puntis  et  Darolles  du  Gers  (p.  114).  Nous  ne  saurions  dire 
si  ces  faits  et  d'autres  sur  lesquels  nous  avons  de  nombreux 
documents  inédits  ont  été  connus  de  l'auteur  d'une  histore  récente 
de  la  «  petite  église  »  dans  le  Gers,  —  histoire  qui  n'a  pas  été 
envoyée  à  la  Reçue.  En  tous  cas  ils  méritaient  de  l'être. 

Bien  d'autres  questions  intéressantes  sont  aussi  soulevées  dans 
ce  livre.  Espérons  que  M.  Contrasty  ne  s'en  tiendra  pas  là  et 
qu'avec  les  documents  qu'il  possède  encore  il  nous  donnera  le 
plaisir  de  très  prochaines  et  tout  aussi  instructives  lectures. 

L.   M. 
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